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Présidence  de  M"*'  Henri  Mallet,  assistée  de  M.  Cu.  Wagner. 


Ordre   du  jour.  ^-  1'*  Question  :  Rôle  de  la  femme  dam  les 
Œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  depuis  cinquante  ans. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 


"**  Henri  Mallet,  Présidente  : 


Mesdames,  Messieurs, 

Appelée  à  l'honneur  de  présider  la  1'®  Section  de  ce 
Congrès,  je  tiens  tout  d'abord  à  vous  dire  coint>ien  je  me  sens 
au-dessous  de  ma  tâche  et  à  réclamer  de  vous  une  grande  indul- 
gence. Je  ne  puis  vous  offrir  que  ma  bonne  volonté  et  mon 
ardent  intérêt  pour  toutes  les  questions  que  nous  sommes 
appelés  à  étudier  ensemble. 

JLes  femmes  ont,  de  nos  jours,  pris  une  solide  position  parmi 
ceux  qui  travaillent  à  améliorer  le  sort  des  malheureux  qui 
souffrent.  Elles  m'apparaissent  comme  ces  infirmières  ou  am- 
bulancières volontaires  qui,  prêtes  pour  tous  les  devoirs,  vont 
dans  les  hôpitaux  et,  s'il   le  faut,  jusque  sur  les  champs  de 
bataille,   pour  apporter  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  le 
concours  de  leur  délicate  intervention  et  de  leur  tranquille  cou- 
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rage.  Elles  relèvent  les  cœurs  abattus^  secourent  les  malades^ 
pansent  sans  défaillance  les  plaies  les  plus  rebutantes. 

C*est  un  beau  rôle.  Mesdames!  Il  est  digne  de  toutes  nos 
énergies. 

Vous  qui  êtes  parties  de  tant  de  lieux  divers  pour  assister  à 
ce  Congrès,  vous  y  êtes  venues  emportant  dans  vos  cœurs 
quelque  généreuse  préoccupation,  une  idée,  peut-être  la  solu- 
tion de  quelque  douloureux  problème  à  nous  communiquer. 

Soyez  les  bienvenues  !  Nous  vous  saluons  avec  une  profonde 
sympathie,  et  nous  formons  le  vœu  que,  par  une  étroite  union  de 
sentiments  et  d'aspirations,  nous  puissions,  pendant  la  semaine 
qui  commence,  faire  un  bon  et  productif  travail. 

{A  pplaudissemenis .  ) 

Je  prie  M.  Wagner  de  vouloir  bien  inaugurer  les  travaux 
de  la  Section. 

M.  le  Pasteur  Ch.  Wagner  : 

Mesdames,  toute  division  dans  Thumanité  est  un  coup  de 
glaive  qui  blesse  vos  cœurs.  Pour  la  satisfaction  profonde  de 
vos  âmes,  il  ne  suffit  pas  que  la  paix,  la  prospérité,  le  bonheur 
se  trouvent  ici  ou  là,  dans  quelques  classes  privilégiées  ;  vous 
les  voulez  pour  tous,  ayant  le  cœur  maternel,  et  c'est  pour  cela 
qu'aucune  femme  ne  peut  être  heureuse  dans  ce  monde  tant 
que  durera  la  lutte  douloureuse,  la  lutte  fratricide  des  classes. 

Or,  la  douleur  est  une  grande  inspiratrice,  une  éducatrice 
incomparable.  Elle  nous  fait  chercher  le  chemin  de  la  paix  ; 
elle  nous  fait  découvrir  entre  les  classes  qui  se  jalousent  et  dont 
les  querelles  s'enveniment,  un  lien  profond,  et  concevoir  la 
possibilité,  la  nécessité  même  d'une  collaboration  au  travers 
de  leurs  plus  ardentes  compétitions.  Instruites  par  la  douleur, 
Mesdames,  vous  devenez  capables  d*apaiser  les  querelles,  de 
ramener  les  classes  à  la  bonté  mutuelle,  vous  faites  une 
œuvre  excellente.  Pour  avoir  souffert,  vous  apprenez  à 
guérir. 

N'est-ce  pas  encore  le  même  secret  qui  vous  qualifie  et  aug- 
mente la  puissance  de  vos  moyens  dans  les  œuvres  de  préser- 
vation et  de  relèvement?  Vous  aimez  les  petits;  l'enfant  vous 
émeut,  malgré  les  tares  et  les  stigmates  qu'il  peut  avoir  reçus 
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en  héritage.  Son  malheur  même  le  désigne  à  votre  tendresse. 
Et  r aimant  d'autant  plus  qu'il  est  plus  lésé,  vous  avez  la  foi  et 
la  patience  nécessaires  pour  l'instruire  et  le  rapprocher  d'un 
développement  normal.  Vous  savez  procurer  à  la  plante   hu- 
maine son  climat  favorable.  Vous  avez  la  passion  de  tout  ce  qui 
germe  et  aspire  à  grandir.  La  crainte  vous  ronge  que  ceux  qui 
sont  créés  pour  la  vie,  pour  la  justice  et  pour  la  bonté  devien- 
nent, dès  leur  matin,  la  proie  du  mal  et  de  tous  les  égarements. 
Vous  voudriez  les  préserver  de   l'exemple  pernicieux  et  les 
éloigner  des  mauvais  chemins.  La  pensée  vous  est  intolérable 
qu'un  être  arrive  dans  cette  vie,   non  pour  en  remplir  le  but, 
mais  pour  y  manquer. 

Pourtant,  préserver  et  prévoir  ne  vous  suffit  pas.  Lorsque  le 
mal  est  arrivé,  malgré  tous  vos  efforts,  lorsqu'il  a  fait  ses  vic- 
times, vous  les  ramassez,  vous  les  prenez  entre  vos  bras,  vous 
les  réchauffez,  vous  prouvez  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer,  et 
qu'il  reste  toujours  quelque  chose  à  faire.  Vous  préférez  le 
pardon  réparateur  aux  jugements  impitoyables  et,  si  vous  dé- 
plorez les  chutes,  vous  vous  refusez  à  les  croire  définitives. 

Il  ne  peut  sortir  que  du  bien  de  vos  travaux.  A  cette  heure 
de  semailles  profondes,  où  nous  appelons  nos  frères  des  quatre 
coins  de  l'horizon  pour  travailler  sur   le  terrain  immense  de 
rhumanité,  au  milieu  du  présent  quelquefois   mauvais  mais 
toujours,  si  nous  savons  le  vouloir,  gros  d'un  avenir  meilleur, 
vous  élevez  ce  qui  est  un  instinct  de  bonté  au  degré  d'une  véri- 
table science.  Vous  cherchez  à  transformer  en  lumière  ce  qui 
n*est  que  chaleur.  Car  la  bonté,  même,  vous  le  savez  mieux  que 
personne,  a  son  apprentissage.  Il  faut  que  Tinstinct  sacré  du 
cœur,  la  soif  de  servir  et  de  sauver,  appelle  à  son  aide  toutes 
les  clartés  du  savoir  et  toutes  les  ressources  de  l'expérience.  Il 
y  a  une  science  du  bien^   Mesdames  :  vous  êtes  en  train  de  la 
créer.  Inspirez-la  à  vos  filles,  inspirez-la  aux  générations  qui 
arrivent.   Qu'elles  grandissent  dans  ces  sentiments  de  bonne 
volonté  et  d'activé  solidarité,  car,  pour  la  femme,  il  n'y  a  aucune 
vocation  plus  grande  ni  plus  belle  que  celle  consistant  à  con- 
naître, au  delà  de  ses  fonctions  particulières  de  mère  de  famille, 
de  sceur  et   d'épouse,  tous  les  grands   intérêts   et  toutes  les 
grandes  douleurs  de  Thumanité. 

{Applaudissements  prolongés.) 
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M"  Henri  MaDet,  Présidente.  —  Je  tous  remercie  de  ces 
chaleureuses  {laroles  qui  nous  font  du  bien. 

Je  Tais  donner  successivement  la  parole  aux  diSerents  rap- 
porteurs inscrits.  Je  prie  M.  Félix  de  commencer.  - 


MUTUALITÉ  MATERNELLE  DE  PARIS 
Rapport  de  M.  FÉLIX,  Fondateur  et  Président  honoraire. 

Interdiction  de  travail  aux  accouchées  pendant  un  certain  temps. 
Indemnité  à  leur  accorder  pendant  ce  chômage  forcé. 
Mutualités  Maternelles  de  Parisy  de  Vienne  (Isère)^  de  Lille  et  de 
Dammarie 'Us-Lys  {Seine-et-Marne). 

La  question  de  l'iaterdictioa  de  traTail  aux  accouchées  a  été  agitée 
au  Congrès  de  Berlin  de  1890.  A  Tunanimité,  les  dix-sept  Etats  euro- 
péens représentés  à  ce  Congrès  ont  émis  le  Tœu  :  «  Que  les  femmes 
accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre  semaines  après 
l'accouchement.  » 

Ce  Tote  unanime  a  été  émis  à  la  suite  d  un  discours  de  notre  ancien 
Président  d'honneur,  le  regretté  M.  Jules  Simon,  Thomme  qui  malgré 
Tâge  et  la  fatigue  n'avait  cessé  de  mettre  ses  forces,  sa  plume,  et  sa 
parole  entraînante  et  persuasive  au  service  de  toutes  les  œuvres  géné- 
reuses de  notre  temps.  Examinons  rapidement  les  raisons  qui  justifient 
l'interdiction  de  travail  aux  femmes  accouchées. 

L'obligation  s'impose:  i^  dans  l'intérêt  de  la  mère  ;  29  dans  Tintérèt 
de  l'enfant  ;  3*  dans  l'intérêt  du  pays  ;  4*  dans  rinlérêt  des  patrons. 

i«  IjiiÛRfti  DE  LA  MÈRB.  —  Il  a  été  recouuu,  de  tout  temps  et  dans 
tous  les  pays,  que  l'accouchement  entraîne  certaines  modifications  dans 
la  contexture  des  tissus  et  dans  la  constitution  de  certains  organes,  en 
même  temps  qu*il  provoque  des  phénomènes  physiologiques  particu- 
liers ;  l'évolution  naturelle  de  ces  phénomènes  exige  un  certain  temps 
pendant  lequel  la  mère  est  hors  d'état  de  se  livrer  à  ses  occupations 
habituelles.  La  Société  obstétricale  de  Paris,  composée  de  presque  tous 
les  hommes  qui  ont  acquis  une  certaine  notoriété  dans  cette  branche  de 
la  médecine,  a  affirmé  à  l'unanimité  qu'une  accouchée  ne  pouvait 
reprendre  son  travail  qu'après  un  mois,  à  dater  de  son  accouchement. 
C'est  au  péril  de  leur  vie  que  les   mères  enfreignent  ces  règles  qui 


\ 
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sont  la  loi  de  la  nature.  11  faut  tenir  compte  aussi,  quand  la  mère  ne 
succombe  pas,  des  graves  et  incurables  inûrmitës  qu'elle  contracte,  des 
incapacités  de  travail,  etc. 

2<»  Intérêt  dr  l'enfant.  —  Ainsi  que  Ta  dit  M.  de  Mun,  dépulé,  «  les 
ÎDConvênients  qui  résultent  pour  les  enfants  du  retour  trop  hâtif  de  la 
mère  à  la  fabrique,  après  l'accouchement,  sont  de  toute  évidence.  L'enfant 
est  abandonné,  en  pareil  cas,  aux  soins  d'une  autre,  souvent  d'une 
mercenaire  qui  ne  s'occupe  ni  de  la  propreté,  ni  de  l'aération,  ni  d'au- 
cune des  précautions  hygiéniques  nécessaires  au  développement  du 
nouveau-né».  Parmi  les  causes  de  la  mortalité  des  enfants,  les  plus  meur- 
trières sont  les  maladies  de  l'appareil  digestif  :  ces  maladies  frappent 
pour  les  trois  quarts  les  enfants  élevés  au  biberon.  L'enfant  nourri  au 
sein,  pendant  un  mois,  aura  alors  les  organes  digestifs  moins  délicats, 
plus  capables  de  supporter  une  nourriture  autre  que  le  lait  maternel. 

3®  Intkrêt  du  pays.  —  11  semble  superflu  de  démontrer  l'intérêt 
qu'a  tout  pays,  quel  qu'il  soit,  à  prendre  les  mesures  législatives  des- 
tinées non  seulement  à  atténuer  la  mortalité,  mais  à  augmenter  la 
natalité.  11  y  a  là  tout  à  la  fois  une  question  d'humanité  et  de  patrio- 
tisme. 

4<*  IxTKRÔT    DU  patron.    —   L'ouvrière    n'ayant    plus    à    redouter 
ia  crise  de  la  maternité,  comme  une  cause  de  misère  et  de  privation, 
fournira  un  meilleur  travail  jusqu'au  moment  de  Taccouchement.  L'ou- 
vrière, complètement  rétablie  par  un  repos  réparateur,  reprendra  sans 
défaillances  sa  vie  normale  avec  entrain,  avec  régularité;  ce  sera  une 
bonne  ouvrière,  et  aveugles  et  coupables  seraient  les  patrons  qui  ne 
faciliteraient  pas,  par  tous  les  moyens,  le  repos  obligatoire  des  mères 
pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  les  couches. 


MUTUALITK   MATERNELLE   DE    PARIS. 

Ce   qui  n*a  pu  être  fait  par  voie  légale,  en  France,  a  du  moins  été 
partiellement  réalisé  par  l'initiative  privée. 

Quelques  fabricants  et  négociants,  frappés  des  conséquences   ter- 
ribles d'une  reprise  trop  hâtive  du  travail  après  Taccouchement,  réso- 
lurent d'épargner  ces  conséquences  au  plus  grand  nombre  possible  d'ou- 
vrières, et,   en  mai  1891,  la  Mutualilê  Maternelle  était  fondée,  sous  le 
baut    patronage  de  M°»''  Carnot,  et  approuvée  par  arrêté  ministériel  en 
date  du  21  février  1892. 

La    Afutualité  Maternelle,    c'est-à-dire  l'association    mutuelle   des 
jnères    pauvres  et  riches,  a  pour  but  de  donner  aux  sociétaires,  lors- 
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qu'elles  sont  en  couches,  une  indemnité  suffisante  pour  qu'elles  puissent 
s'abstenir  de  travailler  pendant  quatre  semaines,  et  pour  leur  per- 
mettre de  se  soigner  et  de  donner  à  leur  enfant  les  soins  qu'il  réclame 
pendant  les  premières  semaines  qui  suivent  la  naissance. 

Au  moment  de  la  fondation,  pouvait  faire  partie  de  la  Société  toute 
ouvrière  de  nationalité  française  âgée  de  16  ans  au  moins,  habitant 
Paris  ou  le  département  de  la  Seine,  appartenant  à  l'une  des  trois  indus- 
tries suivantes  ou  y  avant  travaillé  au  moins  un  an  :  confection  et 
couture,  dentelles  et  broderies,  passementerie,  mercerie,  boutons  et 
rubans.  Les  Chambres  syndicales  de  ces  trois  industries  parisiennes 
ont  pris  la  Société  sous  leur  patronage  et  ont  versé  ensemble  une 
somme  de  10.000  francs;  le  Conseil  d'administration  comprenait  six 
membres  patrons  et  quatre  ouvrières  ou  employées  de  chacune  des 
trois  industries. 

Depuis,  la  Société,  par  addition  à  ses  statuts,  a  admis  des  syndicats 
adhérents;  c'est  ainsi  que  les  bienfaits  de  la  Mutualité  Maternelle  ont 
pu  être  étendus  aux  ouvrières  de  la  confection  pour  hommes  et 
enfants. 

Les  fondateurs  de  cette  association  ont  désire  qu'elle  ne  fût  pas 
considérée  comme  une  œuvre  de  bienfaisance;  ils  ont  voulu  permettre 
aux  sociétaires  de  réclamer  un  droit  et  leur  épargner  la  douloureuse 
nécessité  de  mendier  une  aumône.  Les  participantes  ont  donc  à  verser 
une  cotisation  annuelle  de  3  francs,  soit  25  centimes  par  mois. 

Chaque  sociétaire  a  droit,  pendant  quatre  semaines  à  dater  du  jour 
de  Taccouchement,  à  une  indemnité  de  12  francs  par  semaine,  à  condi- 
tion qu'elle  soit  inscrite  depuis  neuf  mois  au  moins  et  qu'elle  s'abs- 
tienne de  tout  travail  pendant  ces  quatre  semaines.  Cette  indemnité 
est  payée  alors  même  que  l'enfant  viendrait  à  mourir  avant  l'expiration 
des  quatre  semaines;  une  fausse  couche  est  assimilée  à  Taccouchement. 

L'indemnité  peut  être  prolongée  pendant  une  ou  deux  semaines,  sur 
la  demande  de  l'accouchée  et  sur  une  attestation  de  l'un  des  médecins 
de  l'association  motivant  l'impossibilité  de  reprendre  le  travail. 

Une  prime  de  10  francs  est  accordée  à  toute  sociétaire  qui  allaite 
elle-même  son  enfant. 

Les  trois  premières  semaines  sont  portées  aux  sociétaires  par  l'une 
des  inspectrices,  chargée  en  même  temps  de  contrôler  l'abstention  de 
travail.  La  quatrième  semaine  est  remise  à  la  convalescente,  au  siège  de 
la  Société;  son  bébé  qu'elle  doit  apporter  est  pesé,  examiné,  etc., 
de  manière  à  établir  sa  fiche. 

Les  fondateurs  de  la  Sociét<^,  convaincus  que  leur  but  ne  pourrait 
être  atteint  par  le  simple  versement  d'une  indemnité  de  repos,  préoc- 
cupés non  seulement  de  la  vie  de  l'enfant,  mais  de  la  santé  de  la  mère. 
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décidèreat  d'assurer  aux  sociétaires  les  soins  médicaux»  tant  avant  Tac- 
couchement  qu'après  les  relevai  lies. 

Un  Dispensaire  gratuit  fut  fondé,  grâce   à   une  allocation  sur  les 
fonds  .du  Pari  Mutuel;  une  réduction  importante  sur  les  médicaments 
fut  consentie  par  les  premiers  pharmaciens  de  Paris.  Un  service  médical 
fut  assuré,   permettant   aux  sociétaires  d'avoir  à  leur  disposition  des 
médecins  d'une  sérieuse  notoriété,  qui  se  chargent  de  Taccouchement 
et  des  soins  consécutifs,  moyennant  la  modique  somme  de  50  francs. 
On  a  créé  un  service  de  layettes  et  de  berceaux. 
Enfin,  en  ce  moment  môme,  on  installe  un  bureau  de  placement. 
Des  dons  spéciaux  nous  ont  permis  de  constituer  un  fonds  de  secours 
et  d'accorder  ainsi  une  indemnité  réduite  aux  ouvrières  qui,  par  igno- 
rance, par  imprévoyance,  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  en  temps  voulu 
pour  avoir  droit  à  l'indemnité  statutaire. 

il  va  sans  dire  que  les  modiques  cotisations  de  nos  sociétaires  sont 
bien  insuffisantes,  elles  fournissent  environ  le  sixième  de  nos  ressources. 
Le  complément  est  dû  aux  cotisations  des  membres  honoraires,  aux  dons, 
aux  subventions  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  aux  pro- 
duits des  fêtes,  bals,  loteries,  etc. 

STATISTIQUE. 

il  me  reste  à  indiquer  les  résultats  statistiques  de  notre  Œuvre 
depuis  sa  fondation. 

Du  10  avril  1892  au  31  décembre  1899,  une  indemnité  de  repos  a 
été  accordée  à  3.400  participantes. 

En  défalquant  les  fausses  couches,  les  morts-nés  et  les  enfants  nés 
non  viables,  il  reste  un  total  de  3.083  enfants  nés  viables  ;  le  nombre 
des  décès  a  été  de  218,  soit  un  peu  moins  de  7  0/0.  La  mortalité  nor- 
male des  enfants  du  premier  âge  dans  la  classe  ouvrière  de  Paris, 
d'après  les  statistiques  municipales,  est  de  35  à  40  0/0. 

Le  chiffre  de  décès  des  mères  est  insignifiant  ;  ce  qui  peut  se  chiffrer, 
ce  sont  les  santés  complètement  rétablies,  les  misères  secourues,  les 
privations  évitées. 

Notons  encore  que  77  0/0  de  nos  enfants  sont  nourris  au  sein. 

Le  nombre  des  visites  au  Dispensaire  pendant  ces  huit  années  a  été 
de  28.197. 

On  peut  nous  objecter  qu'une  organisation  comme  celle  de  la  Mu- 
tiialité    Maternelle  peut  se  faire  à  Paris,   mais  qu'elle   est  inappli- 
cable   ailleurs.  A  cela  je   réponds  que  des    Miilxialités  Maternelles^ 
copiées  sur    celle  de   Paris,  ont  été  créées  :  1"  à  Vienne  (lsèrc\  par 
M.  Bonnier    fabricant  de  draperies  à  Vienne;  —  2°  à  Lille,  par  M.  Fou- 
bert  ;  —  3*^  à  Dammarie-lès-Lys  (Seine-et-Marne),  localité  de  1.600  habi- 
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taols,  par  ».  Félix,  couturier,  fondateur  el  présidenl  honoraire  de  1. 
Mutualilé  Maternelle  de  Paris  —  i\»p  loulcs  Irois  fonclionnenl  ndim 
rntilcment  el  donnent  des  résultais  tout  aussi  satisfaisants  que  ccll 
de  Paris. 

II  suffît  de  liniliative  d'un  homme  éuergitjue  et  généreux  pourcri'e 
r  le  fonctionnement  d'une  leuvre  de  ce  genre. 


COKCLlSIfiS. 

Bien  i|iie  nous  soyons  Tiers  de  notre  leuvre,  nous  sommes  prêtai  à 
nous  eiïacer  et  h,  disparaître  aussitùl  que  le  Parlement  fran<,'ais  aura  ïnl.> 
une  loi  interdisant  le  travail  aux  accouchées.  D'ici  là,  nous  nous  bur- 
nons  à  solliciter  du  Gourernement,  de  la  Ville  de  Paris  cl  du  Déparie- 
ment  de  la  Seine,  un  appui  qui  nous  permette  non  seulement  de  vivre, 
niais  d'étendre  nos  bienfaits  à  toutes  les  ouvrières  sans  exception  du 
dépsrtement  de  la  Seine:  l'appui  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général  nous  est  acquis;  nous  sommes  convaincus  que  d'ici  peu  celui 
de  ri^tat  ni:  nous  fera  pas  défaut. 

Nos  amis  du  Parlement  sauront  faire  valoir  que  nous  épargnons 
dans  ime  large  mesure  les  deniers  de  {'.Assistance  publique. 

Peut-être,  à  la  suite  de  cette  communication,  le  Congrès  estimera'l.il 
qu'il  V  a  lieu  de  renouveler  le  vœu  du  Congres  de  Berlin,  mais  nous 
désirons  que  le  vœu  en  question  soit  complété  comme  suit; 

CI  D'une  manière  ou  d'une  autre,  les  accouchées  seront  indcmniséi's 
du  chômage  forcé  que  leur  imposera  la  loi  el,  dans  la  mt-suro  du  pos- 
sible, les  soins  médicaux  el  tes  mesures  d'assistance  indispensablis 
utant  et  après  l'accouchement  leur  seront  assurés.  '■ 

Ce  sera  une  grande  joie  pour  les  fondateurs  de  la.l/i(iua)i(é  MaU'r- 
yietle  de  Paris,  et  un  grand  honneur  jmur  la  France,  d'avoir  fait  quel- 
que chose  pour  b&ter,  dans  tous  les  pn;s,  ce  progrès  que  réclament  In 
justice  et  l'humanité. 

{Applaudissements.) 

H'""  Henri  Blallet-  —  8'est-on  préoccupé  de  la  nourriture 
des  ent'ants  et  des  moments  où  les  mères  peuvent  venir  les 
nourrir  "? 

H.  Félix.  —  A  la  campagne,  toutes  nourrissent  leurs 
enfants. 

M""  Henri  Hallet.  —  Oui,  mais  h  Paris  ? 

H.  Félix.  — Presque  partout,  les   enfants   sont  nourris   au 
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sein,  surtout  pendant  les  quatre  premières  semaines.  Ensuite, 
lorsque  les  mères  en  ont  pris  Thabitude,  elles  ne  peuvent  plus 
s'empêcher  de  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants. 

En  conséquence,  je  propose  donc  à  la  Section  d*adopter  le 
vœu  suivant  : 

1®  Que  le  Parlement  français  vote  une  loi  interdisant  le  travail 
aux  accouchées  pendant  un  mois  au  moins. 

2**  Que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  accouchées  soient 
indemnisées  du  dommage  que  leur  imposerait  la  loi,  et  que,  dans  la- 
mesure  du  possible,  les  soins  médicaux  et  les  mesures  d'assistance 
leur  soient  assurés,  avant  et  après  la  période  de  V accouchement, 

M.  Edouard  Petit,  Inspecteur  général  de  l'Instruction  pu- 
blique, présente  à  ce  vœu  l'amendement  suivant  : 

Que  les  travaux  de  chômage,  en  cas  d'accouchement,  soient 
inscrits  par  un  article  additionnel  dans  les  statuts  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  et  de  retraites  entre  femmes, 

(Adoptés.) 

M.  Edouard  Petit.  —   Je  demande  à  M.  Félix  s'il  ne  serait 

pas  possible  d'annexer  la  Mutualité  Maternelle  à  des  Sociétés 

de  Secours  mutuels.  Il  donnerait  ainsi  plus  d'extension  à  son 

(jEuvre.  Vous  savez  l'importance  qu'a  prise  la  Mutualité  ;  nous 

avons  tenu  la  semaine  dernière  un  grand  Congrès  mutualiste, 

dans  cette  même  salle.  Je  me  demande  si  les  mutualistes  ne 

pourraient  pas  être  invités  à  ajouter  un  article  additionnel,  dans 

leurs    statuts  d'associations  féminines,  pour  y  comprendre  les 

mutualités  maternelles. 

M.  Félix.  —  La  grosse  question  pour  les  mutualités  mater- 
nelles est  toujours  la  question  de  l'accouchement  et  des  grands 
frais  qu'il  entraine.  Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ne  pour- 
raient pas  vivre,  si  elles  étaient  obligées  de    prendre   à  leur 
charge   les  femmes  en  couches. 

Voilà  pourquoi  la  Mutualité  Maternelle  a  été  créée  en  dehors 
des  Sociétés  de  secours. 

Xous  ne  voulons  pas  que  les  femmes  reçoivent  l'aumône  : 
nous  leur  faisons  payer  une  cotisation  dérisoire,  mais  qui  leur 
donne  le  droit  de  se  dire  participantes  à  l'Œuvre. 
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M.  Ch.  Wagner.  —  Dans  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 
dont  je  fais  partie,  c'est  un  perpétuel  sujet  de  récrimination 
de  la  partie  masculine  de  ces  sociétés  mixtes  ;  et  aucune  allo- 
cation ne  peut  jamais  être  accordée.  Pour  être  secouru,  il  faut 
avoir  une  maladie  que  tout  le  monde  peut  avoir,  les  hommes 
comme  les  femmes. 

M.   Edouard  Petit.  —  J'ai  entendu  la  semaine  'dernière   un 
rapport  qui  confinait  à  celui-ci.  Il  s'agissait  de   chdmage   tt 
d'assurance  en  cas  de  chômage.  M,  Eugène  Rostand,  qui  pré- 
C  sentait  ce  rapport,  plaidait  la  cause  du  châmage  qu'il  a  appelé 

l  «   innocent  n   et  il   l'a  gagnée  pour  la  première  fois   dans  un 

j:  Congrès. 

/  Je  crois  que  l'accouchement  peut  être  considéré  comme  un 

i^  «  chômage  innocent  »,et  qu'on  peut,  par  conséquent,  demander 

^L  un  secours.  Je  ne  dis  pas  que  vous  obtiendrez  gain   de  caust 

^  partout  ;  maïs  il  y  aura  là  une  indication  dont  vous  pourrez 

[f  faire  profit.  Il  y  a  fort  peu  de  Sociétés  de  Secours  mutuels  entre 

i  femmes;  nous    allons   nous   efforcer  d'en  créer.  Mais  il  y  en 

■f  a  des  milliers  pour  les  petites  filles  dans  les  écoles;  ces  petites^ 

P  filles  grandiront,  deviendront  des  adolescentes  et  des  mères  ; 

!  par  conséquent,  il  serait  utile   d'introduire  cette  clause  dans 

L      '  ces  Sociétés  de  Secours  mutuels,  et  nous  vous  demandons  votre 

concours  pour  réaliser  ce  progrès. 
'y  (Applaudissements.) 

l  H""  KaDSÏDanil.  —  Je  demande  que  l'on  institue  une  Caisse 

';■  maternelle.   J'estime   qu'en  ce  moment  où   on  se  plaint  de  la 

.  dépopulation,   au  lieu   de   demander  l'aumAne    pour  la  mère 

;'  assistée,  pour  celle  qui  véritablement  enrichit  notre  nation,  il 

i  serait  bien  plus  juste  de  demander  que  le  budget  comprit  une 

|,.  Caisse  de  maternité  pour  que  toutes  les  mères  indigentes,  et 

même  celles  qui  n'ont  que  des  ressources   très  modestes,   ne 
soient  pas  obligées  de  demander  un  secours. 

M'"''  la  Présidente.  —  Ce  n'est  pas  la  question  en  discussion. 

M""  de  Jouffroy  d'Abbans.  —  Rapport  sur  : 
Lfi  Cciis.sc   d'assistance  pour  In  Maternité. 

(Lire  page  65.) 
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Léo  Gaubet.  —  Rapport  sur  : 
L'Asile  Michelet.  (Hospitalisation  des  femmeR  enceintes.) 

(Lire  page  67.) 

M™*'  H.  Gros.  —  Rapport  sur  : 

La    Société  maternelle  de  la  Pouponnière, 

(Lire  page  73)  (1). 


LA  CRECHE 

AU  POINT  DE  VUE  HYGIENIQUE  ET  MEDICAL 

Rapport  de  M.  le  D'  OÂUGHAS 

Exposer  au  point  de  vue  exclusivement  médical  les  résultats  obtenus 
dans  une  Crèche  parisienne,  montrer  les  obstacles  que  la  Crèche  ren- 
contre dans  son  œuvre  d'assistance  infantile,  étudier  les  progrès  que 
doivent  réaliser  les  Crèches  dans  leur  installation  et  surtout  dans  leur 
fonctionnement,  tel  est  le  but  delà  communication  que  j'ai  l'honneur 
de  faire  au  Congrès  International  des  Œuvres  et  Institutions  féminines. 
Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre  ce  qu'est  l'institution  des  Crèches.  Vous 
savez  combien  cette  œuvre  philanthropique  est  utile  à  la  famille  ou- 
vrière» utile  à  la  mère  et  à  l'enfant  tout  à  la  fois  ;  à  la  mère  à  qui  elle 
permet  le  travail  au  dehors  du  foyer,  à  l'enfant  qu'elle  soustrait  aux 
dangers  do  la  garderie  ou  de  l'envoi  au  loin  en  nourrice. 

Vous  pouvez,  Mesdames,  revendiquer  cette  œurre  d'assistance  comme 
étant  de  votre  domaine,  car  vous  y  apportez  une  très  ample  contribu- 
tion. Presque  toutes  les  Crèches,  en  effet,  n'ont-elles  pas  à  leur  tète  un 
Comité  de  dames  patronnesses  qui  soutiennent  l'œuvre,  lui  assurent  les 
fonds  nécessaires,  surveillent  la  bonne  administration,  aident,  visitent 
et  encouragent  les  mères,  tandis  que  directrices  et  berceuses  consacrent 
aux  petits  assistés,  avec  un  zèle  et  une   charité  dignes  de   tous  éloges, 
des  soins  vraiment  maternels  ? 

Bien  que  fondée  depuis  un  demi-siècle,  la  Crèche  est  encore  assez 

mal  connue  dans  les  résultats  qu'elle  donne  au  point  de  vue  sanitaire, 

si  bien  qu'elle  est  très  diversement  jugée  par  les  médecins:  les  uns  la 

condamnent  comme  nuisible  et  même  dangereuse^  les  autres  en  font 

un  éîopc  tout  à  fait  exagéré.  Ces  divergences  proviennent  de  ce  qu'il  était 

fort  dîffitiil®»   il  y  a  quelques  années  encore,   de  se  faire  une  opinion 

fi  )  Tous  les  rapports  qui,  lus  ou  résumés  en  séance,  n'ont  fait  l'objet 
d'aucune  discussion  et  n'ont  pas  été  suivis  d'un  vœu,  sont  reportés  à  la  fin 
de  la  séance. 
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appuyée  sur  une  base  solide,  car  il  n'existait  aucun  document  médical 
sérieux  sur  les  Crèches.  Depuis,  plusieurs  publications  sont  venues 
combler  cette  lacune  et  permettre  de  se  faire  une  idée  assez  juste  des 
résultats  que  donne  la  Crèche,  au  point  de  vue  médical,  chez  les  enfants 
qu'elle  assiste  (1). 

Or,  ces  résultats  laissent  encore  grandement  à  désirer,  malgré  les 
progrès  accomplis.  Ils  sont  loin  en  tout  cas  d'è Ire  en  rapport  avec  les 
sacriûces  des  fondateurs,  le  zèle  et  les  efforts  du  personnel.  Sur  ce 
point,  je  suis- en  parfait  accord  avec  les  médecins  de  crèches  mes  col- 
lègues qui  dans  ces  dernières  années  ont,  comme  moi-même,  publié 
et  commenté  leurs  statistiques.  Onconçoit  combien  il  importe  de  saisir 
les  causes  de  cet  état  de  choses  et  d'y  porter  remède.  Etudions  donc  les 
résultats  que  m'a  donnés  la  Crèche  parisienne  que  je  dirige  depuis  plus 
de  cinq  années. 

Fondée  en  1895,  la  Crèche  de  la  rue  Gauthey  est  installée  dans  un 
pavillon  d'habitation;  elle  laisse  fort  à  désirer  comme  local  et  semble 
bien  modeste  auprès  des  belles  Crèches  construites  en  ces  dernières 
années.  Elle  ne  peut  donner  asile  qu'à  une  vingtaine  d'enfants  répartis 
en  deux  salles.  Tune  au  rez-de-chaussée,  l'autre  à  l'étage,  ce  qui  établit 
etitre  les  deux  catégories  d'enfants,  nourrissons  et  bébés  qui  marchent, 
une  séparation  absolue  à  laquelle  j'attache  la  plus  grande  impor- 
tance. 

Le  fonctionnement  de  cette  Crèche  a  été  réglé  et  est  surveillé  avec 
le  plus  grand  soin.  Le  personnel  a  reçu  une  éducation  théorique  et  pra- 
tique. L'alimentation  des  enfants,  les  soins  corporels,  tous  les  détails 
de  l'hygiène  sont  l'objet  d'une  surveillance  incessante.  Les  mères,  en 
rapports  fréquents  avec  la  directrice  et  le  médecin,  sont  tenues  au  cou- 
rant de  la  santé  de  leurs  bébés;  elles  reçoivent  des  instructions  orales 
et  imprimées  qui  ne  leur  permettent  pas  de  se  retrancher  derrière  leur 
ignorance  en  cas  de  fautes,  par  elles  commises  dans  l'alimentation,  au 
sein  de  la  famille. 

Le  fonctionnement  de  la  salle  des  nourrissons  a  surtout  été  l'objet 
de  toute  notre  sollicitude;  ce  sont  eux  en  effet  qui  ont  le  plus  besoin 
de  surveillance  et  de  soins  éclairés,  la  moindre  faute  pouvant  entraîner 
chez  ces  êtres  frêles  des  conséquences  graves.  Le  régime  alimentaire 
est  inscrit  sur  une  pancarte  placée  à  la  tête  des  berceaux;  des  pesées 


(1)  Rapports  annuels  du  D**  Drapier  sur  la  Crèche  Uippolvte  Noiret  à  Rcthel 
[Union  médicale  du  Nord-Esl^  1894  et  suivants). 

Dciix  ans  de  fonctionnement  d'une  Ctcclie  [Etude  d'hygiène  infantile),  par  le 
D*  Gauchas  [Revue  dliygiène,  1897). 

Une  Crèche  à  Paris  (1890-1897;,  par  le-D'  Beluze  [Ajmales  d'htjyiùne  publique 
et  de  médecine  légale^  1898). 
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hebdomadaires  sont  faites,  consignées  sur  un  registre  et  tracées  sur  des 

grapViiques  suspendus  au  mur,  au-dessus  des  berceaux.  Nous  faisons 

tous  nos  efforts  pour  obtenir  des  mères  la  présence  régulière  des  bébés 

à  la   Crèche;  aussi  le  chiffre   moyen   des  jours  de  présence,  qui  oscille 

autour  de  64  pour  lensemble  des  Crèches  du  département  de  la  Seine, 

esl-il  de  134  à  notre  Crèche.  Nous  estimons  que  ce  n'est  que  dans  ces 

conditions  d'assiduité  à  la  Crèche  que  l'enfant  peut  retirer  de  son  séjour 

un    bénéOce   sérieux  et  durable.  Ainsi   les  absences,  hors  le  cas  de 

maladie,   sont  rares  :  beaucoup  de  nos  bébés  testent   des   mois  sans 

manquer    une   semaine;    beaucoup  ont  fréquenté  la    Crèche   depuis 

les  premières  semaines  jusqu'à  la  limite  d'âge. 

Dans  de  telles  conditions,  avec  un  personnel  instruit  et  conscien- 
cieux, avec  une  surveillance  médicale  assidue,  ne  devions -nous  pas 
obtenir  d'excellents  résultats?  Eh  bien,  nous  l'avons  dit,  ceux-ci  sont 
loin  d'être  en  rapport  avec  les  efforts  qu'ils  nous  coûtent.  Bien  que  la 
statistique  n'ait  qu'une  valeur  relative,  je  veux  vous  citer  quelques 
chiffres  ;  dans  nos  cinq  premières  années  d'exercice,  nous  avons  assisté 
174  enfants  dont  je  dois  en  retrancher  15  ayant  séjourné  très  peu  de 
jours.  Restent  159  enfants  pour  les(|uels  nous  avons  obtenu  : 

Résultats  bons 92    Proportion  :  58.57  0/0 

—  médiocres 46         —  28.29  0/0 

—  mauvais 21  —  13.14  0/0 

C'est  chez  les  enfants  les  plus  grands,  ceux  âgés  de  18  mois  à  Sans, 
que  les  résultats  ont  été  vraiment  satisfaisants,  et  le  nombre  des  résul- 
tats favorables  s'est  notablement  accru  depuis  deux  ou  trois  ans,  parce 
que  les  mères,  plus  confiantes,  ont  mieux  suivi  nos  conseils,  et  se  sont 
disciplinées  au  point  que  nous  avons  vu  disparaître  presque  complète- 
ment les  indigestions  et  diarrhées  habituelles  des  lendemains  de  jours 
fériés. 

Le  bénéfice  tiré  de  la  fréquentation  assidue  de  la  Crèche  est  surtout 
évident  chez  les  enfants  anémiques  ou  malingres  à  leur  entrée;  on  voit 
après  quelques  semaines  le  teint  se  modifier,  l'entrain  apparaître;  chez 
les  dyspeptiques,  les  troubles  digestifs  s'espacer;  chez  les  rachiliques 
surtout  (ils  sont  nombreux  dans  la  population  des  Crèches),  les  défor- 
mations osseuses  et  les  troubles  viscéraux  s'amender  progressivement. 
Infiniment  moins  favorables  dans  leur  ensemble  ont  été  les  résul- 
tats pour  les  bébés  au-dessous  de  15  mois.  C'est  que  l'alimentation  des 
enfants,  les  premiers  mois,  est  bien  plus  difficile  à  conduire;  le  moindre 
écart  de  régime  a  des  conséquences  sérieuses,  parfois  graves;  l'allaite- 
ment artificiel,  le  sevrage  prématuré  engendrent  chez  beaucoup  de  ces 
petits  êtres  im  état  de  dyspepsie  chronique  fort  difficile  à  modifier,  et 
enfin  les  refroidissements  auxquels  les  exposent,  l'hiver,  les  allées  et 
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vonues  Au  domicile  malemnl  à  la  Crèche  cl  inversement,  tout  concourt 
à  compromettre  les  bons  elTets  du  séjour  à  la  Crèclie. 

Ainsi  donc  les  résiillats  que  l'on  obtient  chez  les  cnrants  ne  relèvent 
pas  seulement  de  la  valeur  des  soins  donnés  à  la  Crèche,  iU  dépendent 
de  facteurs  mullipics  avec  lesquels  nous  devons  compter  r  ihéi'édilé, 
de  tous  pcut-âtre  le  plus  puissant,  l'état  de  sanlé  antérieur,  la  natur« 
des  soins  donné»  dans  la  fAmille,  la  morbidité,  etc.  Ainsi  dans  l'étude 
des  résultais  tous  ces  Tacteurs  doivent  Mre  envisagés. 

Il  faut  aussi  déterminer  d'une  part  ce  qui  incombe  h  la  Crèche  (se- 
vrage prématuré,  danger  des  contagions)  et  d'autre  part  ce  qui  incombe 
à  l'enTant  ou  à  sa  famille  (tares  héréditaires,  fautes  d'hygiène  commises 
en  dehors  de  la  Crèche).  Seul  le  médecin  peut,  par  une  p:ilirnle,  longue 
et  attentive  observation  de  chaque  enfant,  démêler  le  rùlc  de  ces  diverses 
influences  sur  le  résultat  Tinal.  —  Cette  distinction  est,  vous  le  compre- 
nez, de  la  plus  haute  importance.  On  ne  saurait  juger  la  valeur  d'une 
Crèche  par  ses  résultats  statistiques,  car  celle-ci  rencontre  dans  son 
œuvre  des  écueils,  des  obstacles  qui  compromettent  ou  annihilent  ses 
bienfaits.  Que  peuvent,  en  effet,  la  meilleure  hygiène,  les  soins  les 
plus  intelligents  contre  la  loi  incluctabJi'  de  l'hérédité,  contre  la  surali- 
mentation systématique  pratiquée  dans  certaines  familles? 

Les  tares  héréditaires  ont  sur  l'enfant  des  conséquenci:^  lamentables. 
Ces  tares  sont  communes  dans  le  milieu  où  se  recrute  la  Crèche.  Nous 
avons  interrogé  des  mères  qui  avaient  perdu  5,  6,  9  enfants  en  bas  âge  ; 
et  toujours  alors  nous  trouvions  chez  l'un  des  ascendanis,  quelquefois 
même  chez  les  deux,  l'alcoolisme  ou  la  tuberculose,  parfois  la  syphilis. 
Ainsi,  sur  nos  146  enfants  assistés,  nous  relevons: 


l'atemel 47  fois.     Proportion  :  33  0/0 

Maternel 7  fois.  —        :     4  0/0 


l'ateroellc 26  fois.     Proportion  :  l7  0/0 

Maternelle 16  fois.  —         :  11  0/0 

Ain^i  donc,  à  la  Crèche  comme  dans  les  hôpitaux  d'enf.iiils,  nous  tou- 
chons du  doigt  les  méfaits  de  ces  deu\  fléaux:  l'alcoolisme  et  la  tuber- 
culose contre  lesquels  la  lutte  a  commencé  et  s'étend.  La  Crèche  peut 
et  doit  y  prendre  part.  Elh'  a  le  devoir  de  s'associer  à  crUe  phalange 
d'hommes  de  bonne  volonté  :  hygiénistes,  médecins,  philanthropes  qui, 
par  leurs  paroles  et  leurs  écrits,  essaient  de  s'opposer  au\  progrès  de  la 
dégénérescence  de  notre  race. —  («ntrc  l'alcoolisme,  tout  au  moins, 
la  Crèche  n'est  pas  désarmée  ;  elle  peut  combattre  ce  mal  physique, 
comme  elle  a  toujours,  dcjuiis  ses  origines,  lutté  contre  U-  mal  moral. 
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Les  directrices  et  les  médecins  des  crèches  useront  de  leur  influence 
sur  les  mères  et  les  pères  pour  leur  Faire  comprendre  les  dangers  de 
Talcoolisme;  ils  pourront  remettre  à  chaque  mère,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  fait  dans  un  certain  nombre  de  services  hospitaliers,  une 
courte   notice  sur  les  funestes  effets  de  l'intempérance  habituelle. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  mauvaises  conditions  d'hygiène  générale 
et  alimentaire,  conséquence  de  la  misère  et  de  l'ignorance,  le  gavage 
systématique  du  bébé  dans  sa  famille,  est  pour  la  Crèche  un  desécueils, 
sinon  le  plus  redoutable,  au  moins  le  plus  fréquent.  Car  l'enfant  est 
aînsi^  de  faute   en   faute,  conduit  à  la  gastro-entérite  chronique  et  en 
dernière  étape  au  rachitisme  et  à  la  tuberculose.  Tous  les  médecins  de 
crèches  savent  combien  il  est  difficile  d'obtenir  des  mères  une  alimenta- 
lion  rationnelle,  en  rapport  avec  l'âge  et  la  capacité  digestive  du  bébé  ; 
tous  savent  que  l'enfant  perd  bien  souvent  au  sein  de  sa  famille,  en  un 
seul  jour,  le  bénéfice  de  toute  une  semaine  de  précautions  et  de  soins. 
J'ai  longuement  insisté  ailleurs  (Voir  Revue  d'hygiène  1897,  pages  149 
et  152)  sur    cet   obstacle   que  l'œuvre  des  Crèches  rencontre  partout. 
Nous  ne  devons  donc  pas,  en  toute  justice,  mettre  au  passif  de  la 
Crèche  ce   dont  elle  n'est  pas  responsable.  N'a-t-elle  pas  déjà  ses  incon- 
vénients et  même  ses  dangers  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  bien 
connaître,  afin  d'y  remédier  ou  tout  au  moins  de  les  atténuer  dans  la 
mesure  du  possible?  Oui,  la  Crèche  est  passible  de  deux  sérieuses  objec- 
tions :  1»  elle  constitue  des  foyers  d'infection  propices  à  la  diffusion  des 
maladies  contagieuses;  2*  en  détachant  le  nourrisson  du  sein  maternel 
pendant  les  heures  de  travail,  elle  l'expose  aux  inconvénients  du  sevrage 
prématuré  et  de  l'allaitement  artificiel. 

L'allaitement  artificiel  toujours  délicat,  dans  quelque  condition  que 
soit  placé  le  nourrisson,  est  difficile  à  la  Crèche  ;  beaucoup  de  bébés 
sevrés  de  trop  bonne  heure,  suralimentés  chez  eux,  sont   atteints   de 
dyspepsie    habituelle  et  supportent  médiocrement   le  lait    de   vache, 
même    stérilisé.  —  L'allaitement  mixte,  lui-même,  ne  donne  pas  du 
tout  à  la  Crèche  les  résultats  favorables  qu'on  observe  dans  les  classes 
aisées.  C'est  que  chez  les  mères  nourrices  qui  fréquentent  les  crèches, 
le  lait   est  le  plus  souvent  pauvre,  et  l'allaitement  est,   de  par  leur 
ignorance  ou  leur  incurie,  fort  mal  dirigé.  Le  lait  est  pauvre,  parce  que 
la  more    travaille  et  fatigue  tout  le  jour  et  que  la  rareté  relative  des 
tétées  crée  pour  la  sécrétion  lactée  des  conditions  tout  à  fait  défavo- 
rables. Aussi  voyons-nous  celle-ci  rapidement  diminuer,  puis  se  tarir. 
De  telle    sorte  que,  loin  de  favoriser  l'élevage  au  sein  comme  l'avait 
cru   le    fondateur  de  l'Œuvre,  la  Crèche    conduit   habituellement  au 
sevrage  hâtif,  volontaire  ou  forcé.  —  Les  affections  propres  à  l'enfance, 
/naiadies    infectieuses  et  autres,  sont  bien  plus  fréquentes  à  la  Crèche 
aue  ne  i<^  croient  le  public  et  les  fondateurs.  11  n'est  pas  rare,  quoique 
tiévères     que    soient  les  précautions  prises,  de  voir  éclater  de  temps  à 
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autre  une  épittémii?,  nr  à  tout  momi^nl  un  eoTtint  [>eul  apporter  du 
dehors  les  germes  morhidos  qui  voni  créer  un  fover  de  contagion.  Pour 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  fréquence  de  la  morbidité  dans  une 
cr^chi*,  il  sufGt  de  considérer  le  tableau  suivant  qui  résume  les  alïections 
et  maladies  relevées  à  la  Cièche  de  la  rue  Gauthev  pendant  cinq 
années. 
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Mais  ne  considérons  que  les  maladies  capables  de  créer  un  foyer  de 
contagion.  Le  tableau  suivant,  relevé  de  la  statistique  de  trois  crèches, 
nous  donne  une  idée  fort  précise  de  la  fréquence  des  maladies  conta- 
gieuses à  la  Crèche;  et  remarquez  qu'il  s*agit  de  crèches  bien  dirigées, 
où  la  surveillance  médicale  est  quotidienne.  Combien  plus  lamentable 
serait  la  statistique  des  maladies  contagieuses  dans  les  crèches  non  sur- 
veillées, mal  tenues  ! 


NATURE  DES  MALADIES 
CONTAGIEUSES  (t) 


Rougeole 

Co()ueluche 

Grippe 

Varicelle 

Scarlatine 

Diphtérie 

Entérite  grave  et  diarrhée 

cholériforme ... 

Ophtalmie 

Impétigo  et  eczéma  impé- 

tigineux 


CRÈCHE 

CRÈCHE 

CRÈCHE 

Sainlo-Fliilonicno 

de  la  rue  Gauthey 

Furtado-lleiao 

40  lits 

iO  lils 

100  lils 

(5  A^INÉKS) 

(5  armées) 

(i  AIlKfiES) 

38 

38 

46 

8 

15 

19 

2 

56 

26 

13 

11 

40 

0 

0 

0 

0 

1 

1 

8 

5 

16 

70 

56 

37 

69 

52 

112 

Nous  sommes  donc  pleinement  autorisés  à  émettre  Taffirmation  sui- 
vante: Si  les  Crèches  ne  réalisent  pas  d'excellentes  conditions  d'hygiène, 
si  la  surveillance  médicale  n'y  est  pas  active,  elles  peuvent  devenir 
dangereuses  et  même  meurtrières. 

Tous  nos  eflbrts  doivent  tendre  à  protéger  l'enfant  contre  les  dan- 
gers de  la  contagion  et  cette  protection  est  loin  d'être  toujours  efficace, 
au  moins  pour  certaines  maladies  :  la  coqueluche  et  la  rougeole,  par 
exemple.  La  rougeole  en  particulier,  par  sa  contagiosité  précoce,  déjoue 
souvent  la  plus  active  surveillance.  C'est  le  véritable  fléau  des  Crèches. 
Nous  avons  prise  au  contraire  sur  d'autres  affections.  On  peut  arriver 
à  faire  disparaître  presque  complètement  les  épidémies  d'ophtalmie,  si 
communes  dans  les  agglomérations  de  jeunes  enfants.  Les  lavages  quo- 
tidiens des  yeux,  suivant  la  pratique  usitée  à  la  Crèche  Furtado-Heinc, 
rendent  les  cas  d'ophtalmie  contagieuse  relativement  assez  rares.  C'est 
ainsi  qu'à    notre  crèche,  de  15  et  18  cas  dans  les  années  1895  et  1896, 
le  nombre  tomheÀ  7  et  à  4,  pour  les  années  1898  et  1899. 

La    surveillance  attentive  de  Talimentation,  l'emploi   systématique 


fi)  Dans  cette  statistique  n'est  pas  comprise  la  tuberculose,  assez  fréquente  à  la 
Crèche. 
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du  lait  stérilisé,  les  soias  précoces  donnés  à  tout  enfant  atteint  de 
troubles  digestifs,  les  instructions  prodiguées  aux  mères  diminuent  dans 
une  proportion  considérable  le  nombre  des  entérites  graves  et  des 
diarrhées  cholériformes  ;  les  statistiques  des  D"  Drapier,  Beluze, 
Bouquet,  Laborde,  et  la  mienne  sont  sur  ce  point  absolument 
démonstratives  .p 

Si  la  Crèche,  à  notre  époque,  n'a  pas  encore  réalisé  l'idéal  de  perfec- 
tion vers  lequel  toute  œuvre  doit  tendre,  il  serait  injuste  de  mécon- 
naître les  énormes  progrès  qu  elle  a  obtenus  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées. Ces  progrès,  il  est  vrai,  ont  surtout  porté  sur  l'installation,  le 
confort,  Thygiène  générale.  Le  fonctionnement,  dont  l'importance  est 
tout  aussi  grande,  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  dans  la  plupart  des 
crèches.  Avec  une  installation  très  modeste,  un  médecin  peut,  s'il  a  un 
personnel  expérimenté  et  soigneux,  faire  rendre  à  sa  crèche  le  maximum 
de  services.  11  est  cependant  des  conditions  de  disposition  du  local  et 
d'installation  qui  sont  à  peu  près  indispensables,  et  sur  lesquelles  il  est 
nécessaire  d'appeler  raltention. 

La  crèche  doit  être  simple  dans  sa  construction  et  son  aménagement 
et  par  là  même  peu  coûteuse.  L'économie  ainsi  réalisée  laissera  dispo- 
nibles des  ressources  qui  pourront  être  très  utilement  consacrées  à  amé- 
liorer le  fonctionnement,  et  à  bien  rétribuer  un  personnel  d'élite. 

La  crèche  ne  doit  abriter  qu'un  petit  nombre  d'enfants.  Les  gran- 
des crèches  sont  plus  exposées  aux  épidémies  ;  les  enfants  ne  peuvent 
pas  y  être,  de  la  part  du  médecin  et  du  personnel,  l'objet  d'une  surveil- 
lance aussi  attentive. 

La  séparation  des  enfants  par  groupes  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Ces  groupes  seront  au  nombre  de  trois  au  moins  :  enfants  an 
maillot,  enfants  qui  se  traînent  ou  commencent  à  marcher^  enfants 
qui  marchent  et  jouent.  Ainsi  donc  il  convient  d'avoir  trois  salles  au 
moins  dans  une  crèche  ;  ces  salles  seront  sans  communication  directe 
entre  elles.  Les  chances  de  contagion  seront  de  la  sorte  beaucoup 
diminuées.  Or  que  voyons-nous  dans  presque  toutes  les  crèches  :  une 
salle  unique  dans  laquelle  lits  et  berceaux  sont  disposés,  souvent  en- 
tassés côte  à  côte.  Il  n'est  pas  de  plus  grave  faute,  de  plus  funeste 
erreur  !  Dans  cette  salle  commune,  les  maladies  contagieuses  pourront 
se  disséminer  tout  à  l'aisç. 

Une  chambre  d'isolement  est  nécessaire.  En  effet,  tout  enfant  qui 
tombe  malade  à  la  crèche  ou  présente  seulement  quelque  symptôme 
suspect  doit  être  séparé  des  autres  sans  retard.  Cette  précaution  peut 
empêcher  une  épidémie  d  éclater.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  valeur 
de  risolement.  Celui-ci  e^t  difficile  à  réaliser  d'une  façon  rigoureuse  à 
la  crèche,  car  la  personne  qui  gardera  le  bébé  suspect  ou  malade  ne 
devra  avoir  aucune  communication  avec  les  berceuses  ou  les   autres 
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enfants,  condition  malaisée  à  remplir  avec  le  personnel  d'ordinaire  in- 
suffisant qu*ont  la  plupart  des  crèches.  * 

L'installation  bien  comprise,  hygiénique,  telle  que  nous  la  deman- 
dons, n*est  pas  la  tâche  capitale,  celle  qui  est  la  plus  délicate.  Le  bon 
fooctionnement  est  bien  autrement  difficile  à  obtenir  et  c'est  ici  que 
l'importance  du  rôle  du  médecin  éclate  (1).  C'est  au  médecin  et  à  lui 
seul  qu'il  appartient  d'assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  crèche  qui 
lui  est  confiée.  Son  rôle  si  considérable  n'a  pas  été  jusqu'à  ces  temps 
derniers  tout  à  fait  bien  compris.  Pour  les  fondateurs  de  crèches,  pour 
les  Conseils  d'administration,  pour  les  dames  patronnesses,  pour  les 
directrices  même,  le  médecin  n'est  qu'une  garantie  morale.  Sauf  quel- 
ques exceptions,  il  n'a  pas  d'autorité  réelle.  Le  plus  souvent  il  ne  fait 
pas  partie  du  Conseil  de  surveillance;  il  n'est  consulté  ni  pour  la  cons- 
truction et  l'aménagement  de  la  crèche,  ni  même  pour  le  choix  du  per- 
sonnel qu'il  dirige  et  sur  lequel  il  n'a  qu'une  action  purement  morâde. 
Cne  réforme  radicale  est  nécessaire  :  le  service  médical  à  la  crèche  doit 
être  modifié,  l'autorité  du  médecin  doit  être  accrue. 

11  faut  absolument  renoncer  à  la  multiplicité  des  médecins  pour  une 
même  crèche,  car  dans  ces  conditions  il  n'y  a  pas  d'unité  de  vues,  pas  de 
responsabilité  réelle.  La  confiance  du  personnel,  celle  des  mères  est 
diminuée.  Le  nombre  des  visites  médicales  est  moindre  qu'avec  un  mé- 
decin unique,  fait  qui  paraît  paradoxal,  mais  qu'avait  bien  vu  le 
D»"  Napias  :  «  11  semble  que  le  nombre  des  visites  médicales  dans  les 
crèches  soit  en  raison  inverse  du  nombre  des  médecins  qui  en  sont 
chargés  (2).  » 

Pour  que  la  direction  et  la  survcrilance  du  médecin  portent  tous 
leurs  fruits,  il  est  indispensable  qu'il  soit  secondé  par  un  personnel  en 
qui  il  puisse  avoir  toute  confiance.  Or   le  personnel   que  Ton  emploie 
dans  les  crèches  n'est  généralement  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  diffi- 
cile qu'on  lui  confie.  11  n'est  pas  préparé  en  vue  du  rôle  qu*il  aura 
à  remplir.   Aussi  le  médecin  est-il   aujourd'hui   obligé  de    dresser  et 
d'instruire  son  personnel,  tâche  longue  et  laborieuse,  demandant  de 
part  et  d'autre  une  grande  patience,  et  une  extrême  bonne  volonté.  Et 
encore   le  résultat  sera-t-il  parfois  médiocre  ou  nul,  car  ce  personnel 
est   souvent  peu  apte  à  profiter    des  leçons  du  médecin,    n'en  sent 
pas  le  besoin  et  se  contente  de  suivre  la  tradition.  Quelquefois  même 
il  ne  .sait  pas  mettre  à  profit  les  éléments  dont  il  dispose  (appareils  de 
stérilisation  du  lait,  balances,  etc.)  ;  c'est  alors  le  triomphe  de  la  routinel 
On  devra  donc  à  l'avenir  recruter  difléremment  le  personnel  des 
crèches,  exiger  des  directrices,  tout  au  moins  une  instruction  technique 

(I)   Le  service  médical  dans  les  crèches  vient  d'être  fort  bien  étudié  et  exposé 
par  un  *le  nos  jeunes  confrères,  le  D'  Ferrand,  dans  sa  thèse  inaugurale,  Paris  1900. 
(±)   D'  Napias,  L'Hygiène,  des  crèches  {Revue  d'hygiène  1891). 
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prouvée  par  ua  certificat  de  stage  dans  une  crèche  ou  un  hôpital  d'en- 
fants, sinon  par  des  examens.  Un  tel  mode  de  rcrutement  est  parfai- 
tement possible  dans  les  grandes  villes.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur 
cette  réforme  du  personnel,  je  la  regarde  comme  indispensable.  Le 
médecin  restera  impuissant  s'il  ne  trouve  pas  dans  ceux  qui  doivent  le 
seconder  une  collaboration  éclairée  et  docile. 

Même  avec  un  personnel  capable,  le  médecin  qui  accepte  la  direction 
d'une  crèche  assume  une  lourde  tâche.  Les  obligations  sont  multiples  : 
il  doit  visiter  sa  crèche  chaque  jour;  faire  un  examen  médical  appro- 
fondi des  enfants  qui  se  présentent  à  Tad mission,  laquelle  ne  sera 
accordée  que  sur  son  visa;  il  doit  examiner  également,  avant  de  leur 
permettre  la  rentrée  à  la  crèche,  les  bébés  qui  se  seraient  absentés  un 
certain  temps.  Cette  obligation  du  certificat  médical  d'admission  et  de  ré- 
admission, inscrite  dans  la  nouvelle  réglementation  des  crèches,  est  une 
mesure  excellente,  destinée  à  préserver  les  enfants  du  danger  toujours 
possible  de  la  contagion.  Malheureusement,  elle  n'est  presque  nulle 
part  observée,  preuve  de  l'insuffisance  et  du  peu  de  valeur  des  règle- 
ments. 

C*est  dans  le  même  but  de  prophylaxie  que  le  médecin  doit  exiger 
de  sa  directrice  un  rapide  examen  de  chaque  enfant  à  l'arrivée,  le  malin. 
Tout  enfant  malade  no  sera  pas  admis;  tout  enfant  suspect  sera  placé 
dans  la  chambre  d'isolement  en  attendant  la  visite  du  médecin  qui 
décidera  s  il  doit  être  gardé  ou  rendu  à  la  mère.  Les  précautions  des- 
tinées à  limiter  le  plus  possible  le  nombre  des  maladies  contagieuses  ne 
seront  jamais  trop  sévères. 

C'est  pourquoi  il  est  à  désirer  que  dans  toutes  les  crèches,  comme 
la  chose  a  lieu  dans  quelques-unes,  les  enfants  soient  entièrement 
changés  de  vêtements  à  leur  arrivée  chaque  matin.  Les  vêtements  du 
dehors  peuvent  être  les  véhicules  de  germes  contagieux  et  ils  ont  l'in- 
convénient de  répandre  dans  la  crèche  une  odeur  désagréable.  Il  serait 
bien  important  également  de  désinfecter  chaque  jour  ces  vêtements. 
Une  étuve  est  le  meilleur  mode  de  désinfection,  mais  le  prix  en  est 
élevé.  11  est  préférable  d'employer  des  vapeurs  antiseptiques  :  le  formol, 
désinfectant  économique  et  facile  à  manier,  correspond  parfaitement 
aux  besoins  des  crèches  ;  il  est  employé  avec  succès  depuis  l'année  1806 
par  mon  collègue  Beluze,  et  depuis  l'année  dernière  à  la  Crèche  Four- 
cade. 

Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  mesures  d'asepsie  ou 
d'antisepsie  qu'exige  une  crèche  :  lavages  antiseptiques  du  loc^I  et  du 
mobilier;  désinfection  mensuelle  ou  bi-annuelle  de  tout  l'établisse- 
ment, urgente  d'ailleurs  lors  d'une  épidémie  ;  propreté  minutieuse  du 
personnel,  mains,  ongles,  vêtements  ;  port  de  blouses,  de  tabliers,  etc. , 
toutes  mesures  auxquelles  le  médecin  doit  veiller  avec  soin  et  qui  doi- 
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vent  être  minutieuses,  méticuleuses  même,  si  l'on  veut  assurer  aux 
enfants  le  maximum  de  sécurité  possible. 

Le  médecin  surveillera  avec  la  plus  grande  sollicitude  l'hygiène  ali- 
mentaire. Lui  seul  doit  régler  Talimentation,  modifier  le  régime  suivant 
les  indications.  Il  veillera  à  ce  que  certaines  fautes,  trop  souvent  com- 
mises, ne  puissent  avoir  lieu  :  repas  mal  réglés,  surcharge  alimentaire, 
ou  encore  pratiques  susceptibles  d'adultérer  un  lait  bien  stérilisé, 
telles  que  changements  de  récipients,  coupages  faits  sans  précautions 
antiseptiques,  etc. 

La  tâche  peut-être  la  plus  difficile,  mais  aussi  la  plus  indispensable, 
est  celle  qui  concerne  les  rapports  du  médecin  de  la  crèche  avec  les 
mères.  Le  médecin  doit  les  voir  fréquemment,  s'appliquer  à  gagner  leur 
confiance,  les  tenir  au  courant  de  la  santé  de  leurs  bébés,  les  encou- 
rager, les  admonester  au  besoin  ;  en  tout  cas,  leur  donner  de  vive  voix 
et  par  écrit  les  instructions  nécessaires,  pour  que  le  bénéfice  du  séjour 
à  la  crèche  ne  soit  pas  compromis  ou  annihilé  par  la  funeste  habitude 
de  la  suralimentation  dans  la  famille. 

Par  ses  conseils,  par  son  autorité  le  médecin  peut  s'opposer  dans 
une  certaine  mesure  au  sevrage  prématuré  des  nourrissons  ;  il  exigera 
des  mères  nourrices  qu'elles  viennent  donner  le  sein  à  la  crèche  le  plus 
souvent  possible,  seul  moyen  d'entretenir  l'abondance  et  la  richesse  du 
lait  maternel. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  le  rôle  du  médecin  :  sur  lui,  le 
fonctionnement  de  la  crèche  repose  presque  tout  entier.  Suivant  le  plus 
ou  moins  de  zèle  qu'il  déploie,  suivant  le  plus  ou  moins  de  régularité 
qu'il  apporte  dans  ses  délicates  fonctions,  la  crèche  pourra  gagner  ou 
perdre  sous  le  rapport  de  sa  valeur  sanitaire. 

Nous  espérons  avoir  clairement  exposé  ce  qu'est  la  Crèche  et  ce 
qu'elle  devrait  être  au  point  de  vue  hygiénique  et  médical.  Si  les  ré- 
formes que  nous  préconisons  étaient  mises  en  pratique  dans  le  plus 
grand  nombre  des  crèches,  les  résultats,  nous  en  sommes  convaincu, 
seraient  infiniment  meilleurs.  La  Crèche  dans  ces  conditions  nouvelles 
remplirait  mieux  et  plus  complètement  son  but  :  elle  deviendrait  pour 
les  mères  une  école  d'hygiène  incomparable  ;  les  bébés  y  trouveraient 
plus  de  profit  et  de  sécurité.  La  morbidité  et  la  mortalité  infantiles, 
encore  si  élevées  dans  les  grandes  villes,  subiraient  une  diminution 
considérable.  (Vifs  applaudissements.) 

Urne  ig  Présidente.  —  Constatez-vous  des  cas  d'alcoolisme 
chez  Tenfant,  c'est-à-dire  avez-vous  constaté  que  les  mères 
donnent  de  l'eau-de-vie  à  leurs  enfants  ? 

H.  le  D"^  Gauchas.  —  Je  n'ai  jamais  constaté  cela. 

n.  a 
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j|mf  ig  Présidente.  —  Cela  se  voit  cependant  dans  les  environs 
de  Paris.  On  voit  des  enfants,  à  qui  l'on  présente  une  tasse  de 
lait  et  un  verre  de  vin,  refuser  le  lait  et  se  précipiter  sur  le 
verre  où  il  y  a  du  vin. 

M°*  Legrain.  —  En  Normandie,  la  plupart  des  nourrices 
donnent  aux  enfants  de  petits  tampons  imbibés  d^alcool.  Beau- 
coup d'autres  mettent  dans  les  biberons  de  Teau  mélangée 
d*alcool. 

M.  le  D'  Gauchas.  —  Je  n'ai  pas  constaté  un  seul  cas  d'alcoo- 
lisme infantile.  Cependant  on  ne  peut  nous  le  cacher,  parce 
qu'il  y  a  des  signes  certains  qui  nous  permettraient  de  le 
reconnaître,  l'odeur  des  linges,  l'apathie  de  l'enfant  ;  car  on  ne 
donne  de  l'alcool  que  pour  empêcher  Tenfant  de  criea». 


LA  CRECHE  DU  YI«  ARRONDISSEMENT 

«• 
Rapport  de  H"''  Philippe  DUSSAUD. 

Une  petite  crèche  sans  grands  revenus,  sans  aménagement  bien 
spécial,  peut-elle  rendre  des  sévices  à  la  population  parisienne? 

Il  a  semblé  au  Comité  de  la  Crèche  municipale  de  la.  rue  Jacob 
qu'il  était  possible  de  répondre  affirmativement,  même  dans  des 
conditions  d'installation  relativement  défavorables  et  avec  de  très 
faibles   ressources. 

Pour  réussir,  il  faut  non  seulement  en  avoir  la  ferme  volonté,  mais 
encore  travailler  sans  cesser  au  perfectionnement  de  la  petite  installa- 
tion, et  ne  rien  négliger  pour  se  tenir  au  courant  des  méthodes 
actuelles.  Tout  en  restant  dans  les  limites  d'un  budget  restreint,  il  faut 
tâcher  de  mettre  en  pratique  les  données  de  l'hygiène  moderne,  il 
faut  d'abord  faire  comprendre  au  personnel  l'utilité  de  règles  fixes,  et 
ensuite  l'amener  à  exécuter  avec  le  plus  grand  soin  les  prescriptions 
requises. 

La  crèche  peut  et  doit  être  une  école  d'hygiène. 

En  môme  temps  que  les  enfants  qui  la  fréquentent  se  trouveront 
bien  d'une  application  raisonnée  de  méthodes  sûros,  les  mères,  et  même 
parfois  les  dames  patronnesses,  apprendront  là  ce  qu'il  faut  faire  pour 
qu'un  enfant  progresse  et  se  développe  normalement. 
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On  leur  dira  d'abord  ce  qu*il  ne  faut  pas  faire,  et  ce  sera  un  vrai 
succès  si  deux  ou  trois  vieilles  idées  bien  répandues  et  très  dange- 
reuses sont  ainsi  déracinées. 

Puis  on  leur  apprendra  à  quel  régime  doit  être  soumis  le  nouveau-né 
et  quelle  doit  être,  à  la  crèche  et  au  dehors,  son  alimentation;  on  leur 
donnera  des  conseils  sur  la  propreté  ;  on  fera  couper  les  cheveux  aux 
bébés,  les  préservant  ainsi  d'une  invasion  trop  fréquente  encore,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  toujours  avouée;  on  pèsera  les  enfants  chaque 
semaine  (au  moins  jusqu'à  la  fin  de  la  première  année),  et  tout  cela 
avec  le  concours  des  médecins  qui  visitent  la  crèche. 

II  est  de  la  plus  grande  importance  qu'un  service  médical  suivi  soit 
organisé  ;  à  ce  point  de  vue,  la  crèche  de  la  rue  Jacob  est  bien  par- 
tagée; quelques  médecins  dévoués  donnent  à  M™®  Depret,  Présidente, 
le  concours  le  plus  fidèle  et  le  plus  désintéressé. 

L'initiative  de  la  municipalité  a  su  grouper  dans  le  VI*^  arrondisse- 
ment de  Paris  un  certain  nombre  de  bonnes  volontés  et  c'est  sous  son 
patronage  qu'en  1887  s'est  formé  un  Comité  de  dames  qui  a  suivi  avec 
le  plus  grand  intérêt  le  développement  de  l'Œuvre.  Le  dévouement,  le 
zèle  de  la  Présidente  ne  se  sont  pas  démentis  depuis  1887,  et  c'est  à 
ses  visites  si  fréquentes,  à  ses  constants  encouragements  qu'il  faut 
rapporter  les  résultats  acquis. 

La  Crèche  du  VI*  arrondissement  est  installée  au  2"  étage  d'une 
maison  de  la  rue  Jacob.  Elle  comprend,  en  dehors  des  services  ména- 
gers, une  pouponnière  où  se  tiennent  les  entants  sevrés,  puis  une 
pièce  renfermant  12  petits  lits  pour  les  enfants  de  2  à  3  ans  qui  sont 
couchés  à  heures  fixes,  enfin  la  salle  des  ^berceaux,  pouvant  contenir 
12  nouveaux-nés. 

Il  y  a  un  lavabo  et  une  pièce  d'entrée  communiquant  avec  l'anti- 
chambre, et  où  les  mères  viennent  allaiter  leurs  enfants.  Car  personne 
n'est  admis  dans  les  salles  de  la  crèche,  les  enfants  sont  changés  avant 
d'y  pénétrer  et  les  berceuses,  comme  la  directrice,  revêtent  des  blouses 
d'infirmières  pour  soigner  les  enfants. 

Ce  qui  frappe  le  visiteur,  c'est  l'air  de  gaieté  répandu  sur  ces  petits 
visages;  certainement  ici  les  bébés  ne  sont  pas  contraints  à  l'immobilité, 
à  l'aide  de  ces  mixtures  soporifiques  dont  les  bonnes  femmes  nous 
demandent  parfois  la  recelte. 

La  Ville  de  Paris  accorde  des  subventions  aux  crèches  qui  acceptent 
certaines  conditions  établies  pour  leur  fonctionnement  ;  les  principales 
sont  les  suivantes  : 

1^  Ne  donner  que  du  lait  stérilisé  aux  enfants  allaités  artificiellement. 

2?  Donner  aux  mères  la  provision  de  lait  nécessaire  pour  la  nuit  et 
les  jours  où  la  crèche  est  fermée. 

3**  Inscrire  régulièrement  sur  un  registre  ou  des  fiches  spéciales  les 
pesées,  faites  à  intervalle  régulier,  des  enfants  de  la  crèche,  etc. 


L 
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Dès  rinstitulion  de  ces  obligations,  noire  crèche  s*y  est  soumise 
d'une  manière  absolue  et  pourtant  elles  entraînaient  un  surcroît  de 
dépenses  considérable.  La  stérilisation  du  lait  et  la  distribution  du  lait 
pour  la  nuit  nous  ont  donné  environ  800  francs  de  frais  supplémen- 
taires annuels,  et  notre  subveni ion  n'a  pas  été  augmentée;  néanmoins 
nous  n'avons  pas  hésité  à  suivre  les  indications  données,  reconnais- 
sant qu'elles  étaient  des  plus  judicieuses. 

Le  service  des  pesées  est  fait  exactement  chaque  samedi  par  quatre 
dames  patronnesses  qui  s^en  sont  chargées.  Les  mères  s'y  intéressent  et 
cela  a  pu  être  le  point  de  départ  d'observations  utiles.  Des  récompenses 
ont  été  données  aux  mères  dont  les  enfants  pesés  régulièrement 
avaient  augmenté  normalement  pendant  une  longue  période  (1). 

Le  lait  a  été  jusqu'à  ce  jour  stérilisé  à  la  crèche,  à  l'aide  d'appareils 
Gentile;  mais  cette  stérilisation  étant  loin  d'être  parfaite,  nous  avons 
adopté  le  Lait  Gallia  qui  nous  est  cédé  dans  de  bonnes  conditions  par 
la  Compagnie  des  Laits  purs  :  nous  en  espérons  les  meilleurs  résultats. 

Le  blanchissage  se  fait  au  dehors,  grâce  à  une  convention  avec  la 
Mère  Saint-Antoine  qui  dirige  TOEuvre  de  l'Hospitalité  du  travail, 
avenue  de  Versailles.  L'approvisionnement  en  linge  est  assez  important 
et,  autant  que  possible,  son  renouvellement  a  lieu  à  l'aide  de  dons 
spéciaux  des  magasins  de  nouveautés  ou  des  dames  patronnesses,  afin 
de  ne  pas  grever  notre  modeste  budget. 

Un  inventaire  très  exact  de  tout  le  matériel  de  la  crèche  est  fait,  au 
moins  annuellement,  et  je  ne  saurais  trop  recommander  cette  pratique 
à  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  semblables  établissements. 
Grâce  à  une  de  nos  dames  patronnesses,  qui  veut  bien  y  consacrer  un 
peu  de  son  temps,  nous  avons  pu  visiter  les  familles  de  nos  enfants, 
les  assister  en  connaissance  de  cause  et  les  recommander,  si  besoin 
est,  à  des  œuvres  philanthropiques. 

L'été  dernier,  plusieurs  de  nos  pensionnaires  ont  été  envoyés  par  nos 
soins  à  la  campagne  pendant  un  mois,  et  s'en  sont  bien  trouvés... 
peut-être  cette  année  pourrons-nous  rendre  le  même  service  à  nos 
bébés.. 

11  nous  a  paru  utile  de  faire  imprimer  —  suivant  en  ceci  l'exempie 
de  M.  le  D""  Gauchas  dans  sa  crèche  de  la  rue  Gauthey  —  des  conseils 
qui  sont  remis  aux  mères  et  leur  sont  expliqués.  Ils  règlent  la  façon  de 
nourrir  et  de  soigner  un  enfant  en  bonne  santé  ou  en  cas  d'indisposi- 
tion légère. 

Depuis  1887,  la  crèche  de  la  rue  Jacob  a  compté  86.308  journées  de 
présence  dont  61.704  étaient  absolument  gratuites  —  les  autres  ont 
été  payées  de  10  à  20  centimes,  ce  qui  est  loin  de  représenter  les  dépenses 


I  (l)  A  ce  propos,  je  désire  faire  remarquer  qu'il  n'est  possible  d'avoir  d'action 

'  que  sur  les  enfants  qui  fréquentent  régulièrement  la  crèche. 


> 


\ 
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f ai  les.  La  moyenne  journalière  de  présences  des  enfants  oscille  de  23  à 

25  -^  parmi  les  enfants,  391  ont  été  élevés  par  la  mère  sans  le  secours 

du  père.  Les  dépenses  depuis  la  création  de  la  crèche,  c'est-à-dire  depuis 

13  ans,  se  sont  élevées  à  lli.92S  fr.  30.  Dans  cette  sonnme,  29.825  fr.  40 

seuls  sont  dus  aux  recettes  annuelles  ordinaires  (fondations,  cotisations, 

dons   et   rétributions  maternelles).  Le  surplus  a  été  couvert  par  des 

fêtes,  concerts,  ventes,  expositions  artistiques,  dons  de  la  Mairie  avec 

aitributian  spéciale,  et  par  les  subventions  du  Ministère  de  l'Intérieur 

et  surtout  de  la  Ville  de  Paris,  envers  laquelle  notre  oeuvre  a  contracté 

une  dette  dft  reconnaissanct*. 

Eq  terminant  ce  rapide  exposé,  le  Comité  gérant  de  la  Crèche  du 
VI»  arrondissement  émet  le  vœu  suivant  : 


i^  Les  cruches  s'ouvrant  pour  recueillir  les  enfants  dont  les 
mères  travaillent  au  dehors^  il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  rutilité  du 
placement  de  l'enfant  à  la  crèche^  placement  qui  ne  doit  pas  être 
une  prime  à  la  paresse^  mais  une  aide  aux  travailleuses.  Il  est  donc 
nécessaire  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  parents, 

^^L'expénencc  ayant  démontré  que  les  seuls  en  fants  sur  lesquels 
on  puisse  exercer  une  action  ou  dont  on  puisse  améliorer  la  situa- 
tion^ sont  ceux  qui  fréquentent  régulièrement  la  crèche,  il  faut 
exiger  cette  régularité, 

3®  //  est  important  de  remettre  aux  mères  une  instruction  impri- 
mée^ destinée  à  éviter  les  anciennes  erreurs, 

4®  Le  nombre  des  biberons  et  des  repas  des  enfants  ainsi  que 
la  comjwsilion  de  ces  repas  devront  être  réglés  par  le  médecin. 

5®  Dans  toutes  les  crèches,  les  cheveux  des  enfants  devront  -être 
courts.  Il  y  a  lieu  de  faire  de  cet  article  une  condition  générale 
d'admission. 

6°  Enfiny  le  plus  grand  obstacle  au  bon  fonctionnement   des 

crèches  résidant  dans  la  difficulté  du  recrutement  d'un  personnel 

instruite  il  faut  tâcher  d'obtenir,  avec  le  concours  du  Ministère  de 

r/nlér leur  et  de  la  Ville  de  Paris,  que  Vinstruction  des  directrices 

et  bercevLses  soit  facilitée  par  un  stage  dans  les  crèches  dépendant 

d^s  hôpitaux  de  l* Assistance  publique. 

Ces  dispositions  devront  être  appliquées  dans  toutes  les  crèches 
soumises  à  Vinspection  du  Ministère  de  V Intérieur . 

{Applaudissements,) 
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jgmo  i2i  Présidente.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de 
^me  Philippe  Dussaud. 

(Adopté.) 

M"*"  Bazaine.  —  Le  Congrès  ne  pourrait-il  pas  émettre  un 
vœu  demandant  que  tous  les  patrons  permettent  aux  mères, 
employées  chez  eux,  d'aller  allaiter  leurs  enfants  à  la  crèche  ? 

jffte  Bogelot.  —  Cela  existe  déjà  pour  certaines  crèches. 
Dans  le  premier  arrondissement,  tout  près  des  Halles,  presque 
toutes  les  mères  viennent  donner  le  sein  à  leurs  enfants,  à  midi. 

Toute  la  question  consiste  à  multiplier  les  crèches  pour 
qu'elles  soient  à  la  portée  des  mères. 

M"*  Bazaine.  —  Rapport  : 
Crèche  et  Garderie. 

(Lire  page  76.] 

M"'  Henri  Hallet.  —  La  parole  est  à  M"*  Bogelot,  pour 
donner  lecture  d'un  rapport  de  la  regrettée  M'"*  Louise  Koppe. 

]|[me  Bogelot.  —  Je  suis  profondément  émue  en  vous  présen- 
tant le  rapport  d'une  femme  de  bien  que  nous,  qui  l'aimions, 
avons  conduite,  le  31  mai,  à  sa  demeure  dernière.  Sept  jours 
avant  de  mourir,  elle  m'avait  envoyé  le  rapport  concernant 
son  Œuvre.  Ce  rapport  était  accompagné  d'une  lettre  tracée 
très  peu  de  jours  avant  sa  mort. 


Maison^ Maternelle,  22  mai  1900. 


Choro  Madame, 


£ncoi*e  dans  mon  lit,  et  écrivant  à  peine,  je  tiens  pourtant  à  tous 
adresser  ipielques  lignes,  en  vous  envoyant  mon  rapport.  Je  voudrais 
bien,  mais  je  n'ose  espérer,  |K)uvoir  assister  à  votre  Congrès. 

Je  lui  souhaite  grand  succès  et  à  vous  aussi,  chère  Madame,  qui 
depuis  tant  de  temps  |>ayes  de  votre  personne  pour  le  triomphe  des 
idées  de  solidarité  et  d*hunianité. 

Croyez,  chère  Madame,  à  mes  sentiments  bien  sympathiques  et  bien 
dévoués. 

LorisK  KoppE, 


SÉANCE  DU  MARDI  19  JUIN  39 


LA  MAISON  MATERNELLE 
41,  rue  Fessart,  Paris. 
Rapport  de  M"'  Louise  KOPPE,  Fondatrice-Directrice. 

La  Maison  Maternelle  a  pour  but  de  soustraire  à  la  misère  les 
enfants  des  travailleurs  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'un  long  chô- 
mage, se  trouvent  momentanément  dans  la  gêne. 

Ijcs  enfants  sont  abrités,  nourris,  blanchis  et,  s'il  y  a  lieu,  et  si  les 
ressources  le  permettent,  habillés  à  la  Maison  Maternelle.  Les  enfants 
sont  admis  de  3  à  6  ans  pour  les  garçons,  et  de  3  à  12  ans  pour  les 
filles.  La  durée  de  séjour  ne  peut  excéder  trois  mois;  cependant,  ce 
séjour  pourra  être  prolongé,  si  la  situation  des  parents  ne  s'est  pas 
améliorée  et  si  elle  motive  une  mesure  exceptionnelle. 

L'hospitalité  accordée  aux  enfants  est  absolument  gratuite,  aucune 
rétribution  n'est  acceptée,  si  minime  qu'elle  soit. 

La  présentation  dés  enfants  a  lieu  tous  les  jours  de  10  heures  à  midi, 
et  Tadmission  n'a  lieu  qu'après  renseignements  pris  par  la  directrice,  et 
sur  l'avis  du  médecin  de  la 'Maison  Maternelle,  qui  constate  si  l'enfant 
n'est  atteint  d'aucune  maladie  épidémique  ou  contagieuse.  Les  parents 
doivent  produire  le  bulletin  de  naissance  de  l'enfant  et  son  certificat  de 
vaccine  et  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Les  parents  qui,  après  avoir  confié  leur  enfant  à  la  Maison  Mater- 
nelle, seraient  plus  de  quinze  jours  sans  venir  le  voir,  soit  le  jeudi, 
soit  le  dimanche,  seront  invités  à  le  reprendre;  la*  Maison  Maternelle 
étant  fondée  pour  venir  en  aide  aux  parents  qui  aiment  leurs  enfants 
et  ne  s'en  séparent  quelque  temps  que  pour  leur  épargner  les  souffrances 
de  leur  misère. 

La  Maison  Maternelle  a  huit  ans  et  demi  d'existence,  son  dévelop- 
pement progressif  et  constant,  le  résultat  considérable  atteint  depuis  sa 
création  —  2.860  enfants  soustraits  à  la  misère,  prouvent  sa  grande 
utilité,  reconnue  du  reste  par  les  Pouvoirs  publics. 

Il  n'existe  qu'une  Maison  Maternelle,  qui  depuis  cette  année  a  une 
dépendance  dans  PEure-et-Loir;  il  devient  nécessaire  d'en  créer  dans 
les  villes  où  la  population  ouvrière  est  nombreuse,  car  la  situation 
économique  provoque  de  plus  en  plus  des  crises  fréquentes  de  misère, 
et  bien  des  parents  se  trouvent  à  certains  moments  dans  l'impossibilité 
de  subvenir  aux  besoins  de  leur  famille. 

Nous  nous  élevons  contre  l'abandon  forcé  de  l'enfant.  Nous  pensons 
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qu'au  commencement  du  vingtième  siècle,  la  misère  ne  peut  continuer 
à  être  considérée  comme  un  crime  et  le  pauvre  petit  condamné  à  en 
subir  les  conséquences. 

L'enfant  a  droit  à  sa  mère;  et  obliger  cette  mère  à  l'abandonner, 
parce  qu'elle  se  Irouve  sans  ressources  pour  l'élever,  est  contraire  aux 
lois  naturelles  et  humaines. 

La  misère  de  l'enfant  est  une  grande  injustice,  il  ne  devrait  pas 
souffrir  ni  manquer  du  nécessaire. 

C'est  pour  démontrer  que  l'on  peut  faire  quelque  chose  de  plus 
humain  et  de  plus  juste,  et  sans  qu'il  en  coûte  davantage,  que  nous 
avons  fondé  la  Maison  Maternelle. 

Sans  qu'il  en  coûte  davantage,  car  pour  1  franc  par  jour,  on  nourrit, 
abrite,  entretient  un  enfant  à  Ja  Maison  Maternelle.  L'enfant  ne  coûte 
môme  pas  cela,  puisque  en  huit  ans,  1891  à  1899,1a  dépense  totale  s'est 
élevée  à  149.551  fr.  30  pour  2.661  enfants  représentant  168.224  jour- 
nées, ce  qui  porte  la  dépense  pour  chaque  enfant  par  jour  à  0  fr.  837. 
Le  prix  de  1  franc  vient  de  l'estimation  des  nombreux  dons  en  nature. 

Le  nombre  d'enfants  recueillis  par  la  Maison  Maternelle  va  toujours 
croissant;  en  ce  moment,  78  à  80  y  sont  chaque  jour  abrités. 

Qu'il  y  a  de  désespérances,  d'angoisses,  aux  jours  sans  pain,  dans  ces 
rceurs  de  pères,  de  mères,  quand  les  enfants  crient  leur  faim  an  mi- 
lieu de  leurs  larmes!  C'est  si  bon  de  dire  à  ces  malheureux  qui  viennent 
à  la  Maison  Maternelle  :  «  Oui,  nous  prenons  votre  enfant,  et  il  aura 
ici  tout  ce  dont  il  a  besoin,  alors  que  vous  chercherez  du  travail, 
et  vous  n'aurez  pas  pendant  ce  temps  le  souci  de  son  existence.  » 

L'enfant  est  une  force  qui  vient  à  la  société  et  la  société  tout  en- 
tière a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  cette  force  arrive  dans  des  conditions 
normales  à  son  entier  développement. 

(Applaudissements  répétés.) 

m 

M'^'^Bogelot.  —  Si  on  ne  croit  pas  aux  choses  mystérieuses, 
il  faut  admettre  pourtant  qu'il  y  a  des  coïncidences  bien  extra- 
ordinaires, j'en  ai  la  preuve  aujourd'hui,  en  vous  présentant  le 
rapport  de  la  Maison  Maternelle  ;  par  une  inspiration  très  heu- 
reuse, M™''  Louise  Koppe,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  en 
ra'écrivant  m'offrait  de  vous  parler  en  son  nom.  C'était  un  hom- 
mage qu'elle  rendait  à  notre  Société  en  me  confiant  cette  mis- 
sion et  elle  associait,  en  quelque  sorte,  sa  Maison  Maternelle  à 
notre  Œuvre.  Cela  était  de  toute  justice,  car  Emilie  de  Morsier, 
cette  femme  de  grand  cœur  et  de  grande  intelligence,  avait 
manifesté  aussi  un  immense  désir  de  fonder  des  Maisons 
Maternelles,  Mais  l'Œuvre  des  Libérées  de  Saint-Lazare,  dont  elle 
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était  la  vice-présidente,  ne  pouvait  pas  réaliser  ce  doux  rêve,  à 
cause  de  son  titre  un  peu  sévère.  Permettez-moi  donc,  en  féli- 
citant Louise  Koppe  de  sa  belle  fondation,  de  citer  ce  que  disait 
Emilie  de  Morsier,  à  TAssemblée  générale  de  l'Œuvre  des 
Libérées  de  Saint-Lazare^  en  1885  : 


«  En  vous  sollicitant  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  pauvres, 
c'est  votre  propre  cause  que  je  plaide. 

«  Qui  que  vous  soyez,  vous  qui  iHos  riches,  heureux,  honorés  dans  \e 
monde  et  aimés  dans  vos  foyei's;  ou  vous,  modestes  travailleurs  dont 
le  paiu  quotidien  est  cependant  assuré,  votre  avenir  est  indissoluble- 
ment  lié   à    votre  devoir  humanitaire.  Croyez-vous  que  vous  puissiez 
laisser   périr  corps  et  àme  ces  malheureuses  ?  Croyez-vous  que  vous 
puissiez  laisser  grandir  ces  enfants  dans  les  é<;()uts,  sans  que,  par  la 
loi  de  cette  grande  justice  mvisible,  mais  éternelle,  leurs   souffrances, 
leurs  cris  et  leurs  blasphèmes  ne  rejaillissent  sur  vos  vies  que  vous 
croyez  si  bien  à  l'abri  de  tout  danger?  Ah  !  il  y  a  des  heures  terribles 
dans  rhistoire  des  peuples,  où  le  fond  de  toutes  choses  semble  remonter 
à  la  surface  de  la  société  et  où  les  corruptions  cachées  viennent  régler 
leur  compte  avec  les  prétendues  honnêtetés;  car  il    n'y  a  pas  de  loi 
humaine  fabriquée  selon  le  caprice  des  hommes,  qui  puisse  entraver 
cette  loi  supérieure  de  la  cause  et  de  l'effet,  et  ce  n'est  pas  avec  des 
escouades  d'agents  de  police  que  l'on  moralise  les  peuples  ou  que  l'on 
sauve  les  nations.  Aujourd'hui  que  les  consciences  s'efïarent  devant  la 
folie  du  crime,  aujourd'hui  que  1  opinion  publique  est  forcée  de  se  mon- 
trer indulgente  pour  des  coupables  qui  sont  eux-mêmes  des  victimes,  il 
n*est  que  temps  de  rappeler  chacun  à  son  devoir. 

M  Oui,  le  crime,  la  folie,  le  suicide,  la  misère,  la  prostitution  montent 
comme  une  vague  qui  menace  le  monde  ;  notre  société  civilisée  rede- 
vient plus  que  barbare.  Mais  il  ne  sert  à  rien  de  gémir.  Si  le  sort  de 
rhumanité  vous  inquiète,  à  l'œuvre  !  secourez  la  femme  et  protégez 
Tenfant,  car  ce  sont  eux  qui  feront  l'avenir. 

«  Est-ce  que,  lorsqu'il  se  trouve  de  l'argent  pour  commanditer  les 
maisons  du  vice,  il  n'y  en  aurait  pas  pour  fonder  des  maisons  de 
secours? 

«  Non,  non,  je  ne  puis  le  croire  ;  le  germe  semé  à  Billancourt  gran- 
dira et  se  multipliera,  et  un  jour,  à  la  place  de  ces  remparts  qui  entou- 
rent Paris  comme  un  souvenir  des  temps  néfastes,  nous  verrons  une 
guirlande  de  maisonnettes  et  de  jardins  qui  parleront  de  paix,  de  joie 
et  d'amour. 

Ci  Et  lorsque  les  étrangers  qui  arrivent  dans  nos  murs  diront:  Qu'est- 
ce  que  cela  ?  nous  répondrons  avec  fierté  :  Ce  sont  les  seuls  remparts 
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de  notre  ville,  les  maisons   de  famille,  des  femmes  et  des  enfants  de 
rhumanité  !  » 

M.  Edouard  Petit.  —  Au  sujet  de  la  Maison  Maternelle^  je 
tiens  à  donner  un  renseignement.  La  Maison  Maternelle  ne  dis- 
paraîtra pas.  La  mort  de  M"®  Louise  Koppe  n'entraînera  pas  la 
chute  de  cette  excellente  Institution.  La  fille  de  M*"'  Koppe,  qui 
a  hérité  des  grandes  qualités  de  sa  mère,  continue  à  diriger 
cette  Maison,  nous  en  avons  eu  l'assurance  ces  jours  der- 
niers . 

Puisque  hier  on  a  adressé  un  remerciement,  un  salut  de  re- 
connaissance aux  personnes  qui  ont  aidé  au  mouvement  fémi- 
niste, je  me  demande  s'il  n'est  pas  du  devoir  de  la  Section 
d'envoyer  aussi  un  souvenir  reconnaissant  et  pieux  à  M"''  Koppe, 
fille  de  M™*'  Louise  Koppe.  M™*"  Koppe,  nous  la  connaissions 
tous  à  la  LigTte  de  renseignement,  et  nous  l'aimions  comme 
vous  le  faites  ;  elle  venait  à  tous  nos  Congrès  ;  nous  l'admirions 
et  nous  nous  inclinions  bien  bas  devant  cette  femme  qui  était 
toujours  animée  de  la  foi  sociale  la  plus  pure  et  qui  nous  a  tou- 
jours montré  quels  devoirs  nous  avions  à  accomplir.  Souvent, 
on  souriait  à  ses  accès  d^expansion;  mais,  le  plus  souvent  aussi, 
on  applaudissait  à  tous  les  exemples,  à  toutes  les  innovations 
qu'elle  nous  proposait^  car  nous  savions  qu'elle  faisait  le  bien 
excellemment. 

Sa  fille  marche  sur  ses  traces  ;  on  nous  a  raconté  d'elle  un 
trait  qui  nous  a  bien  émus.  Lorsque  la  Maison  Maternelle  était 
à  ses  débuts,  et  qu'elle  n'avait  pas  encore  trouvé  les  généreux 
concours  et  les  héritages  qui  lui  ont  permis  d'instituer  cette 
succursale  rurale  d'Eure-et-Loir  qui  sert  de  colonie  de  va- 
cances, il  fallait  peiner  durement  pour  trouver  les  84  ou  85  cen- 
times nécessaires  à  nourrir  les  petites  filles  et  les  petits  garçons 
adoptés  parla  Maison;  on  voyait  alors  la  fille  de  M'"^ Koppe  qui 
allait  aux  Halles  avec  une  petite  charrette  à  bras  pour  acheter 
les  provisions  et  qui  les  rapportait  ensuite  jusqu'à  la  rue  Fessart, 
ne  craignant  pas  cette  pénible  ascension. 

Gela  prouve  que  la  Maison  est  en  bonnes  mains;  je  plaide 
sa  cause  devant  vous,  pour  que  vous  vouliez  bien  lui  venir  en 
aide  si  vous  le  pouvez. 

M"®  Henri  Hallet.  — Je  vous  remercie  de  vos  bonnes  paroles 
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et  vous  prie  de  dire  à  M"*^  Koppe  avec  quelle  sympathie  nous 
avons  écouté  le  rapport  de  sa  mère  et  Tadmiration  que  nous 
avons  pour  son  Œuvre. 

[App  laudissemen  ts .  ) 
Nous  allons  entendre  successivement   différents   rapports 
ayant  trait  aux  Œuvres  pour  TEnfance  et  la  Femme. 


CAISSE  DES  ÉCOLES  DU  XVIIP  ARRONDISSEMENT 

SES    CANTINES  * 

Rapport  de  M"*  HEINBAGH,  Secrétaire  générale. 

Déléguée  par  mes  collègues,  je  viens  vous  parler  de  la  Caisse  des 
Ecoles^  de  son  but  et  de  son  fonctionnement. 

Notre  Caisse  des  écoles  est  fondée  depuis  26  ans,  elle  se  compose  : 

l®  D'un  Conseil  d'administration  qui  délibère  et  qui  recueille  les 
fonds  nécessaires  à  son  fonctionnement; 

2»  D'un  Comité  de  dames  chargées  de  surveiller  la  bonne  organisa- 
tion des  cantines. 

Tout  d'abord,  je  dois  dire  que  la  Caisse  des  écoles  a  pour  but  de 
venir  en  aide  aux  familles  des  travailleurs,  ainsi  qu'aux  familles  nécessi- 
teuses, en  procurant  aux  enfants  qui  fréquentent  nos  écoles  un  repas 
copieux  et  sain  composé  de  soupe,  de  viande  et  de  légumes. 

Les  Cantines  du  XVIII"  arrondissement  ont  servi,  pendant  Tan- 
née 1899,  3.825.235  portions,  dont  2.957.664  gratuites.  Ces  chiffres  vous 
disent  assez  combien  elles  rendent  de  services  ! 

Elles  servent,  en  outre,  une  soupe  chaude  le  matin,  à  8  heures,  aux 
enfants  inscrits  à  la  cantine  gratuite  et  qui  fréquentent  les  classes  de 

garde. 

Si  la  Caisse  des  écoles,  avec  ses  modiques  ressources,  arrive  à  faire 

autant   dans  son  arrondissement  (et  même  encore  plus  en  distribuant 

des   milliers  de  vêtements  et  de  chaussures),  c'est  grâce  au  concours 

dévoué  et  vigilant  de  la  Dame  inspectrice  et  des  Dames  déléguées  qui 

forment  le  Comité;  elles  exercent  une  très  grande  surveillance  sur  la 

ûdéliié  des  canlinières  (qui  sont  80),  sur  le  poids  et  la  qualité  des  mar- 

clian dises  et  sur  la  répartition  des  aliments  en  assistant  aux  repas,  afin 

de   préparer  matériellement,  et  dans  la  mesure  du  possible,  les  enfants 

à  devenir  de  bons  citoyens  et  de  solides  mères  de  famille. 

Je    ^o^^   disais  plus  haut,  n'est-ce  pas?  que  la  Caisse  des  écoles 
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donnait  la  soupe  le  malin,  le  repas  à  midi  et  le  pain  à  4  heures.  Je 
ne  dois  pas  omettre  d'ajouter  que  nous  donnons  aux  enfants  désignés 
par  les  médecins,  de  l'huile  de  foie  de  morue  en  hiver  et  des  sirops 
reconstituants  en  été.  Les  enfants,  surtout  les  plus  grands,  font  un 
peu  la  grimace  pour  avaler  l'huile,  mais  ils  la  prennent  quand  même, 
ayant  l'assurance  d'aroir  à  la  suite  une  pastille  de  menthe  !  Vous 
Toyez,  Mesdames,  qu'il  est  parfois  aisé  de  leur  faire  du  bien,  même 
quand  cela  ne  leur  plaît  pas  tout  à  fait. 

Notre  Caisse  des  écoles  est  organisée  militairement  et  méthodique- 
ment, le  menu  est  composé  pour  chaque  jour  ;  un  jour  le  pot-au-feu, 
d'autres  jours  du  rôti,  soit  de  bœuf,  de  mouton  ou  de  porc  frais; 
cette  viande  est  toujours  accompagnée  de  légumes,  de  pommes 
de  terre,  de  lentilles,  de  haricots,  de  macaroni  et  même  de  pois  frais. 
Les  jours  de  rôti,  la  soupe  est  maigre,  elle  est  faite  avec  des  pommes 
de  terre  assaisonnées  de  choux,  de  poireaux,  d  oignons,  d'oseille,  que 
vous  dirai-je  ?  des  légumes  de  saison. 

Le  jeudi,  comme  les  enfants  sont  moins  nombreux  et  que  ce  sont 
les  écoles  matecnelles  qui  nous  fournissent  le  plus  de  bouches,  nous 
leur  donnons  du  riz  au  lait  sucré.  Â  ce  sujet,  je  dois  dire  que  nous 
avons  des  préaux  qui  réunissent  plus  de  230  enfants  à  table  !  Je  /VOus 
cite  ces  chiffres  pour  vous  prouver  l'importance  de  nos  cantines.  Les 
enfants  dont  les  parents  peuvent  payer  versent  chaque  jour,  à  leur 
directeur  ou  leur  directrice,  en  arrivant  à  l'école,  la  somme  de  15  cen- 
times (ce  qui  est  notre  prix  de  revient). 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  notre  Caisse  des  écoles  est  une  Œuvre 
humanitaire.  Combien  d'enfants  pauvres  ne  prennent  de  nourriture 
dans  la  journée  que  celle  qu'ils  reçoivent  de  nos  cantines!  Notre  quartier 
n'est  pas  riche  et,  si  nous  n'étions  pas  aidés  par  le  Conseil  municipal 
qui  nous  vote  chaque  année  une  large  subvention,  ainsi  que  par  la 
cotisation  de  6  francs  des  adhérents  et  par  les  dons  des  gens  chari- 
tables de  notre  quartier,  le  XV111°  arrondissement,  malgré  les  bonnes 
volontés,  ne  pourrait  pas  soulager  autant  de  misères. 

Je  suis  très  heureuse  d'avoir  l'honneur  d'assister  à  ce  Congrès,  espé- 
rant puiser  dans  cette  Assemblée  universelle  des  idées  qui  aideront 
au  perfectionnement  de  notre  Œuvre.  Et  de  même,  si,  parmi  celle  assis- 
tance, quelques  personnes  désiraient  suivre  notre  exemple  et  installer 
des  Cantines  scolaires  dans  leur  pays,  elles  trouveraient  toutes  les  indi- 
cations au  bureau  de  la  Caisse  des  Ecoles,  à  la  Mairie  du  XVlll»  arron- 
dissement. Nous  serions  très  flattés  de  rencontrer  des  imitateurs. 

Le  groupe  des  Dames  déléguées  aux  Cantines  du  XVIII^  arrondisse- 
ment propose  comme  conclusion  : 

Que  les  cantines  scolaires,  si  utiles,  se  multiplient  et  que  sur  tout 
notre  territoire,  et  dans  le  monde  entier,  où  les  bienfaits  de  l'instruction 
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se  font  si  noblement  sentir,  chaque  en£ant,  grâce  aux  cantines  scolaires, 
soit  assuré  de  trouTcren  cas  de  besoin  un  repas  réconfortant. 

{Appl&udisaemenia.) 

.M.  Ferdinand-Drejrfas.  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer 
aux  conclusions  de  ce  rapport. 

Il  y  a  à  Paris  des  Caisses  d'écoles  qui  sont  riches,  et  d'autres 
qui  sont  pauvres;  il  y  aurait  lieu  d'étudier  une  organisation 
permettant  aux  unes  d'aider  aux  autres.  En  attendant,  je  vous 
signale  un  legs  qui  a  été  fait  en  faveur  de  toutes  les  Caisses  des 
écoles  de  Paris  ;  c'est  une  maison  dont  le  revenu,  d'environ 
50.100  francs,  est  à  répartir  entre  toutes  les  Caisses  des  écoles 
de  Paris. 

M"'''  Andersson  de  Meyerhelm.  —  Rapport  sur  : 

L'Abri  de  la  Fillette. 

(Lire page  85.) 

M"'  Schoen.  —  Rapport  sur  : 

L'Asile  maternel  pour  les   Jeunes  Filles  moralement 
abandonnées. 

(Lire  page  87.) 

M°*  Alfred  André.  —  Rapport  sur  : 

Le  Pensionnat  de  Jeunes  Filles  de  l'Eglise  réformée  de 
Paris. 

(Lire  page  90.) 


M"*  Marie  Jarret.  —  Rapport  sur  : 
L'Asile-Ouvroir  Jeanne  d'Arc, 

M"*  Letellier.  —  Rapport  sur  : 
L'Ouvroir  de  il/"®  Michel  Perret. 

jjiie  j.    Martin.  —  Rapport  sur  : 
jOci  Société  de  la  Ruche. 


(Lire  page  92.) 


(Lire  page  93.) 


(Lire  page  96.) 
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ŒUVRE  DU  TROUSSEAU 

Rapport  de  M""»  BÉGUIN, 
Directrice  de  l'Ecole  primaire  de  jeunes  filles  (1). 

VŒuvre  du  Trousseau  a  été,  fondée  le  15  février  1899.  Elle 
compte  aujourd'hui  97  adhérentes  qui,  suivant  leur  âge,  se  répartissent 
ainsi  : 


24  ans 

1 

15  ans 

23  »  

1 

14  » 

22  »  

1 

13  » 

19  »  

2 

12  « 

18  »  

2 

11  » 

17  »  

5 

10  » 

16  » 

3 

9  » 

Au  total  :  97. 

15 

15 
11 

9 
23 
12 
10 

2 

"iF 


La  variété  de  Fâge  des  adhérentes  indique,  avant  d'entrer  dans  le 
détail  du  fonctionnement,  le  caractère  et  Tobjet  d'une  Œuvre  qui  a  ses 
assises  dans  l'école,  se  prolonge  à  travers  l'atelier,  la  fabrique  ou  le 
magasin,  constamment  aidée  et  soutenue  par  la  famille.  Des  sociétés  de 
bienfaisance  se  sont  créées  pour  assurer  à  des  jeunes  filles  le  don  d'un 
trousseau  ;  mai»  il  n'en  est  point,  jusqu'à  présent,  qui  ait  associé  Tenfant 
comme  la  jeune  fille  à  la  confection  de  son  trousseau.  L'CËuvro  du 
Trousseau  a  des  sociétaires  de  9  ans,  elle  en  a  de  20  ans,  et  pendant 
des  jours,  pendant  des  années,  elle  retient  l'esprit  des  unes  et  des  autres 
sur  un  idéal  de  vie  de  famille  régulière,  sur  l'accomplissement  calme  et 
joyeux  des  devoirs  domestiques  qui  incombent  à  la  femme. 

Aussi  rCEuvre  du  Trousseau  a-t-elle  rencontré,  pour  premiers 
adhérents,  les  pères  et  les  mères  de  famille  d'un  des  quartiers  les  plus 
pauvres  de  Paris.  C'est  dans  une  réunion  tenue  le  soir,  dans  un  préau 
d'école,  à  l'issue  de  la  journée  de  travail,  que  les  Statuts  ont  été 
arrêtés. 

J'exposais  à  ces  braves  gens  qu'après  avoir  vécu  22  ans  avec  eux,  je 
croyais  avoir  acquis  le  droit  de  leur  être  utile  au  delà  de  l'école,  et 
qu'avec  leur  collaboration  je  pourrais  fonder  une  œuvre  toute  familiale, 
modeste,    pratique,  «    qui  aurait  pour  objet  d'exciter   et   d'entretenir 
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Vamour  du  foyer  domestique  en  recherchant  les  moyens  de  fournir  à 
S€is  membres  participants  les  ressources  indispensables  à  la  confection 
d*un  trousseau. 

Quels  sont  ces  moyens?  ajoutai-je.  De  Targent,  oui  certes,  et  je  vais 
vous  demander  encore  des  privations  pour  prélever  sur  le  gain  de  la 
journée  la  somme  nécessaire  à  Tachât  des  matières  premières. 

Quelle  somme  pouvez-vous  verser?  Or  j'avais  fait  à  Favance  mes 
calculs  et  j'avais  pu  établir  un  devis  de  trousseau  comprenant  36  objets 
et  coûtant  27  francs.  Trousseau  modeste,  comme  on  peut  le  penser,  mais 
qui  contenait  ce  qui  est  indispensable  aux  besoins  d'un  ménage.  Une 
cotisation  de  cinq  centimes  par  semaine  suffisait  à  assurer  la  somme 
de  27  francs,  à  l'aide  de  versements  réguliers  pendant  9  ans.  Je  propo- 
sai donc  de  Qxer  à  cinq  centimes  le  montant  de  la  cotisation  hebdoma- 
dairei  «<  Non,  Madame,  me  dit  résolument  un  père  de  famille,  il  faut  la 
fixer  à  dix  centimes.  —  Mais  alors  le  versement  annuel  s'élèvera 
à  6  francs?  » —  Et  celles  d'entre  vous,  Mesdames,  qui  connaissent  les 
familles  d'ouvriers,  savent  ce  que  l'épargne  de  cette  modique  somme 
représente  !  Cependant  d'autres  voix  se  font  entendre  et  à  l'unanimité 
la  cotisation  des  membres  participants  est  fixée  à  cinquante  centimes 
par  mois;  le  versement  devra  en  être  fait  le  premier  vendredi  de 
chaque  mois,  de  4  à  5  heures  du  soir. 

Quelles  seraient  les  conditions  morales  à  remplir  pour  être  sociétaire? 
Mos  règlemenls  scolaires  prévoient  trois  heures  de  travail  manuel  par 
semaine,  mais  ce  temps  est  juste  surfilant  pour  l'étude  élémentaire  de 
la  couture.  Je  désirais,  en  même  temps,  que  ce  travail  trouvât  une  sanc- 
tion dans  mou  œuvre.  Je  proposai  donc  l'adoption  de  l'article  suivant  : 
«  Pour  être  membre  participant,  il  faut  être  âgée  de  9  ans  au  moins  et 
savoir  coudre.  »  Celles  d'entre  vous,  Mesdames,  qui  savent  la  répu- 
gnance de  certaines  classes  de  femmes  à  manier  l'aiguille,  comprendront 
rimportance  que  prenait  à  mes  yeux  l'adoption  de  cet  article.  J'expli- 
quai alors  aux  familles  que  l'habileté  manuelle  des  enfants  serait  véri- 
fiée par   un   Comité  de  dames  dont  je  lus  les  noms  :  c'était  celui  des 
femmes  des  premiers  magistrats  de  l'arrondissement. 

Cette  marque  d'intérêt  émut  vivement  les  parents,  et  je  dois 
ajouter  que  le  concours  de  ces  femmes  d'élite  n'a  jamais  fait  défaut 
à  rOEuvre    du  Trousseau   et  a  contribué  à  en  augmenter  la   portée 

morale. 

L'article  qui  donna  lieu  encore  à  des  remarques  fut  celui  qui  fixait 
la  durée  de  la  confection  du  trousseau.  Fallait-il  la  prolonger  au  delà 
de  la.  scolarité?  Le  trousseau  ne  devait-il  se  confectionner  qu'à  l'école? 
A  oui  confier  les  objets  confectionnés? 

On  vota  les  dispositions  suivantes  : 

c«  L.es  jeunes  filles  qui  ont  des  loisirs,  les  consacreront  à  la  confection, 
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soit  de  leur  trousseau,  soit  de  celui  de  leurs  camarades  empochées.  Les 
élèves  de  Técole  seront  de  même  associées  à  ce  travail  d'aide  mutuelle. 

«  La  confection  d'un  objet  du  trousseau  sera  confiée,  comme  récom- 
pense, à  l'enfant  qui  se  sera  bien  acquittée  du  travail  réglementaire  de 
couture. 

«  Les  objets  confectionnés  hors  de  l'école  seront  mis  en  dépôt  à 
l'école,  considérée  comme  la  Caisse  d'Epargne  du  Trousseau. 

«  11  en  sera  de  même  des  objets  achetés  tout  confectionnés  ou  reçus 
à  titre  de  cadeau. 

c<  Le  trqusseau  sera  remis  à  la  jeune  fille  à  Tâge  de  18  ans,  'o\x  le 
jour  de  son  mariage,  s'il  avait  lieu  avant  cet  âge. 

«  Toutefois  la  jeune  fille  non  mariée  à  18  ans  pourra  laisser  son 
trousseau  en  dépôt  à  l'école.  » 

L'Œuvre  se  définissait  ainsi  sous  les  yeux  des  familles,  et  j'entendais 
des  exclamations  qui  peignaient  l'étonnement  joyeux  causé  par  mes 
propositions.  On  a  dîné  très  tard  à  Charonne,  ce  soir-là,  mais  des 
cœurs  de  travailleurs  ont  battu  à  Funisson,  et  jamais  une  institutrice 
n'a  senti  plus  vivement  que  je  ne  l'ai  fait  dans  cette  soirée,  l'impor- 
tance sociale  de  la  fonction  qu'elle  remplit. 

La  fonction  d'institutrice  dopasse  aujourd'hui  les  limites  de  la  salle 
de  classe;  le  désir  de  poursuivre  l'oeuvre  commencée  à  l'école  presse 
l'institutrice,  de  suivre,  jeune  fille,  l'enfant  qu'elle  a  éveillée  à  la  vie 
intellectuelle.  De  là  sont  nés  ces  nombreux  patronages  déjeunes  filles, 
avec  lesquels  on  pourrait  confondre  l'Œuvre  du  Trousseau  si  nous 
n'entrions  plus  avant  dans  le  détail  de  son  fonctionnement. 

L'Œuvre  que  je  fondais  n'était  d'abord  destinée  qu'aux  enfants  d'âge 
scolaire  à  qui  je  désirais  donner  le  goût  de  l'aiguille  et  faire  connaître 
le  plaisir  qui  s'attache  à  la  confection  d'objets  personnels.  L'usage  de  la 
machine  à  coudre  a  rendu  ce  plaisir  presque  un  objet  de  luxe;  c'est  ce 
luxe  que  je  voulais  ofl'rir  à  des  filles  d'ouvriers.  Je  fixai,  dans  cette  inten- 
tion, l'entrée  dans  le  sociétariat  à  9  ans  ;  mais  je  dus  céder  aux  ins- 
tances des  familles,  aux  demandes  de  mes  anciennes  élèves  qui  avaient 
senti  et  compris  l'utilité  de  la  création  qui  se  tentait,  a  Si  une  Œuvre 
comme  la  vôtre  avait  existé  il  y  a  huit  ans,  ma  fille  serait  honnête  au- 
jourd'hui j»,  me  disait  en  pleurant  une  mère  de  famille. 

La  diversité  d'âge  des  sociétaires  me  conduisit  donc  à  établir  deux 
sortes  d'adhérentes:  les  membres  participante,  les  membres  directeurs. 
(Je  parlerai  plus  loin  des  membre^  auxiliaires  et  des  services  qu'ils  ont 
rendus  à  l'Œuvre.) 

Les  membres  participants  comprennent  les  enfants  d'âge  scolaire 
de  9  à  13  ans;  les  membres  directeurs  comprennent  les  anciennes  élèves 
de  l'école,  âgées  au  moins  de  14  ans.  Leurs  obligations  sont  les  mêmes  : 
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être  ou  avoir  été  une  élève  laborieuse,  savoir  coudre  et  s'acquitter  régu- 
lièrement de  la  cotisation  hebdomadaire.  Les  avantages  diffèrent  quelque 
peu  : 

Les  membrez  participants  peuvent  recevoir,  pour  récompense  de 
leur  travail  de  classe,  des  bons  de  trousseau  dont  chacun  représente  la 
valeur  d*un  centimètre  d'étofTe.  Cent  bons  augmentent  donc  d'un  mètre 
d'étoffe  le  capital  de  matières  premières  nécessaires  à  la  confection  du 
trousseau.  L'enfant,  grâce  à  son  application,  réalise  ainsi  un  gain  dont 
remploi  est  précis,  immédiat,  et  rend  visible  à  ses  yeux  le  résultat 
d'efforts  suivis  et  réguliers.  Nous  avons  à  cet  effet  une  comptabilité 
spéciale  pour  les  bons  de  trousseau,  ainsi  que  le  prévoit  larticle  6  de 
nos  statuts. 

Les  membres  directeurs  n'ont  pas  besoin  de  ce  stimulant.  Déjà 
éprouvées  par  la  vie,  mêlées  plus  étroitement  au  fonctionnement  de 
l'Œuvre,  elles  en  comprennent  les  avantages  intrinsèques,  leurs  voix 
joyeuses,  leur  attitude  à  nos  séances  hebdomadaires,  leurs  visages 
heureux  traduisent  leur  contentement;  nos  yeux  se  portent  avec  com- 
plaisance sur  elles,  et  tout  nous  assure  que  ces  jeunes  filles,  dont  l'es- 
prit se  tourne  ferme  et  droit  vers  le  foyer  domestique,  en  supporteront 
vaillamment  les  peines,  les  soucis,  comme  les  joies  et  les  tendresses. 

C'est  parmi  les  membres  directeurs  que  se  recrute  le  Go  nseil  d'ad- 
ministration, c'est  à  eux  seuls  que  sont  confiés  les  soins  d'une  double 
comptabilité  :  matières  et  deniers.  La  tenue  de  cette  comptabilité 
exige  une  grande  exactitude,  parce  que  j'ai  voulu  que  les  familles 
puissent  suivre  l'emploi  des  fonds.  Or,  avec  un  versement  de  dix  cen- 
times par  semaine,  on  ne  peut  réaliser  que  dans  un  temps  assez  long 
le  prix  nécessaire  à  l'achat  d'un  objet  du  trousseau.  Les  avances  de 
matières  premières  ont  été  faites  dès  le  début,  mais  des  imprimés 
spéciaux  indiquent  le  nombre  et  la  nature  des  objets  qui  correspon- 
dent aux  cotisations  annuelles. 

Je  craindrais  de  fatiguer  l'attention  en  entrant  dans  plus  de  détails 

sur    les    attributions   du    Conseil     d'administration     qui,    outre    les 

membres  habituels  :  présidente,  secrétaire,  trésorière,  comprend  cinq 

agents  comptables  du  trousseau,  cinq  surveiUantes  de  couture,  huit 

contrôleuses  ;je  ne  voudrais  point  définir  leur  rôle,  mais  je  désirerais 

pouvoir  vous  donner  la  physionomie  de  l'une  des  séances  de  l'Œuvre. 

Les  séances  ont  lieu  le  vendredi  de  chaque  semaine,  de  3  à  5  heures 
du  soir,  dans  le  préau  de  l'école.  Le  premier  vendredi  du  mois,  cha- 
que sociétaire,  munie  d'une  fiche  de  contrôle,  se  présente  devant  l'un 
des  agents  comptables  du  trousseau  (matières  premières),  qui  lui  remet 
l'objet  à  confectionner  dans  le  mois  et  l'inscrit  immédiatement  sur  la 
Hcbe.    Un  autre  agent  reçoit  l'objet  confectionné  le  mois  précédent  et 
rinscrît  de  même.  La  jeune  fille  est  alors  autorisée  à  porter  l'objet  dans 
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le  casier  spécial  qui  lui  est  afTecté  ;  elle  vériOe  avec  un  autre  agent  le 
nombre  des  objets  placés  dans  ce  casier.  Ce  nombre  est  du  reste  indi- 
qué sur  une  autre  fiche  placée  en  permanence  dans  le  casier.  On  voit 
ainsi  comment  le  contrôle  des  objets  peut  se  faire  rapidement  et  fré- 
quemment. Nous  insistons  sur  ces  détails  de  versement,  de  contrôle,  et 
même  sur  l'existence  du  casier  qui  représente  Tarmoire  du  ménage,  le 
trésor  domestique  conquis  sou  à  sou.  Le  versement  et  le  contrôle  des 
cotisations  est  fait  par  nos  membres  directeurs,  avec  le  même  ordre  et  la 
même  minutie.  Et  enfin,  on  coud,  on  cause,  les  aiguilles  passent  rapi- 
dement, transformant  le  coton  ou  la  toile  en  objets  divers,  suivant  Tâge 
des  sociétaires,  car  nous  avons  cru  devoir  déterminer  Tordre  de  confec- 
tion des  objets,  pour  placer  à  la  fm  du  sociétariat  ceux  qui  exigent 
plus  d'argent,  plus  de  temps,  et  dans  lesquels  le  goût  de  la  jeune  fille 
se  donne  carrière  :  au  début,  le  linge  affecté  aux  usages  courants,  tor- 
chons, serviettes,  puis  ensuite  le  linge  personnel,  que  la  jeune  fille  orne 
et  embellit  suivant  Tagilité  de  ses  doigts  et  les  loisirs  dont  elle  dispose. 
Nos  membres  directeurs  ont  reçu  de  précieux  encouragements  de  la 
part  des  membres  auxiliaires  de  TOËuvre;  et,  parmi  les  résultats  que 
j'ai  pu  obtenir,  j'estime  que  Tun  des  plus  appréciables  est  celui  du  plaisir 
procuré  à  ces  filles  d'ouvriers,  par  la  sympathie  et  le  contact  des  hommes 
et  des  femmes  de  cœur  qui  n'ont  pas  dédaigné  de  venir,  le  vendredi, 
passer  quelques  instants  dans  le  préau  d'une  école. 

«  Pour  être  membre  auxiliaire  de  l'Œuvre,  il  faut  prendre  l'enga- 
gement de  faire  connaître  l'Œuvre,  de  lui  attirer  les  sympathies,  de 
s'intéresser  à  son  développement  et  d'en  suivre  les  progrès  par  de  fré- 
quentes visites  hebdomadaires.  » 

Cet  engagement  moral  a  été  fidèlement  rempli  par  la  plupart  de 
ceux  et  de  celles  qui  l'avaient  pris.  L'Œuvre  a  reçu  depuis  sa  fonda- 
lion  187  visites  et  elle  attend  actuellement  celle  de  la  femme  du  Chef 
de  l'Etat.  Aucune  de  ces  visites  n'a  été  banale,  stérile  ;  si  nos  jeunes 
filles  étaient  fières,  joyeuses  de  la  sympathie  qu'on  leur  témoignait,  les 
Tdembres  auxiliaires  m'avouaient  à  leur  tour,  qu'ils  se  sentaient  récon- 
fortés et  honorés  en  encourageant  un  travail  au  but  si  précis,  si  fami- 
lial, si  humain.  Une  noble  émulation  s'est  établie  pour  contribuer  au 
succès  de  l'Œuvre.  La  propagande  du  bien,  dirigée  avec  une  sollicitude 
maternelle  par  une  femme  de  cœur,  s'augmenta  sans  hésitation  du 
concours  actif  de  femmes  aussi  remarquables  par  la  distinction  que 
par  le  dévouement  à  la  cause  ouvrière. 

«  Envoyez-moi  donc  un  modèle  des  objets  que  vous  confectionnez  à 
l'école,  afin  d'en  faire  de  semblables,  m'écrit  la  femme  d'un  des  plus 
grands  chefs  de  fabrique  de  Charonne;  je  désire  participer  à  votre 
Œuvre.  »  La  femme  d'un  des  plus  grands  industriels  de  Paris  vient 
le  premier  vendredi   de  chaque  mois,  et  sa  fille    aînée   apporte  les 
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objets  de  lingerie  qu'elle  a  confectionnés  elle-même  ;  leurs  dons  géné- 
reux sont  tirés  au  sort  et  cette  loterie  improvisée  est  fort  appréciée  de 
nos  sociétaires. 

«  Ma  fille  n'aime  point  à  coudre  ;  voulez-vous  l'inscrire  pour  la 
confection  du  trousseau  d'une  enfant  incapable  de  payer  la  cotisation 
annuelle?  Elle  s'engage  à  confectionner  le  même  nombre  d'objets  que 
Tenfant,  à  doubler  ainsi  la  valeur  du  trousseau,  et  à  vaincre  en 
faveur  d'une  œuvre  de  solidarité  sa  répugnance  à  manier  l'aiguille.  »  — 
C'est  une  riche  bourgeoise  qui  parle  ainsi  et  qui  me.  remercie  d'avoir 
trouvé  le  secret  d'intéresser  sa  fille  à  une  occupation  féminine. 

Les  mères  de  famille  n'ont  pas  été  les  seules  à  apprécier  la  valeur 
morale  et  sociale  de  l'Œuvre.  Nos  membres  directeurs  sont  apprenties, 
ouvrières,  employées    de  commerce,  et  cependant  aucune  d'elles  ne 
manque  à  nos  séances  hebdomadaires  du  vendredi.  Elles  reçoivent  l'au- 
torisation spéciale  de  leurs  patronnes,  de  leurs  maîtresses  d'ateliers,  afin 
de  venir  coudre.  Une  patronne  m'écrit  :  «  Votre  Œuvre,  grandiose  dans 
sa  simplicité,  moralise  mes  ouvrières;  elles  attendent  les  séances  du 
vendredi  avec  anxiété,  elles  reviennent  de  ce  contact  avec  leurs  institu- 
trices et  leurs  compagnes,  meilleures,  plus  courageuses,  très  joyeuses; 
ce  temps  que  je  leur  donne  n'est  perdu  ni  pour  elles,  ni  pour  moi.  » 
Le  chef  d'une  manufacture  de  cotons,  en  m'envoyant  une  provision 
de  fils,  de  cotons,  ajoute  :  «  Nous  serons  très  heureux  de  vous  aider 
dans  votre  Œuvre,  parce  qu'elle  permet  à  nos  bonnes  ouvrières  d'ac- 
quérir, par  le  travail  et  l'économie,  ce  qu'il  leur  serait  quelquefois 
difficile  d'obtenir  tout  à  coup,  au   moment  où  elles  se  marient.  » 

Le  directeur  d'une  imprimerie  artistique  m'écrivait  en  juin  1899: 
«  Madame,  je  réclame  l'honneur  d'être  l'éditeur  de  l'Œuvre  du  Trous- 
seau. »  Au  mois  d'octobre  suivant,  tous  les  imprimés  m'étaient  livrés 
gracieusement  par  séries  de  mille  exemplaires. 

Un  pédagogue  distingué,  qui  a  consacré  une  partie  de  sa  carrière  à 
J  éducation  des  enfants  du  XX*  arrondissement,  me  disait  :  «  Je  suis  fier 
de  retrouver  jeunes  filles  honnêtes,  les  enfants  que  j'inspectais  dans 
Yoire  école,  » 

Le  premier  magistrat  du  XX*  arrondissement,  grand  industriel  qui 
s'intéresse  au  sort  des  travailleurs,  me  disait  :  «  Je  suis  heureux  que  le 
XX^  arrondissement  soit  le  berceau  d'une  œuvre  de  moralisation  et  de 
prévoyance  pour  nos  jeunes  filles.  » 

Je  cite  volontiers  ces  témoignages,  parce  qu'ils  viennent  d'hommes 

qui  connaissent  l'ouvrier  avec  ses  qualités  de  générosité,  de  franchise  et 

demag'nifique  imprévoyance.  Mettre  de  côté  sou  à  sou  l'argent  destiné  au 

trousseau  serait  illusoire  ;  l'argent  serait  employé  aux  jours  de  chômage, 

de  maladie  ou  dans  le  cas  d'aide  à  apporter  aux  camarades.  Mais  ni  le 

n^re    ni    '^  mère  de  famille  ne  toucheront  aux  objets  du  trousseau;  et, 
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pour  comble  de  sécurité,  l'école  s'en  constitue  la  gardienne.  Elle  s'in- 
titule :  La  Caisse  d'Epargne  du  Trousseau,  C'est  le  bonheur  de  cent 
futurs  foyers  domestiques  que  représentent  4.672  objets,  actuellement 
rangés  dans  les  casiers  du  préau  de  l'école,  objets  qui  représentent 
déjà  une  valeur  de  2.385  l'r.  30  c.  et  auxquels  il  faut  joindre  les  dons 
d'étoffe  et  d'objets,  dont  la  valeur  s'élève  à  224  francs. 

Ce  sont  les  chiffres  que  j'ai  fournis  à  l'Assemblée  générale  qui  s'est 
tenue  le  8  avril  dernier,  et  dans  laquelle  j'ai  retrouvé  les  fidèles  adhé- 
rents de  la  première  heure.  J'étais  heureuse  de  placer  ces  chiffres  sous 
leurs  yeux,  heureuse  d'entendre  leurs  exclamations  de  joyeuse  surprise 
à  la  vue  des  objets  confectionnés,  rangés,  munis  de  la  lettre  attendant  la 
lettre  jumelle.  Les  membre»  auxiliaires  avaient  tenu  à  assister  à  cette 
assemblée  et  une  discussion  des  plus  intéressantes  s'est  engagée  entre 
eux  et  les  pères  de  famille. 

Cette  discussion  portait  sur  les  points  qui  intéressent  le  développe- 
ment futur  de  l'Œuvre,  mais  je  ne  la  mentionne  que  pour  indiquer  aux 
sections  de  l'Œuvre,  qui  se  fondent  à  Paris,  à  Versailles,  à  Rouen,  à 
Cette,  à  Rozoy-en-Brie,  à  Labégude,  à  Trois-Marabouts,  que  nos  statuts 
sont  susceptibles  des  modifications,  des  transformations  que  l'expérience 
et  le  fonctionnement  de  l'Œuvre  ont  suggérées. 

Je  m'arrête,  confuse  d'avoir  retenu  votre  attention  sur  une  Œuvre  si 
modeste,  et  qui  n'aurait  point  osé  se  présenter  devant  le  Congres,  sans 
l'encouragement  si  bienveillant  de  la  femme  dont  le  cœur  et  l'esprit 
donnent  à  l'obole  du  pauvre  la  valeur  des  trésors  du  riche. 

(Applaudissements,) 

Vt^''  Jules  Siegfried.  —  Je  demande  à  la  directrice  fonda- 
trice de  cette  Œuvre  de  me  compter  parmi  les  adhérentes. 

M™®  Béguin.  —  J'accepte,  Madame,  votre  proposition  avec 
une  grande  reconnaissance.  [S'adressant  à  M.  Edouard  Petit.) 
C'est  grâce  à  M.  Edouard  Petit  que  nous  avons  réussi. 

Permettez-moi,  Monsieur  l'Inspecteur  général,  de  vous 
demander  de  donner  la  conclusion  de  ce  rapport  sur  une 
Œuvre  dont  vous  avez  vu  le  début. 

M.  Edouard  Petit. — h'Œuvre  du  Jrousseause  développe  : 
Rouen  est  à  la  veille  de  l'adopter  ;  les  statuts  sont  déjà  demandés 
et  je  sais  que  cette  Œuvre  a  pénéti-é  dans  les  écoles.  A  Cette, 
elle  va  être  également  introduite,  et  enfin  tout  près  de  Paris,  à 
Versailles. 

Je  rends  un  hommage  profond  aux  femmes  qui  s'en  sont 
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occupées  à  Versailles  ;  ce  sont  les  directrices  des  écoles  et  les 
professeurs  de  renseignement  secondaire,  ainsi  que  les  élèves 
du  lycée  de  jeunes  filles.  On  parle  beaucoup  du  rapprochement 
des  classes.  Voilà  une  Œuvre  que  je  vous  donne  comme 
exemple  ;  nous  essaierons  de  la  faire  pénétrer  ailleurs,  d*école 
en  école,  d'association  en  association,  et  je  suis  convaincu  que 
nous  réussirons.  Il  existe,  depuis  cinq  ou  six  ans,  environ 
1.500  à  2.000  sociétés  de  jeunes  filles  dans  les  écoles,  et  un 
millier  de  patronages  féminins.  G*estune  nouveauté  sur  laquelle 
nous  grefferons  Y  Œuvre  du  Trousseau. 

J'ai  vu  cette  Œuvre  deux  fois  tout  en  haut  de  Gharonne, 
près  la  porte  de  Bagnolet  ;  j'ai  constaté  ce  que  vous  avez  fait, 
et  j'y  ai  amené  des  caravanes  de  personnes  s'intéressant  à  ces 
œuvres  ;  je  crois  que  nous  finirons  par  faire  connaître  TGEuvre 
du  Trousseau  et  par  Tessaimer  dans  toute  la  France. 

(Applaudissements.) 
M'"'' Henri  Hallet.  —  Mademoiselle  de  Nordling,  voulez-vous 
avoir  Tobligeance  de  nous  lire  votre  rapport  ? 

JT^  de  Ifordiing.  —  0*est  la  première  fois  que  je  parle  en 
public  ;  je  le  ferai  avec  modestie,  comme  il  sied  à  une  personne 
gui  £ait  son  entrée  dans  le  monde. 

(Sourires,) 


r » 


SOCIETE    DES   FOURMIS 

DE    FRANCE 

Rapport  de  V*'  de  N0RDLIN6,  Présidente  générale . 

C'est  vers  la  fin  de  1889  que  la  Bociéié  des  Fourmis,  fondée  à  Paris 
par  M''*  de  Monbrison,  débutait  et  proposait  à  toutes  les  jeunes  filles 
protestantes  de  France  de  s'unir  dans  un  même  but  charitable  :  procu- 
rer pour  l'hiver  des  vêtements  aux  pauvres,  en  s'inspirant  des  qualités 
de  prévoyance,  de  labeur  et  d'économie  des  merveilleuses  petites  ouvriè- 
*  res  dont  nous  prenions  le  nom,  et  qui  déjà  faisaient  dire  à  Salomon 

T  dans  sa  sagesse  ;  Va  chez  U  fourmi,  regarde  ses  voies  et  apprends 

\  deli^'  (Prov.  VI,6.) 

Le  programme  était  vaste»  puisqu'il  nous  donnait  pour  champ  d'ac- 
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tiTité  notre  pajs  tout  entier;  aussi  fallail-il,  dès  le  début,  pourenassu- 
rer  l'exéctition,  une  organisation  simple  et  pratique  qui  fonctionnât 
exactement  en  province  comme  ici,  d'api-ès  des  règles  dont  nous  ne 
nous  sommes  du  reste,  depuis  dix  ans,  pas  une  seule  fois  écartées. 

L'CEuvre  des  Fourmis,  dirigée  par  un  Comité  centrai  siégeant  à 
Paris,  se  divise  en  Sections  soumises  chacune  à  une  Présidente  distincte 
et  comprenant  soit  un  grand  centre  protestant  ;  Paris,  Nîmes,  Monlbé- 
liard,  Marseille,  Lyon,  etc.,  soit  plusieurs  villes  d'une  même  région. 
Chaque  Section  se  subdivise  en  groupes  composés  de  dix  jeunes  filles, 
dix  Fourmis,  obéissant  à  une  Vice -présidente  Agée  au  moins  de 
quime  ans;  pour  les  simples  Fourmis,  il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  :  le 
plus  tôt,  le  plus  longtemps  possible,  elles  sont  toujours  les  bienvenues. 
La  Fourmi  s'engage  à  confectionner  chez  elle,  a  ses  moments  de 
loisir,  au  minimum  deux  articles  de  vêtements  par  an,  pour  hommes, 
femmesou  enfants,  &  son  choix.  Elle  ne  paie  aucune  cotisation,  mais 
les  fournitures  de  son  ouvrage  sont  à  sa  chaîne. 

A  l'approche  de  l'hiver,  la  Présidente  de  Section  doit,  d'accord  avec 
ses  Vice- présidentes,  décider  quel  usage  sera  fait  des  vêtements  confec- 
tionnés dans  tous  les  groupes  de  la  région,  vêtements  qui  sont  ensuite, 
avant  le  froid,  envoyés  aux  Pasteurs  pour  leurspauvres  ou  à  des  Elablis- 
sements  de  bienfaisance,  ou  encore  distribués  individuellement.  H  ne 
faut  pas  couptr  les  ailes  à  l'initiative  personnelle,  aussi  la  plus  entière 
liberté  est-elle  laissée  sur  ce  point  à  chaque  Présidente  qui  i-ègle  le 
mode  de  dislribulion,  suivant  les  besoins  et  l'importance  de  la  localité. 
Ce  qui  est  possible  dans  une  ville  serait  impraticable  dans  une  autre  : 
avant  tout,  notre  Association  doit  être  un  lien  et  non  une  entrave  ou 
une  école  de  routine. 

En  décembre,  les  Sections  adressent  au  (^milé  parisien  un  bref 
compte  rendu  de  ce  qui  a  été  fait  dans  l'année  :  les  progrès  réalisés, 
les  noms  des  membres,  le  nombre  des  vêtements  fournis,  le  compte  des 
recettes  eldesdépenses,  tous  renseignements  nécessaires  pourle  Rapport 
général  annuel  qui  est  remis,  au  printemps,  comme  remerciement,  à 
chaque  Fourmi. 

Telles  sont  les  lois  qui  ont  régi  jusqu'ici  notre  petite  armée  pacifique 
qui  fourmille  aujourd'hui  dans  toute  la  France,  depuis  Calais  et  Lille 
jusqu'à  Bajonne  et  Tarbes.bien  plus!  ju^^qu'cn  Algérie  et  en  Tunisie,  où 
noua  trouvons  à  Alger,  Constantine,  Batna,  B<>ne,  Tlcmcen,  Tunis,  des 
groupes  pleins  de  vie  et  de  zèle.  Nous  le  constatons  avec  joie  ot  recon- 
naissance, la  jeune  plante  est  devenue  grand  arbre,  gr&ces  en  soient 
rendues  à  Dieu  qui  lui  a  donné  l'accroissement!  Notre  nombre,  depuis 
1889,  a  presque  décuplé,  ayant  atteint  il  y  a  peu  de  mois,  de  950  socié- 
taires delà  f'année,  lechilTrede  8,600  membres,  répartis  en  84  Sections 
plus  ou  moins  importantes. 
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Autant  de  Fourmis,  autant  d  aiguilles  diligentes  mises  joyeusement 
au  service  des  pauvres  et  qui,  progressant  d'année  en  année  avec 
une  rapidité  encourageante,  sont  arrivées  à  fournir  ce  dernier  hiver 
21.800  vêtements,  tandis  que  nous  n'en  avions  eu  que  13.500  en  1892. 

Quant  à  nos  ressources  financières,  elles  proviennent  :  des  cotisa- 
tions de  1  à  5  francs  que  Présidentes  et  Vice-présidentes  veulent  bien 
verser  pour  subvenir  aux  frais  généraux  de  la  Société,  impression  du 
Rapport  annuel,  envoi  des  vêtements,  etc.,  ainsi  que  des  dons  facultatifs, 
dits  de  mariage. 

Ces  quatre  dernières  années,  nos  recettes  ont  varié  entre  3.300 
et  3.900  francs. 

Une  collecte  spéciale  faite  dans  nos  rangs  en  faveur  de  TCEuvre  des 
Petites  Familles,  à  laquelle  les  Fourmis  ont  témoigné  de  tout  temps  une 
sympathie  particulière,  nous  a  permis  de  réaliser  tout  dernièrement  le 
rêve  longtemps  caressé  d'ouvrir  une  nouvelle  Petite  Famille  de 
10  fillettes,  baptisée  du  nom  de  ses  innombrables  marraines  La  Four" 
milière^  et  entretenue  à  leurs  frais. 

C'est  un  nouveau  et  grand  encouragement  qui  nous  permet  d'espérer 
que  la  Société  des  Fourmis,  nous  rapprochant  de  plus  en  plus  en  un 
même  sentiment  de  charité,  répondra  toujours  davantage  à  notre  ardent 
désir  de  faire  une  œuvre  vraiment  agréable  à  Dieu,  en  bénédiction  aux 
pauvres  et  à  l'honneur  des  jeunes  filles  protestantes  de  France. 


["*  Henri  Mallet.  —  J'ai  été  à  même  de  constater  le  bon  ordre 
et  la  bonne  entente  qui  régnent  dans  la  Société  des  Fourmis  de 
France.  Elles  ont  adopté  une  Petite  Famille  :  La  Fourmilière^  qui 
a  été  ouverte  tout  récemment  ;  M"®  de  Nordling  vient  de  vous 
en  parler. 


[™*  Bogelot.  —  Permettez-moi  d'ajouter  que  je  dois  beau- 
coup à  la  Société  des  Fourmis  de  France  et  que  je  reçois  d'elle 
un  grand  nombre  d'objets  pour  notre  Œuvre.  Je  prie   M^'®  de 

Nordling  de  remercier  spécialement  les  Fourmis  de  Vergèze, 

pour  les  envois  que  j'en  ai  reçus. 

H.  Paolo  Heille  (Turin).  —  L'Œuvre  des  Fourmis  est  aussi 
représentée  en  Italie  ;  à  Turin,  nous  avons  deux  institutions, 
l'une  qui  se  recrute  parmi  lés  jeunes  filles  protestantes,  et 
l'autre,  parmi  les  jeunes  filles  catholiques,  bien  que  fondée 
également  par  une  demoiselle  protestante. 


n 
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M^''  Sarah  Monod  remet  au  Bureau  trois  rapports  sur  : 
L  Union  Internationale  des  Amies  de  la  Jeune  Fille^  par  : 

M"*  de  Perret,  Présidente  générale  du  Bureau  Central  de 
NeuchàteL 

(Lire  page  97.) 

M**^  Blanc,  du  Comité  National  Français. 

(Lire  page  99.] 

M""  Rénon,  de  la  Section  de  Bordeaux. 

(Lire  page  iû3.) 

M"*  Sarah  Honod.  —  h^ Union  Internationale  des  Amies  de  la 
Jeune  Fil  le  f  fondée  en  1877,  a  son  siège  en  Suisse.  Elle  s'étend, 
par  les  Comités  nationaux,  sur  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique 
et  presque  dans  tous  les  pays  du  monde.  Elle  a  des  membres, 
au  nombre  de  8.170,  dans  41  pays  divers,  60  bureaux  de  place- 
ment, 100  maisons  hospitalières  ;  quelques  publications,  entre 
autres  le  Livret  international  dont  60.000  exemplaires  ont  été 
distribués  ;  un  organe  officiel,  le  Journal  du  Bien  public^et  un 
petit  journal  destiné  aux  jeunes  filles  placées  à  l'étranger  : 
L'Amie  de  la  Jeune  Fille. 

On  s'est  adressé  à  moi,  sans  doute  parce  que  j'ai  eu  Thonneur 
d'être  membre  fondateur  de  la  Société  il  y  a  vingt-trois  ans. 
C'était  pendant  le  premier  Congrès  international  de  la  Fédéra* 
tion  britannique  continentale  et  générale  à  Genève,  en  1877. 
M°"  Joséphine  Butler  avait  parlé  avec  une  grande  chaleur 
d'ame  de  la  traite  des  blanches  et  des  dangers  qui  menacent 
toute  jeune  fille  appelée  à  s'expatrier.  Quelques  dames  appar- 
tenant à  des  pays  différents,  sur  la  proposition  de  M"*  Aimé 
Ilumbert  de  Neuchatel,  fondèrent  le  jour  même  cette  Union 
qui,  depuis  lors,  s'est  développée  d'année  en  année.  Actuelle- 
ment, une  jeune  fille  recommandée  à  l'Union  peut  aller  presque 
à  n'importe  quel  endroit  du  monde  ;  elle  est  sûre  d'être  partout 
accueillie  et  protégée,  elle  sait  qu'elle  sera  sur  âon  passage 
hébergée,  au  moins  pendant  un  jour  ou  deux,  par  les  soins  de 
V  Union  Internationale  des  Amies  delà  Jeune  Fille, 

{Applaudissements.) 

Nous  remettons  à  toute  jeune  fille  placée  par  les  soins  de 
notre  Union,  ou  à  celles  que  nous  rencontrons,  un  livret  dans 
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lequel  elle  trouve  des  adresses  qui  peuvent  lui  être  utiles  dans 
tous  les  pays;  l'adresse  des  consulats,  des  asiles  pour  jeunes 
filles,  quelques  renseignements  pour  les  voyages,  entre  autres 
sur  la  valeur  respective  des  monnaies,  et  surtout  des  conseils 
de  prudence,  puis  une  belle  série  de  versets  de  la  Bible,  qui 
sont  pour  elle  des  paroles  de  consolation  et  d'encouragement. 


[.  Paolo  Maille.  —  J*ai  le  plaisir  d'annoncer  qu'on  vient 
d'ouvrir  à  Turin,  sous  l'égide  de  VAmie  de  la  Jeune  Fille^  un 
bureau  de  placement  et  de    protection  qui  pourra  rendre  des 

services    matériels  et  moraux,  comme  en  ont  rendu  ailleurs 

d'autres  bureaux  du  même  genre. 

M"*  Ronrin.  —  Rapport  sur  : 
/Les    Unions  chrétiennes  de  Jeunes  Filles  de  France. 

fUre  page  104.) 


LE  FOYER  DE  L'OUVRIERE 
60,  rue  d'Aboukir,  à  Paris. 

Rapport  de  I'^^"  Lucile  MORIN,  Présidente. 

F'oyer  de  VOuvrière  est  dû  à  Tinitiative  de  quelques  membres 
des  il  nions  chrétiennes  de  Paris. 

En  novembre  1890,  quelques  jeunes  ouvrières,  émues  des  dangers  et 
des  difficultés  des  jeunes  filles  obligées  par  leur  travail  à  prendre  leur 
repas  de  midi  hors  de  chez  elles,  résolurent  d'ouvrir  un  restaurant 
dans   le  quartier  des  ateliers. 

L.'idée  était  hardie,  car  rien  de  semblable  n'existait  alors.  Ces  jeunes 
filles  peu  fortunées  eurent  besoin  du  concours  moral  et  de  l'appui  finan- 
cier de  quelques  amis  plus  expérimentés  ou  plus  riches.  L'exécution 
demanda  du  temps  et  ce  ne  fut  que  le  15  mars  1893  que  s'ouvrit 
modestement  le  Foyer  de  l'Ouvrière,  au  fond  d'une  cour,  60,  rue 
d'Aboukir. 

Le  bien  est  contagieux  et  l'idée  fit  son  chemin.  Un  spacieux  restau- 
rant- fut  installé  place  du  Marché-Saint-Honoré,  dès  avant  l'ouverture 

du  Foyer. 

D'autres   maisons   s'organisèrent  :  rue  J.-J.-Rousseau,  puis  rue   de 
Richelieu   et  enfin,   rue  du  Bac,  une  maison  analogue  au  Foyer  fut 


58  1"  SECTION. —PHILANTHROPIE   ET   ÉCONOMIE  SOCIALE 

ouverte,  grâce  au  zèle  de  notre  amie  M'^®  Grimaux  ;  plus  tard,  le  Cercle 
Amicitia,  rue  du  Parc-Royal. 

Le  Foyer  de  la  rue  d'Aboukir  dut  son  succès  à  la  direction  sage  et 
édairée  de  M"*^  Schreiner.  Actuellement  100  à  120  jeunes  filles  viennent 
chaque  jour  rue  d'Aboukir,  plusieurs,  depuis  des  années,  et  sont,  heu- 
reuses de  trouver  A  côté  d*un  ordinaire  soigné,  d'une  table  mise  avec 
élégance  et  confort,  un  accueil  amical,  une  parole  affectueuse  dans  les 
jours  tristes,  un  sourire  aimable  en  tous  temps. 

Un  salon  attenant  au  restaurant  est  apprécié  de  celles  qui  peuvent 
de  temps  en  temps  lire,  ou  faire  un  peu  de  musique.  Tous  les  quinze 
jours,  les  habituées  viennent  passer  la  soirée  en  famille  et  s'occupent 
de  notre  colonie  de  Madagascar,  en  travaillant  à  des  objets  de  couture 
vendus  au  profit  de  nos  écoles  malgaches. 

Un  culte  de  famille  termine  la  soirée.  Tous  les  ans,  la  fête  de  Noël 
est  célébrée  au  Foyer,  sous  la  présidence  d'un  de  nos  Pasteurs, 

Au  moment  de  la  fondation  du  Foyer  de  l'Ouvrière  en  1893,  les 
avis  étaient  très  partagés  sur  le  choix  du  quartier  où  il  pouvait  être  le 
plus  utile.  Du  moins,  nous  fûmes  unanimes  à  reconnaître  que  ce  n'était 
pas  un  Foyer  qu'il  aurait  fallu,  mais  quatre  ou  cinq  et  même  plus.  Le 
succès  a  prouvé  du  reste  que  nous  n'avions  pas  mal  choisi  pour  nos 
débuts. 

En  1899,  les  membres  du  Comité  crurent  que  le  moment  était  venu 
de  reprendre  l'idée  des  initiatrices  et  cherchèrent  un  local  dans  le  quar- 
tier de  l'Opéra.  Le  Foyer  a  installé  une  succursale  35,  boulevard  des 
Capucines,  dans  un  splendide  local  dépendant  du  Cercle  du  Travail 
féminin. 

Grâce  à  un  accord  pratique,  les  locaux  nécessaires  au  Foyer  pour  le 
repas  de  midi  seront  utilisés  le  soir  et  le  dimanche  par  le  Cercle,  qui  se 
propose  de  développer,  d'instruire,  de  distraire  la  jeune  fille  parfois  bien 
isolée  ou  loin  de  sa  famille. 

M"°  Morin.  —  Je  prie  Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien 
donner  la  parole  à  M.  Fuster  qui  vous  fournira  des  rensei- 
gnements sur  une  Institution  avec  laquelle  nous  avons  fait 
alliance,  et  dont  le  caractère  est  purement  laïque. 

H.  Edouard  Fuster.  —  Mesdames,  je  ne  voudrais  pas  vous 
faire  perdre  votre  temps.  Cependant,  comme  nous  nous  plaçons 
sous  le  patronage  du  Congrès  et  travaillons  dans  le  même 
esprit,  il  ne  me  semble  pas  inutile  d'ajouter  quelques  mots  à 
ce  que  vient  de  dire  M"*  Morin,  et  de  vous  présenter  quelques 
observations  sur  le  Cercle  du  Travail  féminin» 
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Depuis  longtemps,  quelques-uns  de  nos  amis  et  moi  avions 
senti  le  besoin  de  fonder  une  Institution  où  se  grouperaient, 
particulièrement  le  soir  et  l'après-midi  du  dimanche,  les  jeunes 
filles  ouvrières  et  employées,  occupées  dans  le  centre  de  Paris. 
Il  y  a  bien  des  Universités  populaires  et  des  Syndicats  pour  les 
hommes  h  Pourquoi  ne  pas  réunir  aussi  ces  jeunes  iilles,  aux 
heures  de  loisirs? 

L'idée  a  été  rapidement  mise  à  exécution,  et  un  Cercle  du 
Travail  féminin  a  été  fondé.  Ce  titre  est  assez  large  et  permet 
de  faire  bien  des  choses.  Avant  tout,  il  fallait  un  restaurant.  Le 
Foyer  de  l'Ouvrière  nous  avait  précédés  dans  cette  œuvre  ;  nous 
ne  songions  pas  à  entrer  en  concurrence  avec  lui  ;  au  contraire, 
comme  il  cherchait  à  s'établir  dans  le  quartier  de  la  Paix,  l'ac- 
cord a  été  très  rapidement  conclu  ;  il  nous  a  suffi  pour  cela  de 
réserver  très  franchement  notre  liberté  et  la  sienne. 

Nous  nous  adressons  particulièrement  aux  ouvrières  du 
centre  de  Paris  auxquelles  nous  voulonséviter  les  promiscuités 
de  la  rue,  en  leur  offrant  à  tous  moments,  pendant  leurs  loisirs 
ou  les  époques  de  chômage  et  de  morte-saison,un  local  où  elles 
puissent  se  distraire,  s'instruire,  cherc"her  de  nouvelles  places. 

Tel  est  notre  but  ;  je  crois  que  ce  sont  des  employées 
surtout  qui  viendront;  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'ou- 
vrière du  centre  de  Paris  est  difficile  à  atteindre  ;  dans  tous  les 
cas  il  y  aura  là,  comme  le  disait  récemment  un  de  nos  amis, 
dans  une  réunion  de  deux  associations,  la  création  d'un  terrain 
de  culture. 

Le  Cercle  féminin  présente  quatre  caractères  : 

Le  premier^  c'est  qu'il  est  une  Association  et  non  une  Œuvre 
de  patronage.  Je  ne  veux  pas  dire  du  mal  des  patronages  ;  mais 
il  me  paraît  peu  normal  de  traiter  la  femme,  ouvrière  ou  em- 
ployée, comme  une  mineure  perpétuelle.  Dans  des  statuts  pro- 
visoires, nous  avons   prévu  que   les   membres  actifs  auront  la 
plus  grande  part  des  responsabilités  ;  ces  membres  actifs  seront 
exclusivement  des  femmes.  Mais  je  tiens  à  vous  dire  que,  sous 
ce  prétexte,  nous  n'avons  pas  voulu  laisser  complètement  à  ces 
jeunes    femmes  la  responsabilité   entière  de   l'Œuvre  ;   nous 
n^avons   pas  voulu  les  laisser  seules  dans  leur  espèce  d'égoïsme 
et  mielquefois  de  tristesse  professionnelle  et  coopérative.  Nous 
avons  voulu  faire  une  œuvre  de  rapprochement  et  nous  avons 


60  l""*^  SECTION.  —  PHILANTHROPIE  *BT.  ÉCONOMIE  SOCIALE 

voulu  que  les  jeunes  filles  ou  les  jeunes  femmes  du  monde 
puissent  être  membres  actifs^  à  la  condition  toutefois  qu'elles 
considèrent  leur  tâche  comme  un  véritable  devoir  d'amitié  et 
ne  se  bornent  pas  à  une  simple  cotisation. 

Le  deuxième  caractère  de  notre  Œuvre  est  d'être  une  Œuvre 
progressive.  Aussi  bien  les  hommes  qui  s'en  sont  occupés  dès 
le  début  que  les  ouvrières  et  les  dames  qui  nous  ont  prêté  leur 
concours,  tous  nous  avons  tenu  à  faire  une  œuvre  pratique  et 
non  à  poursuivre  une  chimère.  O'est  pourquoi,  dans  une  très 
courte  notice  qu'on  vous  distribuera,  nous  avons  indiqué  que 
rOEuvre  se  développera  non  pas  d*après  un  système,  mais 
d'après  les  besoins. 

Le  besoin  pratique  et  immédiat  est  celui  d*un  Cercle  dans  le 
genre  de  ceux  des  Clubs  mondains  ;  il  n'y  a  pas  en  effet  de  rai- 
son pour  que  l'ouvrière  et  l'employée  n'aient  pas  leur  Cercle  ; 
nous  mettons  donc  à  leur  disposition  des  locaux  où  elles  trou- 
veront ce  qui  caractérise  un  Cercle^  y  compris  même  un  restau- 
rant, puisque  nos  amies  du  Foyer  de  VOuvrière  ont  bien  voulu 
joindre  leur  Œuvre  à  la  nôtre.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  de  nos 
ressources,nous  pensons  instituer  des  œuvres  tant  économiques 

que  morales. 

• 

Il  nous  parait  possible  d'organiser  une  Institution  de  coopé- 
ration de  crédit,  dans  le  but  de  prêter  de  l'argent  pour  per- 
mettre, par  exemple,  à  l'ouvrière  d'acheter  une  machine  à 
coudre.  On  peut  même  rêver  de  mettre  un  jour  à  sa  disposition 
la  force  motrice  qui  lui  sera  nécessaire,  et  espérer  que,  lorsque 
les  secteurs  électriques  seront  créés  dans  tous  les  quartiers,  il 
sera  possible  de  fournir  à  chaque  ouvrière  un  demi-oheval  ou 
un  quart  de  cheval-vapeur. 

Nous  voulons  aussi  créer  une  activité  intellectuelle  ;  cela  est 
immédiatement  réalisable.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'ou- 
vrière ou  l'employée  soit  moins  cultivée  que  le  jeune  ouvrier  à 
qui  on  offre,  dans  les  Universités  populaires  et  dans  les  séances 
de  lecture  de  Maurice  Bouchor,  des  récréations  morales  et  ins- 
tructives. Nous  voulons  mettre  à  leur  disposition  les  éléments 
de  beauté  dont  l'ouvrière  a  encore  plus  besoin  que  l'ouvrier. 

Le  troisième  caractère  de  notre  fondation  est  qu'elle  sera 
un  accord  entre  deux  sortes  d'œuvres  et  qu'elle  vivra  beau- 
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coup  plus   des    autres  institutions  que  de    ses  propres   res- 
sources. 

Le  grand  tort  de  presque  toutes  nos  œuvres  charitables  ou 
d'éducation  est,  en  eflet,  de  vouloir  faire  bande  à  part  ;  il  est, 
au  contraire,  désirable  que  toutes  les  Associations  qui  ont  le 
même  but  s'entendent. 

Le  quatrième  caractère  qui  se  déduit  exactement  de  ce 
que  je  viens  de  dire,. c'est  que  cette  Institution  pourra  devenir 
une  sorte  de  lieu  de  réunion  et  d'études  pour  toutes  les  œuvres 
de  femmes.  Voilà  pourquoi  nous  avons  loué  dans  le  centre  de 
Paris,  35,  boulevard  des  Capucines,  une  vaste  salle  fort  jolie, 
ce  qui  n'est  pas  inutile,  et  que  beaucoup  d'entre  vous  connais- 
sent ;  il  y  a  à  côté  une  grande  pièce  servant  de  Bibliothèque 
et  de  Cercle.  Nous  serons  bientôt,  je  l'espère,  en  mesure  d'offrir 
à  toutes  les  institutions  parisiennes  de  femmes  un  endroit  où 
elles  pourront  se  réunir  en  toute  indépendance. 

{Applaudissements,) 

Je  rappellerai  en  séance  plénière  que  nous  serons  très  heu- 
reux de  recevoir  les  membres  du  Congrès,  après-demain  ven- 
dredif  dans  la  soirée  ;  ce  ne  sera  pas  l'inauguration  du  Foyer 
de  r  Ouvrière^  puisque  cette  œuvre  fonctionne  depuis  longtemps, 
ce  sera  l'inauguration  de  ce  Cercle  du  Travail  féminin^  et  nous 
aimerions  beaucoup  nous  trouver  entre  amis  pour  assurer  la 
concordance  de  vues  qui  est  nécessaire. 

M™*  Henri  Mallet.  —  Un  désir  que  nous  éprouvons  tous, 
est  que  les  jeunes  filles  qui  se  réunissent,  le  soir,  au  Cercle 
du  boulevard  des  Capucines,  puissent  avoir  un  lieu  quelconque 
près  de  Paris,  à  la  campagne,  pour  se  récréer  le  dimanche. 
En  effet,  l'ouvrière  a  besoin  d'air  ;  il  me  semble  possible  qu'à 
côté  de  ce    Cercle  qui  rendra  de  grands  services,  il  y  ait  un 

petit   coin  à  la  campagne,  où  les  employées  et  les  ouvrières 

puissent  se  rendre  chaque  dimanche,  pour  une  somme  très 

modique. 

M.  Redfern  a  établi  une  maison  de  ce  genre  pour  ses  ou- 

-^rières  —  maison  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 

j|o»«  Jules  Siegfried.  —  L'idée  de  M"""  Henri  Mallet  me  semble 
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si  excellente  que,  puisque  nous  avons  le  plaisir  d'avoir  ici 
M.  Fuster^  nous  pourrions  prendre  une  décision  tout  de  suite. 
Nous  pourrions  le  prier  d'examiner  cette  année,  avec  son 
Comité,  de  quelle  façon  on  pourrait  organiser  la  chose,  Tannée 
prochaine. 

Puisque  nous  sommes  réunies  en  Gongrèd,  dans  les  meil- 
leures dispositions  de  fraternité,  il  me  semble  que  c'est  Tocca* 
sion  de  décider  qu'il  y  aura,  aux  environs  de  Paris,  une  maison 
de  campagne  fort  simple  où  les  jeunes  ouvrières  pourront  se 
rendre  le  dimanche.  Les  trains  sont  à  très  bon  marché,  et  Ton 
peut  même  arriver  à  obtenir  des  Compagnies  de  très  grandes 
réductions  ;  la  Compagnie  d'Orléans  donne  ainsi  jusqu'à 
75  0/0  de  réduction. 

J'espère  donc  que  cette  idée  qui  prend  naissance  aujourd'hui 
sera  bientôt  réalisée.  (Applaudissements,  ) 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  — ^  Je  vous  propose  d'applaudir  à  la 
proposition  qui  vient  d'être  faite  :  «  Que  le  Cercle  du  Travail 
féminin  organise  à  la  campagne  une  Maison  familiale^  où  ses 
membres  pourront  se  réunir  chaque  dimanche.  » 

{Applaudissements,) 

Permettez-moi  de  présenter  une  observation  et  de  faire  une 
légère  rectification  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Fuster.  L'idée  de 
fournir  aux  ouvrières  et  aux  employées  un  refuge,  qui  leur 
servira  en  même  temps  de  distraction,  n'est  en  rien  opposée  à 
celle  des  Universités  populaires  qui  admettent,  en  même  temps 
que  les  hommes,  les  femmes  etles  jeunes  filles.  Toute?  y  trou- 
veront précisément  un  certain  nombre  de  ces  distractions  utiles 
dont  pariait  M.  Fuster  :  d'ailleurs,  je  suis  de  ceux  qui  pensent 
que  la  coexistence  des  deux  sexes  dans  ces  sortes  de  réunions 
est  excellente  ;  elle  habitue  les  hommes,  de  quelque  condition 
qu'ils  soient,  à  la  courtoisie  et  aux  égards. 

M"®  Henri  Mallet.  —  D'ailleurs,  les  ménages  y  trouveront 
Tavantage  de  se  rendre  ensemble  dans  les  mêmes  réunions. 

M'*''  Horin.  —  Le  dimanche,  nous  avons  des  réunions  de 
famille. 

M'""  Henri  Mallet.  —  Nous  poursuivons  la  lecture  des 
rapports  : 


J 
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M"*  Delmas-Thierry.  —  Rapport  sur  : 
La  Table  de  Famille  pour  les  jeunes  filles. 

(Lire  page  106.) 

gme  Ferdinand-Dreyfus.  —  Je  demande  à  vous  présenter 
Y  Œuvre  familiale  des  ouvrières,  74,  rue  d'Hauteville. 

Cette  Œuvre  comprend  un  internat  où  couchent  une  ving- 
taine de  jeunes  filles  exerçant  des  métiers  très  différents  ;  en 
outre,  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'ouvrières  viennent  y 
prendre  leurs  repas. 

Cette  CEuvre  a  été  fondée  il  y  a  trois  ans.  Depuis  la  première 
année,  le  nombre  des  repas  qu*elle  a  servis  a  à  peu  près  doublé. 
Pour  Tannée  dernière,  le  chiffre  des  nuits  passées  est,  je  crois, 
le  plus   élevé  qu'on  puisse   atteindre,  puisque  les  20  lits   dont 
dispose  rétablissement  ont  été  presque  constamment  occupés. 
Les  jeunes  filles  paient  40  centimes  pour  le  déjeuner  et  55  cen- 
times pour  le  dîner.  On  rend  à  ces   ouvrières   un  très   grand 
service  en  leur  donnant  leurs  repas  dans  des  conditions  aussi 
économiques. 


ŒUVRE  FAMILIALE  DES  OUVRIERES 
Rapport  de  M"*^  6RŒBITZ,  Fondatrice-Directrice. 

Statistique.  — Première  année  du  i^^  janvier  au  31  décembre  1897. 
Nous  ayons  :  3.699  journées  de  présence,  repas  et  coucher  compris,  pour 
les  pensionnaires  —  1.498  présences  pour  les  externes  —  et  183  pré- 
sences pour  les  jeunes  filles  de  passage  ne  sachant  où  aller  coucher. 

Total  :  12*595  présences  pour  les  repas,  et  3.882  présences  pour  le 
coucher. 

Deuxième  année  du  i*""  janvier  au  Si  décembre  1898.  Nous  avons  : 
5.071  journées  de  présence  pour  les  pensionnaires  —  3.353  présences  pour 
les  externes  —  et  220  présences  pour  les  jeunes  filles  de  passage. 

Total  :  18.566  repas,  et  5.291  présences  pour  le  coucher. 

Troisième  année  du  i*^  janvier  au  31  décembre  1899.  Nous  avons  : 
8  OÔB  journées  de  présence  pour  les  pensionnaires  —  5.045  présences 
nôur  l^s  externes  —  et  91  présences  de  passage. 

Tatstl  :   ^3.210  repas,  et  6.146  présences  pour  le  coucher. 
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M*"'  Henri  Mallet.  —  Ces  maisons  sont  d'une  utilité  incontes- 
table et  il  serait  bon  qu'elles  fussent  multipliées.  En  réalité, 
c'est  assez  facile  :  il  s'agit  seulement  de  former  de  petits  groupes 
sur  le  modèle  de  celui  dont  vous  venez  d'entendre  parler. 
Chaque  quartier  de  Paris  devrait  avoir  une  Œuvre  de  ce  genre. 

H.  Paolo  Meille.  —  Au  sujet  de  ces  œuvres,  permettez-moi 
de  signaler  l'existence,  à  Turin,  de  deux  institutions  analogues 
qui  ont  rendu  de  grands  services  : 

"L'Œuvre  du  Home,  fondée  par  M"*  Mylius,  à  Turin,  et 
VŒuvre  du  Foyer,  fondée  par  M™*  Schalk-Courtial,  d'origine 
française.  Des  écoles  ménagères  y  sont  annexées. 

Je   voudrais   aussi   remercier    M"*  de  Jouffroy   d'Abbans 

m 

d'avoir  bien  voulu  se  charger  de  représenter  ici  la  Société  de 
Maternité  de  7'urin,  que  j'ai  vue  naître  et  se  développer.  On  ne 
pouvait  faire  un  meilleur  choix  pour  représenter  cette  Œuvre. 

{Applaudissements.) 

M"*  M.  Hovy.  —  Rapport  sur  : 
Le  Home  de  Bordeaux, 

(Lire  page  107.) 

M.  le  Professeur  Ernest  Naville.  —  Rapport  sur  : 
L'Agence  gratuite  en  faveur  des  institutrices  y  gouver- 
nantes et  bonnes  suisses, 

(Lire  page  108.) 
M"*  Netchaêff.  —  Rapport  sur  : 

La  Société  de  Curatelle  des  Jeunes  Filles  de  Saint- 
Pétersbourg, 

(Lire  page  114.) 

H""'  la  baronne  de  Nicolay.  —  Rapport  sur  : 

La  Société  Evangélique  protectrice  des  Jeunes  Filles  à 

Sain  t'Pétersbourg, 

(Lire  page  118.) 

M"*  Henri  Mallet  remercie  les  membres  de  la  Section  de  leur 
bienveillante  attention^  —  et  lève  la  séance  à  midi  et  demi. 


RAPPORTS 

PUÉSEXTÉS   A    LA    SEANCE    DU    MARDI    MATIN 


LA    CAISSE  D'ASSISTANCE  POUR  LA  MATERNITÉ 

A  Turin,  H,  rue  de  l'Arsenal. 

Rapport  de  M"«  Marthe  de  JOUPPROY  D'ABBANS  (1). 

Le  25  février  1895,  la  Ligue  pour  la  tutelle  des  intérêts  féminins 
se  réunissail  à  Turin  et,  dès  la  première  séance,  M™°  Elisabeth  Padoa- 
Padoa,  rapporteur,  préconisait  la  fondation  d'une  Caisse  de  prévoyance 
maternelle,  pour  venir  en  aide  aux  ouvrières  prêtes  à  devenir  mères. 

L'année  suivante,  le  6  janvier  1896,  les  représentants  de  la  Ligue 
obtenaient  au  Congrès  ouvrier  Piémontais  un  vote  et  un  ordre  du 
jour  favorables  à  ce  vœu. 

Un  Comité  fut  constitué,  les  statuts  rédigés  et,  à  la  première  assem- 
blée du  Conseil  d'administration,  23  mars  1898,  on  procédait  immé- 
diatement à  rélection  de  la  Présidente  de  r(]Ëu\Te  :  M^^^*  Clelia  Abale 
Arcostanzo. 

Le  patrimoine  de  la  Caisse  d'assistance  pour  la  Maternité  est  formé 
des  versements  effectués  par  les  ouvrières  participantes,  par  les  contri- 
butions des  industriels,  des  associations  ouvrières,  des  pouvoirs  publics, 
et  enfin  par  les  souscriptions  des  particuliers. 
Ces  dernières  sont  de  deux  catégories  : 

4®   Les  associés  donataires  ne  peuvent   verser   une   somme    infé- 
rieure à  50  francs. 
>  2^   Les  associés  actionnaires  doivent  s'engager  à  verser  pendant 

cinq  années  une  cotisation  de  2  francs  par  an. 

Ces  adhérents  ont  le  droit  de  parole  et  de  vote  aux  assemblées 
générales. 

L'administratioiTèst  composée,  par  plus  de  moitié,  de  dames.  Le 
droit  de  vote,  pour  les  charges,  appartient  aux  personnes  seules  qui  sont 
inscrites.  Tant  qu'elles  ne  se  trouveront  pas  au  nombre  de  cinquante, 

.  i  )    Voit  page  22. 
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les  emplois  restent  à  celles  qui  sont  désignées  par  le  Comité  général 
des  organisateurs.  Le  but  poursuivi  par  l'Institution  est  des  plus  mo- 
dernes, il  correspond  à  un  besoin  social,  dans  un  moment  où  les 
populations  tendent  à  s*aider  mutuellement  dans  un  intérêt   commun. 

La  maternité  est  une  fonction  sacrée  digne  d'inspirer  le  respect  et 
la  sympathie  ;  c'est  agir  pour  la  race  et  la  vitalité  humaine  que  de 
s'occuper  de  la  mère  et  de  l'enfant. 

Considérant  le  peu  de  ressources  des  familles  ouvrières  et  l'exiguïté 
des  salaires  des  femmes,  on  ne  peut  exiger  d'elles  une  somme  supé- 
rieure à  6  francs,  qu'elles  s'engagent  à  verser  dans  les  neuf  mois  qui 
précèdent  leur  accouchement. 

Moyennant  cette  faible  somme,  la  Caisse  leur  apporte  des  ressources 
économiques  leur  permettant  de  cesser  tout  travail,  vingt  jours  avant 
les  couches  et  vingt  jours  après  la  délivrance.  Elles  peuvent  ainsi,  à 
cette  époque  la  plus  critique  de  la  vie  d'une  femme,  prendre  un  repos 
hygiénique  et  salutaire  et  donner  à  leurs  enfants  les  premiers  soins 
si  nécessaires  aux  nouveaux-nés. 

Un  règlement  détermine  la  durée  journalière  du  subside,  ainsi  que 
la  part  des  femmes  inscrites  et  la  limite  pour  Taccomplissement  des 
versements. 

L'Institution,  de  prévoyancCy  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  Œuvre  de  bienfaisance  et  les  bénéficiaires  peuvent  accepter  en  toute 
dignité  et  indépendance  le  secours  qui  leur  est  offert  dans  ce  moment 
difficile,  puisque  le  règlement  de  la  Caisse  a  décidé  que  :  «  pour  pro- 
fiter du  subside  »,  les  intéressées  doivent  être  inscrites  en  temps  fixé,  d 

A  la  récente  Assemblée  générale,  29  avril  1900,  l'exercice  moral  et 
financier  présenté  par  la  Présidente,  M™*  Clelia  Abate  Arcostanzo,  et  par 
les  syndics  :  MM.  Perotti   (Cesare-Augusto)  et   le  D'  Ernest  Giorelli 
constate  une  augmentation  du  capital. 

L'Institution  est  surtout  préoccupée  d'assurer  son  existence  à  venir 
immobilisant  dans  un  capital  stable  une  partie  de  ses  revenus;  mais 
pour  tenir  un  rapport  constant  entre  l'entrée  des  fonds  et   leur  sortie 
on  a  dû  malheureusement  limiter  les  inscriptions  des  femmes  bénéfi- 
ciaires. Il  serait  donc  nécessaire  de  faire  appel  à  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent ie  sens  de  la  solidarité  morale. 

Et  vous,  mère^,  qui  dans  l'aisance  voyez  arriver  avec  joie  l'instant 
suprême  de  la  maternité, pensez  aux  malheureuses  femmes  indigentes! 

Avec  le  développement  progressif  de  la  Caisse  qui  n'est  pas  un  héri^ 
tage  du  passé,  mais  une  promesse  pour  l'avenir,  que  de  souffrances 
pourront  être  soulagées  et  de  précieuses  existences  sauvées, à  l'avantage 
de  la  Société  tout  entière  ! 
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L'ASILE  MICHELET 

HOSPITALISATION    DES  FEMMES   ENCEINTES 

Rapport  de  M"'  Léo  GÂUBET,  Directrice  (1). 

La  nécessité  de  venir  en  aide  aux  femmes  sur  le  point  d'être  mères, 
ne  fait  de  doute  pour  personne. 

Par  suite  des  progrès  constants  du  commerce  et  de  Tindustrie,  de 
l'extension  croissante  du  mécanisme,  un  grand  nombre  de  femmes  et 
de  jeunes  filles  sont  obligées^pour  gagner  leur  vie,  de  se  livrer  à  un  labeur 
quotidien,  qui  est  ia  plupart  du  temps  préjudiciable  à  la  santé  de 
Touvrière  et  à  celle  de  son  enfant. 

La  mère  de  demain,  quelle  qu'elle  soit,  a  droit  à  être  secourue  dans 
la  misère.  La  plus  simple  de  toutes  les  formes  de  secours  est,  sans  con- 
tredit, le  secours  à  domicile;  c'est  pourtant  la  moins  répandue,  la  plus 
récente,  comme  si,  de  toutes  les  misères,  la  grossesse  des  pauvres  femmes 
n*était  pas  la  plus  touchante. 

Il  est  parfaitement  compatible  avec  une  enquête,  car  il  n'est  pas 
applicable  à  toutes  les  espèces  et,  loin  d'être  en  contradiction  avec  l'Ins- 
titution des  refuges,  il  en  est  au  contraire  le  complément  utile. 

L'Assistance  publique  a  inscrit  à  son  budget  annuel  une  somme 
de  100.000  francs,  destinée  aux  secours  de  grossesse  :  ce  n'est  que 
depuis  1896  que  cette  forme  d'assistance  fonctionne  par  les  soins  des 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  ont  ainsi  en  mains  toutes  facilités  pour 
se  rendre  compte  de  la  nécessité  d'accorder  cette  aide  pécuniaire  aux 
mères  de  famille  pauvres. 

Voici  le  tableau  des  sommes  dépensées  par  exercice  : 

Année  1896 90.057  fr. 

—  1897 92.814  » 

—  1898 92,709  » 

—  1899 83.345  « 

É 

Total  général 358 .  925  fr . 

En  raison  même  du  caractère  de  la  maternité  nécessiteuse  et  de  son 
milieu,  TAsile  satisfait  à  une  nécessité  plus  forte. 

Les  nouveaux-nés  illégitimes  sont  le  plus  exposés,  avant  et  après 
leur  naissance  ;  une  femme  qui  cherche  à  cacher  son  état  ne  peut  être 
assistée  à  domicile. 

(1)  Voir  page  23. 
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Les  domestiques  femmes  forment  le  principîil  contingent  de  la 
population  des  asiles  ;  elles  perdent  leur  place,  vont  de  bureau  de  place- 
ment en  bureau,  le  plus  lamentable  vagabondage  est  leur  lot  pendant 
de  longues  semaines  ;  exploitées  souvent  par  des  logeuses  qui  les  gardent 
et  les  font  travailler  sans  les  payer,  elles  n'osent  ni  ne  peuvent  rentrer 
dans  leur  famille  et  vont  définitivement  échouer  dans  les  maternités. 

Comment  s'étonner  après  cela  des  accidents  qui  arrivent  à]  ces 
pauvres  femmes  et  des  accouchements  prématurés  «jui  sont  le  résultat 
de  cette  triste  situation? 

Les  hôpitaux  encombrés  ne  peuvent  recevoir  toutes  celles  qui 
s'adressent  à  eux  —  et  le  nombre  en  est  grand;  quelques-uns  ont  des 
services  destinés  à  recevoir  des  femmes  enceintes,  mais  en  nombre  res- 
treint t't  pour  l'élude  des  cas  pathologiques  seulement. 

Quelques  tentatives  faites  au  Conseil  municipal  vers  J1888  et  1889 
indiquaient  une  pensée  secourable  envers  la  femme  enceinte,  mais  ce 
n'est  qu'à  la  suite  de  Vœux,  souvent  répétés,  que  fut  décidée  en  principe  la 
création  d'un  Asile,  uniquement  destiné  à  cette  classe  d'hospitalisées. 

En  1889,  M.  Lavergne  saisit  le  Congrès  international  d'Assistance  de 
cette  question  et,  en  1890,  à  la  suite  de  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss, 
le  Conseil  municipal  votait  les  fonds  destinés  à  la  construction  de  V Asile 
Michelet,  rue  de  Tolbiac,  à  Paris,  définitivement  inauguré  le  21  décem- 
bre 1893. 

Cet  Asile,  contenant  100  lits,  démontra  dès  le  premier  jour  Tutilité  de 
l'Institution  ;  le  nombre  de  femmes  qui  sollicitaient  leur  admission  était 
dès  le  début  hors  de  proportion  avec  les  lits  disponibles.  L'administra- 
tion préfectorale  dut  modifier  la  destination  des  autres  refuges,  tels 
que  les  Asiles  de  nuit  et  le  Refuge-ouvroir  destiné  à  l'Assistance  par  le 
travail,  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgentsjet  affecter  aux 
femmes  enceintes  la  majeure  partie  des  places  disponibles. 

Les  médecins  des  hôpitaux,  au  courant  de  la  nouvelle  création  qui 
répondait  à  une  nécessité  urgente,  envoyaient  à  l'Asile  Michelet  toutes 
celles  qui  se  présentaient  à  leur  consultation  daps  des  conditions  nor- 
males. 

Cet  état  de  choses  étant  préjudiciable  à  lous  les  points  de  vue, 
vu  rinsuffisance  du  local,  le  Conseil  municipal  vota  les  fonds  néces- 
saires à  l'agrandissement  du  Refuge,  dès  le  début  de  l'année  1893  et, 
le  10  mars  1897,  l'Asile  ouvrait  de  nouveaux  pavillons  pouvant  hos- 
pitaliser 200  femmes  enceintes  —  10.055  femmes  ontj  été  reçues  depuis 
la  création  jusqu'au  31  décembre  1899. 

Les  femmes  enceintes  qui  se  présentent  accompagnées  de  plusieurs 
enfants  sont  également  hospitalisées,  mais  leurs  enfants,  ne  pouvant  être 
conservés  à  l'Asile,  sont  répartis  dans  des  Asiles  temporaires  et  il  a  été 
ainsi  pourvu  au  placement  de  865  enfants  depuis  la  création. 
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Lorsque  ces  femmes  sortent  de  l'hôpilal,  on  leur  remet  le  bulletin 
de  dépôt  de  leurs  enfants  et  elles  vont  les  reprendre. 

Le  premier  soin  de  l'Administration  a  été  d'ouvrir  maternellement 
les  portes  de  l'Asile  à  celles  qui,  poussées  par  la  nécessité  et  la  misère, 
risquaient  de  succomber  aux  angoisses  de  leur  triste  situation. 

L'utilité  des  Asiles  pour  femmes  enceintes  est  d'assurer,  avant  tout, 
l'existence  et  la  santé  physique  des  futures  mères,  à  une  période  de 
leur  grossesse  où  elles  sont  incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins 
matériels  et  d'assurer  le  complet  développement  de  l'enfant  jusqu'au 
terme  plein  de  la  gestation,  les  statistiques  médicales  le  prouvent. 

C'est  un  fait  matériel  qui  n'est  plus  à  démontrer;  la  création  de  ces 
refuges  répond  donc  à  un  besoin  social  urgent. 

C'est  rCEuvrc  travaillant  pour  le  présent  et  aussi  pour  l'avenir. 
L'Asile  pour  femmes  enceintes  ne  doit  pas  avoir  pour  but  unique 
d'assurer  un  abri,  du  pain  et  des  soins  corporels  à  celles  qui  y  sont 
recueillies,  l'assistance  morale  doit  y  avoir  une  large  part  et  proûter, 
pour  lui  donner  de  bons  conseils,  du  séjour  de  la  femme  livrée  à 
elle-même,  sans  ressources,  souvent  j^rèle  à  se  débarrasser  par  l'a- 
bandon de  l'enfant  qui  va  naître. 

11  faut  éveiller  en  elle  le  sentiment  de  ses  devoirs  envers  L'enfant, 
ramener  à  se  laisser  aller  à  l'amour  maternel  qui  sommeille  dans  le 
cœur  de  chaque  femme,  même  la  plus  endurcie;  il  faut  aussi  lui 
enseigner  les  moyens  pratiques  d'arriver  au  résultat  désiré,  et  sauver 
aÎDsi  Tenfant  de  l'abandon. 

La  femme  enceinte  est  souvent,  et  par  suite  des  circonstances,  dans 
un  état  morbide  qui  lui  enlève  l'énergie  nécessaire  pour  lutter  contre 
les  [circonstances  adverses  qui  l'atteignent  :  c'est  cet  état  qu'il  faut 
vaincre  et  cette  apathie  qu'il  faut  secouer  sans  attendre  Taccouche- 
menl,  pour  apprendre  à  la  mère  à  aimer  son  enfant,  et  la  décider 
à  Tallaiter  elle-même. 

C'est  en  faisant  pour  lui  chaque  petit  vêtement    qui  viendra   en- 
tourer ses  membres  grêles,  en  préparant  la  chaude  douillette  qui  enve- 
loppera son  petit  corps,  en  choisissant  le  nom  qu'il  devra  porter  que  la 
mère   future  ne  pourra  plus  envisager  la  détermination  cruelle  qu'elle 
avait   prise  au  début;  c'est  à  l'Asile  qu'elle  fera  cette  éducation.  Jus- 
qu'au   moment   d'y  entrer,   la  femme  enceinte    qui    n'est  pas  mère 
légitime  cherche   à  cacher  un  état  qui  l'empêche  de  gagner  sa  vie  ; 
elle  a  pris  Thabitude  physique  de  le  dissimuler  et  son  esprit  a  suivi 
le  mênae  chemin. 

Là,  tout   change,  la  femme    disparaît  pour  faire  place  à  la  mère 
future,  sa  santé  morale  et  physique  devient  la  préoccupation  de  chaque 

heure. 

Elle  se  présente  à  l'A'^ile  ;  si  elle  se  trouve  dans  les  conditions  nor- 
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maies  d'admission,  elle  est  reçue  ;  mais  son  admission  n*est  dcQnitive 
que  lorsque  le  médecin  accoucheur  des  hôpitaux,  chargé  du  service 
médical,  a  constaté  qu'elle  n'est  atteinte  d'aucune  maladie  contagieuse 
ou  affection  grave  nécessitant  un  traitement  spécial,  auquel  cas 
Vt  elle  est  dirigée  directement  sur  un  hôpital. 

Celle  dont  l'état  n'est  pas  arrivé  à  la  période  fixée  pour  l'admission 
est  envoyée  dans  les  Asiles  d'Assistance  par  le  travail,  pour  revenir  à 
l'Asile  Michelet  dans  le  dernier  mois  de  sa  grossesse. 

Toutes  peuvent  conserver  l'incognito,  si  elles  le  désirent,  mais  en 
fait  c'est  assez  rare,  en  raison  même  de  l'isolement  que  leur  assure  le 
1^  séjour  d'une  grande  ville. 

|V-  Les  facilités  qu'offre  Paris,  la  possibilité  d'y  cacher  son  identité  sera 

|:  toujours  le  but  de  la  femme  enceinte  dans  ces  conditions. 

F-  Les  femmes  admises  doivent  subir,  à  leur  entrée  à  l'Asile  Michelet, 

t:.  une  désinfection  complète  qui  consiste  en  un  bain,  un  lavage  de  tète, 

^^  un    changement   de   vôture,  tandis  que    leurs  vêtements   personnels 

passent  dans  l'appareil  stérilisateur  Herscher.  Elles  ne  pénètrent  définiti- 
vement dans  l'intérieur  de  l'Asile  que  lorsqu'elles  ont  subi  ces  différentes 
opérations. 
^.^  Trois  sages-femmes  de  1"  classe,  élèves  de  la  Maternité,  sont  char- 

gées d'appliquer  les  prescriptions  du  médecin  en  chef. 

Le  règlement  administratif  et  l'horaire  du  temps  dépendent  du  règle- 
ment médical  de  l'Asile,  car  il  est  destiné  à  des  femmes  souffrantes, 
en  tout  cas  fatiguées,  qui  ne  peuvent  être  astreintes  à  aucun  travail 
régulier. 

L'entretien  de  l'Asile,  les  soins  d'hygiène  et  de  propreté  alternent 
avec  la  coulure,  qui  est  du  reste  facultative. 

Un  ouvroir  fonctionne  pour  donner  du  travail  à  celles  qui  désirent 
ne  pas  rester  inoccupées  pendant  leur  séjour  au  Refuge. 

Depuis  1896,  le  travail  est  rétribué.  Ce  travail  de  couture  est  unique- 
ment destiné  à  confectionner  de  la  lingerie  et  les  vêtements  des  hospi- 
talisées, il  leur  permet  de  toucher  à  leur  sortie  un  petit  pécule,  facilitant 
au  besoin  la  mise  en  nourrice  de  leur  enfant. 

il  a  été  ainsi  confectionné  plus  de  14.000  pièces  d'habillement. 

Le  personnel  de  service,  à  part  les  surveillantes  nommées  par  l'Ad- 
ministration, est  entièrement  choisi  parmi  les  hospitalisées. 

Cuisinières,  infirmières,  baigneuses  sont  des  hospitalisées  coura- 
geuses et  dont  l'état  de  santé  ne  nécessite  pas  desoins  particuliers; 
elles  sont  du  reste  soumises  à  l'approbation  du  médecin,  qui  statue  en 
toute  connaissance  de  cause. 

Pour  ces  femmes  également  un  système  de  rétribution  a  été  créé 
permettant  de  leur  donner  journellement  un  léger  salaire  qu'elles  tou- 
chent à  leur  sortie. 
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Des  objets  de  layette,  non  cousus  mais  taillés,  sont  distribués  aux 
hospitalisées  qui  désirent  préparer  leur  layette  :  cette  précaution 
empêche  de  détourner  de  leur  véritable  destination,  pour  un  autre  but, 
les  dons  en  nature. 

lia  été  ainsi  distribué  6.000  objets  de  toutes  sortes  :  cache-maillots, 
langes,  brassières  et  chemises. 

11  est  une  classe  de  femmes  enceintes  qui  sont  l'objet  de  soins  assidus, 
mais  qui  régulièrement  ne  devraient  pas  être  conservées  à  TAsilc  ;  mal- 
heureusement les  services  actuels  dans  les  maternités  n'y  suffiraient 
pas,  si  l'on  relevait  les  chiffres  annuels  de  toutes  celles  qui  sont  atteintes 
d'' albuminurie. 

Le  traitement  de  cette  affection  est  des  plus  simples,  le  régime  lacté 
absolu  et  le  maintien  de  la  malade  dans  une  atmosphère  de  15"  à  17°, 
La  pratique  démontre  qu'il  n'est  pas  de  traitement  plus  difficile  à 
appliquer.  Les  femmes  atteintes  d'albuminurie  ne  souffrant  pas,  ne  peu- 
vent admettre  la  nécessité  de  se  soumettre  à  ce  traitement,  elles  cher- 
chent par  tous  les  moyens  possibles  à  s'y  soustraire  et  il  n'est  pas  de 
ruses  auxquelles  elles  n'aient  recours  pour  se  procurer  des  aliments 
solides.  Elles  doivent  être  surveillées  très  strictement^  puisque  leur  vie 
et  celle  de  leur  enfant  sont  en  jeu. 

Cette  catégorie  de  malades  est  conservée  à  l'infirmerie  de  l'Asile 
Michelet  et  le  nombre  en  est  malheureusement  considérable.  Pour  citer 
des  chiffres,  dans  le  courant  de  l'année  1898  il  v  a  eu  427  albuminu- 
riques  sur  2.124  hospitalisées. 

L'albuminurie  ne  peut  être  traitée  préventivement,  puisqu'elle  est 
causée  le  plus  souvent  par  le  refroidissement  ;  elle  se  montre  aussi  bien 
en  été  qu'en  hiver. 

En  outre  des  soins  donnés  à  celte  affection,  au  point  de  vue  médical, 
il  est  établi  à  l'Asile  Michelet  une  surveillance  destinée  à  prévenir  les 
accouchements  difficultueux  et  dangereux  :  c'est  donc,  pour  ainsi  dire,  la 
préparation  de  Taccouchement  qui  s'y  fait. 

L'accouchement  lui-même  ne   doit   pas  y  avoir    lieu  ;  dès  qu'une 

femme  commence  à  ressentir  les  douleurs  delà  maternité,  son  transport 

est  assuré  par  une  voiture  d'ambulance  attachée  au  service  de  l'Asile. 

La  malade  est  dirigée  vers  un  hôpital  où  elle  est  accompagnée  par 

une  Bage-femme,  de  garde  nuit  et  jour. 

Au  début,   quelques   hospitalisées    ayant  accouché   inopinément  à 
l'Asiie,  on  les  y  avait  conservées  quelques  jours  ;  mais   l'expérience  a 
vite  démontré  que  les   facilités  accordées  dans  ce  sens   rendaient  les 
accouchements  singulièrement  fréquents. 

Lies  femmes  se  rendant  compte  des  inconvénients  d'un  transport  dans 
les  hôpitaux,  alors  qu'elles  souffrent,  cachaient  le  début  de  leur  accou- 
chement et  ne  prévenaient  que  lorsqu'elles  étaient  hors   d'état  d'être 
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transportées.  Pour  remédier  à. cette  fraude,  d'ailleurs  bien  excusable, 
il  a  fallu  se  décider  à  transporter  les  femmes  ainsi  accouchées  par 
surprise,  dans  les  maternités. 

Ce  système  du  transport  quand  même  a  produit  le  résultat  désiré  et 
les  accidents  àTAsile  ont  diminué  d'un  tiers.  Il  est  juste  d'ajouter  que 
ces  transports  n'ont  eu  aucun  mauvais  résultat  jusqu'à  présent. 

Il  faut  bien  avouer,  pourtant,  que  transporter  en  voiture  la  femme 
sur  le  point  d'accoucher  est  un  système  défectueux  et  qu'il  peut 
être  la  cause  de  nombreux  accidents  :  prendre  une  femme  qui  souffre, 
la  faire  sortir  de  son  lit  par  une  nuit  froide,  pour  la  conduire  dans  un 
service  d'un  hôpital  qui  lui  est  inconnu,  est  pour  elle  un  accroissement 
des  malaises  physiques  qui  viennent  s'ajouter  aux  douleurs  qu'elle  res- 
sent. Avec  les  moyens  de  transport  les  plus  perfectionnés,  comment 
lui  éviter  les  secousses  du  voyage? 

Comment  aussi  prévoir  l'allure  de  l'accouchement  ?  Chez  une  femme 
qui  a  eu  plusieurs  enfants,  quels  soins  et  quelles  conditions  d'an- 
tisepsie appliquer,  quand  une  naissance  se  produit  en  ambulance? 

Il  est  à  désirer  que  si  dans  l'avenir  d'autres  asiles  comme  l'Asile 
Michelet  sont  créés,  ils  se  trouvent  construits  à  proximité  immédiate 
d'un  hôpital  et  que  les  inconvénients  signalés  plus  haut  se  trouvent 
ainsi  supprimés. 

L'Asile,  tel  qu'il  a  été  compris  dans  le  principe  par  mesure  de  la  plus 
stricte  économie,  n'est  qu'un  refuge  dont  le  budget  ne  comporte  pas  tous 
les  développements  qui  appartiennent  à  l'avenir. 

L'Asile  Michelet  a  son  existence  assurée  par  un  budget  de  120.000  fr. 
et  pour  l'année  1898  il  a  fourni  66.713  journées  d'hospitalisation. 

L'alimentation  des  hospitalisées  est  soignée  et  consiste  en  viande, 
légumes,  poissons,  œufs  et  fruits.  Les  menus,  réglés  d'accord  avec  l'Ad- 
ministration, sont  variés  selon  les  saisons;  les  femmes  reçoivent  jour- 
nellement 600  grammes  de  pain  et  i/4  de  litre  de  vin. 

Le  lever  a  lieu  à  7  heures  en  été  et  7  h.  1/2  en  hiver;  le  coucher,  à 
8  h.  1/2  en  hiver  et  9  heures  en  été. 

Un  grand  jardin  permet  aux  hospitalisées  de  prendre  l'exercice 
nécessaire  à  leur  santé. 

Au  début,  il  était  à  craindre  qu'une  aussi  grande  agglomération  de 
femmes  ne  rendit  la  surveillance  difficile;  mais,  en  la  pratique,  il  n'en  a 
rien  été  ;  les  renvois  qui  ont  été  rendus  nécessaires  pour  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre,  ont  été  le  minimum  de  ce  que  l'on  pouvait  attendre, 
puisque  sur  10.053  femmes  il  n'en  a  été  expulse  que  47. 

Les  relations  avec  les  hospitalisées  ne  cessent  pas  avec  leur  départ 
de  l'Asile  ;  elles  y  reviennent  chercher  aide  et  assistance.  L'aide  consiste 
souvent  en  un  secours  pécuniaire,  de  préférence  un  secours  de  loyer,  ou 
de  mise  en  nourrice  de  l'enfant  qui  vient  de  naître. 
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II  a  été  distribué  6.691  fr.  depuis  la  fondation  de  l'Asile;  ce  secours 
est  parfois  remplacé  par  du  travail  assuré  et  le  placement  de  celle  qui 
s'adresse  à  la  direction  du  Refuge. 

Il  a  été  fait  665  placements  directs,  de  diverses  natures  ;  ils   sont 
obtenus   par  l'entremise   de   ladministration  de    TAsile  qui. s'adresse . 
à  des  particuliers,  aux   bureaux  de  placements  gratuits,  aux  sociétés 
de  bienfaisance  et  à  des  chefs  d'ateliers  qui  ont  bien  voulu  se  prêter  à 
ce  patronage  improvisé. 

Toutes  les  indications  sont  fournies  à  celles  qui  désirent  faire  leur 

devoir  et  élever  leur  enfant;  elles  sont  envoyées  à  l'Assistance  publique 

pour  y  être  secourues  et  obtenir  le  prix  du  premier  mois  de  la  mise  en 

nourrice  de  leur  bébé  ;  celles  qui  veulent  se  placer  comme  nourrices 

sont  envoyées  en  convalescence  et  peuvent  ainsi  se  fortifier  en  attendant 

d'être  placées  en  maison  bourgeoise. 

L*Asile  n'a  terminé  sa  tâche  d'hospitalisation  que  lorsqu'il  a  permis 
/  à  la  mère  de  reprendre  un  travail  rémunérateur  qui  assure  son  avenir 

et  celui  de  son  enfant. 


I 


L.A   SOCIÉTÉ  MATERNELLE   DE  LA  POUPONNIÈRE 

Porchefontaine,  près  Versailles. 

Rapport  de  M°»«  H.  GROS  (1). 

La  Société  Maternelle  de  la  Pouponnière  a  pris  naissance  en 
avril  1891-  Fondée  par  M"™'»  Charpentier  et  IVianuel,  elle  s'est  d'abord 
insiarllée  très  modestement  dans  un  pavillon  situé  à  Rueil,  et  organisée 
tant  bien  que  mal  pour  abriter  une  vingtaine  d'enfants  avec  leurs  nour- 
rices; mais»  en  présence  du  nombre  considérable  de  demandes  d'ad- 
mission qui  lui  furent  faites  dès  les  premiers  mois,  elle  dut  bientôt 
chercher  un  autre  emplacement  et  des  bâtiments  plus  conformes  au 
but  de  rOEuvre.  Ccsik  Porche  fontaine,  dans  une  vaste  plaine,  à  proxi- 
mité de  Versailles,  qu'un  terrain  fut  choisi  et  que,  grâce  aux  subven- 
tions du  Ministère  de  l'Agriculture  sur  les  fonds  du  Pari  Mutuel,  et  aux 
libéralités  de  j>lusieurs  généreux  donateurs,  la  Société  Maternelle  delà 
Pouponnière  put  faire  édifier  rétablissement  type  qui  y  fonctionne 
actuellement  et  qui  abrite  une  moyenne  de  120  à  150  enfants,  avec  leurs 
nourrices,  leurs  surveillantes,  et  tout  un  nombreux  personnel. 

C'est  le  25  juin  1893   que  l'établissement   fut   transféré  de  Rueil  à 

(1)  Voir  page  23. 
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Porchefontaine,  deux  ans  après  sa  création,  et  c'est  en  juillet  1896  que 
fut  rendu  le  décret  qui  accordait  à  la  Société  l'existence  légale. 

La  Société  Maternelle  de  la  Pouponnière  recueille  et  soigne  dans 
rétablissement  de  Porchefontaine  les  enfants  dont  les  mères  tra- 
vaillent et  sont  dans  l'impossibilité  de  nourrir  elles-mêmes.  La  moitié 
des  enfants  jouit  de  la  gratuité  complète  ;  les  autres  paient  40  francs 
par  mois,  la  première  année,  et  30  francs,  la  seconde  année  (1). 

Les  enfants  de  nationalité  française  y  sont  reçus  au  moment  de  leur 
naissance  et  y  sont  gardés  jusqu'à  l'âge  de  2  ans.  Ils  sont  élevés  au 
sein,  au  biberon,  ou  à  l'allaitement  mixte  au  lait  stérilisé,  suivant 
l'avis  du  médecin  attaché  à  TÉtablissement. 

Les  prescriptions  les  plus  minutieuses  concernant  Thygiène  de  la 
première  enfance  et  l'antisepsie  y  sont  observées,  afin  de  préserver  les 
enfants,  pendant  les  deux  premières  années  de  leur  existence,  des  mala- 
dies contagieuses  qui  en  enlèvent  un  si  grand  nombre.  Un  règlement 
sévère,  dressé  par  le  Comité  médical  de  la  Pouponnière,  qui  comprend 
les  noms  des  premiers  docteurs  de  la  Faculté,  sous  la  présidence  de 
M.  le  docteur  Sevestre,  médecin  des  hôpitaux,  est  scrupuleusement  ob- 
servé. Grâce  à  ces  précautions,  les  résultats  obtenus  dans  l'élevage  des 
bébés  sont  très  satisfaisants,  et  la  mortalité  infantile  qui,  dans  certains 
départements,  s'élève  au  chiffre  formidable  de  40  0/0,  et  ne  descend 
pas,  dans  les  départements  les  mieux  partagés  (comme  Seine-et-Oise), 
au-dessous  de  17  0/0,  a-t-elle  à  peine  atteint  à  la  Pouponnière  12,59 
depuis  le  l*»"  juillet  1893  jusqu'au  30  juin  1898,  c'est-à-dire  pendant 
5  années  d'exercice  (Rapport  de  M.  le  docteur  Sevestre  à  l'Assemblée 
générale  de  juillet  1899).  Dans  ce  chiffre  sont  compris  les  décès  d'en- 
fants débiles,  nés  avant  terme,  et  d'enfants  mal  conformés,  voués  à  une 
mort  certaine  qui,  s'ils  étaient  distraits  du  chiffre  total,  abaisseraient  la 
mortalité  dans  une  notable  proportion  :  l'exercice  1899-1900  est  descendu 
à  10  0/0,  toujours  y  compris  les  débiles. 

La  principale  objection  faite  par  les  médecins,  lors  de  la  création 
de  la  Pouponnière,  consistait  dans  la  crainte  d'épidémies  éclatant 
au  milieu  d'enfants  élevés  en  commun.  L'agglomération  d'un  grand 
nombre  de  jeunes  enfants  réunis  dans  un  môme  lieu  semblait  aux  doc- 
teurs offrir  de  graves  inconvénients.  Grâce  pourtant  au  régime  sévère 
élaboré  par  le  Comité  médical,  et  scrupuleusement  mis  en  pratique 
par  le  personnel  de  l'Etablissement,  ces  craintes  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. 

Aucun  enfant  étranger  n'est  admis  comme  visiteur  à  la  Pouponnière, 

(i)  Chaque  enfant  coûte  à  la  Société  2  fr.  30  par  jour  (y  compris  les  soins  mé- 
dicaux, le  personnel,  la  lavette,  etc..)  ;  les  parents  béné&cient  donc  —  même 
ceux  qui  croient  s'acquitter  envers  elle  —  de  la  générosité  de  TŒuvre,  dans 
une  large  mesure 
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et  chaque  pensionnaire  doit  subir,  lors  de  son  admission,  une  période 
d'isolement  de  vingt  jours  au  moins  au  lazaret.  11  en  est  de  même  pour 
les  nourrices. 

Dès  qu'un  enfant  parait  indisposé,  il  est  aussitôt  soigneusement  isolé 
dans  une  chambre  spéciale,  jusqu'à  l'arrivée  du  docteur.  Grâce  à  ces 
précautions  minutieuses,  on  est  même  parvenu  à  arrêter  une  épidémie 
de  coqueluche,  apportée  du  dehors  par  des  parents  imprudents,  et  qui 
avait  atteint  quatre  enfants.  Aussi,  maintenant,  après  une  expérience 
favorable  de  six  années,  peut-on  dire  hardiment  que  la  crainte 
résultant  d'épidémies  éclatant  au  milieu  d'une  agglomération  déjeunes 
enfants,  n'a  plus  de  raison  d'être.  Les  nourrices  sont  admises,  après 
visite  médicale,  avec  leurs  enfanta.  Ceux-ci  reçoivent  les  mêmes  soins 
que  les  pensionnaires  et  sont  élevés  gratuitement  jusqu'à  l'àgc  de  2  ans. 
Les  nourrices  reçoivent  une  rétribution  mensuelle,  augmentée  de  grati- 
fications, si  leur  conduite  ne  laisse  rien  à  désirer;  ce  qui  leur  permet, 
quand  elles  quittent  l'Établissement,  de  rentrer  chez  elles  avec  un  petit 
pécule.  Ainsi  s'affirme  un  des  côtés  moralisateurs  de  l'Œuvre  qui  a  con- 
tribué à  sauver  de  la  profonde  misère  de  pauvres  femmes  abandonnées 
par  leurs  maris  ou  leurs  séducteurs. 

Dès  la  fondation  de  la  Société,  de  nombreuses  demandes  d'admission, 
payantes  et  gratuites,  furent  formulées  par  les  parents,  car  les  intéres- 
sâmes et  modestes  travailleuses  (employées,  dames  de  magasin,  insti- 
tutrices) étaient  heureuses  de  découvrir  un  établissement  situé  près  de 
Paris,  auquel  elles  pourraient  en  toute  sécurité  confier  leurs  bébés,  et 
venir  facilement  chaque  dimanche  constater  leurs  progrès.  Il  n'y  a  pas 
de  semaine  où  l'on  ne  doive,  faute  de  places  disponibles,  refuser  Ja 
demande  présentée  par   des  ménages  parisiens  réunissant  pourtant 
toutes  les  conditions  requises  pour  l'admission  des  enfants.  C'est  que 
Ja  création  de  la  Pouponnière,  telle  qu'elle  a  été  conçue  dans  la  pensée 
des  fondatrices,  répond  à  un  besoin  particulier  de  la  population  pari- 
sienne. Mais  ce  n'est  pas  une  Pouponnière  qu'il  faudrait  auprès  de  Paris, 
il  en  faudrait  dix! 

L'Établissement  élevé  à  Porchefontaine  est  un  établissement  type 
qu'il  faudrait  voir  imiter,  non  seulement  auprès  de  Paris  où  il  est  loin 
de  suffire  aux  nécessités  de  la  vie  des  travailleurs  et  des  ouvriers,  mais 
auprès  de  toutes  les  grandes  villes  de  France,  afin  de  combattre   victo- 
rieusement la  mortalité  infantile. 

C'est  le  désir  le  plus  vif  de  la  Société,  'aussi  s'empresse-t-elle  de 

fournir,  sur  le  fonctionnement  de  l'CEuvre,  tous  les  renseignements  qui 

lui  sont  souvent  demandés,  tant  de  France  que  de  l'étranger,  par  des 

personnes  g-énéreuses  et  charitables  qui  s'intéressent  à  la  question  de  la 

première  enfance. 

{Applaudissements.) 


76  r«  SECTION.  —  PHILANTHROPIE   ET    ÉCONOMIE   SOCIALE 


CRECHE  ET  GARDERIE 
Rapport  de  M'"''  Marguerite  Bazaine  (1), 

Organisatrice  des  Garderies  d'Hyères  et  d'Aix  et  de  la  «  Nichée  maritime  » 

de  rUmanarre. 

Mesdames, 

J'ai  désiré  attirer  votre  attention,  non  point  sur  une  nouvelle  fon- 
dation d*Œuvre  concernant  Tenfance,  mais  sur  le  dédoublement  possible, 
et  souvent  très  pratique,  d'une  Œuvre  déjà  ancienne. 

Les  Crèches,  dues  à  la  généreuse  et  philanthropique  initiative  de 
M.  Firmin  Marbeau,  en  1844,  ont  tout  d*abord  cheminé  lentement; 
mais  depuis  ces  dix  dernières  années  elles  ont  pris  un  essor  réjouis- 
sant. La  Crèche,  telle  qu'elle  a  été  conçue  et  organisée  dès  son  origine, 
reçoit  les  nouveaux-nés  et  les  bébés  de  tout  âge,  jusqu'à  3  ans  (date  de 
leur  admission  aux  Ecoles  maternelles).  Dans  toutes  les  Crèches  de 
fondation  ancienne,  nourrissons,  bébés  et  enfants  sont  gardés  dans 
une  même  salle,  couchés  dans  un  même  dortoir  (quand  il  y  en  a  un), 
sous  la  direction  d'un  même  personnel  s'occupant  alternativement  des 
uns  et  des  autres. 

Depuis  quelques  années,  grâce  à  une  meilleure  connaissance  des  lois 
hygiéniques  et  aux  nombreux  travaux  médicaux  sur  l'hygiène  enfantine, 
cet  état  de  choses,  préjudiciable  à  la  bonne  tenue  d'une  Crèche  et  à  la 
santé  des  enfants,  s'est  modifié.  Les  Etablissements  nouvellement  créés, 
grands  ou  petits,  luxueux  ou  simples,  comprennent  deux  installations 
séparées  :  une  pour  les  nourrissons,  une  autre  pour  les  bébés,  évitant 
ainsi  aux  premiers  le  bruit,  les  mauvaises  odeurs  provenant  forcément 
d'une  réunion  d'enfants  qui  marchent  dehors  et  mangent  plusieurs  fois 
par  jour,  et  à  ceux-ci,  une  température  trop  élevée  pour  leur  âge.  Les  uns 
et  les  autres  sont  naturellement  mieux  soignés  et  surtout  mieux  sur- 
veillés. Mais  l'installation  d'une  Crèche  ainsi  comprise  est  une  chose 
dispendieuse,  point  à  la  portée  de  toutes  les  personnes  désireuses  de 
s'occuper  activement  de  l'enfance  ;  les  unes  n'ont  pas  les  ressources 
nécessaires,  ou  le  courage  d'aller  de  Vavant  sans  les  avoir;  d'autres  ne 
sont  pas  suffisamment  secondées,  entourées  pour  surmonter  les  pre- 
mières difficultés  inhérentes  à  toute  entreprise  humaine;  enfin,  beau- 

(1)  Voir  page  38. 
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coup  sont  effrayées  par  les  risques  à  courir  en  prenant  la  responsabilité 
de  nourrissons  1 

Il  me  semble  donc  utile  et  à  propos  d'encourager  toutes  les  bonnes 
volontés  hésitantes  en  leur  disant  :  Débutez  par  organiser  une  garderie 
perfectionnée,  où  les  enfants  sevrés  de  jour  et  pouvant  se  tenir  assis 
seront  reçus  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  mangeront  de 
bonnes  soupes,  seront  couchés,  chacun  dans  leur  lit,  sous  la  surveil- 
lance d'une  directrice  dévouée  qui  les  soignera  et  leur  inculquera  les 
habitudes  de  propreté  et  d'obéissance  utiles  à  leur  santé.  Vous  rendres 
ainsi  service  à  un  grand  nombre  de  mères  et  d'enfants;  peut-être  même 
plus  qu'en  ne  prenant  que  les  nourrissons.  En  effet,  une  ouvrière  peut 
laver,  repasser,  coudre,  travailler  aux  champs,  faire  un  petit  ménage, 
avec  un  nourrisson  :  elle  ne  le  peut  pas  avec  un  bébé  qui  commence 
à  marcher,  à  tout  saisir,  qu'il  faut  surveiller  constamment  et  qui  la 
dérange  sans  cesse  du  travail  commencé. 

Si  nous  examinons  le  côté  administratif  et  matériel,  nous  voyon.s 
qu'une  bonne  Directrice  de  Garderie  est  plus  facile  à  trouver  qu'une 
Directrice  de  Crèche;  qu'une  domestique  nécessaire  pour  6  nourris- 
sons, grand  maximum,  peut  soigner  12  bébés;  que  les  soupes  coûtent 
moins  que  le  lait;  que  le  local  peut  être  moins  confortable,  moins  grand, 
puisqu'on  peut  tenir  les  enfants  dehors,  les  faire  courir,  aérer  fréquem- 
ment. N'est-il  pas  aussi  d'une  prudence  élémentaire,  avant  de  se  lancer 
dans  les  dépenses  que  comporte  une  Crèche  complète,  d'étudier,  d'expé- 
rimenter les  besoins  de  la  population  ouvrière:  ces  besoins  diffèrent 
d'une  ville  à  l'autre.  La  Garderie  aura  toujours  son  utilité,  sa  clientèle 
assurée.  11  est  plus  agréable  et  souvent  plus  économique  d'ajouter 
une  Crèche,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  que  de  la  retrancher. 

Mesdames,  tout  ce  qui  précède  n'est  point  le  résultat  de  simples  appré- 
ciations personnelles  ;  c'est  le  fruit  de  l'expérience  que  j'ai  pu  acquérir 
en  fondant  ou  organisant  deux  Garderies  et  en  visitant  un  grand  nombre 
de  Crèches  françaises. 

A  Hyères  (V/ir),ma  première  Garderie  a  actuellement  des  moyennes 
de  présence  de  32,3.  L'adjonction  d'une  Crèche  a  toujours  paru  inutile, 
les  ouvrières  agricoles  pour  la  plupart  (fleurs  et  primeurs)  emmenant 
leurs  nourrissons  avec  elles. 

La  deuxième  Garderie,  à  Aix-les-Bains,  due  à  l'initiative  de 
3fme  Brochet,  Présidente  du  Comité  de  l'Union  des  Femmes  de  France,  a 
eu  des  débuts  moins  brillants  qu'à  Hyères.  Cela  tient  en  partie  à  une 
hostilité,  sur  laquelle  je  n'appuierai  pas,  assurée  qu'elle  finira  par  être 
sans  elTet.  Faute  d'un  local  possible,  nous  avons  dû  construire  et  nous 
avons  prévu  une  future  section  pour  les  nourrissons,  très  distincte  et 
indépendante  de  la  Garderie. 
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J'ai  eu  aussi  à  in*occuper  de  la  Crèche  de  Saint-Claude,  les  promo- 
teurs de  cette  Œuvre  ayant  bien  voulu  me  demander  quelques  conseils  : 
nourrissons  et  bébés  seront  tout  à  fait  séparés  et  la  Garderie  installée 
comme  celles  d'Hyères  et  d*Aix. 

J'ai  appris,  en  lisant  les  Bulletins  des  Crèches,  qu*il  existait  trois  autres 
Garderies,  différenciées  en  quelques  poiots  les  unes  des  autres  : 

Une,  à  Villervillej  où  les  enfants  pris  à  un  an  sont  gardés  jus- 
qu'à 6  ans,  faute  d*école  maternelle.  11  y  a  une  moyenne  de  présence 
de  40  enfants,  mais  ils  ne  sont  pas  nourris  (ni  sans  doute  couchés)  et 
apportent  leur  nourriture. 

La  deuxième  est  à  Brogny-Bréan,  près  de  Mézières. 

La  troisième,  à  Baccarat,  est  destinée  aux  enfants  de  3  à  6  ans  qui 
sont  conduits  à  la  salle  d'asile,  gardés  avant  et  après,  et  nourris  à  la 
Garderie. 

En  résumé.  Mesdames,  je  répéterai  :  si  Ton  se  sent  qualifié  et  si  l'on 
peut  organiser  une  Crèche  avec  deux  catégories  d'enfants  nettement 
séparés,  il  faut  le  faire.  Mais,  si  la  chose  présente  dès  l'abord  des  diffi- 
'■^  cultes  devant  lesquelles  on  recule,  il  ne  faut  pas  dire  «  Toutou  rien  », 

mais  organiser  la  Garderie  comme  nous  l'avons  fait,  avec  un  succès  si 
encourageant  et  si  réconfortant. 

Je  serais  heureuse.  Mesdames,  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui 
pourraient  m'étre  posées  sur  ce  sujet  et  de  mettre  à  la  disposition  des 
intéressées  un  Essai  de  formulaire  des  Crèches,  extrait  du  très  complet 
Manuel  de.  M.  Firmin  Marbcau  et  additionné  de  toutes  les  observa- 
tions que  j'ai  pu  faire  el  expérimenter  depuis  que  je  m*occupe  des 
Crèches. 

ESSAI  ET  FORMULAIRE   A  l'uSAGE   DES  FUTURS   FONDATEURS 
ET   ORGANISATEURS   DE   NOUVELLES   CRÈCHES. 
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C  Brève  Introduction.  —  Une  volonté  ferme,  arrêtée,  de  réussir  —  un 

complet  désintéressement  et  une  bonne  dose  de  capacité  au  travail  sont 
choses  primordiales  pour  quiconque  veut  créer  ou  simplement  orga- 
niser une  œuvre  philanthropique. 

Mais,  du  travail  accompli,  des  difficultés  vaincues,  des  déboires  ac- 
ceptés courageusement,  découlent  une  satisfaction  morale,  une  légitime 
f.  fierté  qui  font  tout  oublier  et  apportent  à  l'âme  et  au  cœur  un  re- 

h  nouveau   de  jeunesse  et  de  vie.  Aussi,  peut-on  dire  en  toute  vérité  : 

j*^  «  Charité  bien  entendue  porte  d'abord  profit  à  soi-même .  » 

ir 

T 
». 

N,  B.  —  Af.  Marteau,  Président  honoraire  de  la  Société  des 
Crèches,  envoie,  sur  demande,  l'excellent  et  complet  Manuel  dressé 
par  son  père, où  Von  trouve  des  ^^enseignements  et  des  modèles  divers. 


j 


SÉANCE    DU   MARDI   19  JUIN  79 

Que  faut-il  pour  réussir  dans  une  entreprise  bienfaisante? 

11  ne  faut  point  se  décourager  à  la  première  difficulté,  savoir  à  l'avance 
quMl  en  surgira  sans  cesse  de  nouvelles  et  être  assuré  qu'elles  seront 
aplanies;  —  compter  sur  Texcellence  du  but  à  atteindre  pour  espérer 
le  succès  et...  l'obtenir;  —  savoir  tout  demander,  tout  faire  par  soi- 
même  d'abord,  tout  essayer;  —  se  tenir  en  dehors  des  divisions  poli- 
tiques et  religieuses;  —  oublier  les  oppositions,  souvent  passagères;  — 
accepter  les  conseils,  les  critiques  ;  —  surtout,  ne  point  attendre 
d'avoir  de  l'argent  pour  se  mettre  à  l'œuvre.  —  Le  regretté  Pasteur 
Monod,  de  Marseille,  disait  un  jour  devant  moi  :  «  Celui  qui  demande 
de  l'argent  pour  commencer  une  Œuvre  n'est  pas  qualifié  pour  la 
faire  !  » 

EzécuTioNy  MOYENS,  ACTES.  —  S'assurcr  à  l'avance  de  l'appui  moral 
des  autorités  religieuses  et  civiles,  du  concours  actif  ou  passif  de 
quelques  amies  et  du  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  de  la 
ville,  du  village  ou  du  quartier,  où  une  crèche  parait  nécessaire  et  où 
TOUS  voulez  l'organiser. 

Actes  privés.  —  1®  Former  un  petit  Comité  dit  «  d'organisation  », 
composé  d'une  présidente,  d'une  secrétaire,  d'un  trésorier  et  d'un 
médecin. 

2<^  Etablir  des  statuts  appropriés  aux  débuts  de  l'Œuvre  (quitte  à  les 
modifier  et  à  les  compléter  plus  tard). 

Observation.  —  S'il  est  nécessaire  qu'un  Comité  soit  mixte,  la  di- 
rection et  la  gestion  intérieure  devront  appartenir  aux  dames.  Le  pre- 
mier article  du  règlement  général  mentionnera  que  le  choix  du  person- 
nel appartiendra  de  droit  à  la  Présidente  qui  a,  en  somme,  toute  la 
responsabilité:  il  devra  être  fait  en  dehors  de  toute  raison  politique, 
religieuse  ou  charitable  —  l'intérêt  de  l'Œuvre  primant  tout. 

3*  Présenter  soi-même  aux  amis,  voisins,  fournisseurs,  avec  explica- 
tions verbales  sur  la  nécessité  et  les  bienfaits  des  Crèches,  une  liste 
de  souscriptions,  payables  quand  l'Œuvre  fonctionnera. 

40  Si  Ton  ne  peut  en  faire  l'avance,  réunir  quelques  fonds  par  une 
fête  qui  attirera  en  plus  l'attentioli  du  public. 
50  Chercher  un  local  et  l'approprier  simplement. 
6®    Obtenir  d'un  ou  de  plusieurs  médecins  la  promesse  de  visiter 
réffuiièrement  les  enfants  à  la  Crèche. 

RjêTRiBUTioN.  —  L'organisation  d'une  Crèche-Garderie  devant  cons- 
tituer un  service  rendu  aux  classes  ouvrières  et  point  une  aumône,  une 
rétribution  journalière  doit  être  exigée  des  mères. 

On  A  observé  que  la  régularité  des  enfants  est  plus  grande  dans  une 
Crécbe  payante  que  dans  une  Crèche  gratuite.  L'établissement  d'une 
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Crèche  est,  en  outre,  un  moyen  infaillible   de  distinguer  les  familles 
laborieuses  des  mendiants  professionnels. 

Actes  administratifs.  —  1®  Adresser  au  maire  une  lettre»  officielle 
énumérant  ce  qui  a  été  déjà  fait  et  demandant  Tappui  moral  et  finan- 
cier de  la  municipalité,  ainsi  que  l'autorisation  d'ouvrir. 

2^  Solliciter  le  bienveillant  appui  de  Tautorité  préfectorale,  en  en 
voyant  les  statuts,  les  règlements  et  un  petit  rapport  sur  les  faits  acquis. 

3^  Après  un  fonctionnement  d'au  moins  six  mois,  envoyer  à  la  pré- 
fecture, patr  Vintermédiaire  du  maire,  un  rapport  moral  et  financier 
avec  demande  de  subvention  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

iV.  B.  —  Toute  demande  de  subvention  doit  être  accompagnée  des 
statuts  et  règlements  et  d'un  rapport  mo7*al  qui  donne  les  inscriptions 
d'enfants,  les  m,oyennes  de  présences,  la  statistique  d'âge,  de  situa- 
tion, de  santé  des  enfants,  les  ressources  de  l'Œuvre,  le  nom  des  mem- 
bres du  Comité,  dames  patronnesses,  etc.,  etc. 

Avis.  —  Il  y  a,  au  début  d'une  organisation  de  ce  genre,  une  quantité 
de  formalités  à  remplir  :  MM.  les  Secrétaires  des  mairies  et,  à  leur 
défaut,  ceux  des  préfectures  sont  toujours  pn^ts  à  renseigner  et 
à  faciliter. 

Actes  publics.  — Informer  le  public,  par  la  voie  des  journaux  locaux, 
par  des  affiches  et  par  le  crieur  public,  de  l'ouverture  de  la  Crèche- 
Garderie,  des  conditions  d'admission  et  du  jour(un  dimanche)  où  TEta^ 
bassement  pourra  être  visité.  Indiquer  aussi  le  jour  et  l'heure  où  un 
médecin  vaccinera  les  enfants  non  vaccinés  et  inadmissibles  pour 
cette  raison. 

Travaux.  —  Employer  les  entrepreneurs,  ouvriers  des  alentours  de 
la  Crèche,  moyen  efficace  d'intéresser  à  l'Œuvre,  de  la  faire  connaître 
dans  son  quartier  et  souvent  d'obtenir  de  réelles  éccfnomies  dans  le 
travail  à  effectuer. 

Delà  Crèche.  — La  Crèche  doit  être  affectée  exclusivement  aux 
nourrissons  d'un  mois,  jusqu'à  Tàge  où,  étant  sevrés  de  jour  et  pou- 
vant se  tenir  assis,  ils  passeront  à  la  Garderie. 

La  Crèche  doit  avoir  son  local  indépendant,  son  personnel  ad  hoc; 
sa  Directrice  même,  si  les  fonds  le  permettent. 

Avec  une  Directrice  in(eZ/isfen(e,  avisée,  prudente,  les  dangers 
de  promiscuité  contagieuse  de  la  Crèche  à  la  Garderie,  ou  inversement^ 
peuvent  être  évités  dans  une  certaine  mesure. 

Le  local  séparé  est  nécessaire  : 

1°  A  cause  du  chauffage  qui  doit  être  plus  accentué  pour  les  nourris- 
sons que  pour  les  enfants  se  remuant  et  s*agitant; 
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2?  Pour  obtenir  le  silence  et  le  calme,  indispensables  au  repos  phy- 
sique et  surtout  cérébral  des  nourrissons  ; 

3°  Pour  éviter  les  odeurs  de  la  nourriture  et  les  mouches  attirées  par 
les  repas  des  enfants; 

4^  Pour  n'être  pas  obligé  de  licencier  les  deux  catégories  d'enfants, 
si  une  contagion  se  déclarait  chez  l'une  ou  chez  l'autre; 

5°  Pour  éviter  Thumidité  amenée  par  les  lavages  fréquents,  indispen- 
sables dans  les  salles  où  se  tiennent  des  enfants  qui  marchent  et  salis- 
sent de  diverses  manières. 

La  Crèche  peut  être  cantonnée  dans  une  salle  unique,  en  proportion 
avec  le  nombre  de  berceaux  (soit  10  mètres  cubes  par  berceau),  pourvue 
de  vasistas  avec  adjonction  d'une  petite  cuisine  pourvue  d  eau,  d'un 
appareil  rapide  de  chauffage  et  d'un  large  vidoir,  siphonné  hygiénique- 
ment,  pour  jeter  les  eaux  salies.  Une  petite  chambre  d'isolement  est 
aussi  très  nécessaire  et  une  antichambre  éclairée  et  chauffée,  où  les 
mères  pourront  allaiter  leurs  enfants. 

La  Garderie. —  La  Garderie  comporte  une  cuisine,  une  vaste  salle  de 
tenue,  un  dortoir,  un  cabinet  de  toilette  avec  baignoires,  un  water-clo- 
sei  aéré,  large,  pouvant  recevoir  un  grand  nombre  d'enfants  à  la  fois  et 
une  chambre  d'isolement.  Enfin,  un  bureau  pour  la  Directrice,  comman- 
dant si  faire  se  peut  l'ensemble  du  local,  afin  d'en  faciliter  la  surveil- 
lance générale  et  constante.  Le  tout  aéré  par  des  vasistas  mis  en  com- 
munication par  des  portes  vitrées,  planchéié  avec  un  bois  lavable  ou 
avec  du  ciment  (cuisine,  lavabo,  water-closet). 

.  PaiAUx.  —  Les  cours  doivent  être  bien  nivelées,  pilonnées,  soigneu- 
sement débarrassées  chaque  matin  de  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les 
enfants  et  aménagées  de  façon  que  les  enfants  soient  toujours  sous  le 
regard  du  personnel.  Des  orientations  diverses  sont  désirables. 

La  Crèche  et  la  Garderie  doivent  être  situées,  dans  un  même  bâti: 
ment,  près  des  écoles,  aûn  que  les  aînés  puissent  y  amener  les  plus 
jeunes. 

11  est  préférable  de  multiplier  les  Garderies,  plutôt  que  d'en  créer 
dlmmenses  : 

1«»  Parce  qu'elles  desserviront  plusieurs  quartiers  et  seront  d'un 
accès  plus  rapide  pour  chacun  d'eux. 

2«  Parce  qu'elles  seront  forcément  mieux  surveillées,  en  ne  compor- 
tant qu^un  nombre  restreint  d'enfants  (maximum  20). 

3?  parce  que  les  dangers  de  contagion  et  de  propagation  au  dehors 
y  seront  amoindris  en  proportion. 

Un  moyen  primordial  pour  éviter  la  contagion  des  maux  d'entrailles 
(lui  S6  communiquent  par  les  linges  souillés  et  jetés  à  terre,  c'est  de 
recueillir  ceux-ci  directementde  l'enfant  ou  de  son  lit  et  de  les  jeter  par 
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une  sorte  de  cheminée-trappe  dans  le  sous-sol,  où  un  bassin  plein  d'eau 
les  recevra  (Crèche  Furtado-Heine,  Crèche  d'Aix). 

Ameublement.  —  La  Crèche  et  la  Garderie  doivent  être  garnies  de 
meubles  supportant  le  fréqu^mt  lavage,  la  désinfection  et  la  peinture. 

Les  porte- manteaux,  porte-serviettes  doivent  être  transportables, 
faciles  à  aérer  et  à  nettoyer.  De  même  pour  les  lits  et  les  berceaux  ; 
ces  derniers  devront  être  pourvus  de  roulettes  afin  de  pouvoir  les 
amener,  avec  les  nourrissons  dedans,  soit  dehors,  soit  près  des 
fenêtres. 

De  petits  fauteuils  en  bois  ajouré,  avec  tablette  trouée  pour  main- 
tenir récuelle  de  la  soupe,  constituent,  après  expérience  faite,  le  système 
le  plus  hygiénique,  le  plus  pratique  pour  asseoir  les  enfants,  soit  dedans, 
soit  dehors,  et  les  empêcher  de  se  taquiner. 

Les  bancs  w.  c.  avec  dossiers  et  accoudoirs  permettent  de  sur- 
veiller l'état  d'entrailles  de  chaque  enfant,  confortablement  installé  et 
préservé  des  accidents  causés  par  le  bris  possible  des  vases.  C'est,  de 
plus,  d'une  installation  facile  et  économique. 

Lingerie.  —  Il  faut  que  la  lingerie  soit  simple  et  abondante,  pour 
que  les  serviettes,  draps,  etc.,  puissent  être  fréquemment  changés. 

Vêtements,  uniformes.  —  Les  vêtements  usuels  des  enfants  doivent 
être  pendus  séparément  de  Tuniforme  —  tablier-robe,  baveron, 
mouchoir,  chapeau  ou  béret  —  qui  est  revêtu  à  l'entrée  et  déposé  au 
départ.  Chaque  pièce  de  l'uniforme  doit  porter  un  numéro  d'ordre  ins- 
crit sur  une  petite  fiche  apparente,  et  correspondant  à  celui  que  reçoit 
l'enfant  à  son  entrée  à  la  Crèche.  Ce  numéro  est  répété  sur  son  linge 
de  toilette,  de  table,  sur  son  lit,  sur  ses  draps  (faciles  à  ôter  et  à  re- 
mettre en  cas  de  nécessité  et  sans  erreur  possible). 

Alimentation.  —  Chaque  enfant  doit  avoir  aussi  son  écuelle,  sa  cuil- 
lère, son  verre. 

Pour  faciliter  ce  service  dont  la  rigoureuse  observance  est  indis- 
pensable, une  table  de  bois  avec  rebord,  poignée  et  roulette,  doit  porter 
le  matériel  et  la  soupe  là  où  les  enfants  sont  installés  pour  manger. 

Autant  que  possible,  donner  les  repas  dehors,  pour  éviter  d'attirer 
dedans  les  mouches,  si  difficiles  à  chasser  ensuite. 

Les  soupes  données  aux  enfants  .doivent  être  très  cuites,  ni  com- 
pactes ni  claires,  légèrement  salées  et  nourries  autant  que  possible  avec 
du  lait  au  lieu  et  place  d'éléments  graisseux.  Comme  boisson,  du 
lait  et,  après  chaque  repas,  un  peu  d'eau  mélangée  avec  une  solution 
phosphatée. 

Literie.  —  Les  lits  garnis  d'une  paillasse,  facile  à  vider  et  à  remplir, 
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d'un  oreiller  idem,  d*un  morceau  de  toile  cirée,  d'une  couche  piquée, 
de  draps  et  d'une  couverture  appropriée  à  la  saison,  doivent  être  laissés 
défaits,  après  la  sieste  des  enfants,  jusqu'au  lendemain  malin.  Ce 
désordre  apparent  est  dicté  par  Fhygiène. 

ÂéRA.Ti0N.  —  Toutes  les  fenêtres  de  la  Crèche-Garderie  doivent  être 
munies  de  vasistas  et  les  locaux  aérés  pendant  la  nuit  à  l'aide  de  nom- 
breux courants  d'air. 


Jouets.  —  Il  ne  doit  être  laissé  aucun  jouet  à  la  portée  des  enfants. 
—  Un  polichinelle  avec  grelots  suspendu  au  plafond  et  agité  à  propos 
suffît  pour  calmer  et  distraire  les  enfants  assis.  Le  reste  du  temps,  des 
rondes,  des  promenades  en  rang,  des  courses  après  une  boule  jetée 
par  la  directrice,  et  fréquemment  lavée  à  Teau  boriquée,  suffisent  à 
'  amuser. 

Chambre  de  tenue.  —  Celte. pièce  doit  être  vide  de  tout  meuble,  sauf 
des  petits  fauteuils,  de  la  natte  sur  laquelle  on  assied  les  plus  petits  et 
des  chaises  basses,  utiles  au  personnel  pour  s'occuper  des  enfants. 

Chauffage.  —  Le  chauffage  doit  être  modéré,  de  15  à  16^,  et  fourni 
par  un  poêle  en  faïence,  encadré  à  un  mètre  par  une  balustrade  à  bar- 
reaux arrondis,  et  qui  doit  être  éloigné  de  tout  siège,  afin  que  les  enfants 
ne  puissent  se  chauffer  la  tête  et  le  dos  d'une  façon  nuisible  à  leur 
développement. 

Nettoyage.  —  Tous  les  locaux  doivent  être  arrosés  journellement 
avec  de  l'eau  phéniquée  et  lavés  à  fond  le  samedi. 

Personnel.  —  La  directrice  (si  elle  est  laïque)  doit  être  complète- 
ment indépendante  et  libre  de  se  consacrer  entièrement  aux  enfants. 
EHe  doit  avoir  déjà  l'habitude  des  enfants  et,  dans  le  cas  contraire,  avoir 
fait  un  stage  dans  une  Crèche  ou,  à  défaut,  dans  une  école  mater- 
nelle. 

La  directrice  ne  doit  pas  être  un  agent  administratifs  mais   une 
véritable  mère  vigilante,  dévouée,  obtenant  des  enfants,  par  son  gouver- 
nement  ferme  et  doux,  affection  et  reconnaissance  ;  elle  devra  s'effor- 
cer d'inculquer  dans  leur  jeune  esprit    des   principes   de    gratitude, 
d'obéissance,  de  support  mutuel,  de  sobriété  et  de  propreté  qui  in  Que- 
root  peut-être  sur  leur  vie  entière.  Elle  ne  devra  jamais  oublier  ces 
paroles    d'un  profond  observateur  :  «  Ne  faites  jamais  ce  qui  ne  doit 
pas  se    faire  devant  un  enfant  même  de  quelques  semaines,  tant  le 
cerveau    du   bébé  silencieux    est   susceptible   d'empreinte   fâcheuse   et 

malsaine.  » 

£^a  directrice  doit  être  intelligente,  instruite,  bonne  ménagère, 
cherchant  à  inculquer  aux  mères  des  enfants,  des  notions  saines  et  justes 
sur    bien    des  sujets.  Elle  doit  écouter  avec  déférence  et  suivre  avec 
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conscience  les  recommandations  des  Docteurs  et  des  Dames  patronaesses 
et  faire  de  l'OEuvrc  son  œuvre. 

Domestiques.  —  Les  bonnes  doiyent  être  célibataires,  vivant  dans  la 
Crèche,  propres,  gaies,  aimant  les  enfants,  obéissant  à  la  lettre  et  de 
bonne  volonté,  dans  un  service  souvent  varié.  Une  sorte  d'uniforme  pour 
elles  est  très  agréable  à  rœil,sain»  et  possible  quand  elles  n'ont  d'autres 
fom-tioiis  cjue  de  rester  avec  les  enfants. 

Service  médical.  —  Service  très  important  et  qui  est,  à  noire  avis, 
d'autant  plus  régulier  et  assuré  qu'il  peut  être  confié  à  différents  méde- 
cins. H  ne  faut  donc  pas  craindre  de  faire  appel  à  la  bonne  volonté  et 
au  dévouoment  de  plusieurs.  La  directrice,  sous  leur  direction,  doit 
s'ellbrcer  d'acquérir  une  petite  expérience  médicale  qui  lui  permettra 
d'examiner  les  enfants  à  leur  arrivée,  d'isoler  celui  qui  lui  paraîtrait 
suspect,  et  de  lui  donner  les  premiers  soins  s'ils  étaient  de  sa  compé- 
tence, en  attendant  le  médecin. 

Service  des  dames  patronnesses.  —  On  peut  dire,  sans  exagération, 
que  c'est  dans  le  service  des  Dames  patronnesses  que  se  résument  et  se 
concentrent  les  éléments  de  succès  et  de  prospérité  d'une  Crèche- 
Garderie. 

De  la  surveillance  constante  des  Dames  patronnesses  dépendent 
Vexnr.litude  dans  l'observation  des  règlements  intérieurs,  la  discipline 
des  domestiques,  le  respect  des  mères  pour  les  défenses  faites  et  les 
conseils  donnés,  le  confort  des  enfants  comme  nourriture,  couchage  et 
lavage. 

Toutes  les  Crèches  sont  basées  sur  d'excellents  principes  en  tous 
genres,  dont  l'observance,  par  la  force  de  l'habitude,  finit  petit  à  petit 
par  être  négligée  d'une  façon  déplorable. 

La  Darne  patronnesse  trouvera  dans  Taccomplissement  régulier  et 
persistant  de  sa  surveillance  maternelle,  dans  le  zèle  actif  qu'elle  dé- 
ploiera pour  faire  prospérer  son  (Kuvre,  de  diverses  et  profondes  satis- 
factions. Plus  elle  s'en  occupera,  plus  elle  s'y  attachera  ;  plus  elle  »'y 
attachera,  plus  elle  en  recueillera  de  nombreuses  et  pures  joies. 

Quel  plus  complet  emploi  peut-il  y  avoir  des  facultés  féminines 
qu'en  faveur  des  Œuvres  concernant  l'enfance? 

La  philanthropie,  le  patriotisme,  la  moralisation,  l'hygiène  ne 
pourront  jamais  être  plus  efficacernent  servis  qu'en  dirigeant  les 
femmes  dans  cette  voie  féconde  en   résultats  bienfaisants. 

{Applaudissements.) 
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L'ABRI  DE  LA  FILLETTE 

Rapport  de  M'"'  ANDERSSON  DE  METERHELH 
Directrice-fondatrice   (1). 

A  mon  arrivée  à  Paris,  vers  rautomne  de  1892,  je  me  fixai  à  Belle- 
ville  et  fus  frappée  de  voir  les  petites  filles  vagabonder    dans  les  rueSj 
surtout  le  jeudi  et  le  dimanche.   (Depuis  lors,  les  classes  de  garde  et 
rouverture  de  divers  patronages  ont  bien  changé  la  face  des  choses.) 
Après  bien  des  efforts  pour  visiter  les  enfants,  pour  en  faire  entrer 
plusieurs  dans  des  patronages,  j'obtins  d'une  amie   une  salle  située 
rue  de  la  Villette,  où  je  réunis  quelques  fillettes  le   dimanche  après 
midi.  Lors  des  vacances,j'avais  un  groupe  de  15  jeunes  filles  auxquelles 
je  donnai  rendez-vous  au  mois  d'octobre  suivant,  époque  de  la  rentrée, 
dans  un    petit  local  situe  dans  la  maison  que  j'habitais  51,  rue  Piat. 
Le  loyer  de  ce  lieu  de  réunion  était  payé  par  une  dame  française.  Là, 
je  réunis  les  fillettes  le  jeudi  et  le  dimanche,  mais  je  ne  pensais  pas 
encore  à  prendre  des  internes.  La  première  enfant,  à  demeure,  me  fut 
amenée  en  janvier  1895  :  c'était  la  fille  d'une  alcoolique  et  il  fallait  la 
soustraire  aux  mauvais  traitements  maternels.  Au  bout  de  trois  mois, 
elle  fui  envoyée  à  Laforce  où  elle  se  conduit  très  bien. 

Ce  n'est  qu'en  octobre  1895  que  j'ai  pris  successivement  quelques 
enfants  à  demeure.  La  première  année,  6  ou  7  fillettes.  Pour  ne  pas 
trop  étendre  mon  rapport,  je  ne  dirai  que  quelques  mots  sur  deux 
de  ces  fillettes   recueiUies  au  début  de  l'Œuvre. 

M.  G.,  âgée  de  11  ans,  fille  d'un  alcoolique,  se  livrait  souvent  à  des 
transports  si  violents  qu'elle  se  faisait  fréquemment  chasser  des  écoles. 
Pendant  un  an  et  demi,  elle  habita  VAbri  et,  grâce  aux  bons  soins  qui 
lui  furent  prodigués  et  à  la  vie  sobre  et  régulière,  elle  guérit;  mais  alors 
la  mère  la  reprit  pour  partager  avec  elle  la  besogne  du  ménage.  Depuis 
plus  d'un  an,  elle  est  apprentie  dans  une  grande  maison  de  couture 
de  la  rue  de  la  Paix,  et  je  ne  reçois  que  des  louanges  de  sa  conduite. 
La  deuxième,  J.  S.,  était  paralysée  du  bras.  Le  massage  régulier, 
opéré  *«ous  une  sage  direction  médicale,  a  permis  à  la  fillette  de  subir 
une  opération  qui  lui  a  rendu  l'usage  complet  de  son  bras.  Au  commen- 
cement de  1896,  la  jeune  fille  est  entrée,  en  qualité  de  cuisinière,  dans 
une  ceuvre  similaire  à  la  mienne. 

(1)   Voir  page  45. 
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L'Œuvre  s'est  graduellement  étendue,  grâce  à  la  Ligue  Française 
de  r  Enseignement  y  à  VŒuvre  démocratique  pour  l'Education  so- 
ciale et  à  la  Société  contre  la  mendicitéy  lesquelles  Sociétés  m'ont 
toujours  prêté  leur  bienveillant  concours  et  m'ont  mise  en  rapport 
avec  plusieurs  bienfaiteurs  qui  m'aident  actuellement  de  leur  influence 
et  de  leurs  dons. 

Au  printemps  de  1898,  M.  Raymond  Kœchlin  s'est  offert  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  trésorier;  et  depuis  lors  tous  mes  soucis,  toutes 
mes  inquiétudes  ont  cessé  et  l'Œuvre  est  entrée  dans  une  période 
plus  prospère.  Depuis  juin  1899,  ma  petite  famille  est  dans  le  vaste 
local  que  nous  occupons  actuellement,  38,  rue  des  Cascades.  L'espace 
l'air,  le  jour,  rien  ne  manque  et  les  fillettes  peuvent  s'ébattre  dans 
un  assez  grand  jardin  ;  et  devant  ce  confort  de  tous  les  jours,  je  ne 
peux  comprendre  comment  nous  avons  pu  vivre  dans  le  logement  exigu 
de  la  rue  Julien-Lacroix. 

Depuis  la  fondation  de  l'Abri,  52  fillettes  de  3  à  15  ans  y  ont  reçu 
asile  :  16  sont  rentrées  dans  leurs  familles;  7  ont  été  mises  en  apprentis- 
sage ;  10  sont  placées  dans  des  orplielinats  ;  2  dans  le  commerce  ; 
1  est  en  service;  4  sont  décédées;  12  sont  pensionnaires  actuellement. 

L'aince  de  ces  pensionnaires  est  âgée  de  14  ans  1/2  et  est  à  l'Abri 
depuis  quatre  ans.  En  arrivant,  elle  était  presque  aveugle  et  ne  savait 
pas  lire;  aujourd'hui  elle  a  quitté  TËcole  et  est  en  apprentissage  dans  le 
commerce.  La  plus  jeune,  âgée  de  3  ans,  abandonnée  par  sa  mère,  est 
atteinte  d'une  maladie  causée  par  l'alcoolisme  de  ses  parents.  L'enfant 
est  aussi  intelligente  que  délicate. 

Tous  les  enfants  de  l'Abri  fréquentent  l'Ecole  maternelle  ou  l'Ecole 
copimunale  du  82  de  la  rue  Ménilmontant,  où  la  cantine  leur  est 
accordée  gratuitement,  ce  qui  nous  permet  des  économies  sur  la  nour- 
riture qui  du  reste  ne  s'élève,  par  jour  et  par  tète,  qu'à  0  fr.  50. 

Sur  les  52  ûllettes  hospitalisées  depuis  la  fondation  de  l'Abri,  20 
seulement  avaient  l'habitude  de  se  rendre  à  Técole,  les  autres  étaient 
tout  à  fait  ignorantes;  l'une  d'elles,  âgée  de  13  ans,  ne  savait  pas  lire. 

Comme  c'est  par  l'Ouvroir  et  le  patronage  que  j'ai  commencé  l'Œu- 
vre, je  veux  conclure  en  disant  quelques  mots  sur  plus  de  100  fillettes 
dont  un  grand  nombre  ont  été  envoyées  à  l'école,  et  qui  ont  toutes 
acquis  le  goût  du  travail  à  l'Ouvroir  du 'jeudi  et  la  notion  du  bien,  par 
la  direction  morale  des  réunions  du  dimanche. 

Une  des  premières  de  ces  fillettes,  aujourd'hui  ouvrière  et  grand 
soutien  de  famille,  va  se  marier  sous  peu. 

J'ai  perdu  de  vue  un  assez  grand  nombre  des  jeunes  ûlles  qui  ont  été 
membres  du  patronage  ;  mais  il  y  en  a  au  moins  50  avep  lesquelles  mes 
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relations  suivies  n'ont  jamais  cesse.  «  Mes  grandes  filles  )),  comme  je 
les  appelle,  assistent  une  fois  par  mois  à  la  réunion  de  tempérance 
dont  elles  sont  membres. 

Actuellement  15  fillettes  viennent  travailler  le  jeudi,  et  j'ai  eu  la 
joie  de  trouver  un  appui  précieux  en  la  personne  de  M*^^  R...,  qui 
nous  consacre  son  temps  et  son  talent  et  enseigne  aux  enfants  à  con- 
fectionner le  linge  et  à  le  raccommoder. 

J'ai  essayé  d'introduire  les  petits  ouvrages  de  raphia  et  de  copeaux 
comme  on  en  produit  dans  nos  ouvroirs  enfantins  de  la  Suèd4%  et  je 
suis  convaincue  que  si  Ton  ouvrait  de  petits  ouvroirs  avec  addition 
d'un  dortoir,  pour  les  fillettes  saps  abri,  l'on  ferait  un  grand  pas  en 
avant  vers  la  solution  de  l'importante  question  de  la  mendicité  des 
enfants. 

Les  dépenses  de  l'Abri  se  sont  élevées  du  !•'  mai  1898  au  l**"  mai  1899 
à  3.930  francs. 

{Applauciisser)ie7it8.) 


L'ASILE  MATERIS'EL 

POUR     LES    JEUNES    FILLES    MORALEMENT   ABANDONNÉES 

Rapport  de  M"*^  SCHOEN,  Secrétaire  (1). 

L'Œuvre  dont  nous  désirons  vous  entretenir  un  mstant  et  en  faveur 
de  laquelle  nous  serions  heureux  de  provoquer  de  nouvelles  sympathies 
est,  son  nom  l'indique,  une  œuvre  de  sauvetage.  L'Asile,  en  eil'et,  reçoit 
non  seulement  des  orphelines  de  père,de  mère,  ou  des  deux,  mais  encore 
des  enfants  dont  les  parents  sont  incapables  ou  indignes  de  les  diriger 
et  qu'il  faut  soustraire  à  des  influences  dangereuses. 

Nous  rappellerons  en  quelques  mots  l'origine  de  l'Œuvre, puis  nous 
exposerons  brièvement  les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée,  le  but 
qu'elle  se  propose,  les  résultats  acquis,  et  l'état  de  nos  ressources  finan- 
cières. 

L'Asile  maternel  fut  ouvert  le  8  janvier  1883.  Dès  1880,  M"«  Delpech, 
la    vaillante  fondatrice  du  journal  [La  Femme,  plaidait  avec  chaleur, 
dans  des  articles  nombreux,  la  cause  des  jeunes  filles  exposées  à  tous  les 
dangers  de  l'abandon  matériel  et  moral,  réclamant  pour  elles  Ijn  asile 
analog^ue  à  celui  qui  avait  été  fondé  pour  les  garçons.  Ses  appels  éveil- 
lèrent la  sympathie;  on  vit  bientôt  de  longues  listes  de  souscriptions 

(  1  )    Voir  page  45. 
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couvrir  les  colonnes  de  son  journal,  et  le  moment  approchait  où  le 
chiffre  des  ressources  permettrait  de  créer  l'Œuvre. 

Mais  celle  qui  avait  conçu  ce  généreux  dessein,  ne  devait  pas  en  voir 
la  réalisalion,  M"«  Delpech  mourut  subitement  dans  l'automne  de  1882. 

Son  projet  lui  survécut  et  trouva,  pour  Taccomplir,  des  cœurs  émus 
de  la  même  compassion  pour  l'enfance  malheureuse  privée  de  ses  sou- 
tiens naturels,  et  dont  l'isolement  est  si  complet  dans  la  grande  ville  au 
milieu  de  la  foule  indifférente. 

Voici  les  circonstances  de  ce  début  :  une  jeune  fille  de  14  ans,  orphe- 
line de  mère,  abandonnée  par  soo  père,  avait  été  recueillie  par  une  dame 
charitable  qui  n'avait  pu  trouver  pour  elle  un  placement  satisfaisant. 
Découragée  par  ces  efforts  infructueux,  la  protectrice  vint  un  jour  deman- 
der conseil  à  M.  et  à  M"*  Robin  :  «  Donnez-la-nous  »,  dirent-ils.  L'en- 
fant fut  admise  sous  leur  propre  toit;  bientôt  après^  une  autre. 

L'Asile  maternel  existait  désormais. 

Lorsque,  au  bout  de  quelques  mois,  on  eut  trouvé  une  maîtresse 
dévouée,  la  petite  famille  fut  installée  dans  une  maison  faisant  partie  du 
même  enclos,  située  au  milieu  d'un  jardin  ombragé  de  grands  arbres. 
Cest  là  encore,  au  n°  26  de  la  rue  Clavel  à  Belleville,  que  vit  et  pros- 
père, sous  les  yeux  des  fondateurs,  la  famille. agrandie  qui  compte 
aujourd'hui  19  élèves  avec  2  maîtresses. 

Grâce  à  l'air  pur,  à  la  nourriture  saine,  aux  soins  intelligents,  nos 
enfants  jouissent  d'une  bonne  santé;  ceux  qui  en  ont  vu  arriver  plu* 
sieurs,  pauvres  fillettes  chétives  portant  les  traces  des  privations  et  de 
la  négligence,  constatent  avec  joie  la  transformation  physique  et 
morale  qui  a  été  opérée. 

Le  nombre  des  pensionnaires  s'est  accru  régulièrement;  5  la  pre- 
mière année,  elles  étaient  10  la  seconde,  16  la  troisième. 

Une  surveillance  continuelle  étant  nécessaire,  il  devint  urgent  de 
donner  une  aide  à  la  directrice.  Ce  poste  de  surveillante  a  été  rempli 
successivement,  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement,  par  deux  ans 
ciennes  élèves  de  l'Asile. 

C'est  en  1886  aussi  que,  d'après  ledésirexpriméparM.  et  M"»®  Robin 
de  voir  quelques  a  mi  f^  s'intéresser  directement  à  leur  Œuvre,  un  Comité 
s'est  constitué.  Composé  actuellement  de  cinq  membres,  il  se  réunit 
deux  ou  trois  fois  chaque  année  pour  discuter  les  décisions  à  prendre, 
dans  l'intérêt  de  l'Asile. 

Le  principe  essentiel  sur  lequel  est  fondé  T.Asile  maternel  est  celui 
de  la  famille. 

Pour  lui  conserver  ce  caractère  et  permettre  qu'une  influence  mo- 
rale soit  exercée  sur  chaque  enfant,  on  est  convenu  de  ne  pas  dépasser 
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le  nombre  de  20,  Nous  recevons  de  préférence  des  jeunes  filles  de  12  à 
15  ans,  car  c'est  à  ce  moment  qu'elles  sont  exposées  à  prendre  une 
mauvaise  direction.  Mais  nojs  ne  fixons  pour  l'âge  d'entrée  aucune 
limite  précise,  ayant  fait  l'expérience  que  ces  limites  trop  rigoureu- 
sement arrêtées  deviennent,  dans  quelques  cas  particuliers,  une  source 
de  difOcultés  pour  l'admission  des  enfants. 

Le  but  de  noire  Œuvre  est  de  donner  aux  jeunes  filles  une  bonne 
éducation  chrétienne  et  de  leur  enseigner  un  métier  qui  les  mette  à 
roéme  de  gagner  leur  vie.  Nous  ne  nous  séparons  d'elles  que  lorsque 
leur  éducation  et  leur  instruction  professionnelle  sont  terminées,  c'est- 
à-dire  à  17  ou  18  ans.  C'est  pourquoi  nous  faisons  signer  aux  familles 
un  engagement  où  il  est  stipulé  que  la  jeune  fille  nous  est  confiée 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans. 

Les  plus  jeunes  enfants  reçoivent  l'instruction  primaire  jusqu'au  cer- 
tificat d'études  dans  Tune  de  nos  écoles  protestantes.  Les  plus  âgées  font 
l'apprentissage  d'un  métier,  sous  la  direction  de  maîtresses  capables,  et 
sont  dressées  aux  soins  du  ménage.  Elles  font  la  cuisine,  le  blanchis- 
sage, Tentretien  de  la  maison;  confectionnent  tous  les  vêtements  et 
les  raccommodent.  En  outre,  elles  apprennent  la  couture,  la  lingerie,  le 
mouchetage  des  plumes  pour  éventails. 

he  produit  de  ces  derniers  travaux  est  employé  au  profit  de  TAsile, 
mais  une  partie  en  est  réservée,  pour  être  remise  comme  récompense 
aux  jeunes  ouvrières. 

La  plupart  de  nos  élèves  sont  placées  en  nous  quittant,  comme 
bonnes  dans  des  familles  choisies,  fréquemment  en  Angleterre. 

A  leur  départ,  on  leur  fournit  un  trousseau  qu'elles  remboursent  petit 
à  petit  sur  l'argent  de  leurs  gages.  D'autres  sont  réclamées  par  leur  fa- 
mille, à  la  sortie  de  l'établissement  et  travaillent  comme  ouvrières.  Plu- 
sieurs de  nos  aînées  sont  mariées  et  utilisent  au  profit  de  leur  propre 
ménage  leur  savoir-faire,  les  notions  d'ordre  et  d'économie  qu'elles 
ont  acquises.  Quelques  enfants  ont  été  retirées  avant  la  fin  de  leur  édu- 
cation; tel  le  cas  du  père  veuf  qui  place  son  enfant  à  l'Asile  et  la 
reprend,  lorsqu'en  se  remariant  il  reconstitue  la  famille. 

Après  leur  départ,  les  jeunes  filles  restent  en  communication  avec  la 
maison  qui  a  été  un  vrai  home  pour  elles;  elles  y  trouvent  aide  et  con- 
seils dans  leurs  difficultés,  un  temps  de  vacance,  un  changement  de 
place,  sont  parfois  l'occasion  d'un  séjour  à  l'Asile. 

Quelques  mots  encore  sur  la  question  financière. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  30  francs  par  mois  pour  chaque  enfant. 
Le  prix  du  trousseau,  de  60  francs. 
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Les  pensions  sont  fournies  soit  par  les  ramilles,  soit  par  des  bien- 
faiteurs individuels,  des  sociétés  de  patronage  ou  de  charité. 

Le  travail  des  enfants  a  produit,  pendant  le  dernier  exercice,  une 
somme  de  \  .400  francs. 

Notre  budget  se  solde  par  un  chiffre  approximatif  de  10.000  francs, 
recettes  et  dépenses. 

D'après  la  moyenne  que  nous  avons  établie,  Tentretien  d'une  enfant 
coûte  à  l'Asile  par  année  470  francs,  toutes  les  dépenses  comprises  : 
loyer,  nourriture,  vêtements,  entretien  du  linge,  frais  d'instruction  et 
de  direction. 

(Applaudièsements.) 


LE  PENSIONNAT  DE  JEUNES  FILLES 
DE  l'Église  réformée  de  paris 

Rapport  de  M"^«  Alfred  ANDRÉ  (1). 

Notre  Église  sortait  à  peine  des  longues  souffrances  causées  par  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  et  les  grandes  crises  de  la  Révolution  et 
du  premier  Empire,  quand  se  formèrent  successivement,  autour  d'elle 
les  Œuvres  qui  devaient  faire  sentir  son  influence  et  manifester  sa 
vie. 

Les  Associations  de  charitéj  la  Société  Biblique,  la  Société  des 
Missions,  les  Écoles  protestantes  dites  du  passage  Pecquety  et 
fondées  par  MM.  Delessert,  fonctionnèrent  dès  les  premières  années 
de  la  Restauration. 

L'école  des  plies  était  surveillée  par  un  Comité  de  Dames.  L'une 
d'elles,  M""**  André  Rivet,  eut  en  1818  la  touchante  pensée  d'ouvrir  un 
Pensionnat  dans  le  voisinage  de  l'École  qu'elle  surveillait,  pour  y 
recueillir  celles  des  petites  filles  qui  se  trouvaient  abandonnées  ou 
exposées  au  vice  et  aux  mauvais  exemples. 

Dans  ce  but,  elle  réunit  un  Comité  composé  de  :  M"***  Grivel,  M"*^  Re- 
nouard,  la  duchesse  de  firoglie,  la  baronne  Hottingucr,  la  baronne  de 
Neuflize,  M""*  Jules  Mallet,  la  comtesse  Pelet  et,  un  peu  plus  tard, 
M"'^  de  Chabaud  La  Tour. 

Ces  dames  entourèrent  de  soins  maternels  et  d'une  surveillance  cons- 
tante les  enfants  qu'elles  avaient  recueillies  ;  les  archives  du  Pensionnat 

(1)  Voir  page  45. 
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nous  font  connaître  Félévation  morale  et  les  principes  chréliens  qui 
inspiraient  leur  active  bienfaisance  et  fécondaient  leur  charité.  Depuis, 
un  Comité  composé  de  vingt-cinq  dames  a  remplacé  les  pieuses  fonda- 
triées,  et  plusieurs  générations  s'y  sont  succédé. 

Peu  à  peu,  cette  Institution,  soutenue  par  l'intérêt  et  la  charité  des 
fidèles,  a  atteint  son  développement  normal. 

Les  élèves  y  reçoivent  l'instruction  primaire  et  y  sont  préparées  pour 
le  certificat  d'études.  Des  soins  constants  tendent  à  leur  assurer 
l'enseignement  religieux  évangélique,  à  les  accoutumer  aux  travaux  du 
ménage,  aux  ouvrages  à  Taiguille;  en  un  mot,  à  former  des  femmes 
utiles  et  bienfaisantes  dans  leurs  familles,  et  dans  celles  où  elles  peu- 
vent être  appelées  dans  la  suite  à  servir. 

Deux  diaconesses  et  une  institutrice  se  partagent  celte  tâche  inté- 
ressante. 

Un  immeuble  avec  cour  et  jardin,  situé  97,  rue  de  Reuilly,  et  atte- 
nant à  rinstitution  des  diaconesses,  a  été  acquis  en  1847. 

Les  enfants,  actuellement  au  nombre  de  54,  entrent  au  Pensionnat 
à  7  ans,  et  en  sortent  après  leur  première  communion,  à  15  ou  16  ans. 
Quelques-unes  des  élèves  ayant  manifesté  des  aptitudes  particulières 
ont  terminé  leur  éducation  à  l'Ecole  Normale  de  Boissy-Saint-Léger . 
D'autres  ont  été  admises  dans  des  Ecoles  professionnelles  ;  mais  la 
majorité  des  jeunes  filles  rentrent  dans  leurs  familles  ou  sont  placées, 
soit  en  apprentissage,  soit  en  condition,  par  la  Directrice  qui,  de  concert 
avec  les  Dames  du  Comité,  exerce  pendant  longtemps,  un  utile  patronage 
sur  la  plupart  d'entre  elles. 

Le  Comité  est  appelé  à  veiller  sans  cesse  pour  conserver  et  augmenter 
ses  ressources,  car  il  a  à  cœur,  malgré  le  renchérissement  de  toutes 
choses,  de  ne  pas  élever  le  prix  de  la  pension  fixé  à  20  francs  par  mois. 
Cette  modique  somme  représente  à  peine  la  moitié  de  ce  que  coûte 
chaque  enfant  et  peut  encore  être  réduite,  voire  même  supprimée,  au 
moyen  des  bourses  et  des  demi-bourses  qui  ont  été  fondées,  ou  qui 
sont  fournies  par  des  personnes  charitables. 

Notre  Œuvre  a  été  reconnue  d'utilité  publique  en  1859.  Elle  est 
soumise  comme  telle  à  des  inspections  qui  lui  ont  souvent  valu  les 
témoignages  les  plus  favorables,  témoignages  d'autant  plus  précieux 
qu'ils  sont  dus  non  seulement  à  la  bonne  installation  matérielle,  mais 
surtout  à  la  direction  morale  et  religieuse  donnée  aux  enfants,  et  basée 
sur  TEvangile. 

[Applaudissements.) 
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L'ASILE-OUVROIR  JEANNE  D^ARG 
2,  rue  Véronèse,  à  Paris. 

Rapport  de  M"*^  Marie  JARROT,  Fondatrice-directrice  (1). 

Cet  Asile  est  établi  et  dirigé  depuis  vingt-cinq  ans  par  M"«  Marie  Jarrot. 

Son  but  est  de  recueillir,  sans  aiicune  condition  et  sans  distinction 
de  cuite,  les  petites  filles  orphelines  ou  moralement  abandonnées  qui 
ne  peuvent  être  reçues  dans  les  autres  orphelinats,  faute  de  protecteurs 
voulant  bien  se  charger  de  payer  les  premiers  frais  —  de  les  arracher  à 
a  misère  et  de  préserver  du  vice  celles  qui  manquent  de  tutelle  morale 
ou  de  protection  matérielle  —  de  leur  donner  une  instruction  élémen- 
taire, une  profession  sérieuse  —  et  de  ne  les  livrer  à  leurs  propres  res- 
sources que  lorsqu'elles  ont  atteint  Tâge  de  21  ans. 

Le  minimum  de  l'âge  d'admission  est  fixé  à  3  ans. 

Les  jeunes  filles  trouvent  non  seulement  un  abri  et  du  pain  à  l'Asile 
Jeanne  d'Arc,  mais  elles  n'en  sortent  pas  avant  d'avoir  appris  un  état 
qui  les  préserve  de  la  misère  et  leur  permet,  en  quittant  l'Asile,  de 
gagner  honorablement  leur  vie,  par  Tordre  et  le  travail. 

Les  enfants  sont  de  plus  formées  aux  soins  du  ménage  ;  on  leur 
apprend  la  cuisine,  à  coudre,  à  raccommoder,  à  tailler  leurs  vêtements, 
à  tenir  une  maison,  de  manière  à  pouvoir  un  jour  devenir  des  épouses 
dévouées  et  de  sages  mères  de  famille. 

Une  buanderie  est  installée  dans  la  maison;  toutes  les  élèves  appren- 
nent à  laver  et  à  repasser  le  linge. 

Plus  de  i.OOO  jeunes  filles  ont  été  recueillies  gratuitement  depuis  la 
fondation  de  T Asile. 

11  ressort  des  renseignements  complémentaires  donnés  par  M"^  Jarrot 
que,  malgré  les  subventions  du  Conseil  générai  et  du  Conseil  mu- 
nicipal, la  situation  financière  de  TOEuvre  est  très  embarrassée 
et  M"*  Jarrot  serait  désireuse  de  voir  les  membres  du  Congrès  s'y 
intéresser. 

[Applaudissements.) 

(1)  Voir  page  45. 
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L'OUVROIR  DE  M"^«  MICHEL  PERRET 

Rapport  de  M"«  LETELLIER  (  1  ) . 

LJOuvroir  de  Tullins  (Isère)  a  été  fondé  en  1861. 

A  rencontre  de  certaines  œuvres  longuement  préméditées,  cet  Ou- 
vroir  s* est  trouvé  constitué  sans  que  M"™**  Michel  Perret  se  fût  proposé 
de  prime  abord  un  but  défini. 

'  Fixée  depuis  peu  en  Dauphiné,  elle  fut  étonnée  de  la  misère  qui  y 
régnait;  dans  son  grand  désir  du  bien,  elle  en  chercha  les  causes  et  les 
trouva  bientôt  dans  le  désordre  et  la  malpropreté  des  habitations.  Elle 
tenta  d*inspirer  aux  mères  de  famille  le  désir  du  soin  et  de  Téconomie, 
mais  ces  pauvres  femmes  avaient  contracté  des  habitudes  qu'il  était 
impossible  de  modifier  et,  résignées  au  délabrement  qu^entrainait  leur 
négligence,  ne  la  comprirent  pas. 

M™«  Perret  résolut  alors  de  s'adresser  à  leurs  petites  41Iles.  Avec  la 
plus  grande  douceur,  et  en  évitant  rigoureusement  toute  critique  sur 
leurs  parents,  elle  leur  fit  comprendre  les  conséquences  fatales  qu'en- 
traînent la  paresse  et  Fignorance  ;  elle  leur  enseigna  à  raccommoder 
leurs  vêtements  déchirés,  leur  montra  le  rôle  qu'une  jeune  fille  labo- 
rieuse peut  remplir  chez  elle,  en  épargnant  de  la  fatigue  à  la  mère,  en 
retenant  le  père  chez  lui,  au  retour  du  travail,  par  ses  attentions  affec- 
tueuses, par  l'aspect  gai  et  agréable  d'un  intérieur  propre  et  ordonné. 
£t  l'enfance,  attirée  par  la  séduction  de  cette  bonté  intelligente, 
vint  à  M™<^  Perret,  elle  écouta  ses  conseils  et  s'efforça  de  les  suivre, 
pour  mériter  l'approbation  de  celle  qu'elle  aimait  et  dont  elle  se  sentait 
si  sincèrement  aimée. 

Bientôt  le  nombre  de  ces  petites  filles  devint  si  considérable  que 

jyfmo  Perret  dut  prendre  des  mesures  nouvelles  pour  faire   face  à  ses 

obligations  inattendues.  Tout  en  continuant  à  donner  les  leçons  de 

couture,  elle  s*adJoignit  les  élèves  qu'elle  avait  formées  et  qui  étaient 

devenues  de  jeunes  ouvrières  capables  de  la  seconder.  Elle  aménagea 

spécialement  chez  elle  un  local  et  chaque  jeudi,  de  7  heures  du  matin 

à  2  heures  de  l'après-midi,  fut  consacré  aux  leçons  de  couture. 

A  rOu vroir,  les  enfants  sont  divisées  en  trois  classes  :  la  première  se 
compose  des  enfants  de  7  à  9  ans  ou  de  celles  entrées  plus  âgées  et  ne 
sachant  pas  tenir  l'aiguille.  Dans  cette  classe,  une  monitrice  ne  peut 

fi;    Voir  page  45. 


94  1'*»  SECTION.    —  PHILANTHROPIE     ET  ÉCONOMIE  SOCIALE 

surveiller  que  huit  élèves  au  plus.  —  La  seconde  classe  se  compose  d'en- 
fants sachant  déjà  un  peu  coudre  et  commençant  à  préparer  le  travail 
qu*clles  ont  à  faire  ;  là  une  maîtresse  peut  en  surveiller  dix. 

Dans  la  troisième  classe,  elles  ont  acquis  déjà  une  certaine  habileté. 
Tout  en  étant  surveillées,  elles  préparent  elles-mêmes  leur  travail  ;  elles 
coupent  leurs  chemises,  le  linge  de  leur  famille  et  confectionnent  même 
leurs  vêtements  les  plus  usuels;  comme  reprises,  elles  refont  la  toile, 
refont  la  maille  au  bas,  cousent  admirablement  le  linge  neuf  et  plu- 
sieurs d'entre  elles,  au  bout  de  cinq  ou  six  ans,  sont  devenues  d'habiles 
ouvrières,  capables  d'être  placées  comme  femmes  de  chambre. 

Certaines  habitent  à  12  kilomètres  deTullins  et  font,  par  conséquent, 
24  kilomètres  pour  assister  aux  leçons  de  TOuvroir,  d'autres  descen- 
dent de  la  montagne  en  plein  hiver  par  la  neige,  et  partent  de  chez 
elles  avant  le  lever  du  jour,  pour  y  revenir  à  la  nuit  tombante.  On  les 
appelle,  à  la  fin  de  chaque  séance,  et,  à  l'exemple  de  ce  que  faisait 
M"°  Perret,  elles  sont  toutes  visitées  particulièrement  ;  cette  visite,  faite 
maternellement,  a  pour  but  de  s'assurer  de  la  propreté  du  linge,  de  la 
bonne  tenue  des  vêtements,  de  leur  bon  entretien.  Si  la  visite  est  satis- 
faisante, Tenfant  reçoit  un  point  d'ordre,  elle  reçoit  également  un 
point  de  travail  si,  à  l'inspection  de  son  ouvrage,  on  reconnaît  qu'elle  a 
été  attentive. 

Quelque  bonne  ou  mauvaise  que  soit  la  note  méritée,  jamais  aucune 
observation  blessante  ou  décourageante  n'est  faite  à  ces  jeunes  filles  ; 
c'est  tout  doucement,  à  l'oreille,  qu'on  leur  fait  observer  ce  qu'il  y  a  de 
répréhcnsible  dans  leur  tenue  ou  dans  leur  travail. 

A  la  fin  de  chaque  année,  on  additionne  les  points  de  travail  et  les 
points  d'ordre  et,  suivant  i'impoKance  de  ces  points,  chaque  élève  reçoit 
deux  prix  absolument  distincts.  Ces  prix  ne  se  composent  que  de  choses 
utiles,  soit  à  l'enfant,  soit  à  sa  famille,  M""'  Perret  ayant  voulu  contri- 
buer encore  par  le  genre  de  récompenses  aux  leçons  d'économie  qu'elle 
tâchait  d'inculquer  aux  petites  filles.  Désirant  que  ces  enfants  soient 
propres,  on  leur  donne  du  linge,  des  draps,  des  tabliers,  des  robes,  'des 
mouchoirs  et  du  linge  de  maison,  le  plus  petit  prix  ne  compte  jamais 
moins  de  quatre  chemises  et  six  mouchoirs. 

Aux  plus  grandes  on  donne  souvent  comme  prix  un  an  d'apprentis- 
sage chez  une  bonne  couturière,  on  y  ajoute  quatre  mois  d'apprentis- 
sage chez  une  repasseuse  ;  en  sorte  que  ces  jeunes  personnes  peuvent 
se  placer  ou  aller  à  la  journée,  et  dans  tous'  les  cas  suffire  à  toutes 
les  exigences  d'un  intérieur  de  famille  sans  être  obligées  d'avoir  recours 
aux{ouvrières  spéciales,  ce  qui  est  une  grande  cause  d'économie. 

On[stimule  leur  zèle  et  leur  désir  de  perfectionnement  en  les  nommant 
ynonitrices.  Forcées  de  montrer  aux  moins  habiles,  elles  se  rendent  mieux 
compte  des  difficultés  et  des  procédés  à  employer  pour  arriver  au  but. 

On  peut  dire  que  toutes  les  jeunes  filles,  de  Tullins,  ou  des  com- 
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munes  enTÎronnantes,  se  sont  succédé  sur  les  bancs  de  l'Ouvroir  de 
M™*  Perret  depuis  trois  générations  ;  elles  en  rapportent  non  seulement 
des  connaissances  pratiques,  mais  aussi  plus  de  bonne  volonté  à  aider 
leur  mère  et  à  se  montrer  dociles  et  respectueuses. 

Les  dépenses  que  nécessite  cette  Œuvre  sont  très  importantes,  vu  le 
nombre  considérable  des  élèves  (522  en  1899),  car  en  dehors  des  prix  il 
faut  fournir  toute  Tannée  ce  qui  est  nécessaire  au  raccommodage.  La 
maltresse-directrice  reçoit  des  appointements  de  1.000  francs,  les50sous- 
maitresses  sont  payées  à  la  journée,  de  1  fr.  50  à  2  francs. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  a  décerné  sa  grande  médaille  à  M™«  Perret 
qui  a  été  nommée  Ofticier  de  l'Instruction  publique,  mais  elle  a 
trouvé  sa  véritable  récompense,  de  nombreuses  .années  avant  sa  mort, 
dans  les  sérieux  résultats  obtenus,  dans  la  meilleure  tenue  des  ména- 
ges et  dans  l'augmentation  des  sommes  versées  à  la  Caisse  d'épargne. 

<*  N'avez-vous  pas  rencontré  d'ingratitude?  disait-on  à  M"»''  Per- 
ret, un  jour.  —  Je  ne  connais  pas  ce  mal,  répondit-elle,  parce  que  je  ne 
songe  jamais  à  la  reconnaissance.  N'aurais-je  contribué  à  sauver  de  la 
misère  qu'une  jeune  fille  sur  cent,  que  mes  efforts  me  sembleraient  avoir 
porté  leurs  fruits  et  je  crois  en  avoir  sauvé  davantage.  Je  crois  avoir 
semé  le  germe  du  bien,  en  m'adressant  à  la  jeunesse,  car  par  les  enfants 
j'ai  agi  sur  les  parents.  Rentrées  dans  leurs  familles,  ces  petites  filles 
racontaient  à  leur  mère  les  encouragements  que  je  leur  avais  donnés, 
les  marques  de  satisfaction  par  lesquelles  j'avais  reconnu  la  bonne 
volonté  de  telle  ou  telle,  il  en  est  résulté  une  perpétuelle  émulation  dont 
les  parents  ont  eux-mêmes  ressenti  l'influence.  Toute  la  famille  s'est 
instinctivement  modifiée  ainsi,  chacune  a  pris  de  nouvelles  habitudes 
et  nous  avons  été  témoins  d'une  véritable  transformation.  Or,  j'insiste 
sur  ce  point,  cette  transformation  n*a  pas  été  obtenue  par  l'aumône,  puis- 
que les. dons  que  j'avais  essayé  de  faire  au  début  ne  produisaient  rien; 
je  n'ai  atteint  mon  but  qu'en  me  rapprochant  des  enfants  et  en  leur 
demandant  aussi  de  se  rapprocher  de  moi,  en  leur  faisant  sentir  un  lien 
moral  et  humain  qui  domine  toutes  les  distinctions  extérieures.  » 

Tel  est  rOuvroir  fondé  par  M"^*^  Perret. 

Depuis  quarante  ans,  les  séances  s'y  poursuivent  hebdomadairement; 
Ja    mort  de   sa    fondatrice,  survenue   l'année   dernière,   n'a    pas    in- 
terrompu le  bon  fonctionnement  de  l'Œuvre  qui  lui  était  si  chère;  elle 
est  continuée  dans  le  même  esprit,  et  le  souvenir  de  celle  qui  l'a  créée 
préside  toujours  à  ces  réunions  d'enfants,  qui  se  rappellent  pieusement 
que    M""*^    Michel  Perret  leur   donnait  le  meilleur  de  son  cœur  et  de 
son  intelligence  et  attachait  encore  plus  de  prix  à  être  leur  amie  et  leur 
affectueuse  conseillère,  que  leur  prévoyante  bienfaitrice. 

{Applaudissements.) 
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LA    SOCIETE   DE    LA    RUCHE 
POUR  l'habillement  des  enfants  pauvres  a  paris 

Rapport  de  M"«  J.  MARTIN,  Présidente  (1). 

Quelques  jeunes  filles,  émues  de  la  misère  des  petits  enfanls,achèlent 
avec  leurs  épargnes  des  étoffes  et  se  réunissent  un  jour  par  semaine. 
Elles  confectionnent  des  vêtements  et  les  distribuent  aux  enfants  néces- 
siteux ;  des  amies  viennent  s'adjoindre  aux  amies,  et  c'est  ainsi  que  s'est 
formée  la  Société  de  la  Ruche  qui  aujourd'hui  compte  64  années 
d'exercice. 

En  1840,  le  nombre  des  adhérentes  s  étant  accru,  on  pensa  à  faire 
un  règlement  pour  donner  plus  d'importance  à  cette  Œuvre  naissante  ; 
dix  demoiselles  étaient  membres  de  celte  petite  Œuvre;  elles  purent 
réunir  384  fr.  30  et  elles  employèrent  368  fr.  90  en  achats  d'étoffes 
et  de  souliers.  Dix  enfants  reçurent  quelques  vêtements  chaque  mois. 

En  1845,  la  Présidente  ayant  changé,  une  autre  fut  nommée  qui 
préside  encore  aujourd'hui  la  Ruche.  Deux  Vice-Présidentes  et  deux 
Secrétaires  complétèrent  le  Bureau. 

En  1864,  les  besoins  devenant  plus  nombreux  et  les  loteries  orga- 
nisées n'étant  plus  suffisantes,  on  eut  recours  à  une  vente  annuelle. 
Cette  vente  avec  quelques  souscriptions  sont  les  seules  ressources  de  la 
Ruche.  A  cette  époque,  le  Comité  se  composait  de  23  membres  et  on 
put  donner  des  secours  à  382  enfants. 

En  1876,  la  Société  de  la  Ruche  décida  dans  sa  séance  du  5  mai 
de  donner  des  livrets  de  la  Caisse  d'Epargne  aux  enfants  auxquels  elle 
s'intéressait,  et  qui  mériteraient  un  encouragement  pour  leur  bonne 
conduite,  soit  chez  leurs  parents,  soit  à  l'école  ou  chez  des  patrons.  Cet 
encouragement  pouvait  être  donné  jusqu'à  l'âge  de  15  ans,  c'est-à-dire 
trois  fois.  Cette  année-là,  8  livrets  furent  accordés. 

Depuis  1877,  la  Société  de  la  Ruche  continue  son  œuvre;  non 
seulement  elle  habille  les  enfants,  mais  elle  les  fait  surveiller  par  ses 
membres,  qui,  dans  leurs  visites  régulières,  s'en q nièrent  de  leurs  besoins 
et  de  ceux  de  leurs  familles,  encouragent  les  enfants,  les  placent  au 
besoin,  et  ne  distribuent  les  vêtements,  sans  distinction  de  culte  du  reste, 
qu'aux  enfants  de  parents  légalement  mariés  et  habitant  Paris. 

Les  parents,  aidés  par  nos  dons,  peuvent  laisser  plus  longtemps  leurs 

(1)  Voir  page  45. 
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enfants  s'instruire  dans  les  écoles  et  devenir  de  meilleurs  apprentis.  Nous 
avons  eu  le  bonheur  de  voir  des  familles  entières  sorties  de  la  misère. 
Nous  avons  même  de  nos  petits  assistés  qui  ont  fait  leurs  études  et  qui 
sont^  devenus  instituteurs,  contremaîtres,  professeurs  et  ingénieurs. 

Nous  pouvons  donc  nous  réjouir  des  résultats  déjà  obtenus,  soit  par 
nos  dons«  soit  par  nos  encouragements. 

En  1899,  la  Société  de  la  Ruche  a  pu  distribuer  1.965  vêtements  à 
près  de  700  enfants  et  donner  31  livrets  de  Caisse  d'Epargne  à  nos 
petits  assistés.  Les  membres  de  la  Société  sont  au  nombre  de  45. 

La  Ruche  a  distribué  depuis  1836,  époque  de  sa  création,  91.890  pièces 
de  Yètements  à  27.086  enfants.  Elle  a  donne,  depuis  1876,  406  livrets  de 
10  francs  delà  Caisse  dTpargne  et  a  dépensé  la  somme  de  379.548  fr.  30. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  les  travaux  de  notre  modeste  Société,  qui 
est  bien  intéressante  et  bien  utile.  Nous  espérons  que  par  ce  simple 
exposé  vous  nous  accorderez  de  plus  en  plus  votre  concours  généreux 
et  votre  sympathie. 

Jusqu'à  présent,  Dieu  a  visiblement  béni  notre  Œuvre  :  espérons  que 
nous  aurons  la  joie  de  faire  encore  plus  d'heureux  en  voyant  augmenter 
nos  ressources.  (Applaudissements.) 

/ 

L'UNION  INTERNATIONALE 

DES  AMIES  DE  LA  JEUNE  FILLE 
Rapport  de  M"«  A.  de  PERROT,  Présidente  générale  (1). 

Son  origine.  —  \:Union  Internationale  des  Amies  de  la  Jeune 
Fille  a  été  fondée  à  Genève,  le  21  septembre  1877,à  Fissue  du  premier 
Congrès  de  la  F^déraiion  britannique  continentale  et  générale.  Celait 
la  prenciière  fois  qu'en  dehors  de  l'Angleterre  on  abordait,  pour  la 
discuter  d'une  manière  aussi  ouverte,  la  grande  question  de  la  moralité  / 

publique. 

Le  Congrès  était  presque  terminé,  les  cœurs  demeuraient  sous 
rimpression  des  accents  émus  de  M'"^  Butler  et  des  appels  adressés  à  la 
chariré,  à  la  justice,  par  des  voix  autorisées,  et  il  semblait  qu'on  ne  pût 
se  s<5parer  sans  donner  un  gage  de  la  commotion  ressentie,  sans  poser  les 
bases  de  quelque  chose  de  bon  et  d'utile,  sans  se  lever  enfin  pour  s'en- 
rôler dans  la  lutte  contre  le  mal. 

II  y  eut  alors,  au  dernier  moment,  une  réunion  dans  laquelle 
22  daines  de  sept  pays  différents  avisèrent  aux  moyens  de  sauvegarder  les 

(l)jVoîr  page  56. 
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jeunes  filles  qui  s^éloigneni  de  leur  foyer  pour  aller  au  loin  gagner  leur 
vie.  Il  s'agissait  de  former  un  réseau  de  protection  autour  des  jeunes 
expatriées,  et  de  faire  une  concurrence  active  aux  bureaux  déplacement 
douteux  et  mauvais. 

Siège  de  l'Union.  —  Si  l'Union  a  son  siège  en  Suisse,  pays  où 
s'abritent  tant  de  Sociétés  internationales,  et  à  Neuch&tel,  résidence  de 
sa  première  Présidente,  M™*^  Aimé  Humbert,  qui  remplit  ces  fonctions 
de  1877  jusqu'à  sa  mort  en  1888,  TUnion  n*est  pas  pour  cela  une 
association  suisse,  mais  bien  effective  ment  une  Union  internationale. 

La  Présidente  actuelle  est  M"'^  Anna  de  Perrot,  de  Neuch&tel,  qui 
succéda  à  M™®  Aimé  Humbert. 

Organisation.  —  L'Union  est  composée  : 

i''  D'un  Bureau  central  dont  le  siège  est  à  Neuchàtel  ; 

2*^  De  7  Comités  nationaux  qui  dirigent  l'Œuvre  dans  leurs  pays 
respectifs.  Ce  sont  :  la  France,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  République  Argentine  ; 

3°  D'Unions  locales  ; 

4°  De  Membres  correspondants  dans  les  localités  où  n'existent  pas 
de  Comités. 

Une  Conférence  internationale  a  lieu  tous  les  cinq  ans  dans  l'intérêt 
de  PŒuvre. 

Statistique.  —  Le  nombre  total  des  Membres  de  l'Union  s'élevai  t 
en  mai  1900  à  8.170  Membres,  répartis  dans  41  pays  diver  s. 

60  bureaux  de  placement  dépendent  de  l'Union. 

Plus  de  100  maisons  hospitalières^  nommées  Secours  ou.  Homes,  ont 
été  fondées  par  l'Union. 

VOEuvre  des  arrivantes  à  la  gare  est  établie  dans  25  villes  et  elle 
vient  de  s'organiser  dans  plusieurs  ports  de  mer,  notamment  en  Italie, 
à  Naples  et  à  Gênes. 

Publications  de  l'Union.  —  Les  publications,  qui  sont  en  même 
temps  les  armes  indispensables  de  tout  Membre  de  l'Union,  sont  les 
suivantes  : 

1*"  La  Constitutionf  contenant  les  règlements  de  l'Union,  publiée  en 
français  et  en  allemand. 

2°  La  Liste  internationale  des  membres  ;  16  éditions  de  celte  liste 
ont  paru  en  21  années;  en  outre,  chaque  pays  dirigé  par  un  C/omité 
national  est  libre  de  publier  la  liste  des  membres  de  son  pays;  5  listes 
nationales  sont  publiées  régulièrement  :  ce  sont  celles  de  la  France,  de 
l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie. 

3®  Le  Livret  international,  en  français  et  en  allemand,  à  l'usage  des 
jeunes  filles  qui  s'expatrient,  contient  plus  de  500  adresses;  12  éditions 
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de  ce  livret  ont  paru  en  21  années  ;  plus  de  60.000  exemplaires  ont  été 
distribués,  toujours  gratuitement. 

Plusieurs  pays  ont  leur  livret  national,  destiné  aux  jeunes  filles 
qui  ne  s'expatrient  pas;  ainsi  il  y  a  des  livrets  des  branches  fran- 
çaise, allemande,  hollandaise,  suisse,  italienne,  Scandinave  et  ar- 
gentine. 

4**  L,' organe  officiel  de  l'Union  est  le  Journal  du  Bien  public, 
publié  à  Neuchàtel.  11  rend  compte  chaque  mois  des  nouvelles  de 
rŒuvre,  des  adhésions,  ainsi  que  des  changements  survenus  dans  la 
liste    des  membres. 

5**  Quelques  journaux  allemands  et  anglais  peuvent  aussi  être  consi- 
dérés comme  organes  de  l'Union;  ce  sont  :  Aufgeschaut Gott  vertraut, 
publié  à  Berne;  Mitieilungen,  en  Allemagne;  Go  Forwardy  en  Angle- 
terre, etc. 

G^  l^^Amie  de  la  Jeune  Fille  est  un  petit  journal  mensuel,  publié  à 
Neucbatel  depuis  1883  et  destiné  aux  jeunes  filles  expatriées;  il  compte 
environ  3. 000  abonnées. 

(Applaudissemenls.) 


LE    COMITE  NATIONAL  FRANÇAIS 


Rapport  de  M^^*  BLANC,  Secrétaire  (1). 


Pour  un  grand  nombre  d'entre  vous,  Mesdames,  ÏUnion  des  Amies 
de  la  n/evtne  Fille  n'est  pas  une  inconuue.  C'est  sous  ses  auspices  qu'a 
été  convoquée  à  Versailles,  en  1891,1a  première  Conférence  des  Œuvres 
féminines  en  France,  et  c'est  un  des  membres  fondateurs  de  notre 
Union  qui  est  la  Présidente  et  Tàme  de  ces  réunions  annuelles,  comme 
elle  est  la  Présidente  et  l'âme  du  Congrès  qui  nous  réunit  aujourd'hui. 

\/ Union  Internationale  n'en  est  plus  à  ses  débuts;  elle  a  été  fondée 
en  Suisse  il  y  a  plus  de  25  ans,  et  compte  actuellement  8.170  membres. 

Je  ne  i*eviendrai  pas,  après  notre  Présidente  générale,  sur  les  origines 
de  cette  Œuvre,  ni  du  premier  Congrès  dans  lequel  Us  femmes  prirent 
une  part  active,  à  Genève,  en  1877;  ni  sur  son  organisation  proprement 
dite^   mais  plutôt  sur  son  expansion  et  son  activité. 

Par  un  système  ingénieux  d'informations  mutuelles,  les  Amies  fon- 
datrices «le  1877  demeurèrent  en  rapport  les  unes  avec  les  autres; 
elles  réussirent  à  accompagner  en  quelque  sorte  leurs  protégées  jusque 
dans    leurs  migrations  les  plus  lointaines,  à  les  entourer  dans  l'exil 

(1)  Voir  page  56. 
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d'une  sollicitude  maternelle,  à  transporter  pour  elles  au  loin 
quelque  chose  de  la  patrie.  On  peut  dire  qu'aucune  jeune  fille  n'est 
maintenant  complètement  isolée,  si  elle  veut  bien  accepter  la  protection 
de  l'Union.  Après  avoir  pourvu  aux  besoins  les  plus  pressants  des 
jeunes  Olles  éloignées  de  leur  pavs,  les  Amies  songèrent  aussi  à  celles 
qui,  tout  en  restant  chez  elles,  sont  isolées  moralemeut,  et  livrées  aux 
pires  dangers,  par  la  misère  ou  l'atmosphère  viciée  dans  laquelle  elles 
vivent.  Les  Amies  ouvrirent  alors  des  bureaux  de  placement  pour 
domestiques  et  ouvrières,  des  logements  et  des  restaurants  pour 
employées  ou  demoiselles  de  magasin,  des  salles  de  lecture  el  de  ré- 
création avec  bibliothèques,  jeux,  instruments  de  musique.  Quelquefois, 
des  cours  de  chant,  de  couture,  d'économie  domestique,  complètent 
l'œuvre  cducatrice. 

Dans  des  entretiens  familiers,  les  Amic!'  s'efforcent  d'élever  vers  le 
bien  le  cœur  de  leurs  protégées  et  de  développer  en  elles  le  sentiment 
du  devoir. 

Si  l'Union  est  «ne  dans  son  but  et  dans  ses  principes,  ses  moyens 
d'action  sont  infiniment  divers.  Chacun  des  groupes  qui  la  composent 
conserve  son  autonomie  et  travaille  selon  les  circonstances  et  les 
besoins  du  milieu. 

Le  Bureau  central,  qui  siège  à  NeuchAtel,  préside  à  la  direction  gé- 
nérale de  rOKuvre  et  public  les  brochures  internationales  :  Constitution, 
Liste  générale  des  membres.  Livret  international  de  renseignements. 

Du  Bureau  central  relèvent  directement  les  membres  de  l'Union 
qui  ne  dépendent  point  d'un  Comité  national. 

L'Union  s'étend  jusqu'en  Océanie,  où  elle  compte  7  adhérentes.  Il  y  a 
des  Amies  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  dans  toutes  les  contrées 
d'Europe .  Les  pavs  où  la  Société  est  le  plus  développée  se  sont  érigés  en 
Branches  nationales,  ayant  à  leur  tète  un  Comité  qui  demeure  en  rap- 
ports constants  avec  le  Bureau  central.  Ces  branches  nationales  sont  au 
nombre  de  sepL 

Celle  de  la  République  Argentine  a  été  fondée,  vers  1890,  par  des 
dames  européennes  établies  à  Buenos-Ayresela  compté  en  peu  de  temps 
SOO  Amii's  animées  d'un  zèle  ardent. 

Pendaril  les  années  précédentes,  une  foule  de  jeunes  filles  étaient 
parties  d'F.iirope  pour  aller  chercher  fortune  dans  1' .Amérique  du  Sud. 
Elles  n'y  avaient  rencontré  le  plus  souvent  que  diFTicullés  et  déceptions. 
L'Union  vint  à  leur  secours  et  fonda  pour  elles,  à  Buenos-.\ïres,  un 
tircle  hospitalier  qui  rendit  d'immenses  services. 

La  Sui'.^e,  berceau  de  l'Union,  possède  1.578  membres;  leur  atten- 
tion s'est  portée,  nous  l'avons  dit,  spécialement  sur  les  voya^uses. 

Les  Amies  de  la  première  heure  ont  obtenu  d'accrocher,  dans  les 
wagons  suisses,  des  écrileaux  olVrant  la  protection  de  l'Union   et  onl 
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placé  dans  les  gares  et  les  embarcadères  des  agentes  chargées  de  sur- 
veiller les  •  arrivées  et  les  départs.  Encore  aujourd'hui,  ces  agentes 
dévouées  et  clairvoyantes  trouvent  sans  cesse  Toccasion  de  î^tirer  de 
mille  ditHcultés  les  jeunes  voyageuses  sans  expérience. 

Des  «  homes  »  les  attendent  à  leur  arrivée  dans  les  villes.  Plusieurs 
de  ces  établissements  ont  même  été  créés  à  l'étranger,  par  les  Amies 
suisses.  Ainsi  une  d'entre  elles,  M"*  de  Blaireville,  a  (onde  jles  impor- 
tantes <c  maisons  hospitalières  »  de  Vienne  et  de  Budapest. 

A  côté  de  cela,  plusieurs  œuvres  de  protection  ont  été  créées  pour 
les  jeunes  filles  du  pays:  bureaux  de  placement,  écoles  ménagères,  asiles 
pour  les  incapables  ou  pour  les  jeunes  filles  vicieuses  qui  désirent  se 
relever,  etc. 

Les  610  Amies  de  la  branche  des  Pays-Bas  s'occupent  avec^une 
grande  sollicitude  des  jeunes  étrangères  placées  en  Hollande.  Pour  les 
jeunes  filles  du  pays,  elles  ont  fondé  une  Association  dont  chaque  groupe 
est  dirigé  par  un  ou  plusieurs  membres  de  notre  Union. 

L'Angleten^e  possède  148  membres.  C'est  peu  pour  un  pa'ys^  aussi 
important,  mais  la  grande  Association  des  Unions  chrétiennes^  qui 
compte  plus  de  150.000  membres,  avait  déjà  créé,  avant  la  fondation  de  ^ 
notre  Société,  la  plupart  des  œuvres  nécessaires  à  la  protection  des 
jeunes  filles.  L'Union  Internationale  n'a  donc  pu  mieux  faire  que  de 
s'affilier  à  cette  Société.  Elle  s'est  également  alliée  à  d'autres  œuvres 
très  importantes.  Citons-les  : 

L'Association  métropolitaine  pour  la  protection  des  jeunes  ser- 
Tantes,  ou  patronage  organisé  en  faveur  des  jeunes  filles  qui  sortent 
des  workhouses.  Chacune  d'elles  est  placée  sous  la  surveillance  d'une 
dame  qui  en  est  responsable  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vingt  ans.  Mais  les 
rapports  affectueux  se  continuent  toujours  plus  longtemps  entre  protec- 
trice et  protégée.  La  Société  possède  des  u  homes  »,  des  écoles  |néna- 
gères,  des  bureaux*  de  placement,  etc. 

La  Traveller's  Aid  Societtj,  admirablement  organisée  pour  la 
protection  des  voyageuses,  a,  dans  le  monde  entier,  des  correspondantes 
dotit  la  plupart  font  partie  de  notre  Union. 

UEnglish  Vigilance  Association,  répandue  également  partout, 
exerce  une  surveillance  active  sur  les  jeunes  filles  placées  au  loin, 
prend  des  renseignements  sur  les  postes  qui  leur  sont  offerts,  leur  vient 
en  aide  dans  les  cas  difficiles,  retrouve  les  traces  de  celles  qui  ne  don- 
nent plus  de  leurs  nouvelles. 

La  branche  italienne  —  214  membres  —  s'est  beaucoup  développée 
pendant  les  dernières  années.  Elle  a  fondé  à  Milan,  Florence,  Naples, 
Rome,  des  asiles  avec  bureaux  de  placement  qui  sont  en  pleine  prospé- 
rité. 

Enfin  la  France  notre  patrie  compte  aujourd'hui  1.350  Amies.  Le 
Comité  National,  fondé  en  1884,  réside  à  Lyon,  Saint-Etienne.  Dans  les 
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diiïërentes  régions,  nos  membres  sonl  groupés  en  Unions  locales  ou 
déparlementaks.  Déjà  22  de  ces  groupes  ont  ouvert  des  maisons  hospi- 
talières avec  bureaux  de  placement.  Dans  les  villes  manufacturières,  les 
Amies  dirigent  des  réunions  récréatives  du  dimanche  ou  des  cours  du 
»oir;  dans  quelques  localités,  ellfs  ont  créé  un  Foyer  de  iOuvrière, 
où  les  pensionnaires  trouvent  une  bonne  et  confortable  vie  de  famille. 

L'Œm-re  pour  la  protection  des  voijageusea  se  fait  surtout  au 
moyen  d'affiches  placées  dans  les  gares.  Peu  de  villes  ont  établi  des 
agenlps  en  permanence,  mais  parlovit  les  Amies  s'engagent  à  aller 
recevoir  les  voyageuses  lorsqu'elles  leur  sont  annoncées  à  temps. 

Pour  terminer  cette  rapide  excursion  dans  les  domaines  de  l'Union, 
nous  vous  convions,  Mesiiames,  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  Œuvre 
qui  a  loul  l'inlénH  d'une  actualité,  et  dont  le  centre  se  trouve  A  deux 
pas  d'ici,  au  Cercle  de  l'avenue  de  Breteuil.  Cette  Œuvre  nous  montre 
pratiquement  que  notrclitre  d'Union  Jniernaltoiiaie  n'est  point  un  vain 
mol,  car  nous  y  \ovons  des  dames  de  lous  les  pays  travaillant  ensemble 
â  la  protection  de  jeunes  filles  de  nationalités  bien  diverses. 

Pendant  que  se  préparait  la  rnagnlTique  fête  du  travail  à  l'occasion 
de  laqu>?lle  noua  sommes  réunies,  les  .\mies  parisiennes  ont  compris 
qu'une  mission  s'imposait  à  elles,  auprès  des  jeunes  flUes  qui  seraient 
employées  en  grand  nombre  A  l'Exposition  et  se  trouveraienl  en  butte 
à  des  tentations  de  tous  genres. 

Elles  ont  formé  un  Comité  spécial,  composé  de  quelques-uns  de 
leurs  membres  les  plus  compétents  et  d'une  Déléguée  de  chacun  des 
pays  qui  devaient  prendre  part  à  l'Exposition.  Ce  Comité  prépara  d'abord 
des  logements  siirs  et  confortaliles  pour  toutes  les  jeunes  employées  qui 
voudraient  bien  se  placer  sous  la  protection  de  l'Union.  En  outre,  il 
Kraénagea  le  Cercle  que  nous  voyons  aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Les  jeunes  filles  y  Irouvent,  avec  les  renseignements  de  tous  genres 
qui  leur  sont  utiles,  des  salons  de  lecture  et  de  correspondance,  des 
cabinets  de  toilette,  une  chambre  de  raccommodage,  etc. 

Elles  y  sont  toujours  accueillies  avec  affection,  peuvent  y  prendre 
leur  repas  du  soir,  et  y  rencontrent  des  personnes  avec  lesquelles  elles 
ont  l'occasion  de  parler  leur  langue  maternelle. 

Chaque  semaine,  une  soirée  musicale  ou  littéraire  leur  est  offerte. 

Comme  le  faisait  remarquer  un  du  nos  grands  journaux  en  rendant 
compte  de  la  séance  d'inauguration  du  Cercle  ;  »  Ces  dames  désirent  que 
leur  hospitalité  soit  souriante,  car  elles  considèrent  l'ennui  comme  un 
élément  de  démoralisation  et  elles  veulent,  après  les  longues  journées 
d'un  travail  fastidieux,  olVrir  à  leurs  jeunes  amies  des  distractions  bien 
faisanti>s  (1).  " 


(1)  I.e  I 
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« 

Voilà  9  Mesdames,  le  résumé  bien  imparfait  de  ce  qu'ont  jusqu'ici  essayé 
de  faire  les  Amies  de  la  Jeune  Fille.  Elles  sentent  que  leur  Œuvre,  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  n'est  encore  ni  complète  ni  suffisante.  L«  réseau 
de  protection  dont  elles  veulent  entourer  la  jeunesse  isolée  est  loin  d'être 
assez  serré,  et  TCEuvre  n'est  pas  suffisamment  connue.  Chaque  jour^ 
des  centaines  de  jeunes  filles  courent  à  leur  perte  sans  qu'une  main 
secourable  les  retienne.  Aussi  les  membres  de  l'Union  cherchent-ils  à 
aller  de  l'avant,  à  perfectionner  leurs  moyens  d'action,  à  faire  de  nou- 
velles recTues,  à  réaliser  dans  une  mesure  toujours  plus  large  le  pro- 
gramme que  traçait  notre  Présidente  française,  en  ouvrant  la  dernière 
ConféreikCe  :  «  Aimer  celles  que  personne  n'aime,  avertir  avec  afleclion 
celles  qui  nous  paraissent  en  danger  moral  et  s'en  vont  tête  baissée  au- 
devant  du  précipice,  être  une  aide  effective  pour  celles  qui  luttent  et  ont 
besoin  d'appui,  une  amie  sympathique  pour  celles  qui  souffrent  dans 
leur  corps  ou  dans  leur  âme,  voilà  l'œuvre  de  justice  et  de  solidarité  à 
laquelle  nous  convie  ÏUnion  Internationale  des  Amies  de  la  Jeune 

Pille.  » 

(Applaudissements.) 

LE    COMITÉ  LOdAL    DE    BORDEAUX 

Rapport  de  M"'  C.  RÉNON,  Secrétaire  (1). 

A  Foccasion  du  Congrès  national  du  Patronage  des  Libérées, 
M™«  Coste  Henriquet,  Présidente  de  la  Branche  fran(;aise  de  VUnion 
Internationale  des  Amies  de  la  Jeune  Fille,  se  trouva  à  Bordeaux,  à  la  fin 
de  mai  1896.  M"®  Coste  était  depuis  de  longues  années  déjà  en  rapport 
avec  M^^®  Hovy,  Présidente  du  Comité  du  Home  pour  institutrices 
et  domestiques,  et  membre  de  VUnion  des  Amies  de  la  Jeune  Filley 
avec  une  quinzaine  d'autres  dames  qui  avaient  adhéré  à  ses  principes 
sans  cependant  former  une  Union  locale  proprement  dite,  ayant 
un  Comité  régulier,  comme  le  veut  le  règlement  provisoire  approuvé 
par  la  Conférence  nationale  de  Valeniigney.  M°*®  Coste,  profitant 
de  son  séjour  à  Bordeaux,  convoqua  une  réunion  dans  le  but  de 
faire  connaître  l'Union  des  Amies  de  la  Jeune  Fille,  de  lui  gagner 
de  nouvelles  adhésions  dans  notre  ville  et  de  fonder  un  Comité  local. 

Ayant  été  invitées  à  nous  occuper  spécialement  des  émigrantes 
s'embarquant  à  Bordeaux  pour  divers  pays  de  l'Amérique,  nous 
avons  longuement  étudié  cette  question.  Nous  avons  eu,  hélas  î  tout 
d'abord  le  regret  de  nous  voir  refuser,  par  toutes  les  Compagnies  de 
navigation,  la  permission  d'afûcher  dans  les  entreponts  de  leurs  navires 
l'adresse  de  nos  «  homes  »,  en  Amérique. 

(I)  Voir  page  56. 
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Nous  sommes  venues  nous  heurter  à  une  autre  impossibilité:  celle 
d'offrir  une  compensation  matérielle  équivalente  à  l'émigrante  qui 
est  obligée  de  payer  le  prix  de  son  passage  d'avance,  prix  qu'on  refuse 
de  lui  rendre,  alors  même  qu'il  serait  prouvé  qu'elle  ne  part  pas  parce 
qu'elle  a  été  trompée  par  ceux  qui  lui  promettaient  une  bonne  place  à 
l'arrivée.  Pour  nous  consoler  de  ces  échecs,  il  nous  reste  la  certitude  que 
le  Commissaire  d'embarquement,  autorisé  à  empêcher  le  départ  des 
mineures,  remplit  toujours  sa  mission  en  homme  de  cœur. 

Nous  avons  aussi  fait  de  nombreuses  démarches  pour  obtenir  d'affi-: 
cher  des  adresses,  à  l'usage  des  voyageuses,  dans  les  gares  et  les  voi- 
tures de  la  Ck)mpagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  et  nous  avions  pres- 
que réussi  ;  mais,  comme  les  dépenses  étaient  très  élevées  et  qu'à  ce 
moment  même  nous  avons  [appris  qu'une  des  grandes  Compagnies  de 
notre  pays  venait  de  retirer  l'autorisation  après  l'avoir  accordée,  ndus 
avons  dû  renoncer  à  notre  projet. 

Nous  nous  bornons  donc,  pour  le  moment,  à  aller  chercher,  aux 
gares  ou  à  Tarrivée  de  certains  bateaux,  les  jeunes  filles  qui  nous  sont 
adressées;  nous  nous  occupons  d'elles,  pour  les  placer  dans  notre  ville 
ou  pour  les  envoyer  ailleurs.  Nous  recevons  aussi  fréquemment  des 
demandes  de  renseignements  sur  des  jeunes  filles  de  Bordeaux  qui  veu- 
lent se  placer  à  l'étranger,  ou  sur  des  familles  de  notre  ville  qui  ont 
demandé  des  étrangères;  nous  sommes  toujours  heureuses  d'y  répondre. 

Nous  espérons  que  Dieu  bénira  le  travail  que  nous  accomplissons  en 
son  nom  et  nous  permettra,  par  la  suite,  de  donner  plus  d'extension  à 
notre  Œuvre.  (Applaudissements.) 


LES  UNIONS  CHRETIENNES  DE  JEUNES  FILLES 

DE    FRANXE 

Rapport  de  M"«  RODRI»  (i). 

Les  Unions  chrétiennes  de  Jeunes  Filles  de  France  ont  pour  but  de 
réunir  dans  une  même  Association  les  jeunes  filles  décidées  à  affirmer 
leur  foi,  à  lutter  contre  l'incrédulité,  l'immoralité,  les  mauvaises  com- 
pagnies, les  mauvaises  lectures,  l'abandon  moral  de  beaucoup  d'entre 
elles,  et  de  créer  un  milieu  social  où  toute  jeune  fille  peut  rencontrer 
des  sœurs  ayant  les  mêmes  besoins  qu'elle  ;  une  famille,  si  elle  se 
trouve  dans  l'isolement;  une  amie  pour  l'encourager,  si  elle  est  en 
danger  de  tomber. 

f\)  Voir  page  57. 
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La  Société  est  basée  sur  TÉvangile,  en  dehors  duquel  elle  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  d'action  puissante  et  féconde. 

On  compte  en  France  environ  350  Unions,  comprenant  7.000  mem- 
bres •  la  plupart  de  ces  Unions  sont  réunies  en  Alliance  nationale. 

Les  bases  de  l'Association  sont  très  simples  : 

Elle  comprend  trois  sortes  de  membres  :  les  Membres  actifs,  les 
Membres  associés   et  les  Membres  honoraires. 

i^  Les  Membres  actifs^  qui  professent  les  mêmes  convictions  reli- 
gieuses, s'engagent  à  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  l'Union 
et  paient  une  cotisation  qui  n'est  pas  obligatoire; 

2*  Les  Membres  associéSy  auxquels  on  ne  demande  que  de  profiter 
des  avantages  de  l'Association  ; 

3®  Les  Membres  honoraires  ou  donateurs,  qui  s'intéressent  à  la 
bonne  marche  de  l'Œuvre. 

Beaucoup  d'Unions  ont  des  sections  cadettes,  pépinières  de  l'avenir, 
qui  groupent  les  jeunes  filles  de  douze  à  seize  ans. 

Presque  toutes  ont  commencé  très  modestement  et  leur  rêve  est 
d'avoir  chacune  un  petit  chez  soi,  où  elles  pourraient  inviter  telle 
jeune  fille  qu'elles  savent  être  seule  ou  malheureuse  et  contribuer 
ainsi  pour  leur  part,  si  humble  soit-elle,  à  «  jeter  dans  le  monde  leur 
poids  de  justice  et  de  bonté  ». 

Nos  Associations  s'appellent  chrétiennes  parce  qu'elles  ont  pour 
base  la  foi  au  divin  Crucifié.  Elles  s'appellent  Unions  parce  que  tous 
leurs  membres  doivent  être  unis  dans  l'amour  et  la  sympathie,  sans 
distinction  de  culte,  de  savoir  ou  de  classe. 

Leur  OËuvre  est  donc,  on  peut  l'affirmer,  éminemment  fraternelle 
et  sociale. 

Se  rapprocher  pour  apprendre  à  se  connaître,  à  s'aimer,  à  s'en- 
Ir'aider  dans  tous  les  domaines  :  matériel,  moral,  intellectuel,  spirituel. 

Quelques  Unions,  comme  celles  de  Paris  et  de  Marseille,  ont  fondé 
pour  jeunes  filles  des  restaurants  et  des  <i  homes»  appelés  :  Foyer  de 
l'Ouvrière.  11  suffit  d'une  conduite  honorable  pour  y  êlre  admise,  sans 
distinction  de  culte  et  sans  que  la  présence  à  aucun  office  soit 
exigée.  On  ne  saurait  être  plus  large,  n'est-il  pas  vrai  ? 

Les  Unions   ont  aussi   fondé  une   caisse   destinée  à  VOEuvre   du 

reléveinent  de  la.  femme  à  Afadagascar,  et  une  caisse  de  retraites,  La 

Femme  prëcoyan/e,  pour  venir  en  aide  aux  ouvrières  âgées  ou  malades. 

Telle  Union  lutte   contre  l'alcoolisme,  telle  autre  a  une  ligue  de  la 

Perce-Neige  contre  les  mauvaises  lectures;  ailleurs,  c'est  la  ligue  de 

la  Croix-Blanche  contre  l'immoralité. 

Chacune   selon  ses  forces,  ses  moyens,  toujours  restreints,  hélas! 
essaie  de  répandre  un  peu  de  lumière,  un  peu  d'amour. 

Élargir  l'horizon  de  celles  dont  la  vie  se  rétrécirait  par  le  continuel 
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souci  du  pain  à  gagner;  mettre  de  l'au-delà  dans  leurs  pensées  ;  leur 
apporter  avec  la  vraie  joie  un  peu  de  délassement;  leur  tendre  une 
main  fraternelle  et  sentir  à  ce  courant  bien  des  préjugés  tomber,  des 
hostilités  disparaître,  n'est-ce  pas,  dans  des  limites  trop  étroites  mais 
que  nous  ambitionnons  d'étendre,  faire  œuvre  de  chrétiennes  et  de 
patriotes,  travailler  au  bien  matériel  et  moral  de  notre  France? 

(Api)laudi8sements.] 


LA  TABLE  DE   FAMILLE 

POUR  LES  JEUNES  FILLES 

Rapport  de  M""*  DELMAS-THIERRY  (1). 

But  DE  L*OEuvRE.  —  L'Œuvre  fondée  par  M°*«  Thiorry-Kœchlin 
en  1897,  dans  le  local  actuel,  22,  rue  Titon,  à  Paris,  a  pour  but: 

De  grouper,  au  repas  de  midi,  les  jeunes  ouvrières  du  XI*"  arrondisse- 
ment, afin  de  les  soustraire  à  l'influence  malsaine  de  l'isolement,  résul- 
tant de  cette  heure  passée  hors  de  Tatelier; 

De  fournir  un  repas  substantiel  au  prix  d'achat  des  denrées  et 
comestibles  employés,  l'Œuvre  prenant  à  sa  charge  le  combustible  avec 
tous  les  autres  frais  généraux  ; 

De  les  aider  pécuniairement  en  cas  de  vraie  misère,  et  quand  les  cir- 
constances l'exigent,  dans  l'obtention  d'un  emploi. 

Une  bibliothèque,  des  jeux  sont  mis  à  leur  disposition,  et  la  Direc- 
trice les  réunit  aussi  souvent  que  possible. 

Résultats.  —  L'Œuvre  a  donné  : 

En  1897 5.682  repas 

En  1898 9.773     — 

En  1899 14.378     — 

Total  en  3  ans 29.833  repas 

Sa  marche  ascendante  est  indéniable  ;  elle  prouve  combien  notre 
regrettée  fondatrice,  décédée  en  juin  1899,  avait  été  pieusement  inspirée 
en  créant  dans  ce  centre  ouvrier  de  Paris  une  Table  de  famille  où 
nos  jeunes  apprenties  elles-mêmes  peuvent  prendre  un  modeste  repas, 
au  prix  de  25  à  30  centimes,  sans  compter  l'appui  moral  qu'elles  trou- 
vent près  des  Directeurs  de  l'Œuvre. 

(1)  Voir  page  63. 
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Li*Œuvre  continue  sous  le  bienveillant  patronage  de  la  famille  de  la 
fondatrice. 

Au  point  de  vue  moral,  Je  me  fais  un  plaisir  d'ajouter  que  nos 
ouvrières  ont  une  tenue  irréprochable  et  que  leurs  conversations  et  leurs 
allures  montrent  qu'elles  forment  une  élite  parmi  les  ouvrières  des 
ateliers:  Le  fait  seul  de  choisir  ce  réfectoire  féminin,  essentiellement 
honnête,  prouve  déjà  que  leur  niveau  moral  est  supérieur  à  celui 
d'autres  compagnes  auxquelles  il  ne  plairait  point. 

Aussi  beaucoup  des  jeunes  filles  qui  ont  fréquenté  notre  Table  de 
famille  trouvent-elles  k  se  bien  marier,  ce  qui  pour  nous  est-  un 
encouragement  à  poursuivre  cette  Œuvre  de  préservation  pour  les 
jeunes,  et  d'accueil  affectueux  et  sûr  pour  les  mères  de  famille  fré- 
quentant les  ateliers. 

{Applaudissements.) 


LE  HOME    DE   BORDEAUX 
Rapport  de  M»«  M.  HOVT(l). 

Notre  Home,  situé  17,  rue  Ducau,  destiné  à  recevoir,  sans  distinc- 
tion de  cuitCy  les  domestiques  ou  les  institutrices  qui  se  trouvent 
momentanément  sans  place,  a  été  fondé  le  1^**  novembre  1886. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  de  fonctionner  sous  la  direction 
d*une  présidente.  Cette  œuvre,  qui  a  sa  raison  d'être  et  son  utilité, 
nous  cause  souvent  bien  du  souci  ;  elle  n'est  pas  comprise  à  Bor- 
deaux comme  elle  devrait  l'être  et  les  souscriptions  sont  insuffisantes, 
malgré  la  plus  stricte  économie. 

Le  Home  a  reçu,  du  i<^^  novembre  1898  au  31  octobre  1899, 
289  jeunes  filles  ou  veuves. 

Dans  ce  nombre  il  y  a  :  205  Françaises,  36  Allemandes,  32  An- 
glaises, 6  Suédoises,  3  Espagnoles,  2  Polonaises,  2  Suissesses,  2  Alsa- 
ciennes et  1  Autrichienne.  Ces  personnes  ont  fourni  un  total  de 
4.155  journées,  ce  qui,  en  présence  de  la  dépense  qui  s'est  élevée  à 
8.025  fr.  45,  ne  représente  pas  même  2  francs  par  jour  et  par  per- 
sonne,   et    cependant  on  s'est  trouvé  avec  un  déficit  de  1.941  francs. 

Le  prix  de  la  pension,  nourriture  et  logement  compris,  est  de 
1  fr.  25  par  jour  pour  les  domestiques,  2  fr.  25  pour  les  institutrices. 
—  Nous  prenons  également  des  pensionnaires  institutrices  à  raison  de 
70  francs  par  mois;  en  ce  cas,  elles  ont  toujours  une  chambre  pour 
elles  seules. 

Nous  avons  le  sentiment  intime  que  cette  Œuvre  a  sauvé  du  mal 

(i;  Voir  page  64. 
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bien  des  jeunes  filles  françaises  ou  étrangères  qui,  lancées  tout  à  coup 
dans  un  monde  dont  leur  inexpérience  leur  cachait  les  dangers,  auraient 
pu  sombrer  alors  qu'elles  croyaient  jouir  enfin  de  cette  liberté  qui  est 
le  rêve  de  la  jeunesse.  Les  éclairer,  les  conseiller,  c'est  à  cela  que  ten- 
dent nos  efforts  et  y  réussir  est  notre  plus  belle  récompense.  Combien 
alors  le  Home  nous  est  précieux!  avec  de  bons  conseils,  nous  pouvons 
offrira  nos  jeunes  protégées  un  asile  sûr,  en  attendant  qu'elles  trouvent 
une  position  convenable  qui  les  mette  à  même  de  réaliser  le  but 
qu'elles  ont  eu,  en  quittant  leurs  familles. 

Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  peine.  Heureuses  encore  sommes-nous 
quand  nos  efforts  sont  couronnés  de  succès,  ce  qui  arrive  souvent, 
grâces  à  Dieu,  et  ce  qui  nous  console  des  déceptions  que  nous  éprou- 
vons parfois.  {Ai)pl3iudissements.) 


L^\GENGE  GRATUITE 

EN  FAVEUR  DES 
INSTITUTRICES,   GOUVERNANTES  ET  BONNES    SUISSES 

Rapport  de  M.  le  Professeur  Ernest  NAVILLE  (1). 

Un  grand  nombre  de  jeunes  filles  de  la  Suisse  romanche  quittent 
leur  pays  et  se  mettent  au  service  de  familles  étrangères,  pour  les  soins 
à  donner  aux  enfants.  C'est  une  vocation  périlleuse,  si  elle  est  entre- 
prise à  la  légère  et  sans  renseignements  précis,  soit  sur  la  capacité  des 
jeunes  filles  qui  s'engagent,  soit  sur  les  familles  où  elles  se  rendent. 
Si  les  expatriées  ne  sont  pas  capables  de  bien  remplir  leur  emploi,  elles 
risquent  d'être  renvoyées  et  de  se  trouver  au  loin,  privées  d'appui,  et 
en  présence  des  terribles  tentations  de  la  misère.  Si,  en  étant  capables 
de  bien  faire,  elles  sont  placées,  par  l'imprudence  de  leurs  parents  ou 
par  l'incurie  et  la  cupidité  de  bureaux  de  placement  peu  sûrs,  dans  des 
familles  d'une  moralité  douteuse,  elles  peuvent  être  exposées  à  des 
tentatives  de  séduction,  à  la  méconnaissance  des  engagements  pris 
envers  elles,  et  risquent  de  tomber  enfin  entre  les  mains  d'abominables 
exploiteurs  qui  cherchent  des  recrues  pour  le  vice.  Beaucoup  de  faits 
de  cette  nature  s'étant  produits,  l'opinion  publique  s'est  émue.  M.  le 
Pasteur  François  Bordier,  de  Genève,  avait  entrepris  jadis  avec  dévoue- 
ment l'établissement,  dans  son  domicile,  d'un  petit  bureau  de  place- 
ment. Mais  celte  OKuvre  digne  de  tout  éloge  était  une  œuvre    person- 

(1)  Voir  page  64 
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nelle  que  son  directeur  sentait  insuffisante  ;  une  action  collective  était 
nécessaire. 

Le  2  octobre  1874,  une  réunion  assez  nombreuse  eut  lieu  au  Casino. 
On  y  entendit,  fait  par  des  témoins  de  ce  qu'ils  rapportaient,  le  récit 
de  cas  déplorables  et  l'assemblée  émit  le  vœu  qu'on  cherchât  active- 
ment le  remède  à  tant  de  si  graves  misères.  Telle  fut  l'origine  d'une 
Œuvre  dont  je  vais  exposer  sommairement  la  fondation,  le  développe- 
meni,  l'état  actuel  et  les  résultats. 

Fondation  db  l'Œuvre. 

Le  vœu  émis  le  2  octobre  1874  fut  prompte  ment  réalisé.  Avant  la 
fin  du  mois,  un  Comité  provisoire  se  constitua  sous  la  présidence  de 
M.  Gustave  Moynier,  qui  est  resté  jusqu'à  ce  jour  le  chef  très  honoré 
d'une  Œuvre  dont  il  a  été  le  principal  organisateur. 

Dans  un  appel  au  public,  le  Comité  déclara  qu'il  était  prêt  à  mettre 
la  main  à  l'œuvre,  s'il  trouvait  l'appui  nécessaire  pour  fonder  une 
Agence  en  faveur  des  institutrices ,  gouvernantes,  et  bomies  d'enfants 
désireuses  de  partir  pour  l'étranger.  Les  caractères  de  l'Œuvre  projetée 
devaient  être  les  suivants  : 

L'Agence  serait  gratuite.  Elle  n'aurait  pour  ressources  que  les 
dons  volontaires  des  amis  de  l'Œuvre,  des  familles  auxquelles  elle  pro- 
curerait des  jeunes  filles,  et  de  ces  jeunes  filles  elles-mêmes.  Les 
bureaux  de  placement  ne  sont  pas  tous  également  honorables,  et  ceux 
qui  le  sont  risquent  toujours  d'être  influencés  par  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  favoriser  les  départs  qui  sont  une  source  de  bénéfices  pour  eux. 
La  gratuité  des  services  rendus  par  l'Agence  devait  offrir,  sous  ce 
rapport,  de  précieuses  garanties. 

Les  placements  seraient  toujours  faits  directement  et  jamais  par 
l'enlremise  de  bureaux  de  placement  quelconques. 

L'Agence  accomplirait  une  œuvre  préventive,  en  se  renseignant  sur 
\ef^  jeunes  filles  qui  demanderaient  à  être  placées,  de  manière  à  préve- 
nir des  départs   inconsidérés.  Elle  se  renseignerait  également  sur  les 
{amiWes  qui  lui  adresseraient  des  demandes. 

heir,  clientes  de  l'Agence  une  fois  placées,  l'Agence  accomplirait  à 
leur  éîrard  une  œuvre  de  protection.  Elle  resterait  autant  que  possible 
en  rapport    avec  elles  et  leur  assurerait  des  protecteurs  dans  les  lieux 
où  elJe^s  se  rendraient.  Pour  cela,  elle  réclamerait  le  concours  des  Auto- 
rités  fédérales,  des  Ministres  et  Consuls  suisses  à  l'étranger,  des  Socié- 
tés   helvétiques  de  bienfaisance,   et  de  personnes  connues   par  leur 
honorabilité. 

j^'^ppel  qui  donnait  ces  renseignements  fut  favorablement  accueilli 

le     public   genevois.  Le  Comité  provisoire  fut  rendu  définitif.  Ce 

r  mité    composé  de  15  membres,  et  qui  devait  dès  lors  se  recruter  lui- 
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même,  désigna  dans  son  sein  une  commission  executive  de  cinq  mem- 
bres et  fit  choix  d'un  homme  de  confiance  chargé  de  la  direction  des 
travaux. 

L'Œuvre  entreprise  avait  deux  caractères  qui,  sans  être  explicite- 
ment indiqués  dans  le  manifeste  de  la  fondation,  étaient  admis  sans 
contestation,  et  mis  en  pratique. 

Le  premier  était  relatif  aux  personnes.  11  était  convenu  que  l'Agence 
ne  s'occupait  pas  de  toutes  les  jeunes  filles  cherchant  du  service  à 
l'étranger,  mais  seulement  des  bonnes  ayant  le  soin  matériel  des  enfants, 
des  gouvernantes  participant  à  ces  soins,  mais  en  y  joignant  quelques 
léments  d'instruction,  enfin  des  institutrices  proprement  dites. 
L'Agence  ne  s'occupait  pas  des  personnes  cherchant  des  places  de  cui- 
sinières ou  de  femmes  de  chambre.  Elle  refusait  aussi  absolument 
d'envoyer  à  l'étranger  de  jeunes  enfants  en  qualité  d'«  émules  ». 

Le  second  des  caractères  indiqués  était  que  l'Agence  n'avait  pas  de 
couleur  confessionnelle  :  elle  offrait  de  placer  des  catholiques  aussi 
bien  que  des  protestantes,  et,  au  besoin,  si  le  cas  se  présentait,  des 
Israélites.  C'était  donc  une  Œuvre  qu'on  peut  nommer  laïque,  si  l'on 
veut  ihien  conserver  à  ce  mot  le  sens  que  lui  attribue  le  dictionnaire  de 
l'Académie,  et  ne  pas  céder  au  déplorable  usage  qui  fait  du  mot  laïque 
un  synonyme  de  «  sans  religion  ».  L'Agence  ne  s'interdit  pas,  parce 
qu'elle  n'a  pas  de  caractère  confessionnel,  de  recommander  à  ses 
clientes  de  «  prier  avec  persévérance,  de  demander  à  Dieu,  jour  par 
jour,  la  force  nécessaire  pour  remplir  leurs  devoirs  »  (1). 

Développement  de  L'ŒiUVRE. 

L'Œuvre,  une  fois  fondée,  devait  naturellement  user  de  la  pul)licité 
pour  atteindre  son  but;  elle  l'a  fait  avec  modération,  sans  recourir  à 
des  réclames  qui  auraient  éveillé  des  soupçons  et  pu  faire  méconnaître 
sa  nature. 

Un  grand  nombre  de  journaux  se  sont  montrés  bien  disposés  à  son 
égard,  et  lui  ont  ouvert  gratuitement  leurs  colonnes.  Lors  de  l'Exposi- 
tion Nationale  Suisse  de  1896,  à  Genève,  une  courte  notice  fut  rédigée 
par  M.  Moynier,  à  la  demande  du  Jury  de  l'Exposition;  l'Agence  obtint 
une  médaille  d'argent. 

L'Œuvre,  de  plus  en  plus  connue,  vit  se  multiplier  les  demandes  de 
la  part  des  familles  et  les  offres  de  la  part  des  personnes  qui  sollici- 
taient des  places.  Le  nombre  moyen  des  demandes  pour  les  années  1874 
à  1879  avait  été  de  203;  —  pour  l'exercice  de  1893  à  1899,  il  s'est  élevé 
à  903. 

(1)  Conseils  de  TAgence  aux  personnes  chargées  de  la  première  éducation 
de  Tenfance. 
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Le  nombre  moyen  des  offres  pour  les  années  1874  à  1879  avait  été 
de  209  ;  —  pour  Texercice  de  1898  à  1899,  il  s'est  élevé  à  558. 

Cette  augmentation  considérable  des  demandes  de  service  adressées 
à  l'Agence  est  un  témoignage  positif  de  la  confiance  qu'elle  a  de  plus 
en  plus  inspirée. 

Un  fait  importante  signaler  s'est  produit  au  mois  de  juin  1876.  Le 
9  octobre  1874,  au  moment  où  TAgence  se  fondait  et  sous  l'influence 
de  préoccupations  identiques  à  celles  qui  lui  avaient  donné  naissance, 
les  cantons  de  Genève,  Vaud,  Neuchàtel,  Fribourg  et  Berne  établirent 
un  concordat  pour  la  protection  des  enfants  mineurs  à  l'étranger. 
Un  Comité  de  patronage  devait  être  établi  dans  chacun  de  ces  can- 
tons. L'Agence  offrit  son  concours  au  Gouvernement  de  Genève,  en 
proposant  de  faire  les  fonctions  du  Comité  cantonal.  L'offre  fut  accep- 
tée en  juin  1876  et  l'Agence  put  dès  lors  être  appelée  à  joindre  à 
son  Œuvre  spéciale  la  protection  générale  des  Suisses  mineurs  à 
l'étranger.  Le  Gouvernement  promit  une  subvention  annuelle,  et 
se  fit  représenter  dans  le  Comité  de  l'Agence  par  un  délégué  du 
Département  de  Justice  et  Police  ayant  voix  délibérative.  Le  Gouverne- 
ment demanda  seulement,  pendant  lexercice  de  1886  à  1887,  que 
des  dames  entrassent  dans  le  Comité,  dont  la  composition  avait  été 
jusqu'alors  exclusivement  masculine,  et  qu'on  y  introduisît  un  repré- 
sentant du  culte  israélite,  l'Agence  conservant  d'ailleurs  sous  tous 
les  rapports  sa  pleine  autonomie. 

Ce  mélange  de  l'initiative  privée,  et  d'une  intervention  de  l'Etat 
favorisant  cette  initiative,  tout  en  respectant  sa  liberté,  a  eu  des  avan- 
tages sérieux.  Les  Ministres  et  Consuls  suisses  ont  eu  dès  lors  un  devoir 
positif  à  accomplir  en  faveur  des  clientes  de  l'Agence,  et  le  Gouverne- 
ment genevois  a  fait  insérer  chaque  jour  dans  la  Feuille  d'Avis  offi- 
cielle un  avis,  qui,  sans  accorder  à  l'Agence  un  monopole  contraire  à 
la  liberté  des  bureaux  de  placement,  engageait  cependant  le  public  à 
s'adresser  à  elle. 

En  1887,  l'Agence  se  donna  des  statuts  dont  elle  s'était  passée  pen- 
dant   treize  ans.  Ces   statuts   se  bornèrent  à  codifier  les  déclarations 
contenues  dans  ses  publications  antérieures.  V article premierne  parle 
que  de  jeunes  filles  suisses;  mais  l'usage  s'établit  ensuite  de  s'occuper 
aussi    du  placement  d'étrangères  appartenant  à  des  familles  fixées  en 
Suisse,  ou  ayant  quelque  autre  titre  spécial  à  la  sollicitude  de  l'Agence. 
Le  dévoloppement  du  patronage  a  été  l'une  des  préoccupations  les 
plus  persistantes  de  l'Agence.  Les  chefs  de  l'Œuvre  et  les  personnes 
placées  sous  leur  direction  ont  formé,  de  plus  en  plus,  comme  une 
raste  famille. 

Au     départ  de  chaque  cliente,  on   lui  remet  un  cahier  cartonné  et 
portant  le  titre  de  Souvenir.  Ce  cahier  renferme  des  directions  utiles, 
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soit  au  point  de  vue  matériellement  pratique,  soit  au  point  de  vue 
moral.  On  y  joint  une  feuille  indiquant  avec  précision  et  très  en  détail 
les  précautions  à  prendre  pour  des  voyages  parfois  très  lointains.  Puis 
le  Directeur  a  rédigé  lui-môme  ou  contrôlé  sérieusement  le  formulaire 
des  engagements  pris,  soit  par  la  jeune  fille  partant,  soit  par  la  famille 
chez  laquelle  elle  se  rend.  Des  exemplaires  d'une  lettre  de  nouvel  an 
sont  adressés  chaque  année  à  toutes  les  clientes  et  Ton  y  joint  un 
Almanach  des  bons  Conseils.  Ces  envois  sont  reçus  avec  plaisir  et 
obtiennent,  en  très  grand  nombre,  des  réponses  qui  contiennent  des 
témoignages  touchants  de  reconnaissance.  Des  témoignages  de  même 
nature  répondent  à  des  marques  de  distinction  que  l'Agence  accorde  à 
un  certain  nombre  de  ses  clientes.  Celles  qui  se  sont  signalées  pendant 
un  certain  nombre  d'années  par  la  continuité  de  bonnes  relations  avec 
la  direction  de  l'Agence,  sans  avoir  encouru  de  reproches  graves,  reçoi- 
vent un  volume  relié  avec  soin  et  une  lettre  autographe  du  Président. 

On  peut  considérer  comme  une  extension  de  TCEuvre  du  patronage, 
l'offre  faite  par  l'Agence  à  ses  clientes  de  les  diriger  et  de  les  assister 
dans  le  placement  d'économies,  qui  leur  sont  vivement  recommandées. 
L'augmentation  de  ces  économies  prouve  que  la  recommandation  porte 
ses  fruits. 

En  1898,  quelques  philanthropes,  préoccupés  du  triste  sort  qui 
attend  souvent  les  institutrices  arrêtées  dans  leur  carrière  par  l'âge,  la 
maladie  ou  les  infirmités,  sans  avoir  encore  réuni  des  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  à  leurs  besoins,  conçurent  le  projet  d'un  fonds  de 
retraite  pour  les  institutrices  genevoises,  à  l'imitation  d'un  fonds  ana- 
logue établi  dans  le  canton  de  Vaud  par  une  généreuse  donatrice.  Ce 
projet  qui  a  été  mis  à  exécution  méritait  toute  la  sympathie  de 
l'Agence.  Aussi  la  Commission  executive,  pour  faciliter  la  tâche  d'une 
CEuvre-sœur,  a  offert  de  gérer  les  sommes  recueillies  et  d'examiner  les 
titres  des  postulantes  à  des  pensions. 

De  môme  l'Agence  a  offert  de  recevoir  et  de  transmettre  les  dons 
destinés  aux  divers  Homes  suisses  de  Tétranger. 

Ces  «  homes  »,  on  le  comprend,  peuvent  être  et  sont  d'une  grande 
utilité  à  l'Agence,  pour  des  renseignements  aux  clientes  de  l'Agence 
qui  trouvent  là  des  conseils,  un  appui  et  dans  un  cas  donné  des  refuges 
précieux. 

Tels  sont,  indiqués  d'une  manière  incomplète  pour  ne  pas  trop 
allonger  celte  notice,  les  développements  d'une  Œuvre  qui  vient 
d'accomplir  la  vingt-cinquième  année  de  son  existence. 

Etat  actuel  de  l'Œuvre. 

La  plupart  des  fondateurs  de  l'Agence  ont  été  enlevés  par  la  mort  et 
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plusieurs    n'ont  pu  qu'espérer  un   succès  que  Ton   peut   aujourd'hui 
constater. 

Le  Comité  se  compose  actuellement  de  14  membres  ordinaires,  dont 
4  dames,  et  des  5  membres  de  la  Commission  executive,  auxquels  se 
joint  le  délégué  du  département  de  Justice  ot  Police.  La  direction  est 
confiée  à  M.  Guy-Claparèdc,  qui  met  au  service  de  TOEuvre  toute  son 
intelligence,  tout  son  dévouement  et  les  fruits  d'une  expérience  mûrie 
maintenant  par  dix- sept  années  de  travaux.  11  est  secondé  dans  sa 
lâche,  tous  les  jours  plus  lourde,  par  trois  dames  qui,  comme  lui, 
consacrent  tout  leur  temps  à  la  tâche  qu'elles  ont  acceptée. 

Dans  le  dernier  exercice  (1898  à  1899),  le  nombre  des  demandes  a  été 
de  1.028  —  celui  des  offres  de  680  —  celui  des  placements  de  139 
(100  bonnes  ou  gouvernantes,  39  institutrices). 

Pour  la  nationalité  :  30  Vaudoises,37  Genevoises,  11  Neuchàteloises, 
22  d  autres  cantons  et  30  étrangères.    . 

Pour  le  culte  :  103  protestantes  et  36  catholiques. 
Les  pays  de  destination  comprennent  non  seulement  TEurope,  mais 
l'Afrique,  l'Amérique  du  Nord  et  l'Asie. 

Ceux  où  l'Agence  a  le  plus  de  clientes,  d'après  les  placements  faits 
dans  le  dernier  exercice,  sont  la  Russie  (41),  l'Allemagne  (40)  et  l'Au- 
Iriche-Hongrie  (15).  La  moyenne  d'âge  au  moment  du  placement  est 
en  général  de  22  à  24  ans. 

La  lettre  de  nouvel  an  a  été  envoyée  aux  529  personnes  actuellement 
placées  par  les  soins  de  l'Agence  et  qui  sont  restées  en  rapport  avec 
elle.  Le  nombre  des  réponses  a  été  de  205;  i89  clientes  avaient  déjà 
adressé  leurs  vœux,  avant  d'avoir  reçu  le  message  amical. 

Le  montant  des  économies  placées  sous  la  direction  de  TAgence  est 
maintenant  de  106.750  francs. 

On  pourrait  dire  que  la  situation  de  l'Œuvre  est  prospère  sous  tous 
les  rapports  si,  tandis  que  ses  charges  augmentent,  ses   recettes   ne 
diminuaient   pas   depuis   quelques   années.    Le    budget   est    de   7   à 
8.000  francs.  La  subvention  de  l'Etat  étant  de  2.000  francs,  il  en  reste 
5  à  6.000   à  trouver  par   les  dons    volontaires    des    personnes    qui 
réclament  les  services  de   l'Agence  et   des   amis  de   son  ClEuvre.  On 
jugera  que  c'est  peu,  si  on   pense  à  l'étendue  de  l'Œuvre  et  au  bien 
qu'elle  accomplit;  mais  ce  peu,  on  a  pu  craindre  quelquefois  de  ne  pas 
J  avoir  et,  pour  le  dernier  exercice,  l'excédent  des  dépenses,  notable- 
ment plus  fort  qu'il  n'avait  encore  été,  a  atteint  le  chilTre  inquiétan 
de  1-132  francs. 

Résultats  de  l'Œuvre. 

On  tomberait  dans  une  erreur  grave  si  l'on  pensait  que  l'existence 
jg  l'A^Bncc  a  pour  effet  d'augmenter  l'espèce  d'émigration  dont  elle 
s'occupe-  C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Lorsque  l'émigration  est  justi- 

ji.  8 
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fiée,  l'Agence  la  facilite;  mais  ell^  cherche  à  faire  rester  dans  leur  pays 
et  leur  famille  les  personnes  dont  elle  estime  que  le  départ  risquerait 
d'avoir  des  suites  fâcheuses.  Pour  démontrer  que  les  cfforls  faits  dans 
ce  sens  sont  très  sérieux,  il  suffira  de  dire  que  sur  les  680  offres  dn 
dernier  exercice,  200  environ  ont  été  éliminées. 

Pendant  les  vingt-cinq  années  de  son  travail,  l'Agence  a  placé 
3.335  jeunes  filles.  Les  précautions  qu'elle  a  prises  pour  le  choix  de 
ses  clientes,  les  protections  qu'elle  leur  a  assurées,  les  renseignements 
qu'elle  a  obtenus  sur  les  familles  qui  lui  adressaient  des  demandes,  ont 
eu  cet  effet  que  les  mauvais  cas,  si  tristement  nombreux  avant  1874, 
sont  devenus  très  rares.  11  est  des  années  où  il  ne  s'en  présente  aucun. 

Pour  le  placement  des  personnes  dont  elle  s'occupe,  l'Agence  a 
acquis  une  sorte  de  monopole  ;  non  un  monopole  de  droit  contraire  à  la 
liberté,  mais  un  monopole  de  fait.  Les  bureaux  de  placement  qui  sorît 
des  entreprises  industrielles  gardent  leur  pleine  liberté;  dans  les  limites 
tracées  par  le  règlement  officiel  qui  les  concerne,  leur  champ  d'action 
demeure  assez  vaste;  mais  pour  le  placement  d'institutrices,  bonnes  ou 
gouvernantes  à  l'étranger,  c'est  à  l'Agence  qu'on  s'adresse  à  peu  près 
exclusivement. 

Toute  personne  qui  désirerait  être  plus  complètement  renseignée 
peut  se  procurer  les  publications  de  l'Agertce  en  s'adressant  à  son 
Bureau.  J'espère  en  avoir  dit  assez  pour  faire  entendre  qu'il  y  a  là  une 
Œuvre  digne  de  la  sympathie  el  de  l'appui  de  toutes  les  personnes  de 
bonne  volonté.  {Apjylaudissements.] 
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LA  SOCIETE   DE   CURATELLE 

DES  JEUNES    FILLES    DE    SAIXT-PETERSBOURG 

Rapport  de  M""'  NETCHAEFF  (1). 

La  Société  de  Curatelle  des  Jeunes  Filles  de  iSaint-Pétersbourg, 
fondée  en  1897,  apparaît  comme  la  première  tentative  faite  pour  venir 
en  aide  principalement  aux  jeunes  filles  des  classes  ouvrières,  dans  la 
pénible  lutte  pour  la  vie. 

Ck)nformément  à  ses  statuts,  la  Société,  n'ayant  pour  membres  que 
des  femmes,  a  pour  but  de  préserver  les  jeunes  ouvrières  s'occupant  de 
divers  métiers  ou  travaillant  dans  les  fabriques,  ainsi  que  les  ser- 
vantes, des  influences  malsaines  et  nuisibles  dont  elles  sont  entourées, 
et  de  contribuer  à  leur  développement  moral  et  intellectuel. 

(1)  Voir  page  6i. 
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L'activité  de  la  Société  s'est  manifestée  surtout  dans  l'organisation 
d'Assemblées  du  dimanche  qui  donnent  aux  jeunes  filles  des  classes 
ouvrières  la  possibilité  de  passer  ce  jour  de  fête  d'une  manière  utile, 
sensée,  et  agréable  en  même  temps. 

Toute  Assemblée  peut,  d'après  son  caractère,  être  divisée  en  deux 
parties  :  la  première  est  consacrée  à  des  occupations  diverses  ;  selon 
leur  désir,  les  illettrées  peuvent  y  apprendre  la  lecture  et  l'écriture, 
ainsi  que  l'arithmétique;  d'autres  peuvent  s'occuper  de  coupe  et  de  cou- 
ture, de  tricotage  et  de  divers  travaux  à  l'aiguille. 

Des  instructions  sur  la  morale  sont  données  par  un  prêtre,  et  les 
nnembres  de  la  Société  font  des  conférences  élémentaires  sur  des  ([ues- 
lions  scientifiques,  sur  l'histoire,  la  géographie,  l'hygiène,  les  arts,  etc., 
entretiens  qui  pour  la  plupart  sont  rendus  très  intéressants  par  de 
projections  lumineuses. 

La  seconde  moitié  de  la  journée  est  consacrée  aux  divertissements. 
A  partir  de  5  heures,  l'animation  et  la  gaîté  régnent  dans  TAssemblée  : 
les  jeunes  filles  se  livrent  au  chant  en  chœur,  à  toutes  sortes  de  jeux 
et  à  la  danse. 

Enfin  la  soirée  se  termine  par  une  séance  littéraire  et  musicale  fort 
appréciée. 

Durant  l'Assemblée,  les  jeunes  filles  peuvent  avoir  du  thé,  du  pain, 
des  petits  pâtés,  etc.,  à  des  prix  très  réduits. 

11  se  trouve  également  à  l'Assemblée  un  Dispensaire  où  les  femmes 
médecins,  membres  de  la  Société,  reçoivent  gratuitement  les  ouvrières 
qui  ont  besoin  de  leurs  conseils  ou  de  leurs  soins. 

Les  Assemblées, du  dimanche  ont  lieu  on  divers  endroits  de  la  ville, 
dans    les  quartiers  populeux  des   fabriques,  et  ce  sont  les  Ecoles   pri- 
maires municipales  qui,  cV  autorisation  conforme  y  ont  mis  gratuitement 
quelques-uns  de  leurs  locaux  à  la  disposition  de  la  Société  qui  y  reçoit 
les  ouvrières  de  toute  confession  et  de  toute  nationalité,  à  partir  de 
l'àgc   de    14  ans.  Actuellement  trois  Assemblées  fonctionnent  et  dans 
deux  mois  une  quatrième  sera  installée. 

Le  nombre  des  Visiteuses  augmente  d'année  en  année  et  atteint  en 
ce    moment,  dans  toutes  les  Assemblées,  le  chiffre  de  1.000  environ. 
La  plupart  des  Visiteuses,  70  0,^0,  sont  des  ouvrières  travaillant  dans  des 
fai>ri<ïues  et  des  ateliers,  —  400  environ  sont  desservantes  — et  le  reste, 
2Q  O/O,  des  fillettes  de  14  à  15  ans  sans  travail  déterminé,  admises  pour- 
tant aliii  de  leur  donner  «  d'autres  notions  que  cette  connaissance  pré- 
coce  et     malsaine  des  laideurs  de  la  vie  »  ;   car,  ainsi  que  le  constate 
yr     le     Cx>mte  d'Haussonville  pour  la  France,  et  il   en    est  de   même 
pn    Russie  :  «  la  période  de  13  à  18  ans  est  celle  des  entraînements  fu- 
nestes et  des  chutes  irréparables,  et  l'on  ne  saurait  imaginer  ce  qu'il 
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entre  de    corruption    dans  l'àme  des  jeunes   filles  rien  que  par    les 
yeux.  » 

D'après  la  statistique,  ce  sont  les  jeunes  filles  de  14  à  20  ans  qui 
dominent. 

A  la  tête  de  chaque  Assemblée  se  trouve  une  Gérante  choisie  parmi 
les  membres  de  la  Société. 

Tous  les  soins  relatifs  aux  occupations,  à  la  surveillance,  aux 
divertissements,  sont  à  la  charge  des  membres  de  la  Société  portant  le 
nom  de  Collaboratrices  de  V Assemblée,  Ces  Collaboratrices  se  réunis- 
sent périodiquement  pour  délibérer  sur  les  questions  qui  concernent 
leur  Assemblée. 

Les  relations  entre  les  Collaboratrices  et  les  Visiteuses  ont  un 
caractère  cordial  et  sincère.  Les  Collaboratrices,  en  entrant  en  conver- 
sation avec  les  jeunes  filles,  apprennent  à  connaître  leur  vie,  leurs 
besoins  et  leurs  soutlrances,  pour  leur  tendre  la  main  dans  un  moment 
de  détresse,  leur  donner  un  bon  conseil,  ou  bien  encore  leur  procurer 
du  travail. 

La  Bibliothèque  de  la  Société  est  particulièrement  utile  aux  Assem- 
blées du  dimanche  et  elle  a  des  sections  dans  toutes  les  Assemblées. 
Les  jeunes  filles  peuvent  s'adonner  à  la  lecture  à  TAssemblée  même, 
ou  bien  emporter  les  livres  et  les  garder  pendant  la  semaine,  pour 
les  rapporter  le  dimanche  suivant.  Cette  bibliothèque  renferme  les 
oeuvres  des  principaux  auteurs  russes,  des  ouvrages  d'histoire,  de 
littérature,  des  voyages,  des  ouvrages  religieux,  etc.,  elle  comporte 
2.500  volumes  et  s'enrichit  d'année  en  année  —  il  /îst  prêté  envfron 
3.500  livres  par  an. 

La  Bibliothèque  est  gérée  par  une  administration  spéciale  composée 
de  Collaboratrices  de  la  Société  ayant  une  Gérante  à  leur  tête. 

Ainsi  la  Société  s'efforce,  par  ses  Assemblées  du  dimanche,  de  contri- 
buer d'une  part  au  développement  moral  et  intellectuel  des  ouvrières, 
et  de  l'autre  de  leur  procurer  quelques  heures  de  repos,  de  délasse- 
ment et  de  saines  distractions. 

Dans  le  but  de  développer  le  niveau  intellectuel  des  jeunes  filles, 
la  Société  organise  des  visites  aux  musées,  aux  expositions,  et  parfois 
des  promenades  et  des  excursions  hors  de  la  ville. 

Loin  de  borner  là  son  activité,  la  Société  a  porté  son  attention  sur 
les  conditions  si  défavorables,  à  tous  les  points  de  vue,  du  logement 
des  ouvrières  et  une  des  principales  tâches  qu'elle  s  impose  est  de 
créer  à  l'ouvrière  sans  famille  un  intérieur  convenable;  à  cette  in- 
tention elle  a  créé  des  internats  pour  les  ouvrières. 

Ces  internats,  actuellement  an  nombre  de  deux,  ont  à  peu  près  la 
même  organisation;  l'un  peut  recevoir  38  jeunes  filles  en  ce  moment, 
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raais  dans  quelques  mois  ce  nombre  sera  porté,  par  suite  de  l'agran- 
dissement  du  local,  à  100  ouvrières  environ.  L'autre,  fonde  depuis  peu, 
ne  contient  encore  que  28  lits. 

Moyennant  un  paiement  de  3  à  5  roubles  (  12  à  14  fr.)  par  mois,  ou 
10  à  15  copeks  (30  à  40  cent.)  par  jour,  l'ouvrière  reçoit  :  un  lit  avec  un 
matelas,  dans  un  des  dortoirs  de  Tinternat,  une  petite  armoire,  et  jouit 
du  salon  de  réception  et  de  la  cuisine  commune,  avec  vaisselle,  chauf- 
fage et  éclairage.  £n  outre,  deux  machines  à  coudre  et  un  mannequin 
sont  mis  à  la  disposition  des  couturières,  lingères,  etc.,  habitant  Tin- 
temat. 

Les  internes  sont  tenues  de  se  soumettre  aux  règlements  établis 
pour  le  bon  ordre,  la  Société  ayant  pour  garantie  la  vie  régulière  des 
ouvrières. 

Si  les  internes  le  désirent,  elles  peuvent  avoir  dans  Tinternat  même 
un  simple  repas  en  un  seul  mets,  à  raison  de  10  à  15  copeks,  c'est-à- 
dire  de  30  à  40  centimes. 

En  cas  de  maladie,  elles  reçoivent  gratuitement  les  soins  de  femmes 
médecins. 

En  donnant  asile  à  la  jeune  fille  ouvrière,  la  Société  s'efforce  de 
maintenir  à  cette  Institution  un  caractère  de  famille  en  évitant  aux  in- 
ternes de  trop  stricts  règlements. 

Elle  tâche  d'apporter  quelque  distraction  dans  l'existence  monotone 
de  l'ouvrière,  en  organisant  de  petits  spectacles,  des  soirées  littéraires, 
musicales,  etc.  La  participation  active  des  jeunes  filles  à  ces  soirées 
nécessitant  des  répétitions,  les  chants  et  la  lecture  en  commun  leur 
procurent  une  bonne  distraction  et  développent  en  même  temps  leur 
goût  pour  l'art  et  la  musique. 

Ainsi  la  Société  envisage  sa  tâche  non  seulement  dans  les  soins 
matériels  qu'elle  donne  aux  ouvrières,  mais  elle  porte  principalement 
son  attention  sur  Timportance  de  son  rôle  d'éducatrice. 

'  La  surveillance  salariée  de  l'internat  est  à  la  charge  d'une  Gérante 
choisie  parmi  les  membres  de  la  Société.  Ainsi  que  les  Assemblées  du 
dimanche,  Tinternat  possède  aussi  ses  Collaboratrices. 

£nfîn,  tous  les  fils  de  cette  organisation  administrative,  qu'il  s'agisse 
des  Assemblées  générales  ou  des  internats,  aboutissent  au  Comité  qui 
coDstitue»  pour  ainsi  dire,  le  nœud  central  et  qui  est  chargé  de  recher- 
cher les  ^moyens  nécessaires  à  la  fondation  de  nouvelles  sections  — 
d'inaugurer  de  nouvelles  institutions  —  et  de  diriger  les  affaires  géné- 
rales de  la  Société. 

Ce    Comité  est  formé  de  sept  membres  élus  à  la  majorité  des  voix 
par  l'Assemblée  générale. 

La  Société  espère,  par  l'augmentation  du  nombre  de  ses  institutions 
d'après   un    type  déterminé,   développer  plus  tard  son  activité  dans 
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d'autres  directions  également,  afln  d'atteindre  tous  les  buts  largement 
posés  par  ses  statuts. 

Ainsi,  une  Commission  spéciale  pour  la  défense  des  jeunes  filles 
contre  toutes  sortes  de  persécutions,  d'outrages,  d'offenses  et  d'exploi- 
tations est  actuellement   organisée. 

L'installation  de  cours  d'économie  domestique,  destinés  à  former 
des  ménagères  ;  l'établissement  d'un  bureau  de  placement  et  l'installa- 
tion d'un  hôtel  pour  recevoir  les  jeunes  filles  arrivant  de  province,  etc., 
sont  en  projet. 

L'intérêt  porté  à  la  nouvelle  Société  de  Curatelle  des  Jeunes  Filles 
<le  Saint-Pétersbourg  devient  de  plus  en  plus  vif  et  se  manifeste  :  par 
le  nombre  toujours  croissant  de  ses  membres,  par  le  fait  des  informa- 
tions envoyées  de  toutes  les  parties  de  la  Russie,  par  l'envoi  d'offrandes 
venues  des  provinces  les  plus  lointaines  de  notre  vaste  Empire,  même  de 
Sibérie. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  confiance  que  les  jeunes  ouvrières  témoi- 
gnent à  la  Société  qu'elles  trouvent  leur  soutien,  et  que  la  Société  voit 
le  gage  de  sa  prospérité  et  de  son  développement  aussi  large  que  pos- 
sible dans  Tavenir. 

{Applaudissements,) 
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LA   SOCIETE  EVAXGELIQUE 

PROTECTRICE  DES  JEUNES  FILLES  A  SAIXT-PETERSBOURG 

Rapport  de  M"^*^  la  Baronne  H.  de  NICOLAY  (1). 

La  Société  Èvangélique  protectrice  des  Jeunes  Filles^  à  Saint-Pé- 
tersbourg, fondée  en  1884  par  un  petit  groupe  de  dames  monitrices  de» 
Ecoles  du  dimanche,  a  pour  but  d'offrir  appui  et  protection  aux  jeunes 
filles  protestantes,  habitant  Saint-Pétersbourg  ou  y  arrivant. 

Œuvre  préventive  et  non  pas  Œuvre  de  relèvement,  la  Société 
se  compose  d'une  quarantaine  de  dames  qui  soutiennent  l'Œuvre  de 
leur  intérêt  et  de  leurs  dons  et  qui  se  réunissent  une  fois  par  an,  pour 
recevoir  le  compte  rendu  et  vérifier  les  comptes. 

La  direction  de  l'Œuvre  est  entre  les  mains  d'un  Comité,  composé 
de  cinq  dames  et  d'un  Pasteur.  La  Présidente  en  est  M"«E.  de  Scalow. 
Les  dames  s'efforcent  de  garantir  les  jeunes  filles  —  couturières,  appren* 

(1)  Voir  page  64. 
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ties,  jeunes  ouvrières,  bonnes  d'enfants,  femmes  de  chambre,  demoi- 
selles de  magasin  et  de  comptoir —  contre  les  difficultés  et  los  dangers 
qui  les  menacent  et  de  les  entourer  d'une  influence  chrétienne,  en  leur 
offrant  des  conseils  pratiques  et  des  soins  affectueux. 

A  l'égal  des  Unions  chi^étiennes  existant  dans  les  autres  pays  sous 
dilTérents  noms  :  L'Union  des  Amies  de  la  Jeune  Fille,  Y.  W.  C.  A., 
Jungfrauen  Vereine,  etc.,  la  Société  organise  le  dimanche,  et  pendant 
la  semaine,  des  réunions  durant  lesquelles  on  s'occupe  de  chant,  de  lec- 
ture et  de  différents  petits  ouvrages  au  profit  des  pauvres  et  des  hôpi- 
taux d'enfants.  jCes  réunioms  se  terminent  toujours  par  Vétude  de  la 
Parole  de  Dieu,  conformément  à  la  devise  d<i  T Union  (Ps.  119,  v.  105). 

De  temps  en  temps,  on  offre  aux  jeunes  filles  des  Conférences  sur 
différents  sujets  et  l'on  s'efforce  également  de  réveiller  et  do  soutenir 
leur  intérêt  pour  la  Mission  étrangère. 

Environ  GOO  noms  sont  portés  annuellement  sur  les  listes  de  l'Union  ; 
le  dimanche,  le  nombre  des  jeunes  filles  fréquentant  les  réunions  varie 
entre  60  et  80,  chiffre  qui  est  doublé,  triplé  aux  fètcs  annuelles  de 
Noël  et  de  Pâques. 

Les  membres  de  l'Union  paient  une  cotisation  annuelle  de 
2  roubles  (5  fr.)  qui  leur  donne  droit  à  tous  les  avantages  déjà 
indiqués,  auxquels  viennent  s'ajouter  le  Bureau  de  i)lacement  et  la 
jouissance  de  la  Bibliothèque, 

Les  jeunes  filles,  momentanément  sans  place,  peuvent  avoir  la  table 
et  le  logement  dans  Je  Home  dé  la  Société,  à  raison  de  40  copeks  (1  fr.) 
par  jour.  Quelques  chambres  sont  habitées  par  des  jeunes  filles  occupées 
au  dehors  pendant  la  journée.  A  l'occasion,  on  reçoit  aussi  dos  conva- 
lescentes qui  ont  besoin  de  reprendre  des  forces  avant  de  retourner  à 
leur  travail. 

Une  autre  branche  d'activité  de  la  Société  est  V École  de  ménage  et 
de  couture,  attenante  au  Home.  Un  nombre  restreint  d'élèves,  de 
i4  à  17  ans,  suivent  un  cours  d'une  à  trois  années,  pendant  lesquelles 

on  leur  enseigne  le  ménage,  la  couture  et  le  service  auprès  de  quelques 

daines  pensionnaires,  habitant  le  Home. 

Trois  membres  du  Comité  s'occupent  plus  spécialement  de  la  direc- 
tion g^én^rale,  de  la  comptabilité  et  de  la  correspondance.  Le  Home  est 
confié  à  une  Surveillante  et  à  son  adjointe. 

La.    Société   possède  des  membres  correspondants  dans  différentes 
vilies  de  Russie. 

2^A    Société  n'a  pas  de  capitaux  ;  son  budget  a  atteint  en  1899  le 

hiffre  de    lO.OOO  roubles  et  l'Œuvre  se  soutient  presque  entièrement 

ses    propres  ressources.  Les  ressources  principales  sont  celles  du 
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llome,  les  cutisalions  annuelles  des  ^embres  de  la  Société,  celles  des 
jeunes  filles  et  le  pourci^nlage  prélevé  sur  les  familles  par  le  burcsu 
de  plHtcment. 

Des  dons  volontaires  viennent  s'ajouter  aux  sommes  acquises  par  le 
travail,  la  buanderie,  l'atelier  de  coulure,  etc.,  ressources  que  le 
Comité  espère  voir  g:randir  d'nnnée  en  année. 

Les  villes  de  Moscou,  de  Varsovie,  de  Mitnu  et  de  Jurjen"  (Dorpat) 
ont  fondé,  dans  le  caurant  des  dernières  années,  des  Sociétés  Éoangé- 
tiques  proleclrices  de  la  Jeune  Fille  prolestanle,  sur  la  même  base 
que  celle  de  Saint-Pétersbourg,  D'autres  villes  se  préparent  à  suivre 
leur  exemple  et  l'on  peut  espérer  qu'avec  le  temps,  un  réseau  protec- 
teur s'étendra  sur  toutes  les  rilles  du  vaste  empire  où  se  trouvent  des 
paroisses  protestantes. 

(Applaudissements.) 
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Présidence  de  M™*  H.  Mallet,  assistée  de  M.  Ferdinand-Dreyfus 


Ordre  du  jour  :  1''''  question.  —  Rôle  de  la  femme  dans 
les  Œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  depuis  cinquante 
ans  (suite). 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Ferdinand-Dreyfus,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 
Membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique.  — 
Mesdames,  je  vous  remercie  beaucoup  du  très  grand  honneur 
que  vous  me  faites  en  m'appelant  à  présider  cette  séance. 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  le  programme  d'aujourd'hui 
montre  que  votre  ordre  du  jour  est   des  plus  chargés  et  des 
plus  intéressants,  et  je   crois  répondre   aux  vœux  de  tout  le 
monde  en  commençant  immédiatement  vos  travaux. 

Nous   allons  continuer  la  lecture  des  rapports.  La  parole 
est  à  M"^  de  la  Tour-du-Pin. 

jIfTie  de  la  Tour-dn-Pin-Chambly  de  la  Charce,  Présidente 
et  Fondatrice  de  l'Œuvre  :  L'Hospitalité  universelle  et  gratuite  de 
JVotre-DdiTf^^  des  Sept  Douleurs,  —  Je  ne  retiendrai  pas  bien  long- 
temps    votre  attention,  Mesdames  ;  j'ai  du    reste    déposé    un 
rapport    entre  les  mains  de  M™*»  la  Présidente.  Permettez-moi 
gîmpl^trxent   de  vous  dire  comment  est   née  l'idée   de  notre 
ûEuvre  ;   elle  est  née  de  la  nécessité  de  recueillir  les  personnes 
abandonndes    ou  refusées  partout.   L'hiver  de  1877-78  a   été 
excessiv'cment  rigoureux;  à  ce  moment-là  j'habitais  Nantes,  et 
ie  ne  me  suis  fixée  ces  temps  derniers  à  Paris  que  pour  assurer 
le    dév-oloppement  de  mon  Œuvre.  Cet  hiver-là,  il  y  eut  une 
recrixcloscence  de  misère  et  de  pauvreté  vraiment  eflfrayante; 
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aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  nous  ayons  été  assaillis  de 
demandes,  nombreuses,  nous  qui  passions  pour  avoir  un  peu 
de  charité  et  un  peu  de  fortune  ;  et  c'est  alors  que  nous  avons 
constaté,  d'une  manière  tangible,  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  se 
servir  des  œuvres  existantes. 

Quand  nous  présentions  à  ces  œuvres  une  femme  avec  un 
enfant  dans  les  bras,  on  nous  répondait  qu'on  prendrait  bien  la 
mère,  si  on  trouvait  la  place  ;  quant  à  Tenfant,  il  fallait  l'en- 
voyer en  nourrice  ou  l'abandonner  à  l'Assistance  publique. 
Cela  ne  nous  paraissait  pas  très  logique,  mais  bien  cruel  : 
il  nous  semblait  que  Dieu  seul  avait  le  droit  de  séparer 
la  mère  de  l'enfant.  Alors  nous  avons  loué  quelques  pau- 
vres petites  chambres  au-dessus  d'une  écurie  et  nous  y  avons 
reçu  les  personnes  qui  venaient  nous  demander  des  secours  j 
tous  les  jours  une  cinquantaine,  appartenant  à  toutes  les  classes 
de  la  société;  quelques-unes  avaient  été  riches,  j'en  vois 
encore  une  avec  un  beau  manteau  de  loutre...  fausse,  et  qui 
m'a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  de  chemise  dessous,  qu'elle 
gardait  les  apparences,  pour  tâcher  de  trouver  une  place  ! 
Il  y  avait  des  ouvrières  sans  travail,  des  vieux,  des  jeunes... 
nous  passions  nos  journées  et  même  nos  nuits  à  faire  tous 
nos  efforts  pour  leur  trouver  des  places;  nous  avons  pu  cons- 
tater l'immense  difficulté  d'y  parvenir.  Une  nuit,  quelqu'un 
vient  frapper  à  notre  porte  :  l'une  d'entre  nous  va  ouvrir  et, 
•dans  l'obscurité  de  cet  escalier  où  le  gaz  était  éteint,  on  lui 
place  un  paquet  sur  les  bras  en  lui  disant  :  «  Sauvez-le  !  pour 
moi,  je  vais  me  jeter  à  l'eau.  »  Mon  amie  saisit  le  paquet  d'une 
main  et  de  l'autre  attrape  dans  la  nuit  un  pan  de  châle, 
réussit  à  attirer  à  elle  la  fugitive,  et  reconnaît  une  ancienne 
femme  de  chambre  qui  se  trouvait  sans  place;  le  paquet  se  mit 
h  pleurer,  s'agiter —  c'était  un  nouveau-né;  —  il  n'y  avait  pas 
de  berceau  :  on  prend  la  corbeille  à  pain  et  on  y  couche  l'en- 
fant. Tel  a  été  le  premier  berceau  de  notre  Œuvre!...  Alors 
cette  mère  désespérée  qui  n'avait  pas  le  courage  d'être  mère, 
lorsqu'elle  a  vu  une  autre  femme  se  montrer  plus  mère  qu'elle, 
se  pencher  sur  le  berceau  improvisé  et  cajoler  son  enfant,  a 
repris  courage  et  a  compris  son  devoir I.... 

{Applaudissements,) 

1"  catégorie.  —  Cela  me  paraissait  tellement  simple  que 
je  croyais  qu'il  en  était  ainsi  partout;  or,  on  ne  le  faisait  nulle 
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part.  Nous  avons  écrit  à  Paris,  dans  toute  la  France  et  à 
l'étranger  j'ai  été  moi-même  jusqu'à  Turin  pour  découvrir  un 
endroit  où  Ton  recueillait  Tenfant,  en  même  temps  que  la  mère. 
Je  ne  l'ai  pas  trouvé!...  j'ai  dû  l'inventer.  Le  secours  doit  être 
donné  à  ces  malheureuses  dès  les  premiers  mois  ;  car  c'est  au 
troisième  ou  au  quatrième  mois,  lorsque  leur  grossesse  com- 
mence à  se  voir,  qu'elles  sont  chassées  de  leur  famille,  de 
leur  place  ou  de  leur  atelier  :  elles  se  trouvent  sans  foyer,  sans 
pain  et  sans  moyens  d'en  gagner  ;  à  ce  moment  où  elles  auraient 
le  plus  besoin  d'être  moins  tristes  et  mieux  nourries,  elles 
subissent  toutes  les  tentations  du  désespoir.  Aussi  faut-il, 
dans  une  certaine  mesure,  excuser  certains  infanticides  ;  il  y 
a  des  infanticides  de  désespoir,  il  y  a  des  infanticides  d'amour 
maternel,  car  la  mère  ne  veut  pas  que  son  enfant  souffre  autant 
qu'elle  a  souffert!  C'est  donc  dès  qu'elles  se  présentent  qu'il 
faut  les  recueillir,  à  bras  et  cœur  ouverts,  dans  un  endroit  où 
on  ne  leur  fera  pas  de  remontrances,  où  on  ne  leur  donnera  que 
de  bons  conseils,  et  surtout  où  Ton  assurera  gratuitement  leur 
existence,  et  celle  de  leur  enfant  quand  il  sera  né. 

(Applaudissevien  ts .  ) 
Vous  me  direz  que  la  gratuité  ouvre  bien  grande  la  marge 
du  budget  —  je  le  veux  bien,  mais  puisque  Dieu  a  créé  les 
mères,  qu'il  les  nourrisse  ! 

2**  catégorie.  —  Nos   Orphelinats.    Nous    avons     au    début 
cherché  h  placer  ces  enfants  vers  3  ans  dans  des  orphelinats 
existants,  partout  on  demandait  20  francs,  30  francs,  et  ils  ne 
possédaient  rien!  Je  suis   allée  dans  les  Maisons  qu'on   cite 
comme   de  véritables  modèles,  partout  on  m'a  répondu,  lors- 
que je  voulais  placer  un  enfant  qui  avait  une  infirmité,  qu'on 
ne  prenait  que  ceux  qui  pouvaient  rembourser  leurs  dépenses 
;i  la  Maison.  Aussi  avons-nous  gardé   chez  nous  ces  enfants 
infirmes,  abandonnés,  absolument  pauvres,  ou  illégitimes. 

3«  catégorie.  —  Notre  Œuvre  est  aussi  une  œuvre  de  préser- 
vation ;  s'il  faut  empêcher  les  malheureuses  femmes  ou  jeunes 
filles  de  désespérer,  après  leur  chute,  et  les  relever  quand  elles 
sont   tombées,  il  faut  surtout  éviter  qu'elles  ne  considèrent  la 
prostitution    comme  leur    seul   moyen   d'existence.    Or   vous 
n'iff'norez  pas  les  périls  de  la  Traite  des  blanches,  ni  les  condi- 
tions  actuelles  du  travail  des  femmes. 
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J'avais  à  placer  dernièrement  une  jeune  fille  — j'ai  fait  peut- 
être  trois  cents  places  avant  de  trouver  celle  de  caissière  chez 
un  grand  tailleur,  près  de  la  place  de  TOpéra.  Caissière  !  cela 
sonne  bien,  c'est  généralement  bien  payé;  savez-vous  ce  qu'on 
lui  a  offert  ?  60  francs  par  mois  I  Comme  je  me  récriais  et  disais  : 
«  Comment  voulez-vous  que  fasse  cette  malheureuse  avec 
60  francs  par  mois  ?»  le  patron  me  répondit  tranquillen^ient  :  «  E  h 
bien,  elle  fera  comme  les  autres,  on  V aidera!,.,  elle  est  assez 
gentille,  je  l'aiderai  peut-être  bien  moi-même!  »  —  J'ai  eu  envie 
de  gifler  cet  homme;  j'ai  pris  ma  fille  par  la  main  et  Tai  em- 
menée. Elle  me  dit  alors  :  a  Voilà  pourquoi  je  vous  ai  demandé 
de  venir  avec  moi  ;  voilà  ce  que  l'on  me  dit  partout!  »  J'ai  cher- 
ché dans  les  maisons  dites  de  protection  de  la  jeune  fille^  dans 
les  maisons  dites  d'accueil.  J'en  ai  compulsé  toutes  les  listes; 
partout  on  demande  1  fr.  25  par  jour  au  minimum,  et  presque 
partout  davantage!  Ehbien!  je  trouve  cela  très  injuste.  Ces  mai- 
sons de  préservation  devraient  être  gratuites,  au  moins  pour  le 
moment,  sauf  à  considérer  le  secours  comme  un  prêt  ou  comme 
un  crédit  amortissable  et  proportionnel  au  salaire  qu'on  aura 
plus  tard.  Nous  avons  donc  ouvert  cette  section  gratuite,  comme 
toutes  les  autres  sections  de  l'Œuvre  :  nous  allons  chercher  les 
jeunes  filles  dans  les  gares^  et,  à  la  sortie  des  hôpitaux^  quelle 
que  soit  la  maladie  qui  les  y  ait  tenues,  nous  leur  disons  : 
«  Vous  êtes  sans  place,  votre  maladie  vous  l'a  fait  perdre;  si 
vous  ne  savez  pas  où  aller,  venez!  »  {Applaudissements.) 

(Montrant  au  Congrès  le  dessin  d'une  grande  marguerite)  : 
Voici  le  plan  d'ensemble,  Temblème  de  notre  Œuvre  !  Vous 
allez  peut-être  vous  moquer  d'un  emblème  si  simple,  je  vous 
en  donne  la  permission  !  Je  m'appelle  Marguerite,  ce  n'est 
peut-être  pas  pour  rien,  car  Temblème  de  notre  Œuvre  est 
une  marguerite.  Notre  Maison  principale  est  représentée,  au 
centre,  par  le  cœur  de  la  fleur,  et  les  Asiles  de  quartier 
répandus  autour  de  la  ville  sont  représentés  par  les  pétales  ; 
nous  appelons  la  maison  centrale  la  Maison-Cœur,  contrai- 
rement à  l'usage.  «  Est-ce  utile?  direz-vous,  puisqu'il  y  a  dans 
les  villes  des  asiles  de  nuit?  »  Sans  doute!  mais  il  n'est  pas 
permis  d'y  séjourner  plus  de  trois  nuits  de  suite  :  c'est  plus 
qu'insuffisant;  dans  nos  Asiles  de  quartier,  on  a  le  droit  de 
venir  dormir  et  manger,  tant  qu'on  travaille  dans  le  quartier; 
puis  lorsqu'on  se  trouve  sans  logement  et  sans  travail,  par  suite 
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de  chômage,  on  est  conduit  à  la  Maison-Cœur,  où  Ton  est  reçu 
gratuitement^  logé  et  nourri,  tant  que  Von  na  pas  de  travail.  Ce 
secours  est  considéré  comme  un  crédit  ouvert,  amortissable  et 
proportionnel  au  salaire  futur.  Exemple  :  Quand  nous  avons 
hospitalisé  une  pauvre  femme  désespérée,  avec  7  ou  8  enfants, 
nous  ne  pouvons  pas  lui  demander,  lorsqu'elle  ira  travailler  à 
un  atelier  quelconque,  de  payer  ce  qu'elle  aura  reçu  de  nous 
pendant  le  chômage  :  car  elle  suffira  à  peine  aux  besoins  de  sa 
famille,  —  pour  cette  femme  le  secours  restera  gratuit;  mais 
pour  d'autres,  au  contraire,  telles  que  les  institutrices,  les 
cuisinières,  les  bonnes,  en  un  mot  toutes  celles  qui  occupent 
des  places  où  elles  sont  logées  et  nourries,  nous  leur  de- 
mandons de  rembourser  ce  qu'elles  nous  ont  coûté  et  cela 
petit  à  petit,  par  très  minimes  mensualités,  selon  leurs  charges 
et  leur  salaire.  Voilà  ce  que  j'appelle  Vhospitalité  gratuite  pour 
commencer,  mais  à  crédit  amortissable  et  proportionnel  selon  ' 
le  salaire. 

Nos  Asiles  de  quartier  représentés  par  les  pétales  de  la  fleur 
comportent  :  un  dispensaire,  un  dortoir,  un  bureau  de  place- 
ment gratuit,  un  fourneau-restaurant  mi-payant,  mi-gratuit, 
un  atelier  professionnel... 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  A  quel  âge  prenez-vous  les  orphe- 
lins? 


[»'c  de  la  Tour-du-Pin-Chambly.  —  Certains  orphelinats  pren- 
nent les  enfants  à  7  ans,  M  ans,  13  ans  ;  nous,  nous  les  prenons 
avant  qu'ils  soient  au  monde  !  {Applaudissements)  puis  à  tous  les 
âges;    nous   avons  des  orphelinats  gratuits  de  garçons  et  de 
filles  auxquels  nous  donnons  une  éducation  religieuse,  patrio- 
tique et  professionnelle.  J'ai  dit  religieuse,  mais  nous  avons  eu 
des  enfants  de  toutes  les  religions  ;  quand  on  nous  les  confie 
en  nous  disant  :  Cet  enfant  est  Israélite  ou  de  tel  ou  tel  culte, 
nous  le    faisons  conduire  scrupuleusement  à  Tendroit  où  est 
enseignée  sa  religion. 

{Applaudissements.  ) 

Maintenant  quelques  chifTres  : 

Oepuis  17  ans,  nous  avons  hospitalisé  déjà  dans  nos  mai- 
sons 11.842  personnes,  la  moyenne  de  leur  séjour  est  de  trois 
inoiSy  elles  y  restent  quelquefois  trois  ans.  souvent  seize  ou 
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dix-sept  ans,  par  il  en  est  qui  sont  là  depuis  la  fondation  !  nous 
avons  placé  gratuitement  13.624  personnes  et  donné  du  travail 
à  domicile  à  9.684. 

4*^  catégorie.  —  Nous  avons  des  Magasins  d'exposition  et  de 
vente,  pour  les  travaux  exécutés  par  des  femmes  du  monde,  ou 
confiés  à  des  ouvrières  en  chambre;  nous  avons  le  brevet 
d'invention  de  ces  magasins,  qui  se  multiplient  à  Paris;  les 
femmes  qui  se  présentent  dans  les  nôtres  reçoivent  immédia- 
tement du  travail  et  sont  inscrites  sous  un  numéro  d'ordre,  qui 
leur  garantit  l'incognito.  La  vente  se  fait  an  seul  profit  des  tra- 
vailleuses, La  Maison-Cœur,  jusqu'ici  à  Nantes,  n'existe  pas 
encore  à  Paris,  mais  elle  sera  fondée  à  l'issue  de  l'Exposition, 
nous  y  travaillons  ardemment. 

Il  s'est  fait  par  notre  intermédiaire  359  mariages.  Savez- 
vous  combien  j'ai  de  fils  sous  les  drapeaux?  Eh  bien!  j'en 
ai  700  {Applaudissements  et  rires);  nous  recueillons  toutes  les 
mères  légitimes  ou  illégitimes  ;  nous  nous  occupons  de  leur 
chercher  du  travail,  de  les  placer,  d'élever  leurs  enfants  en 
les  gardant  à  leur  tendresse  ;  enfin  à  toutes  les  femmes,  à  tous 
les  enfants  qui  souffrent  nous  tendons  les  bras  î 

{Vifs  applaudissements,) 

M™*  Henri  Hallet.  —  Qui  dirige  toutes  ces  œuvres?  Est-ce 
vous  seule,  Mademoiselle  de  la  Tour-du-Pin  ? 

M'""  de  la  Tour-du-Pin.  —  C'est  moi  seule,  aidée  de  quelques 
amies  dévouées. 

M'"''  Henri  Hallet.  —  C'est  une  œuvre  immense. 

M"*'  de  la  Tour-du-Pin.  —  Ce  sont  toutes  les  œuvres  de  misé- 
ricorde réunies,  je  suis  la  glaneuse  des  autres  (uuvres. 

M'"''  Henri  Hallet.  —  Comment  subvenez-vous  à  toutes  ces 
dépenses  ?  Faites-vous  des  souscriptions? 

M"**  de  la  Tour-du-Pin.  —  Avec  ma  fortune  personnelle.  Ce- 
pendant j'accepte  avec  reconnaissance  le  concours  des  per- 
sonnes qui  voudront  bien  m'aider  ;  car  on  ne  m'a  pas  encore 
beaucoup  aidée!  et  je  n'ai  reçu  aucune  subvention;  si  l'Assis- 
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tance  publique  voulait  m'en  donner  une,  à  moi  qui  ai  nourri 
et  logé  gratuitement  tant  de  personnes  qui,  sans  moi,  seraient 
encore  à  la  charge  de  T Assistance,  il  me  semble  que  je  l'aurais 
quelque  peu  méritée.  Nous  en  sommes  à  14.000  personnes 
secourues. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  j'ai  une  demande  à 
faire. 

Je  voudrais  que  le  Congrès  émît  un  vœu  demandant  aux 
docteurs  et  aux  sages-femmes  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
ne  pas  placer  les  filles-mères  comme  nourrices.  C'est  là  un 
fort  mauvais  exemple  pour  les  autres  qui  voient  ces  jeunes 
femmes  recevoir  de  gros  gages  après  avoir  commis  une  faute. 
C'est  là  un  encouragement  scandaleux  au  vice. 

Il  est  scandaleux  aussi  de  voir  les  mères  abandonner  leurs 
enfants;  car  vous  connaissez  comme  moi  la  statistique,  vous 
savez  que  90  0/0  de  ces  pauvres  enfants  sont  condamnés  à  mort  ; 
au  contraire,  quand  la  mère  se  dévoue  et  nourrit  son  enfant, 
elle  ne  retombe  presque  jamais,  et  elle  assure  presque  toujours 
la  vie  de  l'enfant  élevé  au  sein  maternel. 

j[ine  Bogelot.  —  Comme  tout  le  monde,  j'ai  admiré  le  superbe 
rapport  que  M"''  de  la  Tour-du-Pin  vient  de  nous  faire,  mais 
je  regrette  qu'elle  n'ait  rencontré  que  des  portes  fermées 
quand  elle  a  voulu  placer  des  malheureux  ;  je  vous  assure  qu'il 
y  a  quantité  d'oeuvres  qui  ouvrent  leurs  portes,  à  titre  gra- 
tuif,  à  un  très  grand  nombre  d'infortunes  et  à  tous  les  genres 
d'infortunes. 

M"*"  de  la  Tour-du-Pin.  —  Ce  que  j'ai  dit  s'applique  surtout 
aux  débuts  de  notre  Œuvre,  en  1878;  je  sais  que,   depuis,  des 
asiles  ont  été  fondés,  mais  le  séjour  y  est  de  trois  mois  tout  au 
plus  et  cela  bien  souvent  n'est  pas  suffisant.  Quant  aux  orphe- 
linats, je  n'en  connais  pas  de  gratuits. 

jf^  XVbBXlél.  — Vous  avez  une  Œuvre  qui  est  bien  connue, 
celle  de  Saint-Jean-de-Dieu.  Mais  il  faut  bien  dire  que  jamais 
Il  jj*y  aura  assez  de   place  pour  toutes  les  infirmités  qui  exis- 
tent et  il   est  certain   que  lorsqu'on   arrive  dans   une    maison 
aorés   que   toutes  les  places  sont  prises,  il  n'y  a  plus  moyen 
d'entrer. 
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M™*  Jules  Siegfried.  —  Permettez-moi  de  signaler  un  Asile 
qui  marche  fort  bien  et  où  Ton  reçoit  les  enfants  ;  c'est  TÂsile 
temporaire  pour  enfants,  de  la  rue  de  Gergovie.  Je  puis  vous 
annoncer  aussi  que  M"®  Risler-Kœchlin  va  développer  très 
prochainement  son  Œuvre,  l'Asile  temporaire  pour  femmes^ 
de  la  rue  de  la  Villette. 

M"*'  de  la  Tour-du-Pin.  —  J'ai  visité  cet  Asile  et  plusieurs 
autres,  mais  chaque  fois  que  j'ai  demandé  à  y  placer  des 
femmes  ou  des  enfants,  on  n'a  pas  voulu  les  y  prendre...  sans 
argent. 

H"*''  Jules  Siegfried.  —  C'est  que  toutes  les  places  étaient 
prises. 

M°**  Bogelot.  —  Il  ne  faudrait  pas  décourager  les  efforts  qui 
ont  été  faits  ;  des  œuvres  existent  et  nous  ne  pouvons  que  re- 
gretter de  ne  pas  avoir  connu  plus  tôt  la  personne  de  cœur  qu  e 
vous  venez  d'entendre;  je  puis  lui  assurer  que  nos  portes  ne 
lui  auraient  pas  été  fermées. 

M.  Ferdinand-Drejrfus.  —  Je  prie  les  rapporteurs  de  vouloir 
bien  prendre  successivement  la  parole  : 

M"''  Eugénie  Bonnefois.  —  Rapport  sur  : 
UŒmue  des  Forums, 

(Lire  page  174 •) 

M"*  RisIer-Kœchlin.  —  Rapport  sur  : 
U Asile  temporaire  protestant  pour  les  Femmes  seules 
ou  avec  leurs  enfants, 

(Lire  page  177.) 


SOCIÉTÉ  AMICALE  DE  BIENFAISANCE 
Rapport  de  M"''  I.  WEILL,  Présidente. 

En  1891.  un  petit  nombre  do  femmes  charitables  se  demandèrent 
par  quels  moyens  elles  pourraient  arriver  à  soulager,  d'une  manière  per- 
manente, les  misères  qui  leur  étaient  quotidiennement  signalées  :  elles 
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se  groupèrent  et  mirent  en  commun  leurs  efforts,  leurs  idées  et  leurs 
oboles. 

Le  résultat  fut  immédiat.  Un  an  après,  ce  groupement  comprenait 

230  adhésions  et  près  de  3.000  francs  purent  être  distribués  aux  mal- 
heureux. 

Les  230  adhésions  se  sont  multipliées.  Nous  en  comptons  aujour- 
d'hui 1.000  environ  et  les  secours  distribués  se  sont  élevés  dans  la  même 
proportion. 

Pourquoi  ce  résultat  si  rapide  ? 

C'est  qu'en  bienfaisance  surtout,  la  femme  peut  beaucoup  ;  elle  connaît 
les  besoins  du  foyer,  elle  sait  combien  vite  sont  épuisées  les  ressources 
d'un  ménage,  quand  le  travail  ne  les  renouvelle  pas  ;  elle  a  l'habitude 
du  détail  et  c'est  d'une  importance  extrême  quand  il  s'agit  de  s'ingérer 
dans  la  vie  des  autres,  même  pour  leur  être  utile. 

Une  grande  catastrophe,  un  désastre  immérité  intéresseront  toujours  ; 
mais  le  point  essentiel  est  d'obtenir,  des  uns  au  profit  des  autres,  cette 
sollicitude  constante  qui  consiste  à  s'enquérir  des  situations  malheu- 
reuses, à  les  suivre,  à  les  aider  utilement;  cette  sollicitude  qui  veut 
s'attaquer  aux  causes  de  la  misère  en  s'efforçant  de  les  faire  dispa- 
raître, au  moins  momentanément,  qui  essaie  de  rendre  l'espérance 
aux  malheureux  en  leur  assurant  immédiatement  le  gite,  le  travail, 
l'aliment.  Voilà  le  but  que  nous  avons  poursuivi. 

Notre  Société  a  groupé  une  quarantaine  de  dames  qui  ont  patronné 
rOEuvre  et  lui  ont  amené  des  adhérents.  Ces  adhérents  signalent  les 
familles  nécessiteuses  qu'ils  connaissent.  Des  enquêtes  sont  faites  par  les 
dames  patronnesses  elles-mêmes  et  des  secours  sont  donnés  immédia- 
tement. Puis,  à  la  réunion  mensuelle  du  Comité,  sur  le  rapport  de  ces 
enquêtes,  on  Qxe  le  montant  des  secours  à  distribuer.  La  question  des 
emplois  et  du  travail  étant  la  plus  importante,  la  nécessité  de  cons- 
tituer un  Comité  spécial,  chargé  exclusivement  de  celte  partie  délicate 
de  notre  tâche,  a  été  constatée. 

Fondé   en  février  1900,  ce  Comité  a  déjà  prouvé,  par  les  services 
rendusy  son  utilité  et  sa  raison  d'être. 

Depuis  ie  début  de  notre  Œuvre,  1.118  familles  ont  été  secourues  ; 
pHesont  reçu  53.153  francs.  Nous  les  suivons  jusqu'au  moment  où  nous 
estimons  qu'elles  peuvent  désormais  se  suffire  à  elles-mêmes. 

Si    avec   des   ressources  relativement  minimes,  nous  sommes  par- 
venues â   ce   résultat  utile,  c'est  que  nous  avons  trouvé,  dans  le  déve- 
JoppeiTient  de  l'initiative  individuelle  et  dans  la  force  inhérente  à  tout 
croupcmenl,    les  moyens  efficaces   de   mettre   en   pratique  la   bien- 
faisante  loi  de  la  solidarité. 

A  ceux   qui  douteraient  encore  de  ce  que  peut  Tinitiative  de  chacun 
gQijlager  ses  semblables  dans  le  besoin,  nous  opposerons  les  effets 
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obtenus  par  cette  modeste  Société  Amicale^  et,  si  nous  avons  voulu 
prendre  place  au  milieu  de  ces  œuvres  beaucoupplus  vastes  et  beaucoup 
plus  importantes,  c'est  que  nous'  avons  pensé  qu'en-  montrant  ce  que 
peuvent  les  efforts  de  quelques-uns  dans  les  relations  sociales,  nou- 
provoquerions  certainement  de  nombreux  imitateurs.  C'est  la  seule  raison 
qui  nous  a  inspirées,  en  venant  apporter  notre  faible  concours  à  cette 
grande  œuvre  de  bonté  qui  salue  l'avènement  du  siècle  nouveau. 

[Applaudissejnents,) 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Dans  nos  nombreuses 
enquêtes,  nous  avons  constaté  que  beaucoup  d'efForts  sont 
tentés  en  vue  d'améliorer  le  sort  de  Tenfance  et  de  la  jeunesse, 
mais  que  la  vieillesse  est  très  peu.  secourue.  J'appelle  votre 
attention  sur  ce  point,  car  il  est  très  triste  de  penser  que  les 
vieillards,  qui  n'ont  plus  Tespérance  de  l'avenir,  n'ont  pas 
davantage  la  quiétude  du  présetit. 

{Applaudisse7nents,) 

M"'  Henri  Harion.  —  Rapport  sur  : 

Les  Maisons  familiales  de  repos  pour  le  personnel  de 
Venseign  em  en  t  féni  in  in . 

(Lire  page  179.) 


ŒUVRES   PHILANTHROPIQUES   DE    MULHOUSE 

Rapport  de  M»«  Alfred  ENGEL. 

L'Œuvre  la  plus  importante  de  Mulhouse,  dans  le  domaine  de  la 
philanthropie,  est  llnstitution  du  Patronage  pour  soins  aux  malades. 

L'idée  première  et  sa  réalisation  sont  dues  à  M™®  Nicolas  Kœchlin, 
qui  fondait,  dans  sa  maison  même,  le  premier  patronage  de  Mulhouse, 
il  y  a  environ  quarante  ans.  Elle  avait  demandé  une  diaconesse  à  la 
Maison  des  Diaconesses  de  Strasbourg.  Cette  Sœur  soignait  les  malades 
indigents  habitant  dans  son  voisinage  et,  des  soins  aux  malades,  elle 
arrivait  à  donner  des  secours,  la  maladie  amenant  vite  la  misère. 

Un  second  patronage  fut  fondé  bientôt  après  dans  Je  quartier  des 
fabriques  ;  maintenant  la  ville  entière  est  divisée  en  sept  patronages  ; 
tous  ont  une  diaconesse  comme  directrice  :  les  pauvres  et  les  malades 
s'adressent  à  elle. 

Un  Comité  de  dames  est  à  la  tèfe  de  chaque  patronage  :  ces  dames 
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s'occupent  activement  de  l'Œuvre,  en  patronnant  directement  une 
famille,  en  faisant  de  fréquentes  visites  à  la  Sœur,  en  se  réunissant 
régulièrement  iTne  fois  par  mois  avec  leur  Président,  choisi  d'tiabi- 
lude  parmi  les  industriels  de  la  ville.  L'organisation  de  ces  patronages 
diffère  un  peu  selori  les  idées  du  groupe;  une  des  dames  fait  régu- 
lièrement des  visites  de  pauvres  une  fois  par  semaine  avec  la  Sœur; 
elle  est  chargée  de  lui  donner  des  conseils  et  de  prendre  la  responsa- 
bilité des  décisions  et  des  charités  à  donner;  elle  rend  compte  de  ses 
visites  à  la  réunion  mensuelle. 

La  Sœur  va  tous  les  matins  voir  ses  malades  et  leur  donner  les  soins 
voulus,  faire  leur  toilette  et  leur  lit;  elle  connaît  à  peu  près  tous 
les  indigents  de  son  quartier,  et  peut  généralement  fournir  tous  les  ren- 
seignements que  l'on  désire  avoir. 

Des  soupes  sont  cuites  chaque  jour,  en  hiver  spécialement,  pour  les 
malades  ;  et  même,  dans  plusieurs  quartiers,  un  dîner  journalier  est 
servi  à  des  affaiblis,  à  des  convalescents  ou  à  des  vieillards. 

Une  salle  spéciale  pour  convalescents  est  attenante  au  patronage  de 
la  Chaussée  de  Dornach;  tous  les  patronages  de  la  ville  peuvent, 
moyennant  une  somme  modique,  y  envoyer  leurs  convalescents,  pen- 
dant trois  semaines;  c'est  le  temps  fixé. 

La  salle  est  ouverte  à  9  heures  du  matin  en  hiver,  à  8  heures 
en  été. 

Un  jardin  est  à  la  disposition  des  convalescents;  à  leur  arrivée,  ils 
boivent  du  lait  de  chèvre;  une  petite  écurie  de  chèvres  est  établie  dans 
le  jardin  :  à  11  heures,  on  leur  sert  un  repas,  à  3  heures  un  goûter,  et 
à  5  heures,  avant  de  rentrer,  encore  du  lait. 

Je  le  répète  avec  insistance,  cette  Œuvr&  des  Patronages  est  certai- 
nement la  plus  belle  institution  charitable  de  Mulhouse. 

Certes,  la  misère  existera  toujours,  car  toujours  il  y  aura  des 
malades  et  des  négligents;  mais  peu  à  peu  la  misère  sera  amoindrie, 
étant  secourue  à  temps. 

Aussi  toutes  les  dames  de  Mulhouse  qui  habitent  Paris  auraient- 
e/ies  Je  désir  de  voir  s'établir  cette  même  institution  auprès  d'elles. 

xVous   nous   trouvons  ici,  hélas!  sur  un  terrain  trop  militant  pour 
voir    comme  à  Mulhouse,  les  diaconesses  protestantes  secourir  indiffé- 
remment   les  malheureux  de  toutes  les  religions,  surtout  les  catho- 
iiaues,     les    ouvriers   catholiques    étant    beaucoup   plus   nombreux   à 
Mulhouse  que  les  ouvriers  prolestants. 

Chaque  patronage  fait  une  quête  tous  les  ans,  dans  toute  la  ville; 
I     oroduit  de  cette  quête  sert  aux  frais  généraux  du  patronage  et  aux 
'ns     des     malades,    tandis  que   les  secours  de  charité,  de  loyer,  etc., 
t  dotittés  par  les  dames  patronnesses  directement  à  la  Sœur. 

^'-    or  THF.    ^y% 


VsSjjVE-n-iTY 


f -r 


y 


132  r^  SECTION.  —   PHILANTHROPIE  ET    ÉCONOMIE    SOCIALE 

i 
Ecole  du  soir  pour  ouvrières  des  usines. 

Une  Œuvre  spéciale  à  Mulhousp,  et  due  à  l'initiative  personnelle 
d'une  seule  dame,  qui  la  suit  elle-même  sans  Comité  et  sans  aucune 
aide,  est  une  Ecole  du  soir  où  les  ouvrières  peuvent  aller,  au  sortir 
des  usines,  apprendre  à  cuisiner,  à  laver,  à  repasser,  à  raccom- 
moder et  à  devenir  des  ménagères  économes  et  ordonnées. 

La  misère  de  l'ouvrier  ne  vient-elle  pas  souvent,  on  pourrait  dire 
presque  toujours,  de  Tignorance,  du  laisser-aller,  du  désordre  de  la 
femme  ? 

Cette  Ecole,  gratuite,  est  ouverte  do  6  à  9  ou  10  heures  du  soir.  Les 
ouvrières  paient  leur  dîner  et  en  composent  elles-mêmes  le  menu,  sous 
la  direction  de  la  surveillante. 

'  Ecole  ménagère  pour  jeunes  filles  de  13  à  14  ans. 

Celle  Ecole  occupe  les  jeunes  filles  pendant  une  année. 

A  13  ans,  la  jeune  fille  sort  de  Técole  primaire;  à  14  ans  seulement 
elle  peut  entrer  comme  ouvrière  dans  une  usine.  Comment  occuper 
cette  année  intermédiaire  et  ne  pas  la  laisser  dans  un  désœuvrement  si 
préjudiciable?  Trois  ou  quatre  dames  ont  eu  l'heureuse  idée  de  fonder 
cette  Ecole  ménagère  qui  occupe  les  jeunes  filles  pendant  une  année. 
Elle  est  gratuite,  malheureusement  pas  assez  étendue  encore,  car  elle 
en  est  à  ses  premiers  essais.  Les  frais  de  POEuvre  sont  faits  par  les  fon- 
datrices. 

Une  personne  influente  de  Mulhouse  voudrait  arriver  à  rendre  cette 
Œuvre  générale,  pour  faire  suite  dans  les  écoles  de  l'Etat  aux  classes 
d'instruction  primaire. 

En  ce  moment,  deux  groupes  seulement  de  30  jeunes  filles  chacun 
existent  dans  deux  quartiers  différents;  le  résultat  peut  être  plus  grand 
qu'il  ne  semble  au  premier  abord.  La  jeune  fille  rentrée  chez  elle  peut 
donner  des  conseils  à  ses  sœurs  et  faire  même  profiter  sa  mère  de  ce 
qu'elle  a  appris. 

L'Ecole  ménagère  que  j'ai  vue  a '30  élèves,  divisées  en  deux  groupes 
de  15  ;  les  unes  viennent  le  matin,  les  autres  l'après-midi.  Les  trois 
premiers  jours  de  la  semaine,  une  aide-cuisinière  y  passe  la  journée;  elle 
enseigne,  à  deux  ou  trois  jeunes  filles  à  la  fois,  à  cuire  un  repas, 
qu'elles  emportent  ensuite  en  quantité  suffisante  pour  leurs  familles; 
le  même  menu  est  maintenu  à  dessein  pendant  deux  semaines,  le  tour 
des  élèves  ne  revenant  pas  plus  fréquemment;  ce  n'est  que  quand 
chacune  a  cuit  et  a  pu  emporter  le  même  repas  que  le  menu  est 
changé. 

Celles  qui  ne  cuisent  pas  sont  occupées  avec  la  directrice  :  elles 
cousent,  elles  raccommodent  leurs   elTets  et  ceux  qu'elles  apportent 
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de  chez  elles.  On  leur  fait  des  lectures,  on  cjierchc  à  les .  développer 
intellectuellement  et  on  leur  fait  écrire  des  conseils  pratiques  sur  la 
tenue  du  ménage,  des  conseils  d'hygiène,  des  recettes  de  cuisine* 

Avant  de  partir,  les  jeunes  filles  font,  à  midi  et  le  soir,  le  petit 
appartement  de  l'Ecole,  et,  deux  fois  par  semaine,  elles  récurent  et  ap- 
prennent tous  les  différents  genres  de  nettoyage. 

Cette  Ecole  coûte  de  4  à  5.000  francs  par  an. 

La  Société  de  maternité. 

Cette  Société  secourt  la  femme  en  couches,  mais  seulement  au 
quatrième  enfant.  Ls^  femme  reçoit  gratuitement  les  soins  d'une  sage- 
femme,  une  layette,  des  draps,  du  lait,  sa  nourriture  pendant  dix 
jours.  Une  aide  est  envoyée  une  ou  deux  fois,  pendant  les  dix  pre- 
miers jours,  pour  faire  les  nettoyages  les  plus  fatigants  du  ménage. 

Une  deuxième  Société  est  fondée  depuis  quelques  mois.  Pour  que 
les  femmes  ne  se  fassent  pas  inscrire  à  la  fois  aux  deux  Sociétés, 
ce  qui  était  arrivé,  on  vient  de  décider  que  cette  nouvelle  (JEuvre 
secourrait  les  femmes  ayant  moins  de  quatre  enfants. 

Plusieurs  usines  secourent  directement  leurs  ouvrières  qui  font 
partie  de  V Association  des  femmes  en  couches.  L'ouvrière,  pour  en 
devenir  membre,  dépose  une  partie  minime  de  son  salaire;  elle  est 
six  semaines  sans  reprendre  son  travail. 

Café  do  tempérance, 

• 

Le  Café  de  tempérance  réussit  avec  peine  à  Mulhouse;  enfin,  après 
quatre  ans  d'essai,  on  espère  lui  vqir  faire  ses  frais.  On  y  a  ajouté  des 
distributions  de  soupes  de  il  heures  à  midi  tous  les  jours,  pour  les 
enfants  indigents.  Les  enfants  viennent,  au  sortir  de  l'école,  y  manger 
leur  soupe  qui  est  faite  d'une  purée  très  épaisse  de  pois,  de  riz,  de 
lentilles,  etc.,  la  viande  y  est  coupée  en  petits  morceaux,  en  bouchées, 
le  pain  donné  à  discrétion.  Peu  à  peu  ces  soupes  seront  distribuées 
dans  plusieurs  quartiers  ;  pour  le  moment  elles  le  sont  à  deux  cents 
enfants  chaque  jour  :  la  soupe  revient  environ  a  17  ou  18  centimes 
par  enfant. 

On    commence  à   organiser  dans  ces  mêmes   salles   des   classes 

d'études;  les  enfants  y  resteront  de  4  à  6  heures,  de  la  sortie  des 

écoles    au    moment  où  leurs  mères   rentrent  des  usines.  Une  jeune 

/îlle  surveillera  les  devoirs  et,  les  devoirs  finis,  fera  jouer  les  enfants. 

A  Jeur  arrivée,  on  leur  donnera  du  lait  et  du  pain. 

Dispensaire  pour  enfants  malades. 

Les  dispensaires  sont  connus  à  Paris  ;  celui  de  Mulhouse  a  été  le 
tzecon^  fondé  après  celui  du  Havre  qui  en  avait  donné  l'idée  ;  comme 
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ceux  de  Paris,  il  est  gratuit.  On  y  trouve  des  salles  de  gymnastique, 
de  massage,  de  bains,  de  douches  et  des  consultations  régulières.  Tous 
les  malins,  les  enfants  sont  amenés  pour  être  pansés;  à  midi,  on  leur 
sert  une  soupe. 

Asiles  temporaires. 

Plusieurs  asiles  temporaires  particuliers  ont  élé  fondés  à  Mulhouse 
et  reçoivent  les  enfants  dès  leur  naissance  jusqu'à  l'âge  de  six  ans, 
moment  où  l'enfant  doit  aller  à  l'école.  L'Asile  temporaire  est  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  les  enfants  pendant  la  maladie  de  leur  mère, 
mais  avec  la  vie  des  ouvriers  d'usine,  il  est  souvent  nécessaire  de 
conserver  l'enfant  d'une  veuve  ou  d'un  veuf,  de  sorte  que  nos  asiles 
temporaires  sont  devenus,  en  partie,  des  asiles  pour  tout  petits 
enfants.  , 

Deux  sont  gratuits  :  un  troisième  qui  dépend  d'un  patronage  fait 
payer  12  fr.  50  par  mois.  Dans  les  asiles  gratuits,  la  règle  formelle 
est  de  ne  prendre  que  les  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent  rien 
payer  ;  il  serait  immoral  de  permettre  à  des  parents  de  se  désintéresser 
complètement  d'un  enfant  et  de  n'en  garder  aucune  charge  quand  ils 
peuvent  faire  un  petit  sacrifice. 

Je  ne  m'étends  pas  sur  les  autres  œuvres  de  Mulhouse  :  Crèches, 
Asiles  de  vieillards.  Orphelinats,  Asiles  pour  aveugles,  Ck)lonies  de 
vacances.  Société  de  travail  contre  la  mendicité,  Ecoles  maternelles  : 
institutions  presque  toutes  privées  et  particulières,  mais  qui  existent 
dans  d'autres  villes,  spécialement  à  Paris. 

Au  sujet  des  Colonies  de  vacances,  je  dirai  seulement  que  tous  les 
enfants  ne  pouvant  pas  aller  à  la  campagne,  on  a  organisé  tout  près  de 
la  ville  des  jardins  ou  des  enclos  avec  cuisine,  où  certains  enfants 
sont  amenés  au  bon  air  pour  y  passer  la  journée  ;  ils  sont  reconduits  le 
soir  chez  leurs  parents. 

Le  résultat  constaté  est  excellent. 

[Applaudissements.) 

M.  Ferdinand-Dreyfds.  —  Il  y  a  une  fondation,  analogue  à 
Tune  de  celles  de  Mulhouse,  faite  par  TAssistance  publique 
de  la  Ville  de  Paris,  à  Dun-sur-Auron,  pour  les  vieillards 
malades. 

g|ine  Gevin-Cassal,  Inspectrice  générale  de  l'Assistance  pu- 
blique. —  On  commence  à  placer  les  vieillards  dans  des 
familles,  cela  se  fait  à  Vichy;  à  Paris,  on  en  place,  moyennant 
30  francs  par  mois,  mais  ce  placement  est  très  difficile. 
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me 


Jules  Siegfried.  —  Ne  pourrait-on  pas  émettre  un  vœu 
en  faveur  du  placement  familial  des  vieillards  à  la  campagne 
ou  dans  un  groupe  de  petites  familles  ? 

M™^  Bogelot.  — Je  demande  que  Ton  n'envoie  pas  les  vieil- 
lards de  Paris  en  province.  On  a  fait  de  ces  placements,  et  les 
vieillards  ne  cessent  de  demander  à  revenir  à  Paris. 

M"^'  Jules  Siegfried.  —  Il  est  certain  quMl  ne  faudrait  pas 
forcer  les  vieillards  à  aller  en  province  quand  jils  [ne  le  veu- 
lent pas. 

M"*  Bogelot.  —  Si  c'est  un  vœu  que  nous  émettons,  il 
devrait  spécifier  que  le  placement  des  vieillards  doit  se  faire 
de  préférence  dans  la  localité  qu'ils  habitent  ou  sans  trop  les 
en  éloigner. 

M""*  I.  Weill.  —  On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  30  francs  par 
mois;  je  connais  de  malheureux  vieillards  à  qui  l'Assistance 
publique  ne  donne  que  10  francs  par  mois. 

H.  Ferdinand-Dreyfus.  —Vous  touchez  là.  Madame,  à  Tune 
des  plus  grosses  questions  sociales.  Vous  ferez  très  bien  d'é- 
mettre un  vœu  demandant  le  placement  familial  des  vieillards; 
mais  s'il  y  avait  un  indiscret  dans  cette  Assemblée,  il  pourrait 
vous  demander  aux  frais  de  qui  serait  fait  ce  placement.  Si 
c'est  aux  frais  des  œuvres  privées,  c'est  parfait,  mais  si  ce 
sont  les  collectivités,  Etat  ou  Département,  qui  doivent  les 
supporter,  la  question  change  d'aspect. 

M°*  I.  Weill.  —  Il  serait  désirable  que  la  société  vint  en  aide 
aux  vieillards  d'une  façon  efficace;  mais,  en  attendant,  ihme 
semble  que  nous  pourrions  nous  réunir  et  fonder  une  Œuvre 
spéciale  pour  venir  en  aide  à  ces  malheureux. 

Jf™*  Engel.  —  A  Mulhouse,  nous  avons  des  Sociétés  privées 
qui  ont  fort  bien  réussi. 

M.  Ïerdinand-Dreyfus.  —  Je  crois  que  la  Section  agira  pru- 
demiï^ent  en  ne  précisant  pas  trçp  et  en  se  contentant  d'émettre 
un    vœu  demandant  le  placement  des  vieillards,  sans  dire  aux 
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frais  de  qui.  Ce  vœu,  proposé  par  M"*  Jules  Siegfried,  pourrait 
être  soumis  à  rAssemblée  plénière,  à  propos  de  la  communi- 
cation si  intéressante  faite  par  M"**  Engel.  [Assentiment.) 

VcEu  DE  M'"^  Jules  Siegfried. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  les  Sociétés  de  bienfaisance  se  préoccupent  d'assurer  le 
placement  des  vieillards,  soit  dans  leur  famille^  soit  dans  des 
groupes  de  Petites  Familles.  (Adopté.) 

M"*''  Henri  Hallet.  —  M*"*  Weill  me  remet  un  vœu  qu'elle 
voudrait  voir  adopter  par  la  Section.  Elle  a  désiré  placer  son 
vœu  sous  le  patronage  de  M"*"*  Bogelot,  Jules  Siegfried  et 
Henri  Mallet.  Je  vais  en  donner  lecture. 

VcEU  DE  M°«  I.  Weill. 

Le  20  juin  1900 y  la  /'•  Section  du  Congrès  a  constaté  la  né- 
cessité  de  trouver  une  solution  jiour  assurer  l'existence  des  vieillards 
indigents.  Etant  convaincue  que  ce  problème  social  ne  pourra  être 
résolu  que  par  Vintervention  des  pouvoirs  publics j  et  par  des  dis^ 
positions  législatives,  elle  émet  le  vœu  que  : 

Tout  vieillard  indigent,  ayant  atteint  sa  70^  année,  reçoive  de 
droit  une  allocation  de  30  francs  par  mois. 

Elle  propose,  tant  que  celte  rr forme  sociale  ne  sera  pas  réa^ 
Usée,  de  former,  grâce  aux  efforts  de  Vinitiative  privée,  des 
groupes  qui  garantiront  chacun,  annuellement,  une  somme  de 
360  francs  destinée  à  assurer  l'existence  d'un  vieillard  indigent, 
homme  ou  femme. 

M™*  Henri  Hallet.  —  Je  crois  que  personne  ne  pourra  faire 

d'objection  à  cet  excellent  vœu. 

(Adopté.) 

M""  Isabelle  Bogelot.  —  Chaque  titulaire  qui  voudra  bien 
accepter  la  responsabilité  d'un  groupe,  devra  fournir  les 
360  francs  pour  le  vieillard  recueilli,  ou  du  moins  les  garantir. 
Il  cherchera  qui  voudra  lui  venir  en  aide  et  constituer  un 
groupe  avec  lui.  Cette  Œuvre  aura  pour  résultat  d'habituer  à 
tenir  les  engagements  pris.  On    répondra  de  ces  360  francsK 
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pendant  toute  la  vie   du  vieillard,  et    cet    engagement    sera 
une  responsabilité  endossée. 

M""  A.  Schouisky.  —  Rapport  sur  : 

La  Société  protectrice  des  gouvernantes  et  des  institu- 
trices en  Russie. 

[Lire  page  181.) 


ASSOCIATION  DES  LNSTITUTRICES   ALLEMANDES 

EN    FRANCE 

Rapport  de  M"«  E.  SCHLIEMANN,  Présidente. 

L* Association  des  Institutrices  allemandes  en  France  a  été  fondée 
à  Paris  en  1890.  Elle  est  placée  sous  la  haute  protection  de  S.  A.  R.  la 
Grande-Duchesse  Marie  de  Mecklembourg-Schwerin,  de  S.  A.  la  Prin- 
cesse Louise  de  Waldeck-Pyrmont,  et  de  l'Aipbassade  d'Allemagne  à 
Paris.  C'est  une  Œuvre  philanthropique  basée  sur  le  secours  mutuel  des 
adhérents  dont  le  nombre  varie  entre  330  et  400.  La  Société  est  admi- 
nistrée par  un  Comité  composé  de  trois  membres  (une  présidente,  une 
trésorière   et  une  secrétaire)  auxquels  sont  adjoints  quelques  Dames 

et  Messieurs   de   la  Colonie  allemande  à  Paris.    Le  siège   social  est 

situé  8,  rue  de  Villejust. 

Le   hut  de  l'Association  est  d'olîrir  aux  nombreuses   institutrices 
allemandes   qui  viennent  à  Paris,  pour  y  chercher  une  situation,  ou 
\  pour    se    perfectionner  dans  la  langue  française,  un  centre  national 

et  professionnel  où  elles  trouvent  un  appui  moral,  des  conseils  utiles, 
des  renseignements  pratiques  et  une  aide  efficace  pour  atteindre 
leur  but. 

Le.s  Dames  directrices,  M'*"  de  Harbou  et  Pflûcker,  s'occupent,  avec 
beaucoup    de    dévouement,  de  placer  cotnme   institutrices,   dans  les 
familles    françaises  ou  étrangères  résidant  à  Paris,  les  membres  qui 
s'adressent  à  elles,  ou  de  leur  procurer  des  leçons  particulières. 

pour    faciliter  aux  membres  l'étude  de  la  langue  française,   des 

Cours  normaux  de  français  pratique  ont  été  organisés  au  Siège  social, 

ia  direction  de  la  Présidente,  M"<*  Schliemann.  Ces  cours  sont 

f  'ts  nar   des  professeurs  instruits  et  dévoués  et  comprennent  Tensei- 

rneo*    des  matières  suivantes  :  prononciation,  diction,  conversation, 

I     fure      expI«Q^^6»  littérature  classique,  littérature  moderne,  traduc- 

écri^^f    traduction  orale.  Cet  ensemble  de  cours  complète  avanta- 
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geusement  les  connaissances  que  les  élèves  ont  acquises  déjà  en  Alle- 
magne, et  jeur  permet  d'enseigner  avec  compétence  la  langue 
française  à  l'étranger. 

Chaque  année,  en  avril  et  en  juillet,  la  Société  délivre  un  certificat 
d'études  de  la  langue  française  à  celles  de  ses  sociétaires  qui  ont  satis- 
fait aux  épreuves  subies  devant  une  Commission  d'examen,  composée 
des  membres  du  Comité  auxquels  sont  adjoints  des  professeurs  et  des 
membres  de  l'Université. 

Ce  certificat,  destiné  à  sanctionner  les  études  faites  en  France,  cons- 
titue un  titre  sérieux  pour  le  placement  des  institutrices  dans'  les 
établissements  publics  et  privés  de  l'étranger,  ainsi  que  dans  les 
familles. 

Tous  les  dimanches,  les  membres  peuvent  se  réunir  dans  le  local  de 
l'Association  où,  en  hiver,  il  est  fait  chaque  mois  une  conférence  en 
allemand  ou  en  français  sur  un  sujet  intéressant  et  instructif. 

Les  frais  de  Tinstallation  et  de  l'administration  de  TOEuvre  sont 
couverts  par  les  cotisations  annuelles  des  adhérentes,  par  une  subven- 
tion des  magistrats  de  plusieurs  villes  allemandes  et  par  les  dons  gra- 
cieux des  amis  et  protecteurs  de  la  Société.  » 

L'Association  fait  partie  d'une  grande  Union  générale  d'institutrices 
allemandes  qui  compte  plus  de  10.000  membres  et  dont  le  centre  est  à 
Berlin.  Elle  s'occupe  activement  de  la  propagande  des  idées  de  progrès 
dans  l'éducation  des  femmes  et  de  la  réalisation  des  projets  de 
réformes  importants. 

La  Société  fait  paraître,  trois  fois  par  an,  un  petit  journal,  Pariser 
Vereins  Blatt,  qui  communique  aux  membres  les  avis  de  nature 
à  entretenir  les  relations  avec  les  sociétaires  absentes  et  à  les  tenir  au 
courant  du  développement  de  l'CEuvre.  11  publie  les  événements  im- 
portants concernant  l'enseignement  et  le  mouvement  féministe  en  Alle- 
magne, et  discute  toutes  les  questions  pédagogiques  et  sociales  suscep- 
tibles d'intéresser  ses  lectrices. 

Bien  que  l'Œuvre  de  l'Association  soit  essentiellement  nationale, 
elle  rend  de  grands  services  aux  familles  françaises,  en  leur  procurant 
des  institutrices  et  des  professeurs  sérieux  et  de  confiance.  D'autre 
part,  elle  s'associe  à  l'œuvre  de  l'Alliance  française,  en  encourageant 
et  en  facilitant  l'étude  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  à 
l'étranger. 

Par  sa  double  action  elle  contribue  dans  une  large  mesure  à 
seconder  les  efforts  tentés  et  soutenus  par  les  femmes  de  tous  les  pays, 
afin  de  répandre  les  sentiments  de  conciliation  et  d'estime  mutuelle, 
de  favoriscM-  le  rapprochement  des  nations  et  de  propager  les  doc- 
trines qui  ont  pour  objet  la  paix  universelle.         {Applaudissements,) 
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M"*  Henri  Mallet.  —  Cette  Association  est  très  intéres- 
sante; elle  se  soutient  par  les  cotisations  de  ses  adhérents, 
qui  sont  nombreux;  elle  donne  à  ses  adhérentes  le  moyen 
d'étudier  la  langue  française  et  des  facilités  pour  obtenir 
une   situation  convenable  et  sûre. 

La  conclusion  qui  s'impose,  c'est  que,  évidemment,  nous 
ferions  bien  de  fonder  des  œuvres  analogues  à  l'étranger, 
où  nos  jeunes  Françaises  sont  trop  délaissées.  Je  crois  que 
nous  devrions  exprimer  le  vœu  : 

Que^  dans  tous  les  pays,  les  institutrices  se  groupent  par 
nationalité  pour  former  des  Associations  d'aide  et  de  protection 
mutuelle. 

C'est  bien  votre  avis,  n'est-ce  pas? 

(Adopté.) 


ŒUVRE  DE  SECOURS 

AUX  INDIGEiNTS   SOUFFRANT  DE  LA  VUE 
Rapport  de  M"»''  Pyrame  NAVILLE. 

Kn  1891,  quelques  dames  se  sont  réunies,  sur  l'initiative  de 
M™«  Naville,  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  dont  la  vue  est 
atteinte. 

Ces  daines  ont  ajouté  deux  dortoirs  à  la  clinique  du  docteur  Landolt, 
a6n  de  faire  profiter  ces  malades  de  la  haute  compétence  et  de  l'habi- 
leté opératoire  de  ce  praticien.  La  Caisse  dite  «  de  secours  »,  qu'elles 
ont  créée  avec  l'aide  d'un  certain  nombre  de  «  dames  adhérentes  », 
entretient  ces  dortoirs  et  paie  une  modeste  pension  pour  les  malades 
que  le  docteur  Landolt  veut  bien  opérer  gratuitement,  et  qui  profitent 
des  soins  de  ses  assistants  et  de  son  personnel. 

Depuis  la  création  de  cette  Œuvre,  à  côté  d'un  très  grand  nombre 
de  malades  soignés  en  consultation,  265  personnes  ont  été  opérées  et 
hospitalisées  dans  ces  conditions. 

C'est  une  bien  grande  satisfaction  pour  nous  de  penser  combien  de 
personnes  de  la  classe  ouvrière  qui  ont  avant  tout  besoin  d'y  voir,  pour 
gagner  leur  i^ie,  ont  ainsi  retrouvé  la  santé  et  le  courage  et  peuvent 
continuer  à  être  utiles  à  leurs  familles. 
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M"®  Siegfried.  —  M'"''  Naville  s'occupe  énormément  de  cette 
Œuvre  ;  vous  avez  vu  que  le  rapport  n'entre  pas  dans  beaucoup 
de  détails,  la  raison  en  est  qu'il  aurait  fallu  qu'elle  parlât  trop 
d'elle-même,   tandis    qu'elle  s'est  mise  tout  à    fait  de  côté. 

(Applaudissemen  ts,) 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  adresser  au  Docteur  et  à 
M"**  Landolt,  ainsi  qu'à  M™*  Naville,  vos  chaleureux  remer- 
ciements pour  les  soins  qu'ils  prodiguent  aux  intéressants 
malades  secourus  par  cette  Œuvre.  (Applaudissements.) 

Sœur  Aimée  Gaudin.  —  Rapport  sur  : 
UŒiwre  des  Veuves  protestantes. 

(Lire  page  184.) 

M"*  P.  Lalot.  —  Rapport  sur  : 

L'Œuvre  des  Loyers  du  quartier  des  Ternes, 

(Lire  page  1S7.) 

M"'*'  Déments.  —  Rapport  sur  : 

L'Œuvre  des  Dames  limousines  et  creusoises. 

(Lire  page  190.) 

M.  Ferdinand-Dreyftis.  —  Je  prie  M°*  Paule  Vigneron  de 
vouloir  bien  nous  donner  lecture  des  rapports  sur  les  Œuvres 
philanthropiques  de  Lyon. 

H'^*'  Paule  Vigneron  : 


ŒUVRES  PHILAxNTHROPIQUES  DE  LYON 
Rapport  de  W  ROCHEBILLARD. 

LA    SAMARITAINE 

L'Œuvre  Lyonnaise,  dite  La  Samaritaine,  a  été  fondée  en  1891; 
elle  a  pour  but  de  fournir  aux  jeunes  filles-mères,  victimes  d*une  pre- 
mière faute  et  repentantes,  les  moyens  de  retrouver  une  place  dans  la 
société. 

Celte  Œuvre  offre  donc  un  asile  à  ces  jeunes  filles  pendant  leur  gros- 
sesse, lorsqu'elles  se  trouvent  sans  ressources,  sans  famille,  sans  refuge 
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et  dans  Timpossibilité  de  pouvoir  travailler,  jusqu'au  moment  de  la  nais- 
sance de  leur  enfant. 

Au  sortir  de  Thospice,  l'Œuvre  les  recueillo  à  nouveau,  jusqu'à  leur 
complet  rétablissement,  cherchant  pendant  cette  période  à  les  réconci- 
lier avec  leur  famille,  à  leur  faire  épouser  le  père  de  leur  enfant  ou. 
dans-le  cas  où  la  chose  n'est  pas  possible,  à  leur  procurer  une  place  où 
elles  puissent  gagner  honnêtement  leur  vie.  L'Œuvre  les  visite  encore 
dans  les  places  qu'elle  leur  a  procurées,  afin  d'exercer  un  patronage 
qui  les  maintienne  dans  la  bonne  voie. 

L'Œuvre  se  compose  de  Membres  des  deux  sexes  ;  ils  se  divisent  en 
bienfaiteurs,  titulaires  et  souscripteurs  ;  elle  est  administrée  par  un 
Conseil,  composé  de  vingt-cinq  membres. 

L'admission  des  filles-mères  doit  toujours  être  prononcée  par  une 
Dame  du  bureau  ;  elles  sont  admises  sans  distinction  de  croyances 
reliffieuses. 

Des  résultats  tangibles,  incontestables,  ont  déjà  été  obtenus.  En 
dix  ans,  plus  de  600  jeunes  filles  sont  restées  en  contact  avec  l'Œuvre, 
ont  subi  sa  bienveillance  —  je  dirai  mieux,  sa  maternelle  influence  — 
cherchant  courageusement  à  expier  leur  faute  par  leur  bonne  conduite 
et  leur  travail,  acceptant  vaillamment  toutes  les  charges  et  tous  les 
devoirs  de  la  maternité,  et  conservant  des  relations  fréquentes  avec 
l'Œuvre  qui  continue  à  les  diriger  et  à  les  placer  au  besoin. 

Remarquons  d'abord  que  la  première  condition  imposée  pour  l'admis- 
sion, c'est  que  la  postulante  soit  victime  d'une  première  faute.  Cette 
condition  est  la  pierre  angulaire  qui  soutient  l'édifice;  elle  protège 
rŒiivrc  contre  les  abus  qu'on  pourrait  lui  reprocher.  Et  dans  la 
pratique,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  saurait  déroger  à  cet  article  for- 
mel et  impératif  du  règlement.  —  11  faut,  également,  que  les  personnes 
recueillies  par  l'Œuvre  se  présentent  dans  des  conditions  telles  qu'on 
puisse  espérer  les  ramener  au  bien  et  les  réhabiliter. 

Dans  les  conditions  de  sélection  imposées  à  l'admission,  il  ne  saurait 
donc  y  avoir  place  pour  un  calcul  quelconque  de  la  part  de  l'intéressée. 
Le  plus  souvent  en  effet,  elle  ignore  l'existence   même  de  l'Œuvre; 
puis,  celto  première  faute  peut  avoir  été  provoquée  par  un  entraîne- 
ment du  cœur  qui  n'a  pas  su  résister  à  de  perfides  suggestions  ou  à  une 
promesse  de  mariage  trop  facilement  écoutée.  Il  y  a  malheureusement 
trop  souvent  encore  la  surprise,  la -violence  et  l'abominable  contrainte 
morale.    Mais  il  y  a  bien  rarement,  et  pour  ainsi  dire  jamais,  le  calcul. 
Où  seraient,    en  efîet,  les   avantages  du  calcul?...  Toutes  celles  qui 
veulent  abandonner  leurs  enfants  sont  rayées  de  l'Œuvre,  Il  y  a  souvent, 
î]    est    vrai,     au  moment  de  l'entrée,  des  discussions  ardentes.   Les 
nart»nts,  le   plus  souvent,  voudraient  que  l'enfant  fût  abandonné,  dans 
l'espoir   de   faire  disparaître  ainsi  jusqu'à  la  trace  de  la  faute.  Mais 
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TŒuvre  est  là  qui  proteste  énergiquement  contre  cette  pensée,  contre 
ce  désir,  et  c'est  elle  qui  a  le  dernier  mot  dans  cette  lutte  entre  le 
devoir  et  un  égoïste  calcul  :  d'accord  en  cela  avec  la  loi  naturelle  et  la 
loi  religieuse. 

Aussi  l'Œuvre  déplore- t-elle  profondément  que  notre  loi  française 
ne  permette  pas,  sinon  de  rechercher  la  paternité,  du  moins  de  frapper 
le  sédifcteur  d'une  peine  pécuniaire;  espérons  qu'un  jour  cette  lacune 
sera  comhlée.  La  mère  seule  peut  être  recherchée  ;  mais,  si  elle  veut  se 
réhabiliter,  elle  doit  accepter  les  conséquences  de  la  maternité.  Ce  sera 
l'expiation  de  sa  faute  qui  lui  vaudra  le  pardon  de  Dieu  et  des  hommes 
et  qui  justifiera  une  fois  de  plus,  dans  Tordre  moral,  la  supériorité  de  la 
femme  sur  l'homme. 

En  résumé,  cette  Œuvre,  tout  en  préservant  la  santé  et  la  vie  de  la 
mère  et  de  Fenfant,  relève  moralement  la  pauvre  «  Samaritaine  »,  lui 
rend  l'estime  d'elle-même,  et  assure  au  pauvre  petit  être  innocent  qui 
fut  le  fruit  de  sa  faute,  les  soins  et  TafTection  de  sa  mère. 

Elle  fait  mieux  qiie'cela  encore,  elle  poursuit  de  toute  son  énergie  et 
de  toutes  ses  forces  la  réhabilitation  de  la  pauvre  fille  tombée,  et  lui 
tend  la  main  pour  essayer  de  lui  rendre  sa  dignité  de  femme  et  de  re- 
lever à  la  dignité  de  mère.  ^ 

Enfin,  elle  l'amène  à  rester  honnête  et  à  racheter  son  passé  par  une 
conduite  exemplaire,  en  lui  montrant,  dans  sa  nouvelle  vie,  son  enfant 
à  élever  comme  but,  le  travail  comme  moyen,  et  la  foi  religieuse 
comme  soutien.  C'est  là  le  côlé  moral  et  je  dirai  le  grand  caractère 
de  cette  Œuvre. 

Or,  ce  caractère  ne  peut  exister  que  dans  une  œuvre  privée,  car  l'as- 
sistance officielle  serait  impuissante  à  faire,  dans  ce  cas,  ce  que  seules 
peuvent  accomplir  des  femmes,  grâce  à  la  délicatesse  des  sentiments,  à 
l'ingéniosité  des  moyens  qui  sont  le  propre  de  l'assistance  privée  par 

l'intermédiaire  de  la  femme. 

[Vifs  applaudissements.) 

Je  tiens  à  ajouter  que  l'Œuvre  de  M"*  de  la  Tour-du-Pin- 
Chambly  existe  depuis  25  ans  à  Nantes  et  qu'elle  a  été  créée 
dans  le  même  but. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Permettez-moi  de  relever  un  pas- 
sage du  rapport  de  M"''  Rochebillard  et  d'éclairer  une  question 
de  droit  ou  plutôt  de  jurisprudence  que  vous  n'êtes  pas,  Mes- 
dameS;  obligées  de  connaître  par  le  détail.  Le  rapport  dit  que 
la  loi  française,  en  interdisant  la  recherche  de  la  paternité,  ne 
frappe  pas  le  séducteur.  Il  est  parfaitement  exact  que  la  loi 
française  interdit  la  recherche  de  la  paternité  ;  mais  les  Tribu- 
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naux  ont  adopté  une  jurisprudence  aux  termes  de  laquelle,  en 
cas  de  séduction,  ils  frappent  le  séducteur  de  dommages  et 
intérêts.  La  magistrature  française  n'hésite  pas  à  entrer  très 
largement  dans  cette  voie  ;  je  pourrais  vous  en  donner  beau- 
coup d'exemples.  Je  veux  seulement  montrer  que  si  notre  loi 
est  très  imparfaite  sur  certains  points,  elle  ne  laisse  cependant 
pas  la  jeune  fille  qui  peut  prouver  qu'elle  a  été  séduite, 
sans  défense  contre  le  séducteur  qui  se  trouve  ainsi  atteint, 
non  dans  sa  liberté,  mais  dans  ses  biens. 

M"*  Moreau.  —  Il  serait  bon  pourtant  que  la  loi  fût  formelle, 
et  que  la  réparation  ne  fût  pas   laissée   à  l'appréciation   des 

magistrats. 

• 

Urne  pauie    Vigneron    continue   la    lecture  du    rapport  de 
M"*  Rochebillard  : 

HOSPICES    CIVILS    DE    LYON 

Lors  de  TExposition  Universelle  de  1889,  M.  Âynard,  Président  de  la 
Section  «  Rapports,  notes  et  documents  de  la  Section  d'Economie  So- 
ciale et  d*  Assistance  »,  disait,  dans  la  préface  remarquable  d'un  ouvrage 
relatant  les  dits  travaux,  que  :  «  Le  Lyonnais  est  un  être  non  pénétré, 
qu'on  prend  au  sérieux,  mais  qui  inquiète  comme  l'inconnu.  11  semble 
èlre  d'une  race  du  Nord  égarée  dans  le  Sud,  race  de  travailleurs 
pensifs   qui,   tout  en  portant  haut  ses  regards,  s  entend  à  exploiter  la 

terre.  » 

En  fait,  la  seconde  ville  de  France  a  un  caractère  propre,  une  per- 
sonnalité originale  que  personne  n'oserait  contredire,  et  ses  œuvres 
d'assistance  et  de  prévoyance  devaient  être  marquées  de  cette  estam- 
pille initiale. 

Le  rôle  de  la  femme  lyonnaise  dans  les  œuvres  d'assistance  est  des 
pius  actifs  et  des  plus  remarquables  :  longue  serait  la  nomenclature  à 
faire.  Entre  toutes,  il  fallait  choisir,  et  deux  ou  trois  œuvres  spéciales 
ont  paru  susceptibles  de  frapper  davantage  l'attention  du  Congrès. 

Nous  signalons  ici  la  curieuse  organisation  du  service  hospitalier 
dans  les  Hospices  civils  de  Lyon,  et  la  mention  spéciale  que  méritent 
les  femine»  qui  sW  dévouent. 

Ces  Hospices,  propriété  d'une  Société  civile,  dont  l'origine  remonte 
à  plusieurs  siècles  et  qui,  de  tout  temps,  a  su  rester  indépendante  de 
l'action  inunicipale,  confient  le  service  des  malades  à  un  personnel 
féminin  au  caractère  semi-laïque,  semi-religieux. 
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Les  femmes  qui,  dans  ces  hospices,  se  consacrent  au  soin  des  ma- 
lades y  forment  une  immense  communauté,  dont  les  membres  ne  sont 
cependant  liés  entre  eux  par  auci^n  vœu  religieux.  Elles  peuvent  se 
retirer  à  leur  gré  et  n'ont  pas  de  Supérieure  à  leur  tête.  Tout  en  étant 
laïques  par  leurs  institutions,  ces  femmes  se  rapprochent  néanmoins  de 
l'élément  religieux  par  le  costume  adopté  et  par  l'idée  supérieure  qui 
les  détermine  —  très  souvent  leur  vie  durant  —  à  donner  aux  malades 
les  soins  les  plus  dévoués,  les  plus  pénibles. 

L'organisation  hospitalière  de  la  Ville  de  Lyon  est,  en  effet,  unique 
en  France,  et  ce  caractère  semi-laïque  et  semi -religieux  a  éveillé 
l'attention  de  tous  ceux  qui  se  sont  préoccupés  de  l'Assistance  publique. 
Quelques  mots  suffiront  pour  en  expliquer  ici  le  mécanisme  très  simple 
et  exposer  les  résultats  obtenus. 

Nous  distinguerons  dans  ces  servantes  des  pauvres  trois  catégories, 
pour  lesquelles  le  nom  est  une  simple  forme,  comme  on  va  le  voir  :  les 
NoviceSy  les  PrétendanteSy  ies  Sœurs  croisées. 

Lorsqu'une  jeune  fille  désire  être  admise  au  nombre  des  Hospita- 
lières, TAdministrateur-Directeur  de  rétablissement  examine  sa  de- 
mande, l'interroge  sur  les  motifs  qui  déterminent  sa  vocation,  s'assure 
de  l'assentiment  de  ses  parents,  si  elle  est  mineure,  fait  constater  l'état 
de  sa  santé  et  recueille  des  renseignements  sur  son  compte.  La  durée 
de  la  première  épreuve  est  ^wéç^  à  une  année. 

L'année  révolue,  si  la  Novice  convient  à  l'Administration,  si  l'on  est 
satisfait  de  sa  conduite  et  de  son  travail,  elle  est  admise  dans  la  caté- 
gorie des  Prétendantes  et  reçoit  un  costume  spécial  des  mains  de  l'au- 
mônier. 

Les  Sœurs  restent  Prétendantes  pendant  une  durée  de  temps  qui 
varie,  en  moyenne,  de  douze  à  quinze  ans  et,  comme  toutes  les  Sœurs, 
elles  sont  placées  sous  l'autorité  directe  de  l'Administration,  représentée 
par  l'Administrateur,  et  doivent  obéir  à  celles  de  leurs  compagnes  dont 
le  rang  hiérarchique  est  également  ïwi  par  l'Administration.  Elles  ont 
donc  tout  le  temps  voulu  pour  éprouver  leur  vocation  et  se  former  à 
la  vie  hospitalière.  De  leur  côté,  les  Administrateurs  peuvent  se  rendre 
compte  de  ce  qu'elles  sont  et  de  ce  qu'elles  valent. 

Lorsque  après  cette  longue  période  les  Sœurs  veulent  persévérer 
dans  leur  vocation,  elles  demandent  à  être  Sœurs  croisées,  et  c'est  alors 
que  le  Conseil,  sur  le  rapport  de  TAdministrateur-Directeur,  décide  s'il  y 
a  lieu  ou  non  de  leur  remettre  la  croix.  L'obtention  de  la  croix  constitpe 
le  but  suprême»  de  l'ambition  de  la  Sœur  hospitalière  et  la  récompense 
de  ses  services. 

Les  Sœurs  croisées,  en  eftet,  sont  adoptées  par  les  Hospices.  On  leur 
promet  de  les  conserver  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie,  si  leur  conduite  ne 
donne  lieu  a  aucun  reproche  grave;  mais  elles   restent   libres,  quand 
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même,  de  se  retirer  si  elles  le  désirent.  De  même  que  les  Prétendantes, 
elles  ne  relèvent  que  du  Conseil  d'Administration  et,  afin  de  ne  pas 
affaiblir  cette  autorité,  elles  ne  doivent  pas  avoir  d'autres  supérieurs. 
Et  si  au  point  de  vue  temporel  FEconome,  et  au  point  de  vue  spiri- 
tuel TAumônier,  exercent  une  autorité  dans  chaque  hospice,  c'est  par 
délégation  de  l'Administrateur-Directeur. 

L'Econome,  en  effet,  joue  ici  un  certain  rôle.  La  Prétendante  a  un 
traitement  de  80  francs  par  an,  sur  lequel  elle  doit  fournir  tout  son 
Tétement  et  une  partie  de  son  linge;  mais,  chose  singulière  et  qui 
prouve  bien  la  nature  du  dévouement  de  nos  hospitalières  lyonnaises, 
cette  même  Prétendante,  devenue  Sœur  croisée,  ne  reçoit  plus  qu'un 
traitement  annuel  de  40  francs,  l'Administration  se  chargeant  alors.de 
lui  fournir  son  modeste  entretien.  Les  dits  40  francs  ont  le  secret  de 
f  pourvoir  à  tout  le  reste... 

Telle  est  l'organisation  féminine  de  nos  Hospices  lyonnais,  uniques 
I  dans  ce  genre.  Les  Administrateurs  sont  choisis  parmi  les  hommes  les 

plus  honorables  de  la  ville,  sans  distinction  de  culte.  Et  ceux  d  entre 
eux  qui  ont  l'honneur  de  voir  de  près  ce  fonctionnement,  restent  frap- 
pés de  la  somme  de  zèle,  de  dévouement,  d'abnégation  que  déploient 
^  ces  humbles  femmes.  Car  la  vie  s'use  vite  dans  ce  dur  et  ingrat  labeur 

)  et  le  nombre  des  Sœurs  emportées  avant  l'âge,  par  l'extrême  fatigue  de 

leur  profession,  est  malheureusement  considérable.  Et  cependant,  mal- 
\  gré  tout,  le  recrutement  ne  se  ralentit  pas  et  nous  avons  actuellement 

800  Sœurs  pour  soigner  nos  30.000  malades  annuels,  c'est-à-dire  près 
de  800  servantes  donnant  leur  santé  et  souvent  leur  vie,  sans  attendre 
d*autre  rémunération  que  l'espérance  de  finir  leurs  jours  dans  nos  Hos- 
pices, et  la  satisfaction  du  devoir  accompli  dans  le  dévouement  à  toute 
épreuve  qui  les  inspire  et  les  soutient  dans  leur  pénible  vocation. 

Cette  organisation  semi-laïque  et  semi -religieuse  est  donc  soigneu- 
sement conservée  par  les  Administrateurs,  car  c'est  le  plus  sûr  moyen 
d'assurer  la  pratique  de  cette  charité  et  de  cette  tolérance  qui  doivent 
être  le  complément  obligé  de  la  vie  de  sacrifice  et  de  dévouement  d'une 
hospitalière. 

Aussi,  je  ne  sache  pas  d'exemple  qu'un  Membre  du  Conseil  ait  quitté 
l'Administration,  en  emportant  de  ces  immenses  communautés  d'autre 
souvenir  qu'un  sentiment  de  gratitude,  et  aussi  de  foi  profond,e  dans 
la  conservation  d'une  Institution  qui  a  frappé  et  séduit  les  esprits  les 
plus  opposés;  et  qui  révèle  de  plus  d'une  façon  le  caractère  pratique, 
même  dans  la  bienfaisance,  de  notre  antique  Cité. 

(Applaudissements.) 

|j[rne  j^ies   Siegfried.  —  Est-ce  la  ville  de  Lyon  qui  supporte 
les  frais  de  Thospice  ? 

II.  10 
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M.  Ferdinand-Dreyfas.  —  L'organisation  charitable  de  la 
ville  de  Lyon  est  spéciale  à  cette  ville.  La  Société  civile  des 
Hospices  de  Lyon  est  une  fondation  très  ancienne  ;  elle  ne  fait 
aucun  appel  à  la  bourse  des  contribuables  et  subvient  elle- 
même,  avec  les  ressources  provenant  de  ses  fondations,  aux 
besoins  des  malades.  C'est  tout  à  fait  différent  de  ce  qui 
se  passe  à  Paris. 

M"'''  Henri  Mallet.  —  De  qui  relèvent  ces   Sœurs  qui  n'ont 
pas  de  Supérieures  ? 

Hme  pauie  Vigneron.  —  Elles  relèvent  du  Conseil  d'Admi- 
nistration de  l'Hospice. 

Je  continue  la  lecture  du  rapport  de  M"*"  Rochebillard. 


GARDES-MALADES    LAÏQUES    LYONNAISES 

Une  Œuvre  qui  vient  au  secours  de  l'ouvrière  sans  travail  pour  lui 
en  procurer,  et  qui  complète  pratiquement  Téducation  de  la  jeune 
fille  en  lui  ouvrant  des  horizons  nouveaux,  doit  nous  intéresser  à  un 
double  point  de  vue  :  au  point  de  vue  général  de  la  charité,  puisqu'il 
s'agit  de  l'assistance  par  le  travail,  et  au  point  de  vue  plus  spécial  de 
l'enseignement  pratique  complémentaire. 

Ici,  nous  entrons  de  piain-pied  sur  un  terrain  dont  la  propr-iété, 
d'une  façon  à  peu  près  exclusive,  appartient  de  droit  aux  femmes  :  je 
veux  dire,  le  soin  des  malades.  Il  est,  en  effet,  des  sentiments  calmes, 
des  vertus  dépouillées  d'éclat  extérieur  dont  la  pratique  continue  illu- 
mine cependant  d*un  rayon  de  joie,  même  les  intérieurs  les  plus  pau- 
vres, et  entre  toutes  je  signale  l'intelligence  des  soins  à  donner  à 
ceux  qui  souffrent  autour  de  nous. 

C'est  dans  la  famille  que  se  trouvent  les  sources  du  véritable  bon- 
heur pour  la  femme;  et  parce  que  la  famille  ne  saurait  se  soutenir  sans 
la  mutuelle  affection  et  le  dévouement  réciproque  de  ses  membres,  il 
importe  que  l'éducation  complémentaire  de  la  femme  fasse  une 
place  spéciale  à  tout  ce  qui  peut  rendre  cher  et  sacré  le  foyer  dômes  - 
tique. 

Et,  néanmoins,  que  d'ignorances  à  signaler  à  cet  endroit!  Dans  le 
peuple,  par  exemple,  là  où  la  santé  constitue  le  plus  indispensable  des 
capitaux,  qu'elles  sont  rares  les  femmes  véritablement  entendues  dans 
les  soins  à  donner  à  leurs  malades...  Et,  s'il  se  rencontre  dans  cette 
Assemblée  des  médecins  approchant  de  près  les  classes  populaires,    ce 
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ne  sont  pas  eux,  j'en  suis  convaincue,  qui  infirmeront  le  fait  signalé  ici. 

Pour  la  femme  du  peuple,  il  y  a  donc  là  uq  filon  à  exploiter.  Point 
de  «  déclassées  »  à  redouter  dans  cette  nouvelle  branche  d'études;  au 
contraire,  il  importe  qu'en  pareille  matière  Tintelligence  de  la  femme 
garde-malade  soit  à  la  hauteur  de  son  dévouement.  En  effet,  la  pitié 
instinctive  qui  se  trouve  heureusement  dans  tout  cœur  de  femme, 
devient  ici  ce  sentiment  exquis  et  profond  qui  fait  tout  affronter  et  tout 
souffrir  pour  ceux  qu'on  aime. 

De  plu»,  à  une  époque  où  l'on  se  préoccupe  avec  tant  de  raison  d'a- 
méliorer le  sort  de  la  femme  dans  la  classe  ouvrière,  la  profession  de 
gardes-malades  diplômées  est  loin  d'être  une  sinécure,  et  c'est  une  si- 
tuation à  laquelle  nombre  de  femmes  peuvent  prétendre. 

Il  importait  toutefois  de  fournir  à  ces  personnes  les  connaissances 
nécessaires  pour  arriver  à  la  réussite,  c'est  ce  à  quoi  semble  répondre 
TŒuvre  Lyonnaise  faisant  Fobjet  du  présent  Rapport  : 

Depuis  longtemps  on  éprouvait  la  nécessité  d'avoir  des  gardes- 
malades  instruites,  capables  d'exécuter  les  prescriptions  des  médecins 
et  de  leur  fournir  les  renseignements  qui  puissent  les  éclairer  sur  l'état 
de  leurs  malades. 

Toutes  les  familles  qui  ont  eu  chez  elles  des  maladies  graves  ont  pu 
déplorer  l'absence  de  cette  catégorie  de  gardes-malades. 

C'est  dans  le  but  de  combler  cette  lacune  que  le  D*"  Horaud  a  créé, 
en  1889,  au  Dispensaire  général,  une  Ecole  de  Gardes-malades  laïques. 

Les  Cours  sont  gratuits  pour  les  élèves  gardes-malades. 

Les  mères  de  famille  et  les  jeunes  filles  qui  désirent  assister  aux 
Cours  doivent  se  faire  inscrire  comme  bienfaitrices  de  l'Œuvre. 

Les  Cours  ont  lieu  une  fois  par  semaine  à  8  heures  du  soir. 

Conditions  d'admission  aux  Cours. 

I.  —  A  titre  d'élève  garde-malade  : 

a)  Présenter  un  certificat  de  moralité. 

b)  Savoir  lire  et  écrire. 

c)  Être  Française. 
J                             d)  S'engager   à    veiller  gratuitement   les   malades  du    Dispensaire 

général,  chaque  fois  que  cela  est  nécessaire. 

il.  —  Comme  auditeur  volontaire  : 
Être  bienfaitrice  de  l'Œuvre. 

Avantages  pour  les  élèves. 

a)  Certificat  d'études  délivré  à  la  fin  de  la  seconde  année  à  cAies 
-    fyxit   subi  l'examen  avec  succès. 
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b)  Inscription  comme  gardes- m  al  ad  es  sur  le  registre  ouYerl  atl  hoc, 
ail  Dispensaire  et  mis  i  la  disposition  du  public. 

Celle  Ecole,  qui  Tanctionne  depuis  onze  ans,  a  donné  d'excellents 
résultats  et  son  succès  en  est  la  meilleure  preuve. 

Les  Cours  sont  suivis  régulièrement  chaque  année  par  quarante 
élèves  environ  ;  ces  élèves  appartiennent  à  différentes  classes  de  I& 
société:  tisseuses,  dévideuses,  lingcres,  couturières,  domestiques,  etc., 
souvent  ce  sont  aussi  des  sages-femmes  ou  des  personnes  qui  sinlilu- 
lent  gardes-malades,  mais  sans  avoir  jamais  fait  aucune  élude  à  cet 
égard. 

Les  gardes-malades  qui  ont  suivi  les  cours  du  Dispensaire  sont 
aujourd'hui  1res  recherchées,  de  telle  sorte  qu'elles  sont  occupées  toute 
l'année  et  se  font  une  situation  aisée,  alors  que  ces  personnes  ne  pou- 
vaient auparavant  vivre  du  produit  de  leur  travail. 

En  créant  cette  école,  le  docteur  Horaud  a  donc  rendu  un  véritable 
service  à  la  société  et  à  la  classe  Téminine  qui  lutte  si  péniblement  pour 
faire  face  aux  exigences  de  la  vie. 

Ne  semble-t-il  pas  également  que  cette  œuvre  manquait  à  la  classe 
ouvrière,  puisque,  grâce  à  elle,  dans  la  famille  les  cœurs  seront  plus 
unis,  le  dévouement  intelligent  à  la  souffrance  physique  y  occupant, 
de  plus  en  plus,  une  place  de  choix? 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  fonctionnement  de  cette  simple, 
mais  pratique  Ecole  de  Garde» -malades.  Aussi,  après  la  lecture  de  cette 
note,  a-t-on  le  droit  de  dire  que  c'est  une  perle  précieuse  de  plus  à 
mettre  dans  l'écrin  de  la  charité,  grâce  au  noble  dévouement  et  â 
l'heureuse    initiative  d'un  homme  de  bien  et  d'un  savant. 

[Applaudissemetits.  ) 

ni""  Henri  Mallet.  —  Le  rapport  que  noua  présente  M"*  Roche- 
Iiillard  est  d'un  très  grand  intérêt.  Non  seulement  il  s'agit  là 
d'œuvres  très  importantes,  mais  dont  l'organisation  est  spéciale 
il  lii  ville  de  Lyon  ;  orgîinisation  très  curieuse  et  qui  ne  se 
retrouve  dans  aucune  autre  villei 


M"'  Morel.  —  Rapport  sur  : 

L'Hospitalité  de.  nuit  lyoïnuiiHe. 

(Lire  pape  191.} 

M""  Eschenaner.  —  Rapport  sur  : 

L'Œuvre  du    Tramil  à  domicile   pour  les  femmes  à 
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H.  Ferdinand-Dreyfus.  — La  parole  est  à  M'"''  Roger  Dombrea. 

M™*  Roger  Dombrea.  —  La  Société  d'utilité  publique  des 
Femmes  suisses  est  une  société  nombreuse  et  d'une  grande 
activité  :  elle  vient  de  fonder  un  Hôpital  pour  femmes  et 
enfants,  auquel  est  attachée  une  Ecole  de  gardes-malades 
laïques,  elle  s'occupe  des  Ecoles  ménagères,  des  domestiques 
dont  elle  désire  relever  la  profession,  en  un  mot,  de  tout  ce 
qui  peut  améliorer  le  sort  de  la  femme  et  de  la  famille. 

Notre  Section  genevoise  s'associe  à  cette  activité.  Elle  a 
distribué  des  diplômes  aux  domestiques  ayant  cinq  ans  de 
bons  et  loyaux  services  dans  une  même  famille.  Des  maîtres, 
ayant  à  leur  service  la  femme  et  le  mari,  ont  demandé  pour  oe 
dernier  un  diplôme  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  refuser. 
Nous  avons  publié  un  Manuel  de  recettes  de  cuisine,  tiré  à 
20.000  exemplaires,  pour  les  familles  d'ouvriers.  Une  géné^ 
reuse  anonyme  a  fait  les  frais  d'un  Manuel  d'hygiène. 

Nous  avons  des  réunions  de  mères  de  famille  ;  nous  leur 
parlons  de  l'hygiène,  de  Téducation  de  leurs  enfants,  du  choix 
d'un  métier,  de  la  nécessité  d'un  bon  apprentissage,  etc.  Des 
rapports  se  sont  établis,  très  amicau^i!,  entre  nous  et  ces 
femmes,  et  nous  espérons  leur  avoir  fait  quelque  bien. 

M"*'  Camille  Vidart.  —  Rapport  sur  : 

La    Société  d'utilité  publique    des    Femmes    suisses. 
Section  de  Genève. 


(Lire  page  195.) 


1™*  Jaulmès-Cook.  —  Rapport  sur  : 
L'Union  des  Femmes  de  Lausanne. 


(Lire  page  198.) 


1"""  Philosophoff .  —  Rapport  sur  ; 

Le  rôle  de  la  femme  dans  les  Œuçres  d'Assistance  et 
de  Prévoyance  en  Russie  depuis  cinquante  ans. 

(Lire  page  200.) 

M"*  von  Stein.  —  Rapport  sur  : 

Le  râle  de  la  femme  dans  les  Œuvres  d'Assistance  et 
de  Prévoyance  à  Moscou  depuis  cinquante  ans. 

(Lire  page  210.) 
II..  *10 
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M"*  EUeu  de  Platen.  —  Rapport  sur  : 

V organisation  de  la  Charité  réformée  en  Suède, 

.  (Lire  page>220.) 

Hme  Philippe  Dussaud.  —  Rapport  sur  : 
Une   initiative  féminine  :  Les   deux  ambulances  mari- 
times de  V Union  des  Femmes  de  France. 

(Lire  page  224.) 

M.  Ferdinand-Drejrfus.  —  Nous  admirons  Tinitiative  prise 
par  rUnion  des  Femmes  de  France,  tout  en  souhaitant  que 
les  préparatifs  qu^elle  fait  soient  inutilisés  le  plus  longtemps 
possible. 

Je  soumets  au  vote  la  proposition  de  M"*'  Dussaud. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que^  tous  les  hommes  étant  appelés  à 

servir  sous  tes  drapeaux,  toutes  tes  femmes  fassent  partie  de  lune 

des  Sociétés  de  la  Croix-Rougè, 

(Adopté.) 

Miss  de  Broën.  —  Rapport  sur  : 
L'Œuvre  Philanthropique  de  Belleville. 

[Lire  page  232.) 

g|me  pégard.  —  Rapport  sur  : 

La  Société  Française  d'Emigration  des  femmes, 

(Lire  page  236.) 


LES  FEMMES  ADMINISTRATRICES 

DES    ÉTABLISSEMENTS     PUBLIC^    d'aSSISTANGE    EX   FRANCE 

Rapport  de  M»*  MAURICEAU. 

Parmi  les  revendications  féministes,  il  n'en  est  point  de  plus  juste  et 
de  plus  intéressante  que  celle  qui  consiste  à  réclamer,  pour  les  femmes, 
le  droit  de  siéger  dans  les  Conseils  de  TAssistance  publique;  c'est  dans 
les  œuvres  de  charité  que  le  rôle  de  la  femme  est  non  seulement  utile, 
mais  indispensable^  et  vraiment  en  rapport  avec  ses  facultés;  mais 
son  dévouement  ne  doit  pas  iMre  entravé  par  des  difficultés  adminis- 
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tratives,  il  faut  au  contraira  chercher  à  faciliter  à  la  femme  tous  les 
emplois  où  elle  sera  d'un  précieux  et  utile  concours. 

Une  décision  administrative  émanant  du  Conseil  d'Etat  a  passé 
presque  inaperçue,  quand  tant  d'autres  faits  de  moindre  importance 
ont  occupé  l'attention  publique.  Lo  Conseil  d'Etat,  à  la  fin  de  la  session 
de  1898,  a  déclaré  que  les  femmes  pouvaient  être  nommées  membres  des 
Commissions  administratives  des  Etablissements  publics  d'Assistance, 
hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance.  Cette  décision  s'étend  à  la 
France  entière  tandis  que  le  décret  du  15  novembre  1895,  portant 
réorganisation  de  l'Assistance  publique,  et  admettant  les  femmes  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance,  ne  s'appliquait  qu'à  la  Ville  de  Paris. 

La  présence  des  femmes  dans  les  Etablissements  de  bienfaisance  et 
d'assistance  peut,  en  maintes  circonstances,  constituer  une  mesure  des 
plus  utiles.  Elles  apportent  dans  le  soulagement  de  la  misère  et  de  la 
maladie  une  sollicitude  intelligente  qui  est  un  puissant  réconfortant 
pour  les  malheureux. 

L*admission  des  femmes  dans  tous  les  services  de  l'Assistance  et 
au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  avait  été  demandée,  par 
la  Société  VEgalité,  aux  Congrès  féministes  internationaux  de  1889, 1892, 
1896.  De  nombreuses  démarches  furent  faites  à  cette  époque,  par  les  Pré- 
sidentes de  ÏEgalité  et  de  la  Société  pour  l'amélioration  du  sort  de 
la.  femme  et  la  revendication  de  ses  droits,  au  Conseil  municipal  de 
Paris,  à  l'Assistance  publique,  au  Conseil  d'Etat,  au  Ministère  de  Tln- 
iérieur  auprès  de  M.  Monod,  Directeur  de  l'Assistance  publique,  qui 
se  sont  montrés  favorables  aux  demandes  présentées  par  les  délé- 
guées. Une  première  satisfaction  leur  fut  accordée  par  le  décret  du 
15  novembre  1895^  relatif  à  l'organisation  de  l'Assistance  publique  à 
Paris. 

L'article  4  du  décret  disait  :  «  Les  femmes  peuvent  être  nommée 
<  Administratrices  des  bureaux  de  bienfaisance  de  la  Ville  de  Paris.  Ces 
ce  fonctions  sont  gratuites.  » 

Dix  femmes  furent  nommées  Administratrices  des  bureaux  de  bien- 
faisance par  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  les  présentations  faites  par  les 
municipalités. 

A  Ja  dernière  session  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique, 
M.  Hébrard  de  Villeneuve,  Conseiller  d'Etat,  déposa  la  proposition 
suivante: 

«  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  les  femmes  soient  appelées  à  faire 
partie  des  Commissions  chargées  de  l'administration  des  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance.  » 

Le    Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  vota  la  proposition 
de  M.  Hébrard  de  Villeneuve. 
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Le  décret  du  15  novembre  1895  ne  concerne  que  la  Ville  de  ParisBt 
la  proposition  de  M.  Hébrard  do  Villeneuve  s'étend  à  la  France  entière. 

Le  28  juillet  1895,  le  Conseil  d'Etat,  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Berger,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Hébrard  de  Villeneuve, 
émit  l'avis  suivant  : 

■  Le  Conseil  d'Elal  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  femmes  peuvent  èlre 
appelées  à  faire  partit,'  des  Commissions  administratives  des  élablis'^p- 
ments  publics  de  bienfaisance, 

■  Considérant  que  l'article  i"^  de  la  loi  du  5  août  1879  porte  que  li's 
Commissions  administratives  des  lidpitaux,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance su  composent  du  Maire  et  de  six  membres  renouvelables,  ilonl 
deux  sont  élus  par  le  Conseil  municipal  et  quatre  nommés  |iar  ji-  Pré- 
l'i'l;  que  les  expressions  dont  se  sert  la  loi  sont  générales  et  se  bonicnl, 
en  introduisant  dans  les  Commissions  un  élément  effectif,  à  reproduiiv 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1873  qui  ne  contenait  aucune  exclu- 
sion à  l'égard  des  femmes; 

<'  Considérant  à  la  vérilé  que  l'article  4,  paragraphe  5  à*'  la  loi  du 
5  août  1879  déclare  non  éligibles  les  membres  qui  se  trouveraient  dans 
un  des  cas  prévus  par  les  lois  électorales,  et  qu'on  peut  en  inférer  que 
le  Conseil  municipal  ne  saurait  élire  des  femmes; 

rt  Hais  considérant  que  le  par^raphe  4  de  l'article  5  ne  vise  que  les 
membres  délégués  par  le  Conseil  municipal,  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'interdit  au  Préfet  d'user  du  pouvoir  de  nomination  que  la  loi  lui 
confère,  pour  introduire  dans  ti^s  Commissions  adminisb-alives  des 
femmes  majeures,  jouissant  de  leurs  droits,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
des  avantages  à  faire  participer  les  femmes  à  l'administ ration  des  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance,  où  leur  concours  rendrait  de  réels 
services, 

"  Est  d'avis  :  —  Que  les  femmes  peuvent  être  nommées, par  les  Pré- 
fets, mcnb  es  des  lomn  son  administratives  des  établissements 
publics  de  b  enfa  sancc 

L'av  s  d  st  ngue  entre  les  représentants  do  l'Administration  et  les 
délégués  d  <  onse  I  mun  pal  pour  les  premiers  ne  s'applique  pas  le 
paragrai  he  5  le  I  artirl  4  |  re  ofant  les  cas  d'incapacité  électorale.  Le 
Préfet  peut  non  mer  des  fem  i  es  membres  des  Commissions  adminis- 
tratives. Pour  les  délégués  du  Conseil  municipal,  le  Conseil  d'Rlat  dit  : 
<<  De  la  disposition  de  l'article  4,  paragraphe  5,  on  peut  inférer  ijue  le 
Conseil  municipal  ne  saurait  élire  des  femmes  "  —  c'est  une  réserve  et 
non  pas  une  affirmation. 

D'après  lavis  du  Conseil  d'Etat  et  les  circulaires  ministérielles  du 
9  septembre  1898,  adressées  aux  Préfets,  notifiant  cet  avis,  il  ne  peu!  j 
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avoir  aucun  doute  sur  les  nominations  faites  par  les  Conseils  munici- 
paux. Le  Ministre  de  l'Intérieur  ajoute  prudemment  : 

«  Je  ne  vous  conseillerais  pas  d'annuler  une  délibération  du  Conseil 
municipal  élisant  une  femme  en  qualité  d'Administratrice  d'un  établis- 
sement de  bienfaisance,  si  d'ailleurs  cette  femme  n'est  dans  aucun 
des  cas  spécifiés  au  texte  précité.  » 

Mais  ce  qui  a  lieu  de  nous  surprendre,  lorsque  les  dispositions 
de  la  loi  sont  si  libérales,  c'est  le  paragraphe  dans  lequel  le  Ministre 
recommande  aux  Préfets  de  s*assurer<le  Vassenliment  du  mari,  avant 
de  confier  à  une  femme  mariée  les  fonctions  d'Administratrice,  visant 
le  cas  où  les  membres  d'une  Commission  administrative  encourraient 
une  responsabilité  pécuniaire.  Les  Conseils  municipaux  et  les  Préfets 
sont-ils  astreints  à  se  conformer  à  la  circulaire  ministérielle  du  9  sep- 
tembre 1898,  c'est-à-dire  avoir  l'assentiment  du  mari? 

Lorsque  le  choix  du  Préfet  ou  des  municipalités  se  sera  fixé,  pour  être 
membre  des  Commissions,  sur  une  femme  mariée,  avant  de  lui  confier 
le  mandat  d'Administratrice,  demander  au  mari  une  autorisation  nous 
paraît  une  mesure  restrictive  qui  n'est  point  dans  l'esprit  de  la  loi  et 
qui  aurait  certainement  pour  résultat  d'éloigner  toutes,  ou  presque 
toutes  les  femmes  mariées. 

Nous  relevons  cette  phrase  significative  dans  la  Revue  des  établis- 
sements de  bienfaisance  :  «  Le  beau  rùle  d'Administratrice  conviendra 
principalement  aux  célibataires  et  aux  veuves,  c'est-à-dire  aux  femmes 
qui  sont  entièrement  maîtresses  de  leurs  droits.  » 

Quelle  raison  de  refuser  aux  femmes  le  mandat  d'Administratrice  ? 
Dira-t-on  qu'elles  ne  sont  pas  aptes  à  la  gestion  des  biens?  Les  femmes 
n'agissent-elles  pas  dans  l'administration  et  la  direction  des  maisons 
d'industrie,  de  commerce,  de  banque,  soit  seules  ou  comme  associées? 
JJ  y  a  lieu  de  s'étonner  que  devant  l'utilité  et  l'avantage  que  les  pauvres 
retireraient  de  leur  présence  dans  les  établissements  qui  sont  destinés 
à  leur  venir  en  aide,  le  Gouvernement  en  recherche  pas  davantage 
cette  précieuse  collaboration,  et  mette  des  restrictions  dans  la  nomina- 
tion des  femmes  aux  fonctions  d'Administratrice. 

Nous  voudrions  voir  siéger  dans  ces  Commissions,  à  Paris  et  en 

province,  non  seulement  des  bourgeoises,  mais  des   femmes  tenant 

de  près  aux  malheureux,  des  commerçantes,  des  ouvrières,  des  femmes 

de    cultivateurs   intelligentes  et   expérimentées  :  elles   rendraient  de 

grands  services,  si  ces  fonctions  leur  étaient  confiées. 

Nous  signalons  un  fait  récent.   Le  Maire  de  la  Ciotat  a  présenté  à 

l'approbation  préfectorale  la  nomination  de  deux  femmes  ouvrières, 

comme  Administratrices  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hospice  de  la 

TÎJie.  La  proposition  du  Maire  a  été  acceptée  et,  par  arrêté  préfectoral, 

elles  ont  été  appelées  à  remplacer  deux  membres  démissionnaires.  Le 
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Préfet  s'est-il  assuré  de  Tassentiment  du  mari  avant  de  confier  les 
fonctions  d'Administratrice  aux  deux  femmes  proposées  par  le  Maire? 

Nous  souhaitons  que  cet  exemple  soit  suivi  dans  un  grand  nombre 
de  villes.  On  a  recours  au  dévouement  des  femmes,  comme  dames  de 
charité,  dames  patronnesses,  visiteuses;  elles  s'acquittent  de  ces  fonc- 
tions avec  un  grand  zèle  et  beaucoup  de  discernement.  Qui  mieux 
que  la  femme  peut  apporter  un  soulagement  à  la  misère,  à  la  maladie, 
consoler  et  aider  les  malheureux  qui  s'adressent  à  son  cœur? 

Ne  pas  supposer  les  femmes  capables  de  diriger  un  service  où  il 
s'agit  d'exercer  la  charité,  ce  serait  méconnaître  leurs  grandes  qualités 
de  cœur  et  de  dévouement.  Ce  qui  frappe  lorsqu'on  compare  la  charité 
privée  à  la  charité  officielle,  c'est  le  nombre  considérable  d'institu- 
tions charitables  fondées,  entretenues  et  administrées  par  des  femmes 
de  toutes  les  confessions  religieuses. 

Nous  soumettons  à  l'approbation  du  Congrès  le  vœu  suivant  : 

L'introduction  des  femmes  au  même  titre  que  les  hommes, 

i^  Bans  tous  les  bureaux  de  bienfaisance  de  France,  bureaux 
d'Assistance  publique.  Commissions  des  hospices  et  des  hôpitaux  ; 

2°  Dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Commissions  consulta- 
tives et  Administratives  des  Etablissements  de  bienfaisance  de 
l'Etat  ; 

3"*  Au  Conseil  supérieur  de  V Assistance  publique,  au  Conseil 
supérieur  des  prisons,  dans  tous  les  établissements  de  rAssistance 
publique  en  France,  les  maisons  de  retraite,  les  asiles  de  nuit,  re- 
fuges, ouvroirSy  orphelinats  ;  en  un  mot,  dans  toutes  les  institutions 
revêtant  un  caractère  de  solidarité  sociale,   nationale  et  humani- 

taire, 

(Adopté.) 

M"*  Henri  Mallet.  —  Nous  remercions  beaucoup  M"®  Mau- 
riceau  de  son  intéressant  rapport.  Je  ne  crois  pas  que  nous  nous 
soyons  montrées  incapables,  dans  les  situations  que  nous 
avons  été  appelées  à  remplir.  En  ce  qui  concerne  les  Bureaux 
de  bienfaisance,  je  suis  persuadée  qu'il  n*est  personne  d^entre 
nous  qui  ne  sache  que  nous  pouvons  en  faire  partie.  La  femme 
ne  doit  pas  se  mettre  trop  en  avant  ;  mais  elle  doit  cependant 
se  moiitrer  quand  cela  est  nécessaire  :  il  est  utile  qu'elle  con- 
naisse exactement  toutes  les  fonctions  qu'elle  peut  remplir. 

M"'''  Hauriceau.  —  Nous  sommes  dix  femmes  au  Bureau  de 
bienfaisance  du    X^  arrondissement  et  je  vous  assure  que  le 
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senice  y  est  très  bien  fait.  Ces  dames  sont  peut-être  plus  méti- 
culeuses que  les  hommes,  mais  en  pareil  cas  ce  n'est  pas  un 
défaut,  et  je  vous  assure  que  les  pauvres  et  les  indigents  ont 
gagné  à  Tadmission  des  femmes  aux  Bureaux  de  bienfaisance. 

M™*  Henri  Hallet.  —  Cela  est  hors  de  doute;  les  femmes  ont 
certainement  beaucoup  plus  de  compétence  que  les  hommes 
quand  il  s'agit  de  linge,  de  vêtements,  de  nourriture. 

Une  Congressiste.  —  Ne  croyez-vous  pas  qu'après  que  votre 
voeu  aura  été  émis  en  séance  plénière,  nous  pourrions  le  faire 
passer  dans  toutes  les  municipalités,  ou  du  moins  à  Paris? 
Quand  Paris  aura  commencé,  la  province  suivra. 

M.  Edouard  Petit.  — Je  me  rallie  au  vœu  qui  est  proposé; 
mais  je  signale  une  petite  erreur.  Quand  il  s'agit  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  la  loi  du  1*'  avril  1898  admet  que  les 
femmes  entrent  dans  le  Conseil  d'administration,  sans  le  con- 
sentement de  leur  mari.  C'est  une  loi  qui  a  été  votée  à  Tunani- 
mité  par  la  Chambre. 

M"*  Henri  Mallet.  —  Les  femmes  ne  font  pas  partie  des 
Conseils  d'administration  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

M™'  Mauriceau.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  femmes  fas- 
sent partie  des  Conseils  d'administration  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels;  en  tant  que  sociétaires,  elles  sont  admises  de 
suite,  car  elles  paient  la  cotisation;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  les 
faire  enti-er  dans  le  Conseil,  c'est  autre  chose,  il  y  a  toujours 
des  difficultés;  j'en  sais  quelque  chose,  puisque  j'ai  demandé 
à  faire  partie  d'un  Conseil  d'administration,  et  qu'on  m'a  • 
opposé  beaucoup  d'objections. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  dernières  statistiques  faites 
par  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  ont  démontré  que  les 
femmes,  en  tant  que  sociétaires,  coûtent  moins  que  les 
hommes,  contrairement  à  l'opinion  accréditée  depuis  long- 
temps. 

M.  Edouard  Petit.  —  On  a  eu  tort  de  refuser  les  femmes  ;  ce 
n'était  pas  galant. 

La  séance  est  levée  à  midi  1/2. 
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L'HOSPITALITE  UNIVERSELLE  ET  GRATUITE 

TiT.   NOTRE-DAME   DES   SEPT-DOUI.EURS 

Rapport  de  M'"  de  la  looT-da-Pin  Chambly  de  la  Charce  \i]. 

'•  C'estl'Œuure  des  (Euvres,- il  la  faut  établir  dans  toutes  les  villes 
du  monde.  <>  (Paroles  de  Léon  XIII,  le  )6  août  1899.) 

M  Ouïrez  vite  une  maison  dans  chaque  quartier  de  noire  grand 
Paris.  »  (Paroles  de  Jules  Si«on,  le  10  mai  1895.) 

IIISTORIQUE. 

Il  semble,  à  priori,  qu'il  n'y  ait  aueun  besoin  d'une  ceuvri;  nou- 
velle. »  Il  n'y  en  a  que  trop  déjà,  nous  dit-on  souvent,  et  elles  se  nui- 
sent entre  elles.  >•  Aussi  bien,  quand  nous  avons  eommen«é,  en  o- 
rude  hiver  1B77-I878,  à  aider  notre  amie  vénérée,  .M""  Sara  I,ebreton, 
dans  le  ni  reprise  de  son  ardente  charité,  nous  ne  songions  ni  Tune  ni 
l'autre  à  fonder!  Nous  croyions  naïvement  que  chaque  souffrance  phy- 
sique ou  morale  avait  encore,  comme  jadis,  son  œuvre  ou  son  refuge 
largement  ouvert.  Grande  fut  notre  consternation  dans  les  déboiics 
quotidiens  que  nous  subissions  invariablement,  à  toutes  nos  demandes; 
car  aucun  de  no^  infortunés  ne  parvenait  à  remplir  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  être  admis,  en  quelque  œuvre  que  ce  fût!  Tant,  de 
nos  jours,  les  Conseils  d'administration  remplacent  l'esprit  îles  saints 
fondiLteurs  par  leur  esprit  d'hommes  prudents,  et  hérissent  d'obslacle.'i 
l'enlrée  des  œuvres,  afin  de  se  défendre  contre  l'envahissement  du 
malheur  I  c'est  cequ'on  appelle  ;  redresser  les  errements  des  fomlateurs. 

Il  est  juste  de  dire  que  depuis  cent  ans  les  œuvres,  comme  les 
personnes,  luttent  pénililement  pour  la  vie.  De  là  l'obligation  où  elles 
se  croient  toutes  de  faire  payer  les  entrées  et  les  mensualités.  De  là 
aussi  la  principale  cause  de  leurs  refus  et  de  leurs  renvois  soLivenl  pré- 
maturés. 

-iiû  de  la 


1 
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Nous  ne  nous  découragions  cependant  pas.  Déjà,  dans  deux  petites 
chambres  (d'un  logis  si  modeste,  au-dessus  d'écuries  et  de  remises, 
qu'on  Ta  souvent  comparé  à  l'étable  de  Bethléem},  M^'*  Lebreton  réu- 
nissait trois  fois  par  semaine,  écoutait,  sermonnait,  nourrissait  des  cen- 
taines de  personnes  descendues  de  tous  les  degrés  de  Téchelle  sociale! 
hommes  infirmes,  femmes  veuves  ou  abandonnées,  jeunes  filles,  toutes 
soutiens  de  famille  malgré  la  diversité  des  conditions;  ouvriers,  ou- 
vrières en  chômage,  femmes  du  monde  ruinées,  ayant  le  cœur  meurtri 
d'humiliations,  avec  leurs  filles  les  héritières  d'autrefois  qui  essayaient 
par    un  labeur   acharné   de    transformer    le    talent   d'agrément    ou 
le  diplôme  en  gagne-pain.  Lugubre  défilé,  chaque  jour  suivi  d'inces- 
santes démarches,  pour  chercher  à  chacun  du  travail,  du  pain  et  un 
gîte!...  Pour   les  uns,  arrêter  un  huissier  ou  calmer  un  créancier; 
pour  d'autres,  obtenir  une   protection,   un   secours,  enfin   les   mille 
et    un  patients  efforts    d'où  ressortait   parfois  —  c'était  notre  seul 
bonheur  —  un  peu  de  soulagement  pour  quelques-uns  de  nos  infor- 
tunés! Mais,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  que  de  forces  usées  en  vain! 
quelle  angoisse  cruelle  nous  étreignait  le  cœur  et  tenaillait  sans  répit 
noire  esprit!... 

Que  faire?  T0U3  les  jours,  et  vingt  fois  le  jour,  nous  nous  posions 
la  terrible  question,  les  larmes  aux  yeux!  lorsque,  une  nuit,  un  inci- 
dent imprévu  hâta  la  solution  du  problème. 

La  journée  avait  été  fatigante.  Dans  VAumônerie  (4,  rue  Descartes, 
à  Nantes),  nous  avions  reçu  ce  jour-là  quarante-cinq  personnes. 

Or  il  advint  cette  nuit-là  que,  vers  minuit,  W^^  Sara  entendit   un 
coup  de  sonnette.  Seule,  elle  veillait  dans  sa  tranquille  maison.  Un  peu 
surprise  et  craignant  un  malheur,   elle  courut  ouvrir.  Mais  à  peine 
eut-elle  entre-bâillé  la  porte  qu'un  paquet  informe,  où  quelque  chose 
s'agitait,  fut  poussé  sur  ses  bras,  tandis  qu'une  voix  d'ombre,  invisible 
dans  les  ténèbres  de  l'escalier,  lui  jela  ces  mots  en  saccade  :  «  Sauvez-le  ! 
moi...  je  vais   me  jeter  à  Teau  !  0  Epouvantée,    serrant  d'une  maiu  le 
paquet  vivant  sur  son  cœur,  Sara  réussit  à  saisir  un  pan  de  chûle  qui 
fuyait,  tire  à  elle,  entraine  la  fugitive  et  vivement  referme  la  porte  sur 
sa  prisonnière!  Grande  fut  l'émotion  de  la  ré-connaissance^  car,  ô  sur- 
prise, la  désespérée  était  une  jeune  fille  qui  avait  servi  longtemps  dans 
la  famille  Lebreton!  Mais  voilà  que   le  paquet  s'agite  et  vagit  i  Hélas  1 
pas  de  berceau  dans  la  maison!  Sara  va  à  la  cuisine,  prend  la  corbeille 
au  pain,  en  secoue  les  miettes,   et  tendrement,  très  émue,  fait  la  pre- 
mière toilette  à  l'innocent  qui  souritl...  Cette  corbeille  fut  le  premier 
Jierceau  de  l'Œuvre!...  Aujourd'hui,  après  vingt  ans,  elle  compte  plus 
de  six  mille  enfants  sauvés  pareillement  du  désespoir  maternel! 

Dès  que  la  mère  affolée  vit  une  autre  femme, p/us  mère  qu'elle  par 
l'amour  y  se  pencher  sur  ce  berceau  improvisé,  elle  sentit  fondrele  poids 
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de  réprobation  qui  l'écrasait  d'opprobre,  son  cœur  vibra;  elle  osa  être 
mère!  Alors,  elle  aussi  entoura  de  ses  bras  la  frêle  corbeille,  et  tout  bas, 
pleurant,  elle  dit  :  «  Maintenant  je  n'aurais  plus  le  courage  de  l'aban- 
donner! je  ne  veux  plus  nous  détruire!...  »  C'était  la  solution  du  cruel 
mystère  du  suicide  et  de  l'infanticide.  Oser  être  la  mère  du  petit 
paria.  •<  Oui,  dit  Sara,  il  faut  vivre,  vivre  pour  lui  qui  n*a  que  nous! 
Donnez-lui  ce  Jait  qui  lui  appartient,  et  un  jour  en  échange  il  vous 
donnera  du  pain  :  Amour  pour  amour!  » 

Cette  nuit-là,  mère  et  enfant  dormirent  sous  le  toit  de  la  vraie  chré- 
tienne.  Dès  le  lendemain  matin  j'appris  le  grand  événement  et  de  nou- 
veau la  terrible  question  :  Que  faire?  se  posa  harcelante.  Où  les  mettre 
pour  la  nuit  prochaine  ? 

Très  empreinte  de  Tefflorescence  des  grandes  œuvres  catholiques  du 
moyen  âge,  dont  on  jouissait  encore  en  France  à  la  tin  du  siècle  der- 
nier, j'avais,  je  l'avoue,  l'esprit  tout  rempli  d'illusions  sur  le  temps 
présent. 

La  vie  des  Saints,  l'Evangile  et  mon  propre  cœur  me  portaient  à 
croire  facile  de  trouver  asile  pour  ces  précieuses  et^nséparables  épa- 
ves; car  séparer  la  mère  de  l'enfant,.,  c'est  un  crime  et  un  non-sens 
pour  qui  prêche  la  morale  et  la  conversion. 

Quelle  ne  fut  pas  notre  consternation  en  constatant,  par  d'unanimes 
refus,  qu'aucune  œuvre  ne  réunissait  la  mère  à  l'enfant.  Aucune 
ne  les  recevait  gratuitement,  11  n'existait  pas  en  1878  d'asiles-ouvroirs 
pour  les  femmes  et  les  filles-mères  enceintes,  ou  avec  leur  enfant. 

Encore  aujourd'hui,  vingt  ans  après,  le  nombre  de  ces  maisons  est 
restreint;  plus  restreint  encore  le  nombre  des  maisons  de  convales- 
cence; la  durée  du  séjour  y  est  terriblement  limitée,  tout  à  fait  insuffi- 
sante; presque  toutes  ces  maisons  sont  payantes  et  dans  toutes  on  a 
hàie  d'enlever  l'enfant  à  sa  mère  pour  le  mettre  en  nourrice  ou  Vaban- 
donner  à  la  tutelle  anonyme  de  T Assistance  publique.  Quant  au.v 
communautés  religieuses,  elles  reçoivent  en  payant  la  fille  ou  là  femme 
qui  se  repent  (une  presque  convertie  puisqu'elle  consent  à  s^enfermer  r 
à  aliéner  sa  liberté,  toutes  ses  affections,  bel  et  bien  inclus  son  devoir 
sacré  de  mère!...).  Mais  ces  maisons  n'acceptent  pas  la  charge  d'en- 
fants si  petits...  si  coûteux  par  «conséquent  —  et  si  pauvres! 

D'un  tel  état  de  choses  il  résulte  que  la  mère  oublie  son  enfant...  et.. . 
question  de  salaire  insuffisant  autant  que  d'isolement...  retombe 
dans  les  ornières  boueuses!...  ou  bien  cette  femme  se  place  nourrice, 
pour  gagner  gros. 

Donc  scandale  et  encouragement  au  vice,  car  la  fonction  de  nour- 
rice étant  la  mieux  rétribuée,  la  mieux  nourrie,  la  mieux  habillée  et  la 
plus  considérée,  en  vérité  c'est  bien  tentant  pour  la  jeunesse  qui 
peine  et  qui  n'a  plus  de  principes,  de  suivre  un  tel  exemple  !... 
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Après  un  instant  de  recherche  angoissée  à  travers  les  feuillets  du 
Manuel  des  œuvres,  nous  dûmes  nous  résoudre  à  garder  cette  mère,  et 
cet  enfant  jusqu'à  ce  qu'une  porte  s'ouvrît  devant  eux,  —  L'ÛËuvre 
était  créée!...  Ainsi  à  Tabri  provisoire,  les  jours,  les  mois  passèrent! 
BOUS  continuions  nos  demandes  d^admissions.  Peine  inutile,  refus  una- 
nime! Alors  notre  parti  fut  pris  irrévocablement:  puisque  partout  on 
se  heurte  aux  portes  closes,  hérissées  de  formalités  infranchissables, 
(enquêtes,  retards,  exigences  d'argent,  d'âge,  de  religion,  de  triage),  et 
finalement  après  des  mois  d'angoisse  refus  et  désespoir  et  séparation, 
ouvrons  à  larges  battants  la  maison  du  bon  Dieu,  et  tâchons  qu'on  s'y 
trouve  si  heureux  et  si  aimé  qu'on  en  ressorte  à  jamais  réconcilié  avec 
la  société,  comme  les  enfants  d'un  même  Père. 

Chez  une  famille  très  pauvre  d'ouvrières,  composée  de  la  grand'mère,. 
d'une  fille-mère  et  son  bébé,  et  d'une  jeune  fille,  soutien  des  trois 
autres,  s'ouvrit  notre  premier  Asile  de  quartier  (rue  Porte- Neuve).  Dès 
la  fin  de  la  première  année,  la  Maison-mère  fut  ouverte  (rue  de 
Coutances),  et  nommée  Béthanie,  parce  qu'à  Béthanie  se  réunissaient 
Madeleine  la  pécheresse  à  Marie  l'Immaculée,  et  Marthe  la  ménagère, 
et  Jésus,  et  tous  les  amis  de  Jésus,  les  pécheurs,  les  malades,  les 
pauvres  et  les  petits  enfants!...  Et  telle  était  bien  notre  famille  à  nous  !... 
qu'on  en  juge  par  le  relevé  de  cette  première  année  où  déjà,  sous  le 
même  toit,  s'abritèrent  tous  les  degrés  de  l'infortune  : 

Femmes  légitimes  (quelques-unes  avec  3  et  4  enfants).  10 

Filles-mères 11 

Enfants  légitimes 19 

Enfants  naturels 14 

Vieilles  femmes 6 

Femmes  du  monde 4 

Total 64  pcrs. 

Simultanément,  6  logeuses  se  transformaient  en  Asiles  de  quartier 
contenant  chacun  :  1*»  fourneau-restaurant  économique;  2°  dortoir  de 
quelques  lits  pour  les  ouvrières  en  chômage  ;  3°  ateliers  d'externes. 

2  inagasins-ateliers  :  1°  exposition  el  vente;  offre  et  demande  pour 
des  travaux  de  dames  el  ouvrières  en  chambre  ;  2°  ateliers  pour  les 
ouvrières  en  chômage  logeant  dans  le  quartier. 

45  familles  visitées  à  domicile^  soignées  gratuitement,  assistance 
par  le  travail,  les  remèdes  et  le  médecin  gratu  its. 

L'entrée  immédiate  et  gratuite  sans  formalité  ni  enquête,  ni  excep- 
tion de  personne  fut,  dès  le  premier  jour,  le  cachet  de  cette  Œuvre.  La 
Section  de  la  fille-mère,  reçue  graf ui(eme 7i ^  auec  Teîi/'aiif,  est  aussi  notre 
invention.  Nous  avons  commencé  avec  70  francs  et,  la  première  année 
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pour  une  moyenne  constante  de  17  à  20  personnes,  les  dépenses  furent 
de  4.498  fr.  10  c.  {tout  payé).  L'aménagement,  de  1.991  fr.  90  c,  fut 
couvert  par  une  loterie,  et  l'équipement  militaire,  le  blanchissage,  le 
repassage  et  la  confection  du  linge  furent  nos  premiers  métiers  et  nos 
premières  ressources. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  et  pour  nous  récompenser  d'avoir 
reçu  sans  hésitation  ni  exigences  une  pauvre  fille-mère  dont  nou^ 
ignorions  la  provenance,  M"®  Turquelil  nous  fit  don  d'environ 
lOO.ÔOO  francs  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  une  maison  entourée  d'un 
grand  parc  avec  pièce  d'eau,  profonde,  large  et  courante,  le  don  com- 
plet du  linge,  des  meubles,  de  la  literie  pour  20  personnes  et  "20  ber- 
ceaux, une  crèche  pour  20  bébés  et  une  chapelle  complète  et  son  mobilier, 
vases  sacrés,  linge,  chemin  de  croix,  bancs,  harmonium,  confession- 
nal, etc. 

N'oublions  jamais  que  ce  don  royal  fut  dû  à  notre  acte  spontané 
de  charité  envers  cette  pauvre  fille-mère  que  nous  avions  reçue  à  bras 
ouverts,  acte  dont,  à  notre  insu,  la  bienfaitrice  eut  connaissance  et 
fut  touchée.  (Avis  pour  nos  continuateurs!...) 

L'autorité  civile  comme  l'autorité  religieuse  approuvèrent  l'Œuvre. 
Le  Conseil  général  vota  1.000  fwtncs  d'allocation  annuelle.  Tout  mar- 
chait à  souhait,  lorsqu'une  catastrophe  terrible  vint  tout  bouleverser. 

Après  une  .série  de  circonstances  trop  récentes  encore  pour  être 
racontées,  M"*'  Lebreton  remit  la  direction  de  son  Œuvre  à  un  Conseil 
d'administration;  après  lui  avoir  fait  approuver  les  statuts  que  je  venais 
de  rédiger  à  sa  demande,  elle  se  retira  à  Blois,  m'ordonuant  de  main- 
tenir son  esprit  ow  mieux  l'esprit  évangélique  et  la  largeur  de  ses 
vues. 

Certes!  je^le  maintins  de  toutes  mes  forces,  cet  esprit  de  charité 
vraiment  catholique,  dans  toute  l'acception  chrétienne  et  universelle  du 
mot.  Je  ne  comprens^s  pas  la  possibilité  d'agir  autrement.  Les  Sec- 
tions externes  fonctionnaient  largement,  toutes  à  ma  charge,  sous  ma 
seule  responsabilité,  le  Conseil  d'administration  les  ayant,  aussitôt 
après  la  disparition  de  M"«  Sara,  rayées  de  son  programme  pour  no 
s'occuper  que  de  la  maison  de  Béthanie...  Ainsi,  la  pauvre  fondatrice 
vit  commencer  la  destruction  de  son  Œuvre,  car  la  tendance  mo- 
derne à  faire  des  spécialités  et  des  œuvres  payantes  s'accentuait  à  la 
Maison-mère.  Désolée,  la  sainte  fille  vint  me  trouver,  et  ici  se  place 
l'inoubliable  scène  qui  acheva  d'orienter  ma  vie. 

C'était  à  Pornic,  à  pic  au-dessus  des  hautes  roches  qui  surplombent 
l'Océan.  La  tempête  soufflait  déchaînée,  des  centaines  de  barques, 
navires,  vapeurs  de  tout  tonnage,  de  toute  provenance,  faisaient  voile 
vers  le  port  !  Il  était  temps  î  au  phare  le  diapeau  noir  flottait,  l'écume 
arrachée  des  vagues  nous  fouettait  le   visage,  le  canon  d'alai^me  avait 
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tonné,  annonçant  un  naufrage,  et  bientôt  le  remorqueur  apparaissait, 
traînant  péniblement  après  lui  une  ëpave  brisée.  La  coque  du  navire 
désemparé  faisait  eau,  penchée  sur  le  flanc,  tandis  que  de  ses  mâts 
brisés  pendaient  les  voiles  en  lambeaux  qui  traînaient  sur  la  crête 
des  vagues!  C'était  poignant  de  lamentable  impuissance  et  de  gran- 
deur sinistre. 

Personne  autour  de  nous!  Seul,  en  face,  un   homme   faisant    des 

signaux  :  c'était  le  maître  du  port.  Soudain,  Sara  me   le  montrant  du 

doigt  s'écria  :  «  Regardez!  Voilà  l'emblème  de  l'CEuvre!  Que  va  faire 

»  cet  homme  là-bas  ?  Refusera-t-il  l'entrée  du  port,  la  retardera- t-il  à 

a  aucun  de  ces  navires,  fera-t-il  payer  tribut  à  ces  bateaux  étrangers? 

«  repoussera-t-il  avec  dégoût  celte  épave  broyée?  Non,  n'est-ce  pas?  Le 

•^   danger  est  au  large,  terrible,  pour  tous  le  même!  Donc  pour  tous  le 

*  port  est  ouvert  immédiatement ,  librement,  gratuitement ,  à  toute 

a   heure,  jour  et  nuit,  d'où  que  vienne  le  navire,  et  quelle  que   soit  la 

n  cause  de  son  naufrage.  Bien  plus,  aucun  d'eux  ne  reprendra  la  mer 

i<  avant  d'avoir  réparé  ses  avaries,  et  d'être  en  état  d'affronter  de  nou- 

*<  veau  les  périls  de  la  haute  mer.  Et  qui  donc  songe  à  trouver  cela  une 

"  utopie?  Quel  est  le  sage,  le  philanthrope,  l'économiste  et  ïadminis- 

'   trateur  qui  trouverait  à  redire  à  cet  usage  courant  dans  tous  les 

'  ports  de  l'univers?  Le  contraire  révolterait  d'une  noble  indignation  le 

•t  monde  entier!  —  Pourquoi  alors  est-ce  folie  d'appliquer  aux  âmes  ce 

même  système?...  Laissons  dire  le  monde  et   hâtons-nous,   par  ce 

temps  de  tempêtes  morales  et  de  naufrages,  d'ouvrir  dans  toutes  les 

villes  de  France  des  havres  de  grâce  pour  les  naufragés  de  la  vie, 

où  les  âmes  en  danger  ou  déjà  broyées  par  l'adversité  pourront  se 

jeter  à  toute  heure'  du  jour  ou  de  la  nuit,  sûres  d'être  admises  libre- 

<  ment,  immédiatement,  gratuitement,  d'où  qu'elles  viennent,  et  de 

n'être    jamais  renvoyées  avant   d'afoir   trouvé    le    travail   qui    les 

assure  contre  un  nouveau  naufrage!  Vous  seule,  me  dit-elle,  fixant 

«  ses  yeux  mouillés  dans  les  miens  (et  je  sentais  frémir  la  main  dont 

<<  elle  me  serrait  le  bras),   vous  seule  avez  compris  tout  mon    rêve, 

K  dites...  avez-vous  le  courage?...  Oui...  jurez-moi  que  vous  l'aurez, 

t<  coûte  que  coûte  et  que  vous  ferez  tout  pour  que  mon  œuvre  tienne 

tout  ce  que  j'ai  rêvé,  et  tout  ce  que  vous  avez  su  développer  dans  les 

statuts.     Jurez!...  -—   Je   le  jure  !•  répondis-je,    transie    jusqu'aux 

«  moelles.   —  Vous  ferez  mon  œuvre?  —  Oui  !  —  Merci,  so^ez  bénie! 

u  Maintenant,  je  puis  mourir.  Pour  vous,  comptez  sur  Dieu!  Il  ne  se 

i<  laisse  jamais   vaincre  en  générosité.   « 

C'en  était  fait  de  moi!  Là,  dans  ce  sombre  décor,  cinglée  au  visage 
par  la  pluie,  par  l'écume  arrachée  des]lames  entre  l'infini  du  ciel  et 
l'infini  des  eaux,  la  brume,  la  foudre,  les  hurlements  d'un  vent  furieux, 
toutfî  l'épouvante  d'une  tempête  folle,  je  venais  de  m'engager  devant 
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Dieu  envers  cette  petite  femme  émue,  superbe  de  calme,  "me  léguant 
dans  un  testament  d'amour  la  défense  et  la  poursuite  de  ridée  qui 
(levait  faire  de  moi  la  mère  de  tous  les  naufragés!...  Certes,  je  sentais 
que  l'heure  était  solennelle,  tout  y  prêtait.  Mais  combien  j'étais  loin 
encore  de  penser  aux  conséquences  terribles  d'un  tel  engagement!... 
Pour  Sara,  elle  s*en  fut  en  paix  remonter  sur  son  Calvaire!...  Un  mois 
après,  14  septembre  1887,  jour  de  TExaltation  de  la  Sainte-Croix,  elle 
déposait  la  sienne...  sur  mes  épaules!...  et  partait  pour  le  Ciel. 

Le  Conseil  est  réuni,  la  messe  dite  pour  le  repos  de  son  âme  et 
aussitôt  après,  l'œuvre  de  mort  commence!  un  nouveau  programme 
est  lu  :  1°  L'Œuvre  ne  s'appellera  plus  Béthanie,  mais  Travail  répara- 
teur (nom  fort  humiliant  pour  les  malheureuses  admises!);  2**  On  ne 
s'occupera  d'aucune  Section  ou  Œuvre  externe;  3*  On  ne  recevra  plus 
qu'uniquement  et  exclusivement  les  filles-mères  à  condition  toutefois 
qu'elles  payent  30  à  32  francs  par  mois,  payés  d'avance  pour  le  temps 
supposé  du  séjour!...  Voilà  d'un  seul  coup  l'Œuvre  si  large,  dont  «  la 
mesure  de  la  charité  »  devait  être  sans  «  mesure  »,  réduite  à  n'être  plus 
qu'un  tout  petit  Asile  de  vingt  lits...  exclusif  ei  payant. 

Forte  de  ma  mission,  j'osai  m'opposer  à  cette  mutilation;  je  devais 
défendre,  dis-je,  le  bien  des  pauvres,  et  les  dernières  volontés  dos 
deux  mortes,  la  fondatrice  et  la  bienfaitrice  insigne.  Voler  les  pauvres, 
tromper  les  bienfaiteurs,  fermer  cette  porte  aux  femmes,  aux  filles 
honnêtes  et  aux  filles-mères  pauvres,  c'était  ouvrir  quatre  autres 
portes  fatales  de  crimes  forcés  :  le  suicide,  l'infanticide,  le  vol  et  la 
prostitution,  seules  ressources  offertes  aux  désespérées  par  la  tyrannie 
froide  et  implacable  du  nouveau  programme.  Je  ne  dirai  ici  ni  le 
nom,  ni  la  qualité  de  celui  qui  refusa  de  m'entendre  et  qui,  malgré 
rémotion  que  produisit  mon  plaidoyer  sur  une  grande  partie  du  Cx>n- 
seil,  osa  faire  pression  sur  cette  majorité  en  invoquant  la  volonté 
«  de  l autorité  supérieure!..."  Gardez  donc  tout!  dis-je  alors,  sentant 
«  s'ouvrir  le  goufi're  !  gardez  tout  de  cotte  splendide  fondation  faite  pour 
«  les  plus  pauvres,  les  plus  déshérités!  Je  me  retire,  mais  du  moins  il 
«  est  une  chose  que  vous  ne  pouvez  me  refuser,  quand  vous  les  trou- 
'f  verez  trop  honnêtes  ou  trop  misérables,  ou  trop  pauvres,  pour  leur 
«  ouvrir  la  porte  ici,  donnez-leur  mon  adresse  et...  à  la  grâce  de 
<'  Dieu!!...  » 

La  lutte  était  finie!  Je  quittai  pour  toujours  la  maison  du  Tra- 
vail réparateur!,..  Ce  fut  un  véritable  déchirement,  mêlé  de  sainte 
indignation!  Alors  je  sentis  le  poids  écrasant  de  la  terrible  promesse 
que  j'avais  faite  à  la  morte...  L'effroi  m'êtreignit  le  cœur...  désormais, 
aucune  illusion  !  C'était  bien  sur  moi,  moi  seule  que  pèserait  toute 
l'Œuvre...  sous  peine  de  faillir  à  ma  promesse!..! 

Guidée  par  l'Evangile  qui  contient  tout  mon  code,  je  me  suis  alla- 
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€hée  à  faire  revivre  les  plans  de  la  fondation.  Depuis  neuf  ans  déjà, 
c'est-à-dire  depuis  1878,  je  dirigeais  à  mes  frais  les  Sections  externes  : 

6  asiles  de  quartier  (ou  logeuses  chrétiennes). 
6  restaurants  économiques. 
2  magasins,  ateliers,  bureaux  de  placement. 
Assistance  par  le  travail  à  domicile. 
Visite  et  soin  des  malades  à  domicile. 

11  allait  falloir  y  ajouter  la  fondation,  toute  à  ma  charge,  de  la 
Maison-Cœur,  local,  personnel,  linge,  mobilier,  chapelle!... 

Le  25  mars  1887,  une  veuve  hospitalisée  jadis  avec  son  fils  par 
>!"•  Lebreton  et  sauvée  du  désespoir  s'était  offerte  à  tenir  un  Asile 
<le  quartier  (dortoir,  restaurant,  atelier),  7,  rue  Saint-Similien,  près  de 
Notre-Dame  de  Miséricorde^  trois  petites  chambres  mansardées!  — 
et  le  produit  de  notre  travail!...  Ce  fut  à  elle,  comme  ayant  plus 
qu'aucpne  autre  vécu  de  la  vie  et  bénéficié  des  trésors  de  cœur  et 
d'intelligence  de  ma  regrettée  amie,  que  je  confiai  le  rôle  et  le  litre 
de  directrice  de  la  Maison-Cœur,  lorsque  Torage  éclata  et  que  la 
rupture  fut  définitive.  Celte  mùme  année,  c'est-à-dire  fm  juin  1887,  il 
fallut  déloger  —  encore  une  étape!  rue  Harrouys  —  en  un  an  65  hos- 
pitalisées et  20  bébés.  Force  fut  alors  de  prendre  un  grand  parti  et 
après  mille  démarches  —  le  jour  de  Sainte-Anne,  26  juillet  1888,  nous 
vit  définitivement  installées  20,  rue  du  Clos  Jaunel,  et  champ  des 
martyrs.  Là  fut  bâti  le  premier  radeau  des  naufragés,  le  premier 
havre  de  grâce  des  malheureux!  sous  le  vocable  d'Hospitalité  univer- 
selle de  Notre-Dame  des  Sept  Douleurs,  avec  nos  orphelinats  et 
garderies. 

Sur  la  porte  est  écrit  : 

t(  Vous  qui  souffrez,  venez  à  moi,  et  je  vous  soulagerai  '  Frappez, 
et  l'on  vous  ouvrira,  » 

Depuis  lors,  treize  ans,  près  de  12.000  personnes  y  ont  été  reçues, 
logées,   nourries,  éclairées,  chauffées,    blanchies,    soignées...   gratis, 
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est  immédiate  et  gratuite  sans  condition  d'âge,  de  nationa- 

lité    de  relig^ion,  de  situation  antérieure...,  de  passé...,  sans  formalité 

/lumi liante,  renseignements  (toujours  inutiles  parce  que  toujours  fauxi 

sans    délais,  aussi  dangereux  pour  le  corps  que  pour  l'âme*  A  toute 

heure  du  jour  et  de  la  nuit,  seule  condition  requise  :  Souffrir,  surtout 

-  j'qh  a  été  refusé  ou  déclaré  inadmissible  ailleurs. 

:  sans  limite  fixée  d'avance.  Sauf  le  cas  d'insubordination 


^ 
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irréduclihlr,  la  personne  hospitalisée  reste  à  TŒuvre  le  temps  néces- 
saire pour  trouver  une  situation  ou  du  travail  selon  ses  aptitudes.  Tout 
hospitalisé,  avec  l'ajo'^^ment  de  la  Direction,  restera  dans  l'OEuvre,  do 
sa  naissance  jusqu'à  sa  mort.  En  ce  cas,  il  passera  d'une  section  à 
l'autre,  selon  son  àpe,  son  sexe,  sa  conduite,  sa  sarité,  ses  aptitudes 
physiques  et  morales.  Il  pourra  même  parvenir  à  faire  partie  du 
groupe  dirigeant.  ^ 

But  :  aider,  préserver,  réparer,  soulager  chaque  infortune  selon  le 
besoin  de  chacun,  par  l'hospitalité  ou  le  travail  à  domicile.  Protection, 
soutien  ou  relèvement  moral;  soins  physiques,  consolation,  éducation 
professionnelle;  maintien  ou  formation  de  la  famille  par  la  réhabilita- 
tion, le  mariage,  la  réconciliation,  la  réunion  de  la  mère  à  son  ou  ses 
enfants,  la  réupion,  sous  le  même  toit,  de  plusieurs  sœurs  ou  frères 
orphelins.  Nous  avons  eu  de  la  sorte  une  femme  avec  sept  enfants 
illégitimes,  pendant  un  an.  Le  père  de  ces  sept  enfants  était  un  homme 
marié!...  Pendant  cette  année  de  séparation  forcée,  tous  deux  sont 
rentrés  dans  le  devqir.  Les  enfants  sont  ensemble  à  l'orphelinat  :  trois 
garçons  d'un  côté,  quatre  filles  de  l'autre,  tous  se  promènent  ensembh* 
le  dimanche.  Un  bon  cocher  de  fiacre  <lé  Paris,  devenu  veuf,  nous 
envoya  ses  cinq  enfants  pendant  deux  ans,  jusqu'à  son  remariage!... 

Esprit  :  foi  «ans  limite,  charité  sans  mesure.  C'est  ici  qu'il  faut  ins- 
crire le  mot  de  S*  Paul  :  «  Mes  bien-aimés,  que  le  Christ  Jésus  habite  dans 
vos  cœurs  parla  foi,  afin  que,  étant  enracinés  dans  la  charité,  vous  puissiez 
en  comprendre  la  largeur,  la  longueur  et  la  profondeur,  »  (Ep.  aux 
Ephésiens,  lll,  17.)  Oui,  il  faut  que  Jésus-Christ  habite  dans  nos  cœurs, 
pour  les  «  enraciner  dans  cette  charité,  dont  la  mesure  est  d'être  sans 
mesure  »  (Saint  Paul),  car  humainement  notre  œuvre  est  impraticable, 
et  le  monde  a  raison  de  traiter  de  folie  notre  mode  de  procéder.  Mais 
le  monde  ne  sait  pas,  ou  il  feint  d'oublier  ce  que  nous  savons,  «  nous 
dont  le  royaume  n*est  pas  de  ce  monde  ». 

Nous  ne  craignons  rien  des  conséquences  possi  blés  de  notre  dévouement. 
Nous  ne  permettrons  jamais  qu'une  question  d'argent  se  dresse  entre  une 
àme  affligée  et  nous.  La  crainte  de  manquer  du  nécessaire  ne  nous  fera 
jamais  refuser  ou  renvoyer  personne.  Plulùt  mille  fois  nous  passer  de 
manger,  donner  nos  lits,  nos  vêtements,  coucher  à  terre  ou  sur  une 
table,  comme  pendant  la  dernière  inondation  où  des  familles  entières, 
chassées  par  les  flots,  s'abattaient  à  l'Hospitalité  —  nous  avons  eu 
pendant  trois  mois  jusqu'à  310  et  320  personnes  à  loger  et  à  nourrir 
tous  les  jours,  —  tout  !  plutôt  que  de  dire  cette  phrase  qui  nous  a  si 
souvent  déchiré  le  cœur  quand  nous  frappions  à  d'autres  portes  et 
qu'on  refusait  nos  malheureux,  cette  phrase  qui  a  décidé  la  créa- 
tion de  notre  Œuvre  :  Impossible!  il  n'y  a  p/i(^  de  place,  ou  bien  : 
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Il    faut   payer...  Impossible?...  ce  mot   qui  déjà  n'esl   pas  français, 

saurait-il  être  chrétien?  Dieu  qui  a  créé  ces  pauvres  saura  bien  les 

nourrir!  Mieux  que  nous,  il  sait  ce  qu'il  leur  faut.  C'est  lui  le  Maître 

de  la  maison,  lui  qui  les  invite,  les  attire,  les  envoie  par  l'impulsion 

secrète  de  ses  anges.  A  lui  de  les  nourrir!  à  nous  de  les  recevoir... 

respectueusement  comme  les  envoyés  de  notre  Maître,  et  tendrement 

comme  les  bien-aimés  de  son  cœur  :  Pater  noster!  panem  nostrum 

quotidianum  da  no&is  hodie! 

La  liberté  d'esprit^  de  cœur,  d'opinion  est  largement  pratiquée  ; 
respect  mutuel  des  convictions  de  chacun;  nul  ne  sera  forcé  d'aller  à 
la  chapelle. 

Deux  devises  :  Rien  par  force,  tout  par  amour;  aux  plus  déshé- 
rités, plus  d'amour  (Saint  Philippe  de  Néri).  ' 

Règle.  —  Conseils  de  VEvangile,  —  Je  vous  fais  deux  commande- 
ments :  «  Aimez  Dieu  de  tout  votre  cœur,  de  toutes  vos  forces  ;  aimez- 
vous  les  uns  les  autres,  comme  je  vous  ai  aimé!  —  11  n'y  a  pas  de  plus 
grand  amour  que  de  donner  sa  vie  pour  qui  on  aime!  (N.-S.  J.-C).  Et 
quand  vous  aurez  tout  donné,  donnez- vous  encore  vous-même.  Riez 
avec  ceux  qui  rient,  pleurez  avec  ceux  qui  pleurent;  faites-vous  tout  à 
tous  pour  les  sauver  tous  (Saint  Paul).  Ne  refusez  aucune  œuvre  de 
mis^^ricorrfe,  à  toute  heure  et  en  tout  lieu;  pardonnez  encore,  quand 
même,  jusqu'à  septante  fois  sept  fois,  c'est-à-dire  toujours.  Ayez  con- 
fiance, il  sera  fait  selon  ce  que  vous  aurez  cru. 

Répartition  du  temps  : 

Sommeil,   8  heures  (sauf  exception   pour   les  malades   et  les 

enfants). 
Travail,  8  heures  1/2. 
Repa»^  2  heures  1/2. 
Ménage,  1  heure. 
Prière  et  instruction,  1  heure  1/2. 
Récréation,  2  heures  1/2. 


—  Ressources  :  les  fonds  secrets   de  la  Providence; 
i(  la  main  gauche  doit  ignorer  ce  que  fait  la  main  droite  »  (N.-S.  J.-C). 
Le   produit  du  travail  des  hospitalisés,  jusqu'au  prorata  de  leur 
coût  à  l'Œuvre  (voir  article  suivant). 

J>SLTt  aux  bénéfices.  —  Paiement  des  hospitalisés  :  chaque  hos- 
pitalise,    quoique  en  réalité  coûtant  davantage,  est  estimé  coûter  à 
J'ijEuvre   1    franc  par  jour.  Ceux  qui  parviendront  à  gagner  davantage 
nartaireront   le  surplus,  3/4  pour  eux,  1/4  pour  l'Œuvre,  Les  bons 
Doînts-monnaie  sont  ajoutés  à  ce  gain.  Nous  'engageons  chaque  hospi- 
talisé   à-  placer  ces  petites  sommes  en  livret  de  caisse  d'épargne,  les 
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enfants  pour  se  faire  une  dot,'  les  isolés  pour  leur  retraite,  les  mères 
pour  leurs  enfants,  les  aînés  pour  les  cadets. 

Direction.  —  Femmes  du  monde  pieuses  et  dévouées,  résolues  à 
pratiquer  les  conseils  de  l'Évangile,  libres  de  tout  engagement. 

ORGANISATION  :  PLAN  d'eNSEMBLE. 

l^'*"  degré.  —  Asile  de  quartier  : 

1.  Fourneau  et  réfectoire  payant  pour  les  ouvrières  travaillant  dans 
le  quartier,  gratuit  pour  celles  atteintes  de  chômage. 

2.  Dortoir  gratuit  temporaire  pour  trois  nuits,  après  lesquelles, 
t$i  Ton  n'a  pas  trouvé  de  travail,  on  est  dirigé  sur  la  Maison-Cœur  du 
deuxième  degré. 

3.  Lavabos,  vestiaires. 

4.  Dispensaire  gratuit,  bureau  d'inscription,  placement,  répar- 
tition. 

2«  degré.  —  Maison-Cœur  de  l'Hospitalité  universelle  de  Notre- 
Dame  des  Sept  Douleurs  : 
Ouverte  gratuitement  et  à  toute  heure. 

1.  Dortoir  des  mères  et  des  berceaux. 

2.  Dortoir  des  jeunes  filles  sans  place. 

3.  Chambres  particulières,  dames,  institutrices,  cas  particuliers. 

4.  Crèche-garderie,  de  la  naissance  à  trois  ans. 

5.  Ateliers  professionnels,  lingerie,  buanderie,  repassage,  confec- 
tions, broderie,  fleurs,  boulangerie,  jardinage,  ménage,  etc.,  etc. 

6.  Réfectoires  (internes),  fourneaux  pour  les  pauvres  du  quartier. 

7.  Bains,  clinique,  dispensaire,  vestiaire  gé  néral. 

8.  Chapelle,  adoration  perpétuelle,^ chemin  de  croix  q[uotidien  pour 
les  défunts  des  pauvres  et  des  bienfaiteurs. 

9.  Bureau  de  placement,  correspondance  et  répartition  des  sujets 
dans  toutes  les  sections. 

3»  degré.  —  Orphelinats  gratuits  :  garçons  et  filles,  reliés  par 
les  jardins  à  la  Maison-Cœur. 

1.  Enfants  abandonnés;  2.  enfants  naturels;  3.  enfants  trop 
pauvres  pour  être  reçus  dans  aucun  autre  orphelinat;  4.  enfants  de 
familles  nombreuses  ou  de  mères  qui  ne  veulent  pas  perdre  de  vue  et 
abandonner  leur  enfant,  comme  l'exigent  les  règlements  de  l'Assis- 
tance publique. 

4c  deg^é.  —  Orphelinats  gratuits  :  garçons  et  filles^  reliés  par 
les  jardins  à  la  Maison- Cœur. 
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1.  Classes;  2,  Agriculture;  3.  Arts;  4.  Métiers. 
Éducation  religieuse  et  professionnelle. 

5*  degré.  —  Mçtgasins  d'exposition  et  de  vente  : 

Pour  les  travaux  des  dames  du  monde  nécessiteuses  et  les  travaux 
des  ouvrières  en  chambre. 

1.  Admission  immédiate  du  travail,  pas  de  souscription  ni  de 
formalité  blessante. 

2-  Inscription  sous  numéro  d'ordre,  incognito  [garanti  ;  offre  et 
demande. 

3.  Produit  de  la  vente  au  seul  profit  des  traMiilleuses  déposantes. 

4.  5  0/3  seulement  prélevé  pour  frais  généraux  sur  chaque  objet 
vendu. 

5.  Placement,  commandes. 

©c  degré.  —  Maison  maritime  ou  sanatorium  volant  —  provisoi- 
rement sous  forme  de  colonies  de  vacances] et  de  repos  —  dans  des 
locations  annuelles  variant  chaque  année  selon  le  nombre  des 
demandes  de  convalescence  et  le  nombre  de  nos  enfants  délicats. 

UN  MOT  SUR  CHAQUE  SECTION. 

^''ayant  nullement  l'intention  de  fonder  une  Œuvre,  celle-ci  a  été 
faite  des  refusés-pauvres  de  toutes  les  autres  œuvres,  toutes payan/es. 

l*-*"  de^é.  —  Les  Asiles  de  quartier,  avec  restaurant  économique, 
dortoir  temporaire,  dispensaire,  bureau  de  placement,  atelier.  —  (^es 
restaurants  économiques,  secrétariat   du  peuple  ou  bureau  de  place- 
ment gratuit,  ainsi  que  les  magasins  d'œuvre  et  la  gi^atuité,  n'existaient 
nulle  part.  C'est  notre  création.  Us  ont  été  confiés  provisoirement  à  de 
braves  log^euses  chrétiennes  consentant  à  suivre  notre  règlement. 

JLorsque  le  chômage  frappe  les  pauvres  jeunes  filles  ou  les  femmes, 

on    les   reçoit  au  dortoir  temporaire,  pour  trois  jours.    Puis,  si  elles 

X  n*ont  pas    de   situation,  elles  sont  envoyées  à  la  Maison-Cœur  qui  les 

reçoit      immédiatement    et    gratuitement,    ainsi     que    les    femmes 

enceintes- 

Les  dispensaires  de  quartier  sont  nécessaires,  afin  d'éviter  la  perle 

de  temps  et  la  fatigue  des  trop  longues  courses  aux  malades,  et  aussi 

ïï>arce  qttc    s'ils  quittent  trop  longtemps  l'atelier,  ils   sont  obligés  de 

iiirB  poui'QU^i'  par  conséquent  de  se  déclarer  malades,  au  moins  souf- 

fr^ni^y   et  -si  par  malheur,  ce  qui  arrive  huit  fois  sur  dix,  leur  cas  peut 

^-   yjp^j'onter  avec  la  tuberculose,  on  les  craint  comme  des  pestiférés  et 

n  Jes   ri? ïï voie  de  leur  travail!  On  ne  saurait  trop  nous  aider  à  multi- 

lîer  ces     st^zl^s  de  quartier,  dont  le  complément  naturel  et  indispen- 
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sable  est  un  a/e/ier  pour  les  ouvrières  en  chômage  habitant  le  quartier, 
et  un  bureau  de  placement,  renseignements,  demande,  offre  de 
secours,  sorte  de  secrétariat  du  peuple.  Enfin,  lorsque  la  femme  en 
chômage,  la  mère  enceinte,  n'a  plus  de  gite,  on  lui  donne  un  ticket 
d'admission  immédiate  à  la  Maison-mère. 

De  nombreuses  œuvres  de  Paris  nous  ont  envoyé  leurs  orphelins, 
leurs  femmes  enceintes  et  abandonnées.  C*est  par  milliers  que  nous  les 
comptons  aujourd'hui. 

2*  degré.  —  L'Hospitalité  universelle  et  gratuite  est  ouverte  gratui- 
tement à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  (1).  Jeunes  filles,  bonnes  à 
placer,  ouvrières  loin  du  pays  natal,  sans  famille,  sans  abri,  trop  sou- 
vent sans  pain,  faute  de  travail  trouvent  la  nourriture,  le  vêtement, 
les  soins,  les  remèdes,  le  travail,  en  attendant  les  résultats  des  démar- 
ches de  placement  que  nous  entreprenons  pour  chacune  d'elles. 
Aucune  autre  maison  ne  les  reçoit  gratuitement,  pas  môme  les 
maisons  où  elles  ont  été  élevées  pendant  des  années. 

Nous  leur  offrons  un  home  provisoire  en  cas  de  chômage.  Puis, 
quand  le  travail  est  trouvé,  elles  peuvent,  ces  petites  isolées,  pour  leur 
servir  de  famille  et  de  protection,  soit  rester  à  la  Maison-Cœur  et  y 
rentrer  chaque  soir,  en  payant  15  centimes  leur  lit  et  10  centimes 
le  plat,  soit,  pour  le  même  prix,  habiter  à  l'Asile  du  quartier  où  elles 
travaillent  et  profiter  pour  leur  repas  du  restaurant  économique. 

Les  mères  et  les  enfants,  —  Combien  sont  venues  à  nous  à  Theure 
de  l'abandon,  soit  que  le  mari  ait  quitté  le  foyer  pour  chercher  du 
travail  au  loin  et  que  le  propriétaire,  inquiet  en  l'absence  du  soutien 
de  famille,  ait  impitoyablement  expulsé  toute  la  nichée,  soit  que  le 
mari  débauché  ait  réduit  les  siens  à  la  dernière  misère  et  que  la 
femme  et  les  enfants  soient  réduits  à  mendier  le  jour  et  à  coucher 
la  nuit  sous  les  ponts  ou  dans  les  terrains  vagues,  soit,  enfin,  qu'une 
pauvre  fille  lasse,  seule,  découragée,  ait  accepté  de  trop  faciles  conso- 
lations... hélas  !  Sont-elles  bien  coupables  entre  le  double  spectacle  de 
leur  propre  misère  qui  les  affole  et  le  luxe  insolent  de  femmes 
parvenues...  là...  Dieu  sait  comment,  bien  que  leur  origine  fût  la 
même. 

Que  de  causes  les  entraînent  à  l'abime  !  Et  maintenant  les  voici  sur 
le  point  d'être  mères,  abandonnées,  bien  entendu  !  chassées  de  la 
famille  et  de  l'atelier.  Ce  qui,  dans  les  ménages  heureux,  est  un  déli- 


(i)  Nos  dames  vont  à  la  descente  des  trains  dans  les  gares  et  à  la  sortie  des 
hôpitaux  tendre  la  main  aux  jeunes  filles  et  femmes  qui  arrivent  en  ville  pour 
se  placer.  On  nous  les  amène  à  la  Maison-Cœur,  ou  elles  sont  reçues  gratuitement^ 
à  compte  ouvert,  crédit  ainoi  tissable  par  mensualités  proportionnelles  au  «a- 
laire  ef  charges  de  chacune,  une  fois  placée. 
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cieux  espoir  n'est,  pour  ces  enfants,  qu'une  horrible  terreur;  à  leurs 
yeux,  ce  n'est  pas  encore  Venfânt,  c'est-à-dire  l'amour,  non  !  ce  n'est 
que  le  signe  gi-andissani  chaque  jour  de  la  faute  jusque-là  cachée, 
c'est  la  honte,  c'est  Thospice  à  brève  échéance,  c'est  la  faim  et  le 
désespoir  tout  de  suite.  «  Oh! pensent-elles,  si  ce  pouvait  ne  pas 
être  I  »  et  vite,  affolées,  elles  courent  chez  les  mort icoles,  les  médecins, 
les  pharmaciens  ou  les  sages-femmes  ;  opérations,  remèdes,  charbon, 
poison  ou  eau  de  fleuve.,  voilà  le  plus  souvent  les  recherches  du  qua- 
trième mois.  C'est  à  ce  moment  terrible  qu'il  faut  qu'elle»  sachent,  ces 
pauvres  petites,  qu'une  maison  leur  est  ouverte,  et  gratuitement  puis- 
qu'elles n'ont  plus  rien,  et  sans  question  indiscrète  et  troublante,  une 
maison  où  elles  trouveront  ce  que  peut-être  elles  n'ont  jamais  connu  : 
raflection  d'une  mère  chrétienne  et  de  sœurs  douces  et  bonnes. 

Pour  mémoire,  je  rappelle  qu'en  1878  aucune  maison  gratuite  n'exis- 
tait pour  les  mies-mères  en  France,  et  pas  plus  aujourd'hui  qu'alors 
il  n'existe  de  maison  qui  reçoive  gratuitement  et  garde  l'un  à  l'autre 
la  mère  et  l'enfant.  C'est  le  caractère  particulier  de  notre  Œuvre.  On  a 
vu,  dans  le  récit  de  la  nuit  du  premier  berceau,  comment  l'insépara- 
hilité  de  ces  deux  êtres  s'était  imposée  à  nous  comme  la  solution  du 
îrrand  et  terrible  problème  du  fléau  social,  qui  cause  toutes  les  rechutes 
chez  la  femme,  Nous  avons  dit  que  notre  principe  était  :  «  Donnez  à 
votre  enfant  ce  lait,  qui  n'est  pas  une  marchandise,  que  Dieu  a  fait 
pour  lui  •  élevez  le,  aimez-le,  jouissez-en  et  qu'il  jouisse  de  vos  cares- 
ses  et  de  vos  soins...  un  jour,  s'il  rougit  un  instant,  il  vous  aimera 
en  comprenant  tout  ce  que  vous  avez  soufl'ertpour  lui,  et,  loin  de  vous 
en  vouloir,  il  vous  respectera,  vous  aimera  et  vous  vénérera,  parce  que 
vous  aurez  été  une  vraie  mère!  «  Dans  cette  section  particulière  des 
mères  il  faut  être  plus  mères  qu'elles.  Pour  y  faire  un  bien  sérieux,  il 
faut  avoir  beaucoup.  .  souffert...  et  bien  s'en  souvenir!  11  ne  faut  ni 
dédain  ni  froideur,  ni  raideur,  ni  brusquerie,  point  de  reproches  ni  de 
«.ermons  ;  que  chaque  àme  puisse  nous  parler  en  repos,  sans  froisse- 
ment et'que  chacune  s'en  aille  réconfortée;  ni  indignation,  m  impa- 
tience; un  grand  oubli  de  soi,  ne  se  compter  pour  rien,  être  à  leur 
service,   savoir  écouter!  et  comprendre!  . 

Uortoirs  des  mères,  —  Chaque  mère  a  son  berceau  auprès  d'elle  et 
-  e  elle-même  son  enfant.  Dans  le  jour,  pendant  les  heures  d'a- 
telier elle  met  son  enfant  à  la  garderie.  Elle  quitte  l'atelier  pour  les 
heures  de  soins  et  d'allaitement;  à  la  récréation,  son  enfant  est  son 
ravon  de  soleil.  Elle  peut  le  garder  ainsi  jusqu'à  trois  ans,  âge  auquel 
•1  nasse  à.  l'orphelinat  de  son  sexe.  La  mère  peut  se  placer  au  bout 
d'un  an,  mais  elle  peut,  à  son  gré,  rester  tant  qu'elle  veut  dans 
rCEuvreJ  pourvu  qu'elle  s'y  conforme  au  règlement;  en  ce  cas,  elle 
it   son  '  enfant  au  moins  tous  les  jours   aux  récréations  et  elle  est 
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généralement   employée    parmi  les    personnes    de    ConQance   de   la 
maison. 

Ateliers  professionnels,  —  Voir  le  tableau.  Chacune  selon  ses 
capacités  et  ses  talents. 

Datnea  du  monde.  —  Celles-ci  habitent  des  chambres  spéciales  ; 
elles  sont  invitées  à  se  consoler  de  leurs  propres  peines  par  la  participa- 
tion au  dévouement,  dans  les  emplois  de  l'Œuvre,  selon  leurs  apti- 
tudes. Lectrices,  surveillantes,  arts,  métiers,  ateliers,  mille  et  un 
emplois  les  attendent.  Le  dévouement  à  fond  peut  seul  consoler  cer- 
tains chagrins,  en  arrachant  l'âme  à  elle-même  pendant  les  quelques 
instants  où  elle  mettra  son  cœur  meurtri  sur  la  blessure  des  autres  1 

En  14  ans.  Personnes  hospitalisées  gratuitement  :  11.842.  Filles- 
mères,  4.896.  Bébés,  6.729. 

3e  et  4^  degré.  ^Les  Orphelinats,  —  11  y  en  a  tant  en  France  que 
nous  ne  croyions  pas  avoir  à  en  faire  un  nouveau,  mais  là  comme 
ailleurs  les  refus  réitérés  nous  ont  forcés  à  recueillir  :  1°  les  enfants 
naturels  pauvres  que  leurs  mères  ne  veulent  pas  abandonner  à  l'Assistance 
publique  ;  2«  les  enfants  de  parents  indignes,  pauvres  ;  3^  les  enfants 
maladifs,  idiots,  infirmes,  pauvres  ;  4°  les  enfants  de  familles  nom- 
breuses et  pauvres,  par  conséquent.  Ici,  comme  dans  toutes  les  autres 
sections,  la  gratuité  nécessaire  est  la  raison  d'être  de  notre  Œuvre. 

Les  classes  puis,  après  la  première  communion,  les  métiers  selon 
la  vocation  de  chacun  et  sous  peu  Tagriculture,  tel  est  le  système  très 
simple  adopté  pour  nos  enfants. 

Depuis  treize  ans,  nous  en  avons  élevé  et  placé  près  de  3.000. 

5®  degré*  —  Les  Magasins,  —  Encore  sur  ce  point  uons  avons 
donné  Télan  aux  autres  œuvres  qui  nous  ont  copiées  depuis,  car  main- 
tenant beaucoup  d'œuvres  ont  des  magasins  pour  vendre  leurs  pro- 
duits. Nous  avions  cru  pouvoir  profiter  de  la  seule  Œu\Te  alors  exis- 
tante ;  mais  elle  était  fermée,  ne  s^adressant  qu'à  une  catégorie  de 
dames,  exclusive,  en  chambre,  demandait  une  cotisation  relativement 
élevée  et  soumettait  à  des  informations  toujours  blessantes  les  per- 
sonnes qui  sollicitaient  son  aide.  L'humiliation  et  le  désespoir  étaient 
la  trop  fréquente  conclusion  des  enquêtes  peu  indulgentes  et  mal  ren- 
seignées. 

Nous  avons  renversé  ce  programme  bout  pour  bout  :  partout  notre 
même  principe  est  appliqué.  D'abord  le  magasin  doit  être  sur  rue  dans 
un  endroit  bien  fréquenté,  entrée  libre  ;  pas  d'enquête  ;  aucune  accep- 
tion de  personne  ;  qui  veut  déposer  un  ouvrage  donne  ou  ne  donne 
pas  son  nom  ;  son  travail  étiqueté  porte  un  prix  et  un  numéro  d'ordre. 
Il  est  exposé  et,  aussitôt  vendu,  on  en  verse  le  montant  à  la  déposante. 
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soit  en  lui  écrivant,  si  elle  a  donné  son  adresse,  soit  à  elle-même, 
lorsqu'elle  se  présente  pour  toucher  son  argent. 

De  la  sorte,  l'incognito  est  garanti,  Tamour-propre  est  ménagé  et 
chacun  s'en  va  avec  un  peu  d'espoir. 

Le  magasin  sert  d'intermédiaire  entre  le  malheur  et  ceux  qui  cher- 
chent à  le  soulager  délicatement,  entre  lofïre  et  la  demande  :  nou- 
velles commandes,  placement  de  professeurs,  d'institutrices  ;  leçons, 
cours,  etc. 

En  1886,  à  l'Exposition  artistique  et  industrielle  de  Nantes,  le  jury 
nous  a  décerné  une  médaille  d'or^  tant  pour  le  butsublime  de  l'Œuvre 
«  et  les  éminents  services  qu'elle  a  déjà  rendus,  que  pour  les  petites 
«  merveilles  exposées  dans  les  magasins  des  Dames  ouvrières  >». 

En  1890,  sous  la  présidence  de  M™®  Henry  Husson-Carcenac,  s'ou- 
vrait un  magasin  à  Paris,  11,  rue  Paul-Louis-Courier;  Tannée  sui- 
vante, 5,  rue  Blanche;  puis  boulevard  Malesherbes  et  rue  du  Quatre- 
Septembre.  L'été,  des  magasins  volants  sont  établis  aux  eaux  et 
aux  bains  de  mer  :  Pornic,  Paramé,  Saint- Aubin,  Courseulles-sur-Mer, 
Lourdes,  Pornichet,  Biarritz  ;  Carcassonne,  Bordeaux,  Agen  et  Pau 
nous  en  demandent.  Trop  tôt,  hélas  !  la  mort  nous  a  enlevé  la  zélée 
associée  et  l'amie  dévouée,  M"«  Husson,  qui  fut  l'àme  de  notre  fon- 
dation de  Paris  ;  nous  lui  gardons  un  souvenir  reconnaissant. 

Incessamment  nous  ouvrirons  à  Paris  un  magasin  nouveau  avec 
atelier  pour  les  femmes  sans  travail. 

Depuis  16  ans.  Personnes  déposantes •      6,822 

—  —  placées 13.624 

—  —  fournies   de  travail    ou   de 

situations 9.684 

Valeur  des  travaux  déposés  et  vendus  :  200.000  francs. 
Nos  magasins  —  autre  point  particulier   et  unique  —  ne  vendent 
qu'au  profit  exclusif  des  dames  déposantes. 


S^  éLBgté.  —  Sanatorium  ou  Maison  de  convalescence  maritime,  — 
En  1892,  on  nous  amena  trois  enfants  atteints  de  l'herpès  au  plus  dan- 
gereux degré;  et  de  la  teigne,  pour  un  quatrième  petit  garçon  ;  on  les 
avait    refusés  aux  Incurables  et  dans  quatre  autres  établissements  de 
TA ssi.*« tance   publique  !  enfin  une  petite  fille   mourante   couverte  de 
plaies,   re/u«ëe  à  Pen- Brou;  une  autre,  renvoyée  au  bout  d'un  an  de 
Pen-Orou,  parce  qu'elle  était  en  danger  de  mort  et  déclarée  incurable, 
^^^,^ît  été  rendue  à  sa  famille  qui  ne  pouvait  plus  payer  des  mois  si 
rfierï=*  pour  les  pauvres  ouvriers  chargés  de  famille...  De  bienfaiteurs, 
Doirit  !   Impossible  de  laisser  ces  enfants,  les  uns  dans  la  rue  et  les 
lutrcs  dans  des  mains  incapables  de  les  soigner,  faute  d'argent,  de 
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temps,  de  connaissances  spéciales.  Nous  les  avons  recueillis,  baignés, 
soignés  pendant  quelques  semaines,  isolés  des  autres  enfants,  dans  un 
grand  bâtiment  à  part  avec  jardin  séparé.  Mais-,  comme  la  municipalité 
et  l'Assistance  publique  savaient  que  les  enfants  renvoyés  ou  refusés 
à  Saint-Jacques,  Pen-Brou  et  Incurables,  Villepinte  et  Berck,  avaient 
été  reoueillis  par  nous,  nous  reçûmes  l'ordre  officiel  de  renvoyer  à 
leurs  familles  en  vingt-quatre  heures  les  enfants  contamiiiés 
X...,  Z...  et  Y...,  que  j'avais  eu  ['imprudence  de  recevoir  (sic). 

Les  renvover  à  leurs  familles  !  Oh  !  cœur  officiel  et  sans  entrailles  ! 
Où  donc  étaient  ces  familles?  Trois  manquaient  aux  orphelins  amenés 
par  des  voisins,  une  tante  ou  une  vieille  grand'mère.  Quant  aux 
petites,  toutes  en  plaies  et  mourantes,  c'était  précisément  leur  famille 
qui  avec  larmes  et  prières,  ne  sachant  comment  les  soigner,  nous 
avaient  suppliée  de  les  accepter!...  Et  vingt-quatre  heures  pour  pren- 
dre une  décision  ?  C'était  plus  qu'il  ne  nous  en  fallait  :  les  rendre  à 
des  familles  qui  n'existaient  pas  ou  ne  pouvaient  pas  ?...  Impossible! 
Donc  les  garder,  mais  où  ?  Vivement,  par  le  traia  de  4  heures, 
nous  les  avons  littéralement  emportés  à  Pornic,  dans  une  maison 
de  paysan.  Le  Sanatorium  maritime  était  fondé  1... 

Peu  de  semaines  après,  d'autres  enfants  plus  ou  moins  rachitiques, 
scrofuleux,  teigneux,  herpétiques,  tuberculeux,  se  joignaient  à  la  pre- 
mière caravane.  On  campait  en  trois  maisons  :  une  pour  les  garçons, 
une  pour  les  filles,  une  pour  les  bébés  et  l'élat-major  du  convoi.  Cou- 
chés dans  le  sable,  jouant  au  bord  de  la  mer,  soignés  par  un  traitement 
à  nous  (d'où  tout  mercure  est  banni  impitoyablement  ainsi  que  l'iode 
sur  les  têtes  malades),  nous  eûmes  la  joie.  Dieu  aidant  certes!...  de 
voir  l'un  après  l'autre  guérir  69  malades  sur  76,  après  dix-huit 
mois  de  séjour  consécutif,  pour  les  plus  contaminés.  Les  autres  sont 
déjà  mieux  et  tous  les  ans  nous  en  envoyons  une  colonie  pendant 
l'été  chez  différentes  dames  associées,  en  attendant  que  nos  res- 
sources nous  permettent  de  bâtir   (Projet  de  l'année  1901.) 

Le  tableau  suivant  montrera  les  travaux  et  les  résultats  de  rOËu\Te, 
non  pas  depuis  sa  fondation  réelle  en  1878,  en  participation  égale 
avec  ma  vénérable  amie,  Sàra  Lebreton,  mais  seulement  depuis  l'épo- 
que où,  par  sa  volonté  et  sa  mort,  j'ai  dû  refonder  et  porter  seule 
le  lourd  fardeau  de  toutes  les  sections  internes  et  externes  (1886-87). 
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L'ŒUVRE  DES  FORAINS 
Rapport  de  M'"  E.  BOIÏNEFOIS. 

L'Œuvre  que  j'ai  entreprise,  il  ;  a  une  dizaine  d'années,  a  pour  Iml 
de  venir  en  aide  aux  enfants  des  forains.  Après  avoir  souITl'i'I  nmi- 
mème  des  dures  nécessités  qu'impose  le  métier,  après  avoir  sulii  la  lui 
de  l'exclusivisme  où  végète  toute  une  classe  de  la  société  par  suite  diirn' 
situation  exceptionnelle,  j'ai  pe'nsé  que  je  devais  employer  ma  >a[il<'. 
mes  ressources  et  ma  vie  au  service  de  mes  semblables. 

Les  débuis  furent  pénibles.  Tout  était  à  créer  dans  ce  nouvi'au 
genre  d'apostolat.  Aucun  devancier  ne  m'avait  tracé  la  voie  à  sui\ri'. 
Je  n'ai  pas  tardé  à  comprendre  que  le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  de 
bons  résultats  était  de  fonder  une  école  qui  suivrait,  de  fête  en  fête, 
les  familles  foraines. 

Grâce  h.  Dieu,  j'ai  réussi  &  monter  une  baraque  de  plancher  au  mi- 
lieu des  théâtres  et  des  cirques,  en  pleine  fêle  parisienne.  Ma  priiiiii-re 
école  fut  donc  un  local  de  quatre  mètres  carrés  ayant  une  bfn'hi'  •■n 
guise  de  toiture.  Deux  planches  juxtnpo.sées  servaient  de  table>.  Ji'  n- 
cueillis  là  douze  petits  forains  des  deux  sexes.  Peu  h  peu,  les  piirenls 
me  ronflèrent  leurs  enfants  et  «  la  Roulotte  où  l'on  enseigne  »  di^iiil 
populaire.  En  1894,  le  nombre  de  mes  élèves  s'élevait  au  chiffre  de  1 10. 
Alors,  il  fallut  songer  à  monter  une  autre  école.  Elles  fonclionnetit 
toutes  deux  depuis  cette  époque.  Deux  institulHces  donnent  là  l'Jiis- 
truction  gratuite  à  ces  pauvres  enfants  jusque-là  délaissés.  Us  saunmt 
désormais  qu'il  y  a  vingt-cinq  lettres  dans  1' .Alphabet  et  un  Dieu  au  ciel. 

C'est-à-dire  que  la  hase  de  l'instruction  est  religieuse;  néanmoins, 
l'esprit  dans  lecpjel  est  dirigée  mon  CEuvre  est  un  esprit  très  lar;,'v.  Tmis 
les  cultes  y  sont  admis.  Je  veux  faire  du  bien  à  tous  ces  nnjiLaili'-, 
qu'ils  soient  chrétiens,  juifs,  mahomélans,  protestants.  Quand  l'insli- 
lutrice  enseigne  le  catéchisme  du  Diocèse,  les  élèves  qui  n'apiiarliru- 
nent  pas  à  la  religion  catholique  sont  libres  de  se  retirer,  ce  cours 
étant  fait  après  la  classe. 

Quelles  ont  été  jusqu'ici  les  ressources  de  l'Œuvre?  Je  dois  nvouer 
que  mon  entreprise  aurait  échoué  fatalement,  faute  de  ce  qu'on  appi-Ue 
<'  le  nerf  de  la  guerre  ■,  car  les  frais  sont  plus  considéT«bl«s  t^u'on  ne 
saurait  l'imaginer.  J'ai  compté  sur  la  Providence.  Celui  qui  nourril  l'"' 
oiseau\  et  les  fleurs  n'abandonne  aucune  créature  humaine.  Aussi,  mal- 
gré de  sérieuses  difficultés,  je  suis  arrivée  à  joindre  les  démt  Imiits, 
grilce  à  une  visilile  intervention  de  la  charité.  Des  personnes  généreuses 
donnent  volontiers  une  cotisation  annuelle  qui  nous  permet  de  \  ivi'i'  r[ 
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de  faire  du  Lien  en  développant  nos  moyens  d'action.  Quelques  dames 
quêteuses  sollicitent  les  offrandes  en  faveur  des  Ecoles  foraines.  Rare- 
ment elles  reviennent  les  mains  vides.  De  précieux  encouragements 
m'ont  soutenue  au  milieu  de  mes  épreuves.  L'Académie  française  a  bien 
voulu  me  décerner  le  prix  Montyon;  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que m'offre  gracieusement  une  subvention  de  600  francs  chaque  année. 

S.  E.  le  Cardinal  de  Paris  patronne  l'CËuvre.Des  artistes  et  des  pré- 
dicateurs me  prêtent  parfois  leur  concours.  Tout  cela  m'est  un  appoint, 
Dieu  fait  le  reste. 

J'espère  cependant  fonder  un  Comité,  plus  spécialement  chargé 
d'organiser  définitivement  le  fonctionnement  de  l'Œuvre  et  d'assurer 
son  avenir. 

Les  résultats  obtenus  sont  très  consolants.  Que  d'enfants  qui  auraient 
croupi  dans  l'ignorance  possèdent  aujourd'hui  les  connaissances  néces- 
saires pour  se  créer  une  situation  dans  la  société  !  Je  vise  surtout  à 
Véducatioji,  c'est  un  point  important.  En  1899,  on  me  félicitait  des 
succès  scolaires  de  quelques-uns  de  mes  élèves  qui  ont  passé,  presque 
brillamment,  les  examens  du  certificat  d'études,  mais  je  me  disais  : 
«  Le  succès  vrai  se  trouve  dans  la  formation  religieuse  de  ces  jeunes 
âmes  que  je  prépare  tous  les  ans  à  la  première  communion.  En  m'oc- 
cupant  des  enfants,  je  conquiers  l'estime  et  la  sympathie  des  parents  ; 
par  ce  moyen,  j'arrive  à  leur  parler  de  la  religion.  Les  forains  sont  en 
général  très  accessibles  à  ces  grandes  pensées  :  qu'ils  ont  un  Dieu  à 
servir  et  une  âme  à  sauver.  Peu  à  peu,  j'introduis  le  prêtée  dans  la 
famille,  et  presque  toujours  il  arrive  à  toucher  les  cœurs  et  à  provo- 
quer des  conversions. 

Mariages.  —  Par  ce  moyen,  je  suis  arrivée  à  fonder  l'Œuvre  des 
Mariages  ;    à   faire  légaliser  civilement  et  religieusement    l'union  de 
deux  personnes;  à  faire  donner  un  nom  aux  êtres  issus  de  cette  liaison 
et  qui,    pauvres  victinies,   grandissaient  sans    état  civil  comme   des 
parias    de   la  société.  Je  me  charge  de  faire  venir  les  papiers  néces- 
saires, je    fais  toutes  les  démarches  et  pourvois  aux  frais  que  nécessi- 
tent ces  unions. 

Daptemes.  —  Je  m'occupe  aussi  des  baptêmes  des  nouveaux-nés  et 
des  adultes. 

S  Malaoes.  —  11  y  a  près  d'un  an,  j'ai  établi  YŒuvre  des  pauvres 

malades»  Dans  chaque  quartier  où  mes  nomades  s'établissent  pour 
auinz^  joUùrs,  j'ai,  à  cette  époque,  cherché  des  médecins,  hommes  de 
hVn  ctixJ  voulussent  bien  consentir  à  donner  gratuitement  des  soins 
à 'mes    protégés. 

Utig  cfuinzaine  ont  répondu  à  mon  appel  et,  avec   un  dévouement 
^ritoire,  prodiguent  aux  forains  les  secours  de  leur  science. 
Les    malades  qui  peuvent  se  rendre  eux-mêmes   au   domicile   du 
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médecin,  s'y  présentent  avec  une  carte  spéciale  et  se  rendent,  munis 
d'une  ordonnance  sur  laquelle  est  apposé  le  cachet  de  l'Ecole  foraine, 
chez  un  pharmacien  désigné  qui  me  présente  sa  note  à  la  fin  de 
chaque  fête.  Lorsqu'un  malade  est  alité,  au  premier  appel,  le  médecin 
se  rend  dans  la  maison  roulante  de  cet  affligé  et  le  suit  dans  ses  péré- 
grinations à  travers  Paris,  jusqu'à  parfait  rétablissement. 

Mes  soins  se  portent  spécialement  sur  les  femmes  enceintes;  en 
leur  prodiguant  des  soins  assidus,  je  pense  au  petit  être  qui  naîtra  et 
que  je  pourrai  arracher  des  mains  de  Satan,  en  lui  faisant  administrer 
le  saint  baptême.  A  ces  pauvres  mères,  je  fournis  la  layette. 

Vestiaire.  —  J'ai  également  un'  Vestiaire  organisé  spécialement 
pour  les  enfants  de  l'Ecole;  il  en  sort  souvent  aussi  dos  dons  pour  les 
parents  et  autres  forains  et  foraines  dans  le  besoin,  la  charité  s'étend 
à  tous.  J'aime  les  petits  pour  leur  innocence,  et  les  grands  pour 
l'âme  qu'ils  ont  à  sauver  et  parce  qu'ils  sont  mes  frères  Souvent  on 
parvient  à  faire  du  bien  à  cet  èlre  immortel,  en  commençant  par 
cette  chose  matérielle,  «  le  corps  ». 

Secours  aux  indigents.  —  Mes  œuvres  comprennent  encore  uno 
caisse  de  secours  pour  les  indigents  qui  sont  nombreux  dans  cette 
corporation  et  dont  les  misères  sont  souvent  cachées  sous  des  ori- 
peaux dorés . 

Bien  des  parents  ont  recours  à  moi  pour  donner  la  becquée  à  leurs 
enfants.  Souvent  aussi,  quand  il  faut  quitter  un  quartier  pour  s'ins- 
taller dans  un  autre,  la  fête  ayant  été  mauvaise  par  suite  d'intempérie 
ou  d'incendie,  ils  viennent  frapper  à  ma  porte,  ouverte  à  tous,  pour 
payer  le  charretier  qui  doit  transporter  leur  maison  ambulante. 

Voilà  ce  qui  est  établi  ;  —  voici  ce  que  je  désire  établir,  ce  qui  est 
utile  et  nécessaire  pour  couronner  mon  Œuvre. 

Ecole  profkssio.x.nklle.  —  Je  désire  créer  une  école  professionnelle 
pour  les  flUes  et  les  garçons.  Les  jeunes  gens  apprendraient  la  menui- 
serie et  la  peinture,  si  nécessaires  dans  notre  métier.  Un  bon  forain 
doit  être  un  parfait  menuisier  pour  monter  sa  baraque  et,  comment 
y  attirer  la  foule,  si  les  toiles  peintes  et  la  devanture  ne  sont  pas  la 
première  attraction  qui  attire  le  passant?  A  l'intérieur,  les  décors  du 
rideau,  les  portants  de  la  scène,  ces  mille  riens  que  tout  spectacle 
réclame,  dans  l'humble  baraque  comme  dans  le  grand  établissement. 

Les  jeunes  filles  apprendraient  la  couture,  si  nécessaire  à  toute 
femme,  indispensable  dans  notre  classe,  pour  faire  les  costumes  de 
ballerines,  les  maillots  d'acrobates,  les  blouses  de  paillasses  et  les 
costumes  de  grande  comédie  à  peu  de  frais  ;  sans  compter  la  coulure 
des  bâches  tt  les  ravaudages  des  toiles  et  autres  étoffes  du  métier. 

Bibliothèque.  ^  Ce  qui  serait  encore  très  nécessaire  pour  entretenir 
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dans  ces  jeunes  cerveaux  Tesprit  du  bien  et  de  la  morale  que  mes  ins- 
titutrices s'efforcent  de  leur  communiquer,  ce  serait;  une  Bibliothèque 
renfermant  les  livres  de  nos  meilleurs  auteurs.  Ces  lectures  saines 
achèveraient  ce  que  nous  aurions  commencé.  Mes  institutrices  pour- 
raient voir  plus  souvent  leurs  anciens  élèves  et  continuer  les  rapports 
qu'elles  avaient  avec  ces  enfants  ;  elles  auraient  ainsi  l'occasion  de  leur 
donner  de  bons  conseils  pour  les  guider  dans  le  chemin  de  la  vie. 

Fourneaux.  —  G)rame  je  Tai  dit,  beaucoup  de  mes  chers  élèves  ap- 
partiennent à  des  familles  pauvres  et  nombreuses  qui  souvent  n'ont 
rien  à  donner  à  ces  pauvres  enfants,  pour  entretenir  leur  vie.  Je  désire 
établir  une  Cantine  scolaire  qui  permettrait  à  beaucoup  d'entre  eux 
de  prendre  leurs  repas  en  classe,  et  même  au  besoin  de  soulager  la 
faim  d'une  famille  tout  entière  qui  est  toujours  mauvaise  conseillère. 

(Vifs  applaudissements,) 

M"'  la  Présidente.  —  Je  tiens  à  faire  remarquer  que  TOEuvre 
de  M"*"  Bonnefois  ne  s'applique  pas  uniquement  aux  enfants^ 
comme  on  le  croit  généralement,  mais  qu'elle  en  englobe 
nombre  d'autres,  et  je  crois  que  nous  devons,  comme  l'Aca- 
démie française,  applaudir  à  l'Œuvre  de  M"*  Bonnefois, 

(Applaudissements.) 


L'ASILE  TEMPORAIRE   PROTESTANT 

POUR    LES   FEMMES    SEULES    OU    AVEC    LEURS    ENFANTS 

Rapport  de  M"^*  RISLER-KŒGHLIN. 

l^\.\sile    temporaire  exifiie  depuis  janvier  1888.  Il  a  donc,  pendant 

J2  années  déjà,  ofTert  unrefuge,  aux  femmes  isolées  et  recueilli  souvent 

des  niiîsè''<^^  lamentables  et  de  poignantes  infortunes. 

Il  poursuit  un  double  but:  tendre  une  main  secourable  aux  malheu- 

n*u.se.s    et    offrir,  à  ceux  qu'émeut  le  sort  des  pauvres  solliciteuses, 

le  moyen  de  leur  venir  en  aide,  sans  s'exposer  à  mal  placer  leurs  gêné- 

»iîtés.    i-^    maison   meta  la  disposition  des  bienfaiteurs  des   cartes 

ii  nt  le  pris,     est  de  3  francs,  et  qui  ne  sont   payées  que  lorsque   les 

/  ^fînataires  en  ont  fait  usage.  Ces  cartes  donnent  droit  au  coucber,  à 

>iirrîture  et  au  blanchissage  pendant  une  semaine  ;  le  séjour  peut 

,    ^-efiouveiable  moyennant  le  paiement  de  3  francs  pour  chaque 

^  irt^     «ii  la  place  ne  fait  pas  défaut  à  FAsile  et  si  la  femme  accepte 

^^3r»é*   oart  au  travail  de  la  maison  et  de  lalelier. 
de  prenixrt:^   ^ 
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L*Asile  ne  reçoit  pas  les  mendiantes  de  profession;  il  admet  avec 
leur  mère  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quatre  ans  ;  on  paie  1  fr.  50 
par  semaine  pour  eux.  On  reçoit  les  fillettes  au-dessus  de  cet  âge,  au 
même  prix  de  pension  que  les  femmes. 

La  Maison  ouvre  aussi  ses  portes  à  de  pauvres  jeunes  filles,  pour  y 
demeurer,  tandis  qu'elles  vont  travailler  en  atelier  ;  elles  sont  tenues 
de  payer  1  franc  par  jour  sur  leur  gain. 

L'ordre  et  les  règlements  sont  observés  aussi  strictement  que  pos- 
sible ;  on  tient  à  donner  Hmpression  d'une  vie  de  famille  aux  pen- 
sionnaires dans  le  malheur,  mais  des  contraventions  aux  règles 
peuvent  amener  le  renvoi. 

Le  travail  de  la  Maison  n'est  pas  rétribué,  il  consiste  en  soins  de 
ménage,  de  blanchissage  et  en  couture  à  l'atelier  ;  l'incapacité  et  les 
infirmités  de  la  plupart  des  femmes,  ainsi  que  les  sorties  accordées 
pour  la  recherche  d'une  place  ou  toute  autre  occupation  sont  cause 
d'un  rendement  insignifiant'  du  travail  pour  l'Asile  ;  il  produit  une 
moyenne  de  0  fr.  12  centimes  par  jour,  par  femme. 

L'Asile  admet  toutes  les  nationalités  et,  malgré  son  titre,  toutes  les 
religions.  Nous  croyons  qu'un  bien  réel  a  été  fait  à  plusieurs  de  ces 
infortunées  par  Tamour  chrétien  qui  les  a  amenées,  par  la  maternelle 
influence  dont  elles  ont  élé  entourées,  par  les  soins  et  les  conseils  qui 
leur  ont  été  prodigués. 

Pendant  les  douze  années  de  son  existence,  l'Asile  a  enregistré 
44.847  journées  de  présence  de  femmes  et  5.195  d  enfants.  11  a  reçu 
1.410  femmes  et  210  enfants,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de 
108  femmes  et  16  enfants.  Chaque  année  voit  s'élever  le  nombre  des 
pensionnaires;  en  1899,  il  y  a  eu  4.711  journées  de  présence  de  femmes 
et  669  d'enfants. 

Les  1.620  pensionnaires,  femmes  et  enfants,  se  répartissent  ainsi  en 
i2  ans  :  1.134  Françaises,  8  Algériennes  et  Tunisiennes,  167  Alsa- 
ciennes, 143  Suissesses,  56  Allemandes,  4  Américaines,  38  Anglaises, 
38  Belges,  Hollandaises  et  Luxembourgeoises,  8  Russes  ei  Finlan- 
daises, 4  Suédoises,  7  Italiennes,  et  11  femmes  de  Syrie  et  de  Turquie. 

La  journée  d'une  femme  coûte  1  fr.  60,  la  nourriture  seule  est  de 
0  fr.  70. 

Les  dépenses  ont  été  de ; 8.446  fr. 

Les  dons  et  cotisations,  en  1899,  de 3.430  fr. 

Pensions  réglées 2.090  » 

Ouvrages  vendus,  façons  d'ouvrages,  etc 826  » 

6.346  fr. 
[Applaudissements,) 
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LES  MAISONS   FAMILIALES  DE   REPOS 

POUR    LE    PERSONNEL    DE    l'eNSEIGNEMENT    FEMININ 

Rapport  de  M"**  Henri  MARION. 

Celte  Œuvre,  jeune  encore  mais  généreuse  en  son  principe  et  déjà 
bienfaisante  par  ses  actes»  eut  comme  promoteur  il  y  a  moins  de  deux 
ans  M.  Foncin,  Inspecteur  général  de  l'enseignement  public. 

Ses  fonctions  l'avaient  mis  à  même  de  voir  à  l'œuvre  le  personnel  de 
renseignement  féminin,  il  $e  rendait  compte  du  zèle,  de  Tardeur  avec 
laquelle  l'institutrice  se  consacre  à  ses  élèves,  leur  donnant  non  seule- 
ment le  meilleur  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  mais  encore  presque  tout 
son  temps,  leur  sacrifiant  même  souvent  des  heures  qu'elle  devrait 
réserver  au  loisir,  à  la  promenade,  au  repos. 

Ainsi  peu  à  peu  s'épuisent  la  vigueur,  la  santé  d'une  quantité  de 
jeunes  femmes  vuuées  à  l'enseignement  ;  leur  courage  surpasse  leurs 
forces  ;  un  jour  vient  où  l'énergie  morale  est  trahie  par  l'organisme 
physique  :  il  faut  s'arrêter. 

C'est  à  ce  moment  que  le  calme,  le  silence,  le  réconfort  matériel  et 
moral  seraient  nécessaires.  Où  trouver  touU^s  ces  conditions  réunies? 

Parfois  la  vie  quotidienne  du  foyer  Tamilial  assurera  à  celle  qui  en  a 
besoin  le  calme,  le  bien-être  dont  nous  parlons  ;  mais  souvent  aussi  les 
nécessités  du  travail,  pour  chaque  membre  de  la  famille,  l'emplacement 
et  l'étroitesse  du  logis,  la  modicité  des  ressources  de  la  maison  ne  per- 
mettront pas  d'oflrîr  le  réconfort  qui  seul  assurerait  un  prompt  retour, 
avec  une  ardeur  nouvelle,  vers  la  carrière  quelque  temps  abandonnée. 

S'il  était  possible  d'offrir  un  asile  à  ces  femmes  que  les  labeurs  de  l'en- 
seignement ont  momentanément  fatiguées  ou  épuisées  ;  qui,  sans  être  ma- 
lades, auraient  besoin  de  vivre  quelque  temps  sans  fatigue  ni  souci,  dans 
un  milieu  sûr,  où  la  bienveillance  de  l'accueil  rappellerait  la  vie  du  foyer! 
L'idée  première  des  Maisons  familiales  de  repos  était  née. 

M.  Foncin  réunit,le4  janvier  1899,  un  Cx)mitéde  dames  qui  recueillit 
l'idée  et  la  tit  sienne. 

Peu  à  peu,  l'Association  se  constitua  régulièrement;  ses  statuts  furent 

élaborés  par  un   Comité  provisoire,  comprenant  les    directrices   des 

grands  établissements  d'enseignement  secondaire  et  primaire  des  jeunes 

ûlles,  les  représentantes  des  diverses  catégories   d'écoles  primaires  et 

secondaires,  des  personnes  appartenant  à  l'enseignement  privé,  et  aussi 

des    dames   étrangères  à  l'enseignement,  mais  presque  toutes  femmes 

d'universitaires.  Les   statuts   furent  approuvés  par  l'Administration  : 
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ÏŒuvre  des  Maisons  familiales  de  repos  était  légalement  constituée. 
Des  circulaires,  des  articles  de  journaux  firent  connaître  au  public 
la  nouvelle  Association  :  c'était  un  appel  à  tous  ceux  —  et  ils  sont  nom- 
breux —  que  ne  laisse  jamais  indifférents  une  œuvre  de  solidarité 
humaine. 

Depuis  un  an  et  demi  que  l'Association  existe,  elle  a  recueilli 
13.200  francs,  dons  ou  souscriptions  des  membres  honoraires  ou  bien- 
faiteurs, cotisations  des  sociétaires,  celles-là  mêmes  qui  seules  béné- 
ficient de  l'Œuvre.  En  effet,  les  sociétaires  se  recrutent  exclusivement 
dans  le  personnel  des  jeunes  filles  et  femmes  appartenant  soit  à  ren- 
seignement primaire  ou  secondaire  public,  soit  à  l'enseignement  privé; 
elles  paient  une  cotisation  annuelle  de  6  francs-  Par  cette  cotisation 
s'affirme  le  principe  de  mutualité  qui  caractérise  particulièrement 
l'Association. 

Le  fonds  social  s'accroît  lentement,  parce  qu'aucune  publicité  «reten- 
tissante »  n'a  fait  connaître  TOEuvre.  Au  début,  ce  furent  surtout  les 
démarches  personnelles  des  membres  du  Comité  qui  y  intéressèrent  les 
donateurs  et  bienfaiteurs.  Maintenant,  grâce  à  MM.  les  Inspecteurs 
d'Académie  qui,  dans  tous  les  départements,  ont  été  priés  de  faire  con- 
naître l'Association,  parles  Bulletins  dont  ils  disposent;  grâce  au  con- 
cours des  sociétaires  déléguées  qui  en  province  veulent  bien  se  charger 
d'être  les  intermédiaires  du  Comité  et  de  faire  de  la  propagande  autour 
d'elles,  l'Œuvre  fait  peu  à  peu  son  chemin.  Et  si  nous  regrettons  que  sa 
marche  ne  soit  pas  plus  rapide,  c'est  que  nous  avons  tîâte  de  réaliser  le 
bien  que  nous  concevons. 

Avec  les  modestes  ressources  actuelles,  on  n'a  pu  dès  la  première 
année  créer  ces  Maisons  de  repos  qu'on  entrevoit  dans  l'avenir,  situées 
un  peu  partout  en  France,  c'est-à-dire,  d'une  part  relativement  proches 
des  institutrices  ou  professeurs  de  toutes  les  régions,  d'autre  part  bien- 
faisantes à  des  points  de  vue  divers  :  voisinage  de  la  mer,  séjour  dans 
la  montagne,  climat  méridional,  etc. 

Toutefois,  dès  la  première  année,  nous  avons  eu  la  joie  de  pouvoir 
faire  quelque  bien,  en  distribuant  des  bourses  de  100  francs  destinées 
à  assurer  un  mois  de  repos  aux  sociétaires  qui  en  bénéficiaient. 

Les  ressources  du  fonds  social  ne  nous  ont  pas  permis  encore  d'ac- 
quérir des  immeubles,  et  cependant  quelques  maisons  sont  ou  seront 
bientôt  prêtes  à  recevoir  les  pensionnaires  de  l'Association,  moyennant 
un  prix  modique,  ou  même  dans  certains  cas  particulièrement  inté- 
ressants, à  titre  tout  à  fait  gratuit. 

Tne  Économe  d'une  Ëcole  normale  d'institutrices  a  mis  à  la 
disposition  de  notre  Œuvre,  et  pour  une  période  de  cinq  ans,  une 
maison  de  campagne  qu'elle  possède  entre  Compiègne  et  Soissons,  sur 
la  lisière  de  la  forêt;  cette  maison,  qu'on  s'est  promptement  occupé  d'à- 
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ménager  et  de  meubler,  pourra  recevoir  des  sociétaires  aux  prochaines 
vacances. 

Une  Institutrice  retraitée  du  département  des  Deux-Sèvres,  proprié- 
taire d'une  maison  confortablement  installée  à  Courçon-d'Aunis,  et  qui 
a  consacré  les  années  d*un  repos   si  honorablement  gagné  à  faire  du 
bien,  ayant  entendu  parler  de  notre  Œuvre  s'y  intéressa   et  nous  pro- 
posa de  recevoir  quelques-unes  de  nos  pensionnaires,  dans  sa  maison  de 
Ck>urçon.  Cest  donc  une  seconde  Maison  de  repos  à  notre  disposition. 

Telle  est,  -succinctement  exposée,  la  situation  actuelle  de  TOEuvre 

des    Maisons  familiales  de  repos  pour  le  personnel  de  renseignement 

féminin.  Elle  n  a  pas  un  long  passé,  mais  elle  regarde  l'avenir  avec 

confiance,   persuadée    que  l'intérêt   particulier   du  but  qu'elle  désire 

atteindre  lui  attirera  les  sympathies  —  et  aussi  les  souscriptions  —  de 

ceux    qui  apprendront  à  la  connaître.  (Applaudissements.) 


9  » 


LA  SOCIETE    PROTECTRICE 

DES       aOUVERNANTES     ET     DES    INSTITUTRICES     EN     RUSSIE 


Rapport  de  M"^"  A.  SCHOUISKY. 


Vers  l'année  1866,  une  certaine  tendance  à  analyser  minutieusement 
les  manifestations  des  différentes  classes  de  la  société  se  fit  sentir  dans 
le  monde  intelligent  russe,  aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  fixer  son 
attention  sur  la  position  pénible  des  gouvernantes  et  des  institutrices. 
Trouvant  avec  raison  que  les  personnes  qui  se  vouent  à  l'éducation 
des  enfants,  en  leur  consacrant  les  meilleures  années  de  leur  vie,  sont 
très  mal  rétribuées,  sans  aucune  garantie  en  cas  de  maladie  ou  de 
chômage,  surtout  à  l'approche  de  la  vieillesse,  un  petit  cercle  de 
personnes  sympathiques  à  ces  femmes  dévouées  fonda  à  Pétersbourg, 
le  6  octobre  1866,  la  Société  philanthropique  pour  la  protection  des 
gouvernantesy  laquelle,  en  1870,  fut  nommée  Société  protectrice  des 
gouvemaiites  et  des  institutrices  en  Russie,  En  1885,  l'empereur 
Alexandre  111  daigna  permettre  que  cette  Société  fût  placée  sous  l'au- 
guste patronage  de  Sa  Majesté  Tlmpératrice  Maria  Féodorowna. 

La  Société  nouvellement  fondée  s'imposa  la  tâche  d'améliorer  selon 
ses  moyens  la  position  des  gouvernantes  et  des  institutrices,  en  leur 
procurant  des  places,  en  leur  avançant  de  l'argent  et  en  donnant  des 
secours  aux  plus  nécessiteuses.  Dès  qu'elle  eut  étendu  ses  moyens 
j'^jjîjjtence,  elle  établit  des  logements  à  prix  réduits*,  pour  les  gouver- 
nantes provisoirement  sans  place. 
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En  1874,  elle  constitua  un  capital  dont  les  intérêts  étaient  destinés  à 
assurer  des  pensions  aux  membres  ayant  atteint  Tàge  avancé  où  le 
repos  est  indispensable.  En  outre,  la  Société  fonda  bientôt  une  Caisse 
d'épargne  donnant  4  0/0  par  an  de  l'argent  déposé.  Continuant  à 
s'occuper  du  bien-être  de  ses  membres,  la  Société  plaça  des  fonds 
dont  les  intérêts  devaient  être  aftectés  spécialement  à  secourir  les 
personnes  souffrant  de  maladies  incurables  et  à  leur  procurer  le  moyen 
de  consulter  des  médecins  ayant  offert  leurs  soins  gratuitement. 

Pour  aider  à  la  culture  intellectuelle  de  ses  membres,  la  Société 
constitua  une  bibliothèque  composée  de  livres  russes,  français,  alle- 
mands et  anglais,  ouvrages  pédagogiques  surtout  ;  on  y  reçut  aussi 
des  journaux  russes  et  étrangers.  La  Société  s'adressa  plusieurs  fois 
à  des  pédagogues  connus,  les  priant  de  faire  des  Conférences  sur 
diverses  méthodes  d'enseignement.  C'est  ainsi  que,  de  Tannée  1872  à 
l'année  1875,  il  y  eut  toute  une  série  de  cours  de  langue  russe  et  de 
langues  étrangères,  de  calligraphie,  d'arithmétique,  de  géographie  et 
d'autres  sciences.  On  organisa  ensuite  des  Conférences  pédagogiques 
où  des  pédagogues  en  renom  donnèrent  des  éclaircissements  sur  les 
questions  douteuses  qui  embarrassaient  les  jeunes  institutrices.  Ces 
conférences,  ainsi  que  les  leçons  modèles  de  ces  pédagogues,  ont  été 
très  utiles  aux  institutrices  inexpérimentées. 

Arrivée  à  la  trente-quatrième  année  de  son  existence,  la  Société  est 
organisée  de  la  manière  suivante.  La  direction  générale  de  ses  affaires 
est  confiée  à  une  Administration  dont  les  actes  et  les  comptes  rendus 
sont  contrôlés  par  l'Assemblée  générale  des  membres  de  la  Société  et 
par  une  Commission  dont  l'élection  se  fait  annuellement.  L'Adminis- 
tration de'  la  Société  se  compose  du  président,  de  son  adjoint,  du  cais- 
sier, de  six  membres  et  de  six  candidats.  Toutes  ces  personnes  sont 
élues  par  l'Assemblée  générale  et  choisies  parmi  les  membres  de  la 
Société.  La  gestion  des  affaires  est  confiée  à  la  Gérante  et  à  son  Aide 
sous  la  surveillance  de  l'Administration. 

La  Société  se  compose  de  membres  fondateurs  et  de  m^embrea 
honoraires^  c'est-à-dire  de  personnes  dont  la  dotation  n'a  pas  été 
inférieure  à  300  roubles,  ou  qui  se  sont  rendues  particulièrement  utiles 
à  la  Société,  et  de  membres  effectifs  —  ce  sont  les  plus  nombreux. 
Les  personnes  appartenant  à  la  profession  pédagogique  peuvent  seules 
devenir  membres,  sans  aucune  différence  de  nationalité  :  on  compte 
parmi  les  membres  beaucoup  de  Françaises,  d'Allemandes  et  d'An- 
glaises. La  plupart  des  institutrices  sont  des  demoiselles,  mais  il  y  a 
aussi  des  veuves  et  des  femmes  mariées. 

Les  membres  effectifs  paient  5  roubles  par  an  ;  s'ils  veulent  avoir  droit 
à  la  pension,  ils  paient  8  roubles  en  plus  et  sont  obligés  de  fournir 
chaque  année  un  compte  rendu  de  leurs  occupations  pédagogiques 
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Les  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  h\  profession  pédagogique 
peuvent  être  membres  collaborateurs^  en  payant  6  roubles  par  an  ou 
en  Tersant  une  somme  de  50  roubles  en  une  fois. 

La  Société  est  entrée  en  fonctions  avec  un  capital  de  432  roubles; 
elle  possède  à  présent  96.q00  roubles.  Voici  les  moyens  dont  elle  dis- 
pose : 

a)  Les  paiements  des  membres  cités  plus  haut; 

b)  Les  paiements  des  personnes  s'adressant  à  la  Société  pour  de- 
mander des  gouvernantes  (un  rouble  d'inscription  et  10 0/0  des  appoin- 
tements des  gouvernantes); 

c)  Les  dons  particuliers  (des  livres  de  quête  de  25  r.,  lOr.,  5r.  et  3  r. 
sont  distribués  par  la  Société  aux  membres  qui  le  désirent)  ; 

d)  Les  revenus  provenant  de  concerts,  de  soirées  littéraires  et  de 
loteries. 

Pour  le  moment,  les  principales  occupations  de  la  Société  con- 
sistent à  procurer  des  places  aux  gouvernantes  et  aux  institutrices. 
Cette  année-ci,  la  Société  a  recommandé  240  personnes.  11  est  à  remar- 
quer que,  dans  ces  dix  dernières  années,  le  nombre  des  demandes  de 
gouvernantes  a  dépassé  celui  des  demandes  de  pkces.  Ce  qui  peut 
s'expliquer  par  la  création  récente  de  nouvelles  professions  pour  les 
femmes,  leur  donnant  le  moyen  de  mieux  vivre  et  surtout  d'une 
manière  plus  indépendante  ;  quant  à  la  position  de  celles  qui  sont  en 
place,  elle  s'est  très  peu  améliorée  dans  ces  dernières  années  et  bien 
souvent  ces  pauvres  filles  ne  peuvent  faire  usage  de  leurs  connais- 
sances pédagogiques  dans  des  familles  qui  n'ont  aucune  notion  de 
renseignement  sur  l'éducation. 

Les  membres  qui  obtiennent  des  places  par  l'intermédiaire  de  la 
Société  ne  se  sentent  pas  dénués  de  protection,  la  Société  étant  tou- 
jours prête  à  les  défendre.  Beaucoup  de  membres  habitant  la  province 
l'informent,  par  correspondance,  de  leur  genre  de  vie,  au  fond  de  la 
vaste  Russie  et  lui  demandent  des  conseils.  La  Société  guide  ses 
jeunes  membres  non  seulement  sous  le  rapport  pédagogique,  mais 
encore  elle   veille  sur  eux  avec  un  soin  maternel. 

Si  le  séjour  devient  insupportable  aux  institutrices  dans  certaines 
familles,  ou  si  la  tâche  qu'elles  ont  assumée  est  achevée  (si  par 
exemple  Tenfant  a  été  préparé  pour  un  établissement  et  qu'il  y  soit 
entré),  elles  savent  qu'elles  trouveront  un  asile  à  Pétersbourg,  dans  les 
logements  de  la  Société  où  elles  seront  toujours  les  bienvenues. 

Les  logements  à  prix  réduits,  dont  peuvent  seuls  profiter  les 
membres  de  la  Société,  sont  organisés  pour  20  personnes.  Us  sont 
divisés  en  chambres  séparées  et  chambres  en  commun,  pour  lesquelles 
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îes  membres  paient,  avec  ameublement  et  literie,  de  7  à  12  roubles 
par  mois.  En  outre,  il  se  trouve  une  salle  de  réception  où  les  membres 
prennent  leurs  repas.  Le  dîner  se  paie  à  raison  de  20  copeks.  Une 
directrice  est  chargée  du  soin  des  logements  et  des  repas.  Les  membres 
restés  sans  occupations  et  qui  manquent  d'argent  pour  payer  leur 
entretien  à  la  Société  peuvent  pendant  quelque  temps^  profiter  gratui- 
tement du  logement  et  de  la  table. 

La  Société,  se  basant  sur  cette  vérité  connue  :  Union  fait  /brce,  dé- 
sire que  les  membres  communiquent  entre  eux,  en  vue  de  leurs  intérêts 
communs.  Cest  pourquoi  elle  organise  des  soirées  où  les  institutrices, 
échangeant  leurs  idées  et  leurs  impressions,  font  connaître  à  la  Société 
leurs  besoins  et  leurs  aspirations. 

Chacun  peut  se  figurer  ce  que  doit  éprouver  une  personne  isolée, 
vivant  exclusivement  de  son  travail,  exposée  parfois  à  des  maladies 
longues  et  dangereuses;  sa  position  serait  intolérable  si  à  de  pareils 
moments  la  Société  ne  lui  venait  en  aide,  se  faisant  un  devoir  sacré  de 
s'occuper  de  ses  membres  souffrants,  leur  donnant  des  secours,  les 
plaçant  dans  de  bons  hôpitaux  et  prenant  toujours  activement  part  à 
tout  ce  qui  les  concerne. 

Quant  aux  membres  nécessiteux,  la  Société  leur  accorde  des  secours 
et  leur  fait  des  prêts  d'argent.  En  ce  moment,  la  Société  sert  annuelle- 
ment environ  22  pensions. 

De  plus,  elle  se  propose  de  fonder  un  établissement  pour  les 
membres  qui  n'étant  plus  capables  de  s'occuper  de  l'enseignement,  par 
suite  d'épuisement  ou  de  vieillesse,  seraient  obligés  de  continuer,  faute 
d'autres  moyens  d'existence.  La  Société,  jugeant  qu'une  vie  passée 
utilement  dans  le  travail  donne  le  droit  de  se  livrer  à  un  repos  complet, 
a  l'intention  de  fonder  un  Asile  pour  ces  membres  et  espère  rassem- 
bler un  jour  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  projet. 


L^ŒUVRE  DES  VEUVES  PROTESTANTES 
Rapport  de  Sœur  Aimée  GAUDIN. 

L'Association  des  Veuves  protestantes,  à  Paris,  a  été  fondée  en  1893. 
Elle  a  dû  son  origine  à  une  constatation  douloureuse  faite  par  tous 
ceux  qui  s'occupent  d'assistance.  Quand  une  famille  d'ouvriers  est 
frappée  par  la  mort  de  son  chef,  le  secours  nécessaire  à  la  veuve  et 
aux  orphelins  doit  souvent  revêtir  une  forme  qui  ajoute  au  deuil  une 
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douleur  de  plus.  Le  travail  de  la  mère  ne  pouvant  suffire  à  l'entretien 
des  enfants,  on  l'assiste  en  plaçant  ceux-ci  dans  des  établissements 
charitables  et  le  secours  donné  aux  individus  a  pour  premier  efl'ot 
d'éteindre  le  foyer  et  de  disperser  la  famille. 

Dans  les  cas  où  la  veuve  est  indigne  ou  incapable  d'accomplir  sa 
tâche  éducatrice,  il  est  évident  que  cette  manière  de  faire  reste  la  plus 
recommandable.  Mais,  nombreuses  sont  parmi  nous  les  pauvres  veuves 
qui  s'acquitteraient  fort  bien  de  leur  charge,  si  elles  pouvaient  conserver 
leurs  enfants.  Il  y  a  chez  beaucoup  de  ces  humbles  une  somme  de 
dévouement,  de  courage,  de  sagesse  même  qu'on  ne  peut  apprécier 
qu'après  les  avoir  vues  à  Tœuvre.  Briser  les  liens  naturels  de  la  famille, 
quand  cela  n'est  pas  indispensable,  c'est  une  forme  d'assistance  infé- 
rieure et  souvent  dangereuse.  Les  enfants  ne  retrouvent  qu'incomplète- 
ment, même  dans  l'établissement  le  mieux  tenu,  la  douce  chaleur  du 
foyer  maternel  normal.  La  jeune  veuve,  déchargée  de  ses  devoirs,  natu- 
rels, est  exposée  à  maintes  tentations  contre  lesquelles  la  présence  de 
ses  enfants  aurait  été  une  sauvegarde. 

L'assistance  qui  maintient  la  famille  doit  donc  être  préférée  à  celle 
qui  la  dissout,  toutes  les  fois  que  la  chose  est  possible  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'indications  contraires. 

Or,  dans  bien  des  cas,  si  on  la  déchargeait  du  fardeau  périodique 
f  '^  du  terme  de  loyer  à  payer,  le  travail  de  la  mère  suffirait  à  procurer  la 

subsistance  de  la  famille.  C'est  ce  que  notre  Association  s'efforce  de 
faire  pour  les  veuves  protestantes  de  Paris  et  de  la  banlieue  immé- 
diate :  donner  les  secours  de  loyer  nécessaires  pour  leur  permettre  de 
garder  leurs  enfants!  Voilà  l'objet  précis  de  notre  activité! 

Mais  ce  but  spécial  que  nous  avons  été  parmi  nous  les  premiers  à 
poursuivre,  croyons-nous,  ne  constitue  pas  le  seul  trait  distinctif  de 
notre  Œuvre.  Elle  est  une  Association,  c'est-à-dire  un  groupement, 
non  pas  de  toutes  les  bonnes  volontés  quelconques,  mais  d'une  caté- 
gorie paiticulière  de  bonnes  volontés! 

A  côté  des  veuves  pauvres,  il  y  a  des  veuves  auxquelles  l'épreuve  de 
l'indigence  est  épargnée  ?  ce  sont  elles  que  nous  invitons  à  se  fédérer 
pour  secourir  leurs  sœurs  dans  le  besoin.  L'épreuve,  commune  aux 
unes  et  aux  autres,  les  a  préparées  à  se  comprendre  et  à  se  conseiller 
utilement. 

Autant  que  possible,  l'Association  cherche  à  rapprocher  individuel- 
lement une  veuve  qui  patronne  et  une  veuve  patronnée.  Il  s'établit  ainsi 
des  liens  très  précieux  pour  celle  qui  est  assistée  et  pour  celle  qui  assiste. 

Li'CEuvre  est  modeste  et  son  champ  d'action  limité.  Mais,  dans  son 
domi3iîtii^9  ^lle  a  certainement  fait  déjà  beaucoup  de  bien!  Par  ses  soins 
SO  veuves  ont  été  assistées,  en  six  ans  et  demi;  elle  a  consacré  à  cet 
objet  18.777  fr.  70. 
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Il  va  sans  dire  que  Tentreprise  ne  marche  pas  toujours  sans  décep- 
tions. 11  y  a  dos  erreurs  et  des  échecs;  mais,  grâce  à  Dieu,  nous  connais- 
sons aussi  la  joie  du  succès  et  nous  avons  fait  la  douce  expérience  de 
mainte  famille  sauvée  par  Tintervention  de  l'Association. 

Partant  de  principes  ar*êtés  et  poursuivant  un  objet  précis,  nous 
tfavons  pas  échappé  aux  critiques.  Certains  cœurs  chauds  nous  trou- 
vent trop  rigoureux  ;  ils  voudraient  que  nous  ne  regardions  qu'à  la  mi- 
sère et  que  notre  secours  soit  accordé  toutes  les  fois  que  l'indigence  est 
réelle,  sans  trop  nous  préoccuper  de  savoir  s'il  y  a  vraiment  intérêt  à 
laisser  les  enfanta  sous  telle  ou  lelle  influence.  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter  ces  conseils  d'une  imprudence  généreuse  ;  d*abord,  nos  res- 
sources sont  restreintes,  et  nous  serions  contraints  de  refuser  un  se- 
cours bien  placé,  si  nous  dissipions  inconsidérément  l'argent  qui 
nous  est  confié.  Et  surtout,  s'il  est  des  foyers  qu'il  est  bon  de  main- 
tenir, il  y  en  a,  hélas  1  q[u'il  serait  peu  sage  de  laisser  subsister  et  où 
maintenir  les  enfants  sous  une  influence  malsaine  ou  insuffisante 
serait  le  contraire  de  la  vraie  charité. 

Ailleurs  nous  rencontrons  l'objection  contraire.  Découragés  peut- 
être  par  quelques  essais  malheureux,  certains  esprits  jugent  nos  expé- 
riences chimériques.  Ils  pensent  qu'il  y  a  chez  les  veuves  de  nos 
classes  populaires  trop  peu  de  lumière,  trop  peu  de  jugement  pour 
qu'il  soit  sage  d'en  faire  des  éducatrices.  L'intérêt  des  enfants  réclame, 
nous  dit-on,  une  direction  plus  éclairée,  et  c'est  les  sacrifier  que  de  ne 
pas  les  retirer  à  leur  mère  incapable  :  si  la  mère  est  incapal)le,  nous 
sommes  d'accord,  mais,  appuyés  sur  l'expérience,  nous  déclarons  très 
énergiquement  que  beaucoup  de  nos  veuves,  les  plus  humbles,  sont  les 
unes  déjà  éclairées  sur  leur  devoir,  les  autres  suffisamment  capables  et 
très  désireuses  de  profiter  des  sages  conseils  de  leurs  protectrices.  Chez 
mainte  femme  du  peuple,  que  le  souci  du  pain  quotidien  semblerait 
devoir  écraser,  se  trouve  une  énergie,  un  ressort  qui  forcent  le  respect 
et  l'admiration.  Chez  d'autres,  qui  ont  fléchi  sous  le  poids,  la  main 
secourable  que  leur  tend  une  sœur  les  relève  et  leur  rend  une  vigueur 
momentanément  éclipsée.  L'abattement  et  aufisi  l'aigreur  sont,  bien  plus 
souvent  qu'on  ne  le  croirait  d'abord,  des  phénomènes  de  surface.  C'est 
une  glace  froide  et  qui  parait  bien  épaisse  :  appmchez  d'elle  la  douce 
chaleur  de  la  sympathie  chrétienne,  et  vous  verrez  fondre  à  ses  rayons 
la  couche  durcie  qui  séparait,  de  la  lumière  et  de  la  vie,  un  cœur  resté 
bien  vibrant  et  bien  chaud. 

Si  nous  avions  le  temps,  nous  pourrions  entrer  dans  quelques  détails 
intéressants  sur  ces  vies  de  famille  ;  mais  nous  croyons  utile  de  dire 
encore  que  la  volonté  et  l'énergie  sont  la  base  sans  laquelle  nous  ne 
pouvons  venir  en  aide  d'une  manière  efficace  à  nos  veuves  ;  notre 
Œuvre  ne  servirait  même  qu'à  affaiblir  leur  courage,  si  nous  ne 
veillions  avec  soin  à  ce  qu'elle  ne  dispense  pas  nos  protégées  de  refTorl 
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personnel;  d'amères  expériences  nous  apprendraient  que  nous  pour- 
rions alier  ainsi  contre  notre  but,  si  nous  amoindrissions  les  carac- 
tères, au  lieu  de  les  élever. 

Pour  que  nous  ne  risquions  pas  d'éteindre  les  facultés  de  dévoue- 
inent,  d'énergie,  de  dignité  qui  sont  latentes  dans  le  cœur  de  nos  mères, 
mais  qu'au  contraire  nous  les  développions,  il  faut  que  nous  les  lais- 
sions s'aider  elles-mêmes,  par  tous  les  moyens  dont  elles  disposent  ; 
ensuite  il  faut  que  nous  fassions  le  reste,  de  telle  sorte  que  la  famille 
ne  pâtfsse  pas,  si  elle  est  laborieuse  et  bien  gouvernée. 

Comme   toutes  les  œuvres  charitables,    l'Association   des   Veuves 
protestantes    serait  ingrate  si  elle  ne  terminait  pas  son  Rapport  par 
une  parole    de  joie.  Car,  malgré  les  déceptions  inévitables,  elle  a  fait^ 
elle  aussi,  Texpérience  que  l'amour  fraternel,  quand  il  est  vrai,  ne  tra- 
vaille jamais  en  vain.  {Applaudissements.) 


L'ŒUVRE    DES    LOYERS 

DU    QUARTIER  DES    TERNES 
Rapport  de  M"''  P.  Lalot,  Fondatrice -Présidente. 

Beaucoup  d'entre  vous,  Mesdames,  connaissent  VŒuvre  des  Loyers, 
et  même  la  soutiennent  de  leurs  dons  et  de  leur  sympathie.  C'est 
pourquoi  je  n'avais  pas  l'intention,  tout  d'abord,  de  prendre  le  temps 
précieux  qui  nous  est  accordé  par  le  Congrès,  pour  l'exposé  de  nos 
travaux  respectifs,  en  venant  vous  entretenir  de  cette  (Euvre  qui 
compte  aujourd'hui  19  années  d'existence.  Mais  on  m'a  fait  observer 
que  je  devais,  au  contraire,  montrer  par  cet  exemple  ce  que  peut 
accomplir  dans  une  sphère  modeste  l'initiative  féminine  privée. 

• 

Mesdames,  nous  voulons  travailler  à  l'amélioration  du  sort  de  nos 
seinblal>les  et  particulièrement  des  déshérités  de  la  vie;  nous  désirons 
provoquer   le  concours  de  nos  sœurs  dans  ce  vaste  champ  de  travail  où 
l'activité   de  la  femme  peut  trouver  un  emploi  si  judicieux  et  si  fécon4. 
Rien  n'est  plus  éloquent  que  l'exemple;,  et  le  nôtre  peut  être  abondant 
en  résultais  de  tous  genres.  Chacune  de  nous,  venues  des  diverses  par- 
ties   du    monde,  comme  le  prouve  la  composition  de  notre  Congrès, 
aoDorte   sa    note  dans  celte  divine  harmonie,  dont  le  bien,  sous  toutes 
ses  farïïXiGS,  est  la  plus  haute  conception. 

j'^f^st  sous  l*empire  de  ce  sentiment  que  je  vais  exposer  brièvement 

I      r>riïïidp^   ^^  ^®  fonctionnement  de  VŒuvre  des  Loyers  des  Ternes, 

Chaciixi  sait  que  l'ouvrier,  par  sa  profession,  par  ses  habitudes  et  la 
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nature  de  son  esprit,  est  fort  insouciant  à  Tégard  de  l'avenir  et  trop 
enclin  à  vivre  au  jour  le  jour.  Rarement  il  économise  en  vue  de  ceïle 
terrible  échéance  trimestrielle  qui  s'appelle  le  loyer  ;  et  lorsque  arrive 
ce  terme  fatal,  il  lui  est  souvent  impossible  d'y  faire  face.  Il  a  recours 
à  l'emprunt  ou  à  des  avances  sur  son  salaire  et  désormais  de  lourdes 
obligations  pèsent  sur  lui  et  l'accablent.  Ou  bien,  s'il  paie  par  acomptes 
son  loyer  arriéré,  sa  situation  n'en  est  guère  moins  précaire. 

Trouver  un  moyen  de  Thabituer  À  mettre  en  réserve,  chaque 
semaine,  une  somme  déterminée  pour  le  paiement  de  son  loyer  :  tel 
était  le  problème  qui  se  présentait  à  mon  esprit  ;  et  TŒuvre  dont  je 
vous  entreliens  en  est  la  solution  pratique. 

Son  fonctionnement  est  des  plus  simples,  il  est  expliqué  par  le  règle- 
ment que  nous  transcrivons  ci-dessous  : 

Art.  l'*".  —  L'Œuvre  n'admet  aux  secours  qu'elle  accorde  que  des 
personnes  de  mœurs  régulières. 

Art.  2.  —L'Œuvre  leur  vient  en  aide  à  la  condition  qu'elles  versent 
chaque  semaine  une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  2  francs. 

Art.  3.  —  Pour  faciliter  aux  ouvriers  leur  dépôt  sans  nuire  à  leur 
travail,  ils  peuvent  tous  les  lundis,  de  9  heures  à  midi,  remettre  ou 
faire  remettre  par  un  tiers  l'argent  entre  les  mains  de  la  Directrice. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  est  inscrit  sur  un  livret  que  possède  chaque 
famille  qui  fait  partie  de  l'Œuvre. 

Art.  5.  —  Le  jour  du  terme,  on  règle  le  compte  du  déposant  qui 
reçoit,  en  sus  du  total  de  ses  versements,  une  prime  de  5  0/0.  Cette 
prime  lui  est  accordée  comme  encouragement  ou  comme  récompense 
de  ses  efforts. 

Art.  C.  —  Quels  que  soient  ses  besoins,  aucun  déposant  ne  peut 
retirer  avant  le  terme  tout  où  partie  de  ce  qu'il  a  versé,  à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles  que  la  Directrice  appréciera. 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  à  l'Œuvre  des  Lovers,  il  faut  s'adresser 
À  M™*'  Laiot,  Directrice-Fondatrice,  11  bis,  rue  Faraday. 

Art.  8.  "  En  cas  d'infirmité,  de  maladie  ou  de  chômage  forcé,  le 
loyer  peut  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  selon  les  circonstances. 

Gomme  on  le  voit  par  les  divers  articles  de  ce  règlement,  TŒuM^e 
Aes  Loyers  constitue  une  sorte  de  Caisse  d'épargne  populaire. 

La  prime  de  5  0/0  ajoutée  au  total  du  dépôt  est  minime,  sans  doute, 
et  l'aide  matérielle  qu'elle  procure  est  presque  insignifiante  en  soi.  Mais 
ici,  cest  la  question  morale  qui  prédomine.  En  s'habituant  à  épargner 
en  vue  de  son  loyer,  le  déposant  en  vient  progressivement  à  éco- 
nomiser pour  d'autres  objets.  Le  sentiment  de  la  dignité  humaine  s'af- 
fermit et  se  dévclpppe  peu  à  peu.  L'ouvrier  qui  est  à  même  de  payer 
régulièrement  son  loyer  s'attache  à  son  logement,  l'embellit,  en 
augmente  l'agrément  et  le  confort  ;  il  n'a  plus  —  ou  il  l'a  moins  —  le 
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désir  d'aller  chercher  au  dehors  le  bonheur  qu'il  peut  trouver  au  sein 
de  sa  famille.  Rien  n'est  démoralisant,  en  efTet,  comme  d'être  expulsé 
de  son  logis,  d'être  jeté  sans  ressources  sur  le  pavé  de  Paris,  après 
avoir   yu  saisir  tous    les  objets  que   la  loi  permet  au  propriétaire  de 

retenir  :  la  ruine,  la  misère  noire  en  sont  bientôt  la  terrible  conséquence. 
Plusieurs  familles  qui  autrefois  ne  vivaient  que  d'expédients,  en  vrais 

nomades  parisiens,  ont  vu  leur  situation  s'améliorer,  se  transformer 

depuis  qu'elles  font  partie  de  l'Œuvre. 

Je  ne  dois*  pas  oublier,  d'autre  part,  l'influence  bienfaisante  que 

l'on  peut  exercer  sur  ces  honnêtes  et  courageuses  mères  de  famille  — 

car  ce  sont  elles  qui  opèrent  les  dépôts  hebdomadaires  —  pour  qui  le 

fardeau  de  la  vie  est  si  lourd  à  porter.  En  les  voyant  de  près,  en  écoutant 

le   récit  de  leurs  difficultés  si  vaillamment  supportées,  on  ne  peut  se 

défendre  d'une  profonde  sympathie  pour  ces  martyres  du  devoir,  et  Ton 

se    trouve  tout  naturellement  porté  à  prendre  part  à  leurs  soucis  et  à 

leurs  angoisses.  On  est  heureux  de  pouvoir  leur  tendre  une  main  amie, 

leur  donner  une  parole  d'encouragement,*  un  conseil  dicté  par  raflec- 

lion.  Se  sentant  aimées,  elles  deviennent  confiantes,  et  il  s'établit  entre 

elles  et   nous   des  rapports  pleins  de  cordialité  et  de  sympathie   frater- 

nefle  qui,  soyez-en  sûres.  Mesdames,  font  infmiment  plus  que  toutes 

les  théories  et  tous  les  systèmes  pour  dissiper  les  malentendus  et  les 

préjugés  qui  entretiennent  trop  souvent  l'hostilité  entre  les  diverses 

classes  de  la  société.  Vous  ne  sauriez  croire  combien  elles  sont  touchées, 

ces  braves  ménagères,  lorsque  je  les  reçois  dans  mon  salon  comme 

des  amies.   Que  j'ai   vu  de  ces  femmes  venir  à  moi   le  cœur  plein 

de    tristesse    et  de  découragement,   qui  s'en    retournaient  chez  elles 

consolées  et  toutes  joyeuses  ! 

Cne  chose  en  amène  une  autre.  L'idée  de  créer  une  Bibliothèque 
populaire  à  l'usage  de  FûEuvre  des  Loyers  s'est  imposée  de  bonne  heure 
à  nous-  En  causant  avec  nos  mères  de  famille,  le  lundi  matin,  elles  en 
sont  \'enues  à  me  demander  de  leur  prêter  des  livres.  Je  ne  puis  rijsister 
au  désir  de  rappeler  la  naïve  et  touchante  prière  de  Tune  d'elles — prière 
i  oue    nous    avions  déjà  citée  dans  notre  Rapport  au  Congrès  de  1889. 

\  ^^  Madame,  ne  pourriez-vous  pas  me  prêter  de  bons  livres,  pour  me  re- 

faire le  moral,  quelque  chose  qui  me  remonterait;  ma  petite  fille  m'en 
ferait  la  lecture  le  soir?  »  Comment  résister  à  une  telle  demande? 
I  «  j^if^iiothèque  des  Loyers  fut  fondée. 

Je  dois  ajouter,  avant  de  finir,  que  notre  Œuvre  sert  souvent  d'inter- 
médiaire pour  procurer  du  travail  à  des  ouvrières.  On  s'adresse  à  nous 
'paiement   pour  des  apprentis,  pour  des  domestiques,  pour  des  femmes 
de  ménage,  etc. 

Noos     terminions  notre  Rapport  de   1889  par  les  paroles  suivantes, 
'f^yrtTï&vonl  la  meilleure  conclusion  à  notre  exposé  actuel  : 
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('  Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  que  chaque  quartier  de 

«  Paris,  ainsi  que  d'autres  grandes  villes  de  France  et  de  l'étranger, 

«  soit  un  jour  pourvu  d'une  Œuvre  des  Loyers.  Plaise  à  Dieu  que  des 

f:.  <i  femmes  aimant  le  bien  en  prennent  résolument  l'initiative  !  Elles 

«  contribueront  à  soulager  et  à  prévenir  bien  des  misères  et  bien  des 
^ .  «  souffrances  ;  et  elles  mettront  en  pratique  le  commandement  du 

4  Christ  :  Aimez  votre  prochain  comme  vous-même.  » 

{Applaudissements,  ) 


■4 
I. 

i 


L'ŒUVRE  DES  DAMES  LIMOUSINES  ET  CREUSOISES 

Rapport  de  H""'  DEHONTS,  Présidente. 

L'Œuvre  des  Dames  limousines  et  creusoises  date  de  deux  ans  à 
peine.  Elle  a  pour  but  principal  de  grouper  les  Limousins  riches  ou 
aisés,  habitant  Paris,  dans  une  pensée  de  dévouement  et  de  fraternité, 
pour  les  compatriotes  ouvriers  qui  viennent,  en  si  grand  nombre,  tra- 
vailler dans  la  capitale,  où  ils  ne  trouvent  bien  souvent  que  la- misère, 
la  maladie,  les  soucis  douloureux  de  la  vie  au  jour  le  jour.  Cette 
tentative  généreuse  a  été  conçue  par  une  femme  d'élite,  M"«  Chaslus, 
de  Gentioux  (Creuse).  Depuis  longtemps  déjà,  son  dévouement  s'exer- 
çait en  faveur  de  ces  enfants  que  la  pauvreté  du  sol  natal  prédestine 
au  départ,  elle  instruisait,  conseillait,  mais,  hélas!  le  bagage  moral 
et  religieux,  amassé  avec  tant  de  sollicitude,  ne  tardait  pas  à  être 
dissipé,  et  M"®  Chaslus  le  constatait  avec  douleur!  Que  faire,  si  ce 
n'était  rêver  la  continuation  de  cet  apostolat,  le  prolongement  de 
cette  protection  fraternelle  ?  La  solution  était  là,  et  les  efforts  furent 
dirigés  vers  ce  but.  M"®  Chaslus  trouva  un  précieux  appui  dans  le 
Directeur  du  Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre.  Ensemble  ils 
firent  un  appel  pressant  aux  dames  limousines  et  creusoises,  et 
bientôt,  répondant  à  cet  appel,  cinq  Dames  se  groupèrent  en  Comité 
et  résolurent  de  s'occuper  avec  un  entier  dévouement  de  leurs  frères 
Limousins,  si  sauvent  découragés,  désespérés  par  la  solitude  et 
l'abandon  de  la  grai^de  ville.  L'Œuvre  était  fondée  !  Une  cinquantaine 
de  Dames  .se  firent  inscrire,  dès  les  premiers  mois  ;  aujourd'hui  nous 
sommes  cent  dix,  et  pleines  d'espérance  pour  l'avenir. 

Notre  but  est  de  visiter  nos  compatriotes,  d'entretenir  avec  eux  des 
relations  suivies,  nous  leur  témoignons  l'intérêt  le  plus  aftectueux, 
intérêt  se  traduisant  par  le  conscMl,  le  secours  moral,  l'assistance 
matérielle  dans  les  moments  de  détresse.  Nous  souhaitons  que  dans 
sa  protectrice,  chaque  famille  d'ou\Tier  trouve  un  signe,  un  gage  de  la 
Providence  ;  nous  voulons  procurer  l'union  des  classes,  dans  l'amour 
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commun  du  pays,  et  puisque  Paris  attire  et  retient  ti*op  souvent  ceux 
qui,  en  résidant  sur  leurs  terres,  y  pourraient  exercer  une  influence 
heureuse,  il  faut,  en  quelque  sorte,  reconstituer  la  province  et  unir 
ceux  qui  auraient  dû  se  rencontrer  près  du  même  clocher  ! 

Nous  n'oublions  pas  les  malades  :  trois  religieuses  ont  été  attachées 
à  notre  Œuvre,  et  leur  temps  est  consacré  à  ces  malheureux,  pour 
lesquels  la  maladie  devient  si  vite  la  ruine  et  la  misère.  Soins  dévoués 
et  affectueux,  remèdes,  encouragements,  nos  Limousins  trouvent  tout 
cela,  et  plus  encore,  dans  le  secours  de  nos  Sœurs. 

Six  fois  par  an,  les  Dames  invitent  les  familles  d'ouvriers  à  des 
fêles  où  Ton  essaie  dé  les  distraire  et  de  réveiller  les  souvenirs  du  pays; 
c'est  une  occasion  précieuse  de  se  mettre  en  contact  avec  eux,  de  leur 
témoigner  tout  l'aQectueux  intérêt  qu'on  leur  porte,  et  de  préparer  le 
bien  moral  qu'achèvera  la  visite.  Que  de  baptêmes,  de  bonnes  résolu- 
tions, de  réhabilitations  de  mariage  ont  été  promis  et  convenus  entre 
deux  chansons  patoises  ! 

Quelques  jeunes  hommes  réunis  sous  le  nom  de  Jeunesse  Limou- 
sine, nous  apportent  un  concours  précieux  pour  ces  fêtes  dont  ils 
sont  les  commissaires  empressés!  Plusieurs  fois  la  semaine,  réunis 
en  Secrétariat,  ils  donnent  à  nos  compatriotes  des  consultations  de 
tous  ^enres- 

Le  but  et  l'esprit  de  notre  Œuvre  peuvent  se  résumer  en  quelques 
mots  :  assistance  religieuse,  morale  et  matérielle,  soins  aux  malades, 
échanpro  de  sentiments  affectueux,  souvenir  fidèle  du  pays. 

>'ous  avons  le  désir  ardent  de  suivre  le  conseil  de  Saint  Jean  :  <(  Mes 
petits  enfants,  aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 

jP résidente  :  M™*'  Ch.  E.  Demonts. 

V îce-Préëidentes  :  M^'"  Chaslus;  M™**  la  vicomtesse  de  la.  Laxde. 

Secrétaire  :  M°*«  Pouquet. 

Trésor ière  :  M™°  Giry. 

{Applaudissements,) 


L'HOSPITALITÉ   DE   NUIT  LYOPsNAISE 
Rapport  de  M"*  HOREL,  Directrice. 

Le    i>u.t     cle    TOEuvre    est  d'offrir  pour  la  nuit  un  abri  gratuit  et 
mr>or£i*»*^   aux  femmes  sans  asile. 
Kl  les  y  sont  reçues  sans  distinction  d'âge,  de  nationalité  ou  de  reli- 

gion. 


a.     1«*  seule  condition  qu'elles  observent,  sous  peine  d'exclusion 
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immédiate,  les  mesures  de  moralité,  d'ordre  et  d'hygiène  prescrites 
par  le  règlement  intérieur. 

V Asile  pour  les  femmes,  fondé  en  1890,  est  situé  rue  Jacques  Moyron  ; 
il  reçoit  les  femmes  et  les  enfants  de  passage  à  Lyon  ou  qui  s*y 
trouvent  momentanément  sans  place  et  sans  abri.  Les  femmes  peuvent 
coucher  trois  nuits  do  suite  de  3  en  3  mois  ;  on  leur  donne  une  soupe 
le  soir  avant  de  se  coucher. 

Depuis  le  mois  de  juillet  1892,  cet  Asile  emploie  quotidiennement 
un  certain  nombre  .de  femmes  au  blanchissage  du  linge,  ce  qui  lui 
permet,  grâce  au  petit  profit  qu'il  en  retire,  de  garder  les  femmes 
les  plus  dignes  d'intérêt  pendant  un  temps  plus  long  et  de  les  nourrir 
jusqu'au  moment  où  elles  ont  trouvé  à  se  placer.  Cet  Asile  est  devenu 
ainsi  une  Œuvre  d'Assistance  par  le  travail  et  le  placement. 

En  1898. 1.060  femmes  et  97  enfants  ont  été  hospitalisés. 

Le  total  des  nuits  d'hospitalité  est  de  7.482. 

186  femmes  ont  été  assistées  parle  travail. 

Le  bénéfice  de  ce  travail  a  été  de  3.412  francs. 

83  femmes  ont  été  placées  et  29  rapatriées. 

Cet  établissement,  administré  par  des  Dames  patronnesses,  protes- 
tantes et  catholiques,  est  un  centre  très  utile  de  charité. 

{Applaudissements,) 


L'ŒUVRE 

DU  TRAVAIL  A  DOMICILE   POUR   LES  FEMMES 

A    BORDEAUX 

Rapport  de  M"°  ESCHENAUER. 

Mesdames, 

En  vous  présentant  un  rapport  sur  VOEuvve  du  Travail  à  domi- 
cile pour  les  Femmes,  je  crois  utile  de  vous  communiquer  les  résultats 
de  l'année  1899,  et  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  en  arrière  sur  les 
débuts  de  notre  Œuvre. 

C'est  au  commencement  de  1897  que  s'organisa  notre  premier 
Comité  et  que  l'CEuvre  prit  naissance. 

Vous  vous  rappelez  que  plusieurs  d'entre  nous,  assaillies  de 
demandes  de  secours,  et  parfois  de  travail,  eurent  l'idée,  en  procurant 
de  l'ouvrage  aux  ouvrières  inhabiles,  de  mettre  leurs  demandes  à 
l'épreuve  et  d'éliminer  ainsi  les  mendiantes  de  profession,  en  venant 
en  aide  à  la  vraie  misère. 
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Encouragées  par  un  premier  essai,  nous  avons  voulu  fonder  une 
Œuvre  qui  mettrait  à  la  disposition  de  toutes  les  personnes  qui  en 
feraient  partie  ce  nouveau  mode  de  charité. 

Mais,  il  fallait  faire  une  œuvre  viable  et  ne  pas  tomber  dans  l'écueil 
signalé  de  plusieurs  côtés  :  la  difficulté  d'écouler  les  ouvrages  confec- 
tionnés. 

La  chose  paraissait  possible  puisque  les  personnes  qui  s'intéressaient 
à  la  question,  loin  de  vouloir  supprimer  leurs  charités  qu'elles  savaient 
souvent  mal  placées,  cherchaient  au  contraire  à  les  continuer  en  les 
rendant  plus  profitables. 

On  réunit  donc  une  première  mise  de  fonds  par  les  dons  de  cent 
francs  des  membres  fondateurs,  on  acheta  les  étoffes,  on  décida  de 
donner  l'ouvrage  à  domicile  afin  que  la  femme  pût  travailler  dans  son 
foyer,  auprès  de  ses  enfants  ;  enfin  l'on  organisa  un  système  de  bons 
de  travail  dont  le  taux  était  fixé  par  la  donatrice  elle-même;  et  pour 
conserver  au  don  son  caractère  de  charité  individuelle,  la  personne  qui 
l'avait  délivré  contractait  l'engagement  d'acheter,  au  magasin  de 
TŒuvi'e,  des  vêtements  confectionnés  pour  une  somme  équivalente  à 
celle  qu'aurait  gagnée  l'ouvrière  qu'elle  y  avait  envoyée. 

De  cette  façon,  un  tiers  environ  des  objets  trouvait  son  écoulement 
naturel. 

Après  avoir  eu  pendant  deux  années  un  local  très  modeste,  nous 
nous  décidions  au  commencement  de  1899  à  nous  installer  dans  un 
magasin  d'une  des  grandes  rues  de  la  ville.  Cette  entreprise  que 
nous  croyions  un  peu  téméraire  réussit  pleinement.  Le  chiffre  des 
ventes  augmenta  sensiblement,  et  malgré  les  frais  généraux  plus 
élevés,  malgré  un  déficit  en  1898,  nous  avons  pu  voir  se  terminer 
Tannée  1899  avec  une  petite  somme  dans  notre  caisse  et  un  in\entaire 
satisfaisant. 

Nos  dépenses  se  sont  élevées  : 

En  1897 à    5.279  fr.  85 

—  1898 à  10.537  fr.  55 

—  1899 %    8.717  fr.  90 

Nous  avons  distribué  en  salaires  pendant  ces  trois  années  : 

En  1897 1.778  fr.  75    v 

—  1898 3.229  fr.  35 

—  1899 2.822  fr.  05 

Le  nombre  de  femmes  que  nous  avons  secourues  a  été  : 

En  1897 de  110  fr. 

—  1898  de  244  fr. 

—  1899 de  180  fr. 

11.  13 
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Le  total  des  vêtements  et  objets  fabriqués  a  été  : 

En  1897 .*  de    5.351 

—  1898 de    7.737 

—  1899 de    6.457 

Le  minimum  des  salaires  est  de  .. .   Fr.      3  » 
Le  maximum,  de »    165  >» 

Beaucoup  de  femmes  ont  atteint  50  francs,  chiffre  que  nous  avions 
âxé  comme  limite  de  ce  qu'une  femme  devait  gagner  dans  Tannée. 
Mais  d'autres  sont  arrivées  à  gagner  100,  125,  130  francs,  en  raison  de 
leurs  aptitudes  qui  les  avaient  rendues  utiles  à  TOEuvre, 

A  côté  de  ces  bonnes  ouvrières,  il  nous  en  est  venu  beaucoup  qui 
savaient  à  peine  tenir  une  aiguille  et  qui  ont  appris  à  coudre,  aux  dé- 
pens de  nos  torchons  et  tabliers,  il  est  vrai. 

Nous  avons  pu  aussi  obtenir  divers  travaux  importants,  tels  que  la 
confection  annuelle  des  tabliers  pour  la  Caisse  des  Ecoles  de  la  Ville, 
Tourlage  des  serviettes  et  bonnets  pour  les  Bains-douches  à  bon  mar- 
ché; la  fourniture  de  chemises  pour  l'Orphelinat  agricole  de  Saint- 
Louis  ;  à  cela  s'ajoutent  des  commandes  pour  la  Société  de  Charité  des 
Dames  proteètantes,  pour  deux  paroisses  catholiques,  pour  quelques 
crèches, 

ËnQn  [nous  avons  pu  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  Service  des  En- 
fants assistés   de   la   Gironde   pour   une   fourniture  de  vêtements   de 
petites  filles  s'élevant  à  la  somme  de  1.100  fr.,  et  nous  avions  l'in- 
tention de   nous  présenter  à  une  adjudication   officielle  |de  vêtements 
qui  va  être  faite  prochainement. 

11  s'agit  là  de  30.000  fr.  environ  d'habillements  à  confectionner  pour 
enfants  d'un  à  trois  ans  et  fillettes  de  trois  à  douze  ans.  Si  nous 
obtenions  cette  commande,  notre  Œuvre  en  recevrait  une  grande  im- 
pulsion et  l'avenir  de  beaucoup  de  nos  pauvres  ouvrières  serait 
assuré. 

Nous  sommes  encouragées  de  bien  des  façons  à  continuer  notre 

tâche  et  nous  pouvons  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Aussi    vou- 

lons-nousj  remercier  tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  à  notre  Œuvi^e, 

en  particulier  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  aider  de  leurs  conseils 

ainsi  (jue  de  leur  influence,  et  qui  ont  aplani  pour  nous   bien   des 

difficultés. 

{Applaudissements.  ) 
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LA    SOCIETE 

D'UTILITÉ   PUBLIQUE   DES   FEMMES   SUISSES 

SECTION   DE    GENÈVE 

Rapport  de  M"«  Camille  VIDART. 


Notre  Société  s'intéresse  à  tout  ce  qui  peut  améliorer  et  relever 
le  foyer  domestique,  faciliter  la  tâche  toujours  bien  compliquée  des 
mères  de  famille  en  ce  qui  concerne  les  soins  du  ménage,  Thygiène 
et  réducatîoD.  A  cet  effet,  les  Sections  de  la  Suisse  allemande  ont 
créé  d'excellentes  Ecoles  ménagères.  Nous  étions  sur  le  point  de  suivre 
leur  exemple,  mais  la  fondation,  par  le  département  de  Tlnstruc- 
tion  publique,  d'une  Ecole  ménagère  à  Genève  nous  en  a  dispensées. 
Nous  croyons  que  nos  efforts  dans  cette  direction  ont  contribué 
à  hâter  la  solution;  empressons-nous  d'ajouter  que  la  nouvelle  Insti- 
tution chemine  à  la  satisfaction  générale. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  notre  Section  avait  rédigé  un  Recueil  de 
recettes  de  cuisine^  simples  et  variées,  répondant  aux  exigences  d'une 
alimentation  rationnelle.  Le  succès  de  ce  Manuel   vendu   15  centimes 
Texemplaire,  a  été  considérable.  Une  généreuse  anonyme,  frappée  de 
son    utilité,  a  exprimé   le   désir  de   lui   voir    donner   une   suite   qui 
traitât    des   questions  encore    plus  importantes    de  l'hygiène   popu- 
laire. Elle  a  mis  à  notre  disposition  une  somme  équivalente  aux  frais 
de  cette  seconde  publication.  Le  Manuel  d'hygiène  a,  donc  occupé  notre 
activité   pour   une  grande    part   pendant  l'exercice   1899-1900.  Nous 
avions  eu  le  bonheur  de  nous  assurer  la  collaboration  d'un  jeune  Doc- 
teur féminin  de   notre  ville,  tout  particulièrement  qualifié  pour  nous 
diriger  dans   ce  travail.  Nous  avons    parcouru   ensemble    les   divers 
champs   de  ce  domaine  :  hygiène  du  corps  et  du  vêtement,  hygiène 
du   log'ement,  hygiène  de  l'alimentation,  soins  à  donner  aux  bébés, 
premières  mesures  à  prendre  en  cas  d'accident.  Nous  avons  ensuite 
rédigé  à  loisir  les  règles  et  les  indications  qui  nous  avaient  été  four- 
nies   en   les  illustrant  d'exemples  et  d'applications  pratiques.  11  fallait 
rester  simple  et  abordable,  éviter  les  termes  savants  et  les  longueurs  ; 
nous  espératis  avoir  réussi  dans  la  mesure  de  nos  forces. 

Lta     pul>iica^i^^  du  Manuel  n'était  pas  achevée,  lorsque  le  Comité 

irai  nous  a  mises  en  demeure  de  nous  occuper  de  la  distribution  des 

Idnies   aux  servantes  dont  les  bons  et  loyaux  services  dans  une  même 

-fl^     j-ertiontaient  à  cinq  années  au  moins.  La  Section  de  Genève 

a.ccor<ié    trente-deux,  et  la  distribution  sera  reprise  à  la  fin  de 
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l'année,  ^es  diplômes  constituent,  en  efTet,  des  étrennes  très  appréciées. 
Cette  mesure  fait  partie  de  tout  un  ensemble  d'efforts  tendant  à  re- 
lever la  profession  de  domestique,  à  favoriser  un  meilleur  recrutement 
et  à  assurer  Tavenir  de  cette  catégorie  d'employés.  Nous  nous  sommes 
préoccupées  de  la  création  d'une  Caisse  de  secours  k  leur  intention, 
mais  rien  ne  pouvait  être  entrepris  avant  que  le  vote  du  peuple  suisse  eût 
décidé  du  sort  des  lois  d'assurances  qu'avaient  élaborées  les  Chambres 
fédérales.  Ces  lois  ayant  été  rejetées  le  20  mai  dernier,  la  question  est 
de  nouveau  à  l'ordre  du  jour.  Elle  nécessite  une  étude  approfondie  qui, 
nous  l'espérons,  amènera  des  résultats  pratiques. 

Des  bureaux  de  placement  présentant  toutes  les  garanties  désirables 
ont  été  fondés  dans  plusieurs  villes  suisses  par  les  soins  de  notre  So- 
ciété. 11  serait  bon  d'y  joindre  des  pensions  pour  domestiques,  afm  d'é- 
viter l'intervention  parfois  désastreuse  des  logeurs  et  des  logeuses. 

Nos  collègues  de  la  Suisse  allemande  ont  eu  la  satisfaction  de  voir 
s*élever  à  Zurich  un  bel  édiûce,  destiné  à  abriter  le  nouvel  Hôpital  de 
femmes  et  une  Ecole  d'infirmières  laïques. 

La  création  d'un  sanatorium  pour  les  tuberculeux  genevois  dans 
les  Alpes  Valaisanes  absorbe  à  l'heure  qu'il  est  l'attention  et  les  res- 
sources de  notre  public.  Nous  espérons  être  à  même  de  faire  en  au- 
tomne un  appel  en  faveur  de  l'hôpital  de  Zurich  qui  nous  inspire  le  plus 
vif  intérêt.  La  formation  de  gardes-malades  expérimentées,  libres  d'at- 
taches confessionnelles,  comblera  une  lacune  regrettable  et  rendra  d'im- 
menses services.  Nos  réunions  de  mères  de  famille,  interrompues  l'année 
dernière,  ont  été  reprises  cet  hiver.  Elles  avaient  été  entreprises  en 
janvier  1897  par  un  groupe  de  dames  qui  s'étaient  donné  pour  l&chc 
de  faire  connaître,  en  les  appliquant,  les  recettes  du  Manuel  de 
cuisine. 

Elles  convoquaient  les  mères  de  famille  d'un  quartier  dans  une  salle 
d'école  ou  autre,  préparaient  quelques  mets  et  accompagnaient  la  dé* 
gustation  de  conseils  et  d'explications.  L'alimentation  ne  faisait  pas  le 
sujet  unique  de  ces  entretiens  :  l'éducation,  le  rôle  de  la  femme  au  foyer 
domestique  dans  le  passé  et  son  développement  dans  l'avenir,  la  légis- 
lation qui  régit  le  mariage,  la  tutelle,  etc.,  autant  de  questions  faites 
pour  captiver  nos  auditrices,  autant  d'occasions  pour  enrichir  leur 
esprit  de  notions  claires  et  justes,  pour  combattre  les  préjugés  qui 
s'opposent  aux  réformes  les  plus  urgentes  et  pour  initier  nos  amies  à 
leur  tâche  de  mères  et  d'éducatrices. 

Nous  avons  continué  de  cheminer  dans  celte  voie,  tout  en  simplifiant 
un  peu  l'organisation  des  soirées  à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  une 
cuisine  dans  le  local  des  séances.  Après  un  petit  discours  d'introduc- 
tion, nous  offrons  du  thé  et  des  gâteaux  ;  puis  une  seconde  conféren- 
cière prend  la  parole.  La  soirée  se  termine  par  une  lecture  à  la  fois  dé- 
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lassante  et  instructive.  Les  brochures  de  T.  Combe  (de  la  série  «  Entre 
amies  »)  ont  été  très  goûtées  cet  hiver. 

Les  entretiens  ont  surtout  roulé  sur  Thygiène,  à  propos  du  Manuel 
dont  les  exemplaires  étaient  distribués  à  la  sortie.  En  outre,  nous 
avons  parlé  éducation,  apprentissage,  etc.;  M"*^''  Duchosal,  Wuillamy, 
Albert  et  Hoffmann  sur  ïa  brèche  en  qualité  de  conférencières.  Nos 
réunions,  accueillies  par  le  public  auquel  nous  les  destinions  avec 
un  empressement  et  une  satisfaction  visibles,  nous  ont  valu  de 
touchants  témoignages  de  gratitude.  Nous  avons  la  conviction  que  nous 
pourrions  faire  une  véritable  œuvre  sociale,  si  nos  forces  nous  per- 
mettaient d'en  organiser  un  grand  nombre  dans  les  différents  quartiers 
de  la  ville. 

• 

Quelques  groupes  se  répartissant  la  besogne  pourraient  attein- 
dre une  partie  notable  de  la  population  ouvrière.  Nous  pourrions  alors 
travailler  avec  une  réelle  efficacité  au  rapprochement  des  classes,  à  la 
propagation  des  idées  justes  et  élevées,  au  développement  des  esprits 
bien  disposés  auxquels  n'a  manqué  jusqu'ici  que  l'occasion  de  sMns- 
truire. 

Des  hommes  très  compétents  en    fait   d'évangélisalion   populaire 
approuvent  nos  efforts  et  admettent  l'avantage  d'une  influence  dépour- 
vue de  tout  caractère  confessionnel.  La  soif  de  l'instruction  se  répand 
I  de  plus  en  plus,  tandis  qu'une  certaine  défiance  règne  à  l'égard  du 

prosélytisme   religieux.    Si   nous  agissons   dans    un   véritable  esprit 
chrétien,  sans  nous  préoccuper  dos  questions  de  doctrine,  nous  contri- 
buerons pour  notre  modeste  part  à  hâter  Téclosion  de  l'ère  de  solidarité 
et  d'amour  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux.  Nous  espérons  que 
les    résultats  favorables   de   nos  essais   nous  attireront  de   nouvelles 
collaboratrices  et  stimuleront  le  zèle  de  celles  dont  le  concours  nous  a 
i  été  si  précieux. 

\  Au  moment  de  terminer  ce  trop  long  exposé,  nous  devons  encore 

mentionner  le  projet  d* une  Alliance  Nationale,  des  Sociétés  féminines 

/suisses  y  dont  avaient  pris  l'initiative  les  Unions  de  femmes  de  Berne, 
Zuricli,  Lausanne  et  Genève.  Les  bases  en  ont  été  jetées  ces  jours  der- 
niers   par  les  déléguées  d  une  trentaine  de  Sociétés  réunies  à  Berne. 
Nous     sommes  heureuses  de  ce  résultat.  Le  nouvel   organisme    sera 
jyP^cievJL'X   pour  représenter  l'opinion  féminine  dans  la  préparation  du 
Cjo^^  ci^il  et  du  Gode  pénal  suisses.  11  facilitera  les  démarches  auprès 
•  ^^     jVuttorilés  fédérales^  ainsi  que  les  rapports  internationaux  dans 
toute»   l^s  questions  qui  intéressent  la  femme. 

{Applavdissements,) 
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L'UNION  DES   FEMxMES   DE   LAUSANNE 
Rapport  de  M""'  JÂULMES-COOK,  Déléguée. 


VUnion  des  Femmes  de  Lausanne  a  été  fondée  le  l*^'  novem- 
bre 1896. 

Son  Comité  se  compose  de  sept  membres,  et  l'Union  complaît,  en 
mai  1900,  175  membres.  L'Union  se  subdivise  en  plusieurs  Sections 
formées  par  le  Comité  central  ;  elles  ont  chacune  leur  Comité  jouissant 
d'une  action  indépendante  dont  elles  doivent  rendre  compte  à  TAs- 
semblée  générale  de  l'Union,  qui  a  lieu  chaque  année  au  printemps  et 
en  automne. 

1<*  Section  Vaudoise  de  la  Société  d'utilité  publique  des  fem^mes 
suisses,  —  Elle  se  compose  de  54  membres  domiciliés  à  Lausanne. el 
dans  une  dizaine  de  localités  du  canton  de  V'aud. 

Son  but  est  :  1<>  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  contribue  au  dévelop- 
pement et  au  bien  de  la  famille;  2^  de  répandre  des  centaines  de  bro- 
chures traitant  de  l'hygiène  et  des  bons  soins  du  ménage;  3«  de 
faire  des  Conférences  populaires  sur  les  soins  à  donner  aux  enfants  et 
aussi  sur  les  lois  promulguées  par  les  Conseils  qui  gouvernent  le  pays 
et  se  rapportent  à  Tadministration  des  biens  par  les  femmes;  4^  de  dis- 
tribuer des  diplômes  aux  domestiques  ayant  servi  un  certain  nombre 
d'années  dans  la  même  maison. 

Cette  Section  a  chaque  semaine,  au  local  de  l'Union,  une  réunion 
familière  où  se  discutent  les  sujets  à  l'ordre  du  jour.  La  Commission  a 
été  appelée  à  s'occuper  activement  d'une  Adresse  au  Conseil  fédéral, 
concernant  certains  articles  du  futur  Code  civil  suisse,  articles  se  rap- 
portant à  la  condition  de  la  femme  mariée  et  divorcée,  et  exprimant  le 
vœu  que,  dans  les  lois  futures,  les  femme^  puissent  être  nommées 
tutrices. 

Cette  Commission  a  aussi  présenté  des  réclamations  à  Berne  au 
sujet  de  l'avant-projet  du  Code  civil  et  pénal  fédéral,  lois  se  rapportant 
à  la  protection  de  l'enfance  malheureuse.  Nous  devons  ajouter  que  les 
femmes  avaient  été  invitées  à  présenter  leurs  observations,  et  qu'elles 
ont  été  fort  bien  reçues  en  haut  lieu. 

2*  Section  d'abstinence.  —  Elle  fait  de  la  propagande  parmi  les 
femmes,  soit  de  vive  voix  par  d»»s  conversations  particulières,  soit  en 
faisant  donner  des  Conférences  sur  ce  sujet  important. 

3°  Section  du  Bureau,  d'adresses.  —  Une  Commission  est  chargée 
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de  se  trouver  à  certains  jours  au  local  deTUnion,  pour  inscrire  les  noms 
et  les  adresses  des  femmes  désireuses  d'être  employées  à  l'heure  ou  à  la 
journée.  On  ne  s'occupe  pas  du  placement  des  domestiques,  ce  soin 
étant  laissé  au  bureau  des  renseignements  de  YUnion  des  Amies  de  la, 
Jexine  Fille. 

4»  Section  du  Home  lausannais.  —  Elle  a  été  fondée,  comme  toutes 
les  autres,  par  des  membres  choisis  dans  l'Union  des  Femmes. 
Gomme  il  fallait  des  fonds  assez  considérables,  les  membres  de  ce 
Comité  ont  émis  des  actions  qui  leur  ont  rapporté  la  somme  nécessaire 
pour  faire  face  aux  premiers  frais. 

On  a  choisi  un  appartement  fort  convenable,  mais  qui  a  été  trouvé 
un  peu  trop  éloigné  du  centre  des  affaires  pour  que  les  chambres  fussent 
toutes  occupées  à  la  fois  et  surtout  pour  que  les  employées  de  magasin 
pussent  y  venir  prendre  leur  repas,  ainsi  que  cela  se  pratique  au  Foyer 
de  l'Ouvrière.  Le  Comité  a  donc  dû  chercher  un  autre  local,  mais  il 
n'a  pu  faire  ce  changement  sans  adresser  un  nouvel  appel  de  fonds. 
L'avenir  montrera  si  la  réussite  a  répondu  à  ce  nouvel  essai. 

Le  Comité  général  de  l'Union  des  Femmes  a  des  séances  régulières 
chaque  semaine.  De  plus,  une  fois  par  semaine  aussi,  les  membres  de 
l'Union  sont  convoqués  dans  Taprès-midi,  pour  apprendre  à  se  con- 
naître et  pour  parler  de  différents  sujets  intéressant  l'Œuvre. 

L'Union  des  Femmes  de  Lausanne  est  une  des  quatre  Sociétés  fonda- 
trices de  r Alliance  Nationale  des  Sociétés  féminines  suisses^  dont  le 
siège  &  été  placé  à  Berne,  pour  deux  ans. 

L'Union  a  pris  dernièrement  l'initiative  d'une  pétition  présentée  au 

Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud,  le  5  mai  1900,  réclamant  des  mesures 

/é^slatives  pour  arrêter  le  nombre  croissant  des  débits  de  boissons  et, 

si  possible^  pour  diminuer  ceux  qui  existent  déjà.  Cette  pétition  était 

sigoé&  par  30.559  femmes  et,  depuis   lors,  des  pétitions  signées  sont 

encore  arrivées  en  grand  nombre  à  l'Union. 

j^^    GrsLTid  Conseil  a  renvoyé  l'étude  de  cette  pétition  à  la  session 
j»^jj^£>ixîne,  et  jusque-là  on  pourra  sans   doute  envoyer   les  pétitions 
arrivées  en  relard. 

(Applaudissements.) 
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LE    ROLE  DE  L\  FEMME 

DANS  LES    iCU\-Ri:>  I''-kSS:STA>CE    ET   DE   PRÉVOYANCE 

EX   KVSSIE    lEPlIS   jO  ANS 

Rapport  de  M**  PHLOSOPHOFF. 

I.*^s  i\ mmo>  ni>M->  .>îiî  fi  î  jrfj\r .  <iaiï<  lœuTre  de  la  bienfaisance 
puhlîquo.  non  st uîonstnt  <l  un  -rA-i  ir.térvi  ♦^l  d'unt-  srande  commi- 
seral:Mn  p.»ur  la  dvnilfur  t-î  T  r  .  niirt-  d  âuînii.  mai>  elles  se  sont 
encore*  montm-^  pîe:nt^  d'  r.  î  à:  ir.  Ellts  traTaillt^nt  sans  rétribution 
auoun.»,  dans  K<  invtiiuti  ns  ot  b  ..-:a:>an->-  de  toutes  sortes  que 
Pettjr<lH^uri:  scu!  i>.inpî,*  au  n.  nihre  Cr  pre>  de  ixn»  —  et  la  Russie 
de  5  t\o  —  et,  ird.v  à  elles.  î.ute  ur.r  >er>  d'institutions  Tiennent  en 
aide  aux  o^ns  frappés  par  !e  roAlhtur.  iDa;eh.'lleinent  ou  moralement. 

En  d.  hors  de  la  jrrandr  itta><^e  dt^  Siv:eîe>  de  bienfaisance  créées 
par  Ksf.mmes  H  M^uttr.u.s  pjir  î.ur  trarai!,  on  peut  afOrmer  que 
<*^J->-ci  prvîer.t  leur  tVîH>  urs  à  î-mî.^  les  institutions  de  bienfai- 
sin  »-  d»-  îrjr  pi!r*e. 

L«ruiT^  dr  ia  bit  nîAîsai..v  d,\n>  n.H*rv   fvays  se   pre^ente    de  la 

J^'r.^'l^  !":^r''^  *  !-'^  nt>>M  ur\>>  d.>  M.st  tut  eus  s'elevent  au  chiffre 

/  "'l*:'-^^^^^  rvuî.:t>:  Kurs  pr\.|rt:e>    in^rc.  b  î:èr\->  ont  une  valeur 

'^^■"-  ^^  rc'-H-.s.  A  IVî.rstxi;^:  s, ;;K  en  ISvQ.  les  capiUux  des 
iT:<Axi\:iZi^  1.  ?-^-fa:>.v,N>-.  x  tMrprs  !»<  pnpnetês  immobilières, 
l-Tn^ii^i.:  cn^^œiE^  ev>i^i.tntôS  nvi:i,.n>  1  e.  Les  s<>mmes  dépensées 
pur  j^  :r;jjv.:us  s^w^irus  par  rassistam-v  publique,  dans  le  courant 
^  u^*r  ay^r^e^,  srNf^nt  à  Llc.4-7:s4  r>  ubies  p.^ur  Pet^rslnniri:. 

i^'^^  qur.qu,->  cbi2n^s  pn^menL  que  1  ICinT^  de  la  bienfaisance 
"ïî>îj:.  ib-z  D.yjs.  K-  o.niMurs  d'un  crand  n.^mbre  de  personnes. 

L^-  i.nmrs  qiiî  s Vn  iwuivnt  apjvartiennenl  à  toutes  les 
c.a-^-ç..*.  ja  swieîe.  Tous  1rs  prrjuvvs  de  raiv  et  de  nationalité  se 
C"-.-i  OM,:  dans  <v  lalHur  ^vueniL  et  nevenvnt  aucune  influence  sur 
la  mi^rcb^  d-  ICEuTn?,  Les  femmes,  dans  la  dnersite  de  leurs  positions 
--  a.-v  ^.nî  liers  par  Tunîte  du  but  quVÎU  s  poursuivent  et  par  leur 
Tî  r/"  ^J^^-î^îjr  le>  obstacles  :  et  tout  tnuail  indiTidueU  toute  ten- 
^  ^--tvL!>œan;frstaliundenerde  et  dejvrsexoramv  en  faveur  du  but 
-a  ilTM'.L'-  »M  M^ement  apprtvitv.  ain>i  que  tout  effort  pour  faire- 
«J-Ï^ra.tr^  les  pn^jucê<  de  ca>te  dont  noln^  svviele.  autant  que  toute 
j.L,rH  *40fîc  d-  TEuropt*,  est  enLKhet^  Le  travail  des  femmes  qui 
J*FP- 'liera  a  s^x-urir  Kur  pix^hain  est  <\^m|>îoh  nunl  desintéressé  ; 
a  rfr*  hir.p^n^.    de  ces   femmes,    qui  ont    ete   sonnent   les   créatrices 
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de  grandioses  institutions  de  bienfaisance,  consiste  uniquement  dans 
la  conviction  du  devoir  accompli,  dans  la  satisfaction  morale  qu'elles 
ont  'de  penser  que  leurs  efforts  ont  sauvé,  ne  fût-ce  qu'un  petit 
nombre  d'êtres,  de  l'immense  mer  des  misères  et  des  douleurs 
humaines. 

Dans  les  environs  de  l'année  1860,  grâce  aux  réformes  libératrices 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre  II,  il  se  produisit  un  «  réveil  «con- 
sidérable   de  la   société  russe,  de  nombreuses  et  brûlantes  questions 
sociales  furent  soulevées  et  certainement  les  femmes  ne  leur  restèrent 
pas   étrangères.  Malheureusement,  chez   nous  comme  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe,  la  sphère  d'activité  de  la  femme  est  infiniment  plus 
restreinte     que  celle  de  l'homme  ;  toutes  leurs  énergies    réunies    se 
dirigèrent  d'une  part  vers  le  relèvement  du  niveau  moral  de  la  femme, 
de  l'autre  vers  la   bienfaisance  publique.  11  se  produisit  alors  un  fait 
intéressant  :  les  femmes  que  leur   développement   intellectuel  faisait 
planer  au-dessus  des  autres,  et  qui  ne  se  contentaient  pas  de  demander 
à  la  vie  les  seules  satisfactions  étroites  de  l'égoïsme,  dirigèrent  leurs 
efforts    vers   l'organisation   de   l'instruction   féminine   supérieure,  et 
essayèrent  en  même  temps  d'établir  une  connexité  entre  la  bienfaisance, 
qui    n'est  autre  chose  qu'un  palliatif  à    la  douleur  humaine,    et   la 
«  culture  »  intellectuelle  des  masses  du  peuple,  jusqu'aux  limites  que 
les  circonstances  permettaient  d'atteindre.  Elles   fondèrent  à  la  fois 
des  salles  d'asile,  des  écoles  pour  enfants,  des  cours,  des  logements  à 
bon  marché,  des  institutions  charitables  de  toute  nature. 

Si  l'on  comprend  la  bienfaisance,  dans  sa  plus  large  acception,  comme 
une  lutte   contre  toute  espèce  de  misères  humaines,  aussi   paradoxale 
que  puisse  paraître  une  telle  pensée,  on  pourrait  dire  avec  conviction 
que  I»*s  premières  pionnières  dans  l'arène  de  la  haute  instruction  fémi- 
nine —  médicale  et  universitaire  —  surmontèrent  toutes  sortes  d'obsta- 
cles, entrèrent  en  antagonisiTie  avec  leurs  familles  et  avec  la  société. 
Elles    fur€*nt  poussées  non  seulement  par  le  désir  d'agir  dans  la  vie 
comme  des  membres  indépendants  et  forts  de  leurs  droits,  maisencor.' 
par  Je  besoin  de  savoir  et  surtout  par  l'espoir  de  servir  leur  patrie,  de 
cfcalrî.ser   les  plaies  de  la  société  et  de  soulager  toutes  les  souffrances... 

£n  pai'lant  de  la  bienfaisance,  on  ne  saurait  passer  sous  silence  les 

secoitrfy  aux  blessés,  sur  les  champs  de  bataille.   Aux  temps  les  plus 

lointains  déjà,  nous  voyons  les  regards  des  femmes  dirigés   vers  les 

champ-**  de  bataille  où  combattent  leurs  fils,  leurs  maris  et  leurs  frères; 

si     ell**s      ^^    peuvent   partager   leurs    dangers,   elles    sont  entraînées 

du  iiiom^  par  le  désir  de  panser  les  plaies  et  de  secourir  les  infortuné 

aao    c^onipo*'*'^  la  guerre.  L'ufi  des  généraux  de  Sébastopol,  s'adressant 

.   ^fiie  Ba.k:ounine,  Tunedes  Sœurs  delà  première  de  nos  Communautés, 

l'|j^;,^allat'0^  de  la  Sainte-Croix  »,  lui  demandait  les  motifs  qui  l'avaient 
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poussée,  elle,  fille  riche  et  bien  posée  dans  le  monde,  à  enlrei*  dans 
l'ordre  des  Sœurs,  celle-ci  répondit  ;  <*  Si  j'avais  été  homme,  j'aurais 
eu  l'honneur  de  servir  sous  votre  commandement  ;  aussi,  quand  un 
appel  fut  adressé  aux  femmes,  je  n'ai  pu  refuser  d'y  répondre.  » 

L'honneur  de  réunir  en  une  seule  organisation  les  forces  éparses  des 
secours  aux  guerriers  blessés  et  malades,  sur  les  champs  de  bataille, 
appartient  à  la  Grande-Duchesse  Hélène  Pavlovna  et  à  ses  collabora- 
trices, principalement  à  la  Baronne  Raden;  ces  femmes,  pleines  d'abné- 
gation, eurent  le  courage  de  se  rendre  sur  les  champs  de  bataille  où 
elles  soutinrent  glorieusement  le  drapeau  féminin,  donnant  des  preuves 
de  fermeté  d'àme,  de  stoïcisme,  unis  à  une  infinie  bonté  et  à  une 
immense  pitié  pour  les  douleurs  humaines.  L'œuvre  de  ces  premières 
Sœurs  de  charité  fut  le  premier  pas  des  femmes  russes  dans  la  sphère 
des  intérêts  publics  et  de  l'activité  sociale  ;  elles  en  eurent  d'autant 
plus  de  mérite  que  ce  pas  en  avant  coûta  de  grands  efforts  à  beaucoup 
d'entre  elles.  Généralement,  tout  ce  que  la  vie  apporte  d'éléments 
nouveaux  doit  entrer  douloureusement  en  lutte  avec  l'esprit  rétrograde, 
l'état  de  stagnation  de  toute  société,  et  ce  fut  le  cas  dans  la  circonstance. 

Sans  nous  arrêter  longuement  sur  la  Communauté  de  ÏExaltation 
de  la  Sainte-Croix,  la  première  qui  fut  créée,  ni  sur  l'activité  des 
Sœurs  appartenant  à  cette  Communauté,  car  notre  Croix- Rouge  et 
d'autres  Communautés  envoient,  je  crois,  leur  rapport  spécial  au 
Congrès,  nous  ne  saurions  cependant  passer  sous  silence  l'action  de 
quelques  femmes  qui  créèrent,  par  leur  travail  et  leur  énergie,  des 
institutions  accomplies. 

La  Communauté  de  l'Exaltation  de  la  Sainte-Croix  fut  fondée  en 
1859,  sur  l'initiative  de  la  Grande-Duchesse  Hélène  Pavlovna,  (|ui  fit 
organiser  un  service  de  femmes  dans  nos  hôpitaux  et  le  lui  confia. 
Mais  l'idée  même  de  la  fondation  de  la  Croix-Rouge  appartient  à 
M"''  Marthe  Sabinine,  qui  avait  été  le  professeur  de  la  Grande- 
Duchesse  Marie  Alexandrovna.  En  1866,  elle  eut  l'idée  de  fonder  une 
Société  de  la  Croix-Rouge,  comme  il  en  existait  déjà  partout  en 
Europe,  excepté  en  Russie  et  en  Turquie,  et  grâce  au  concours  de  son 
amie  la  Baronne  Frédéricks,  et  surtout  à  l'appui  et  à  la  protection  de 
l'Impératrice  Marie  Alexandrovna,  elle  put  réaliser  son  désir. 

Cette  grande  Institution  doit  à  W^^  Sabinine  et  à  la  Baronne  Fré- 
déricks, à  la  première  surtout,  non  seulement  sa  création,  mais  encore 
tous  les  détails  de  son  organisation;  les  fondatrices  allèrent,  sur  le 
désir  de  l'Impératrice  Marie  Ale.xandrovna,  étudier  à  l'étranger 
l'œuvre  de  la  Croix-Rouge,  pendant  la  guerre  franco-prussienne. 

Le  Lazaret-baraque  modèle  doit  aussi  son  existence  à  M^*«  Sabi- 
nine. L'Impératrice  lui  exprima  son  désir  de  voir  organiser  à  Saint- 
Pétersbourg  un  lazaret-baraque  modèle.  «  Mais,  ajouta  l'Impératrice, 


j 
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je  n'ai  ni  le  docteui*  qui  pourrait  le  diriger,  ni  l'argent;  organisez  tout 
vous-même.  »  En  un  court  laps  de  temps,  M"®  Sabinine  trouva 
le  docteur,  l'argent,  Tarchitecte,  et  la  place  pour  la  construction.  C'est 
ainsi  que  le  premier  Lazaret-baraque  de  Poski,  qui  a' pris  une  telle 
extension  depuis,  lui  dut  exclusivement  sa  création.  C'est  elle  aussi 
qui  organisa  le  Comité  des  Dames  du  Lazaret-baraque. 

Quand  la  guerre  serbo-turque  fut  déclarée,  M"«  Sabinine  réunit  le 
Comité  des  Dames  et,  en  un  seul  mois,  un  Lazaret-baraque  de  cent 
lits  fut  prêt. 

Sans  énumérer  tout  son  travail  pendant  la  guerre  russo-turque, 
nous  tenons  à  signaler  Finstallation  des  baraques  pour  les  blessés 
et  les  malades,  et  le  transport  de  ceux-ci  du  Danube  jusqu'à  la  fron- 
tière russe,  par  des  procédés  tout  nouveaux  chez  nous  à  cette  époque. 
M*^«  Sabinine  se  rendit  à  Pesth  et  fit  transformer  de  simples  bar- 
ques à  marchandises  en  confortables  lazarets  flottants,  avec  une  ven- 
tilation modèle,  et  tout  le  confortable  nécessaire.  M"*'  Sabinine  n'avait 
eu  aucun  modèle  pour  ces  baraques  sanitaires  qu'elle  organisa  parfaite- 
ment, avec  une  rapidité  et  un  bon  marché  sans  précédents  :  6  barques 
pour  le  transport  de  1.348  malades  avec  dépôts,  cuisines,  emplacement 
pour  le  personnel,  aménagement  intérieur,  vaisselle,  etc.,  revinrent  à 
70.000  francs,  et  tout  fut  prêt  en  moins  d'un  mois.  Les  Allemands 
apprécièrent  si  bien  le  côté  pratique  de  cette  flottille  sanitaire  qu'ils 
la  conservèrent  sans  modification,  pour  le  transport  de  leurs  malades 
par  la  Save  et  le  Danube. 

Outre  la  Communauté  de  l'Exaltation  de  la  Sainte-Croix, celles  delà 
Croix-Houge  et  d'autres  Communautés  de  Sœurs  de  charité  ont  leurs 
lazarets  et  leurs  ambulances  presque  tous  créés  par  des  femmes. 

Vers   la   fin   de  l'année    1850-51,  la  Grande-Duchesse    Alexandra 

Pétrovna  fonda,  dans  le  Port  des  Galères,  la  Communauté  des  Sœurs 

de  charité  Pétrovskaïa,  avec  section  pour  les  petites  filles  en  bas  âge, 

hôpital,  ambulance,  clinique  et  une  école  pour  Tinstruction  des  femmes 

aides-chirurgiens,  transformée  aujourd'hui  en  gymnase  de  filles. 

Dans  les  années  1870-71,  la  Comtesse  Elisabeth  Nicolaevna  Keyden 
fonda  Ja  Communauté  des  Sœurs  de  Charité  de  Saint-Georges,  qu'elle 
dirigea,  exclusivement  pendant  vingt-quatre  ans.  Grâce  à  son  énergie  et 
à  la  protection  de  la  Princesse  Eugénie  Maximilianovna  d'Oldenbourg, 
la  Communauté  se  trouve  aujourd'hui  dans  un  étal  florissant.  Au  lieu 
des    10    Jits    qu'avait   antérieurement  son  hôpital,  il  y   en  a  mainte- 
nant  150  ;     l'ambulance  de    la   Communauté    secourt    annuellement 
20O.OOO  malades,  et  durant    toute  la  période  de  son  existence  elle  a 
hospitalise  2.722.659 malades. 

Pendant  la  guerre  russo-turque,  la  Comtesse  Keyden  organisa  un 
hôpital  à  Gmërinica. 
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La  Communauté  des  Sœurs  de  Charité  de  la  Miséricorde  des  Dou- 
leurs, créée  par  la  Princesse  N.  B.  Schakovskoï,  existe  depuis  trente  ans. 
La  Communauté  envoya  des  détichements  sur  le  thé&tre  de  la  guerre 
de  Serbie  et  la  guerre  russo-lurque.  118  Sœurs  sV  dévouèrent. 
A  l'heure  qu'il  est,  la  Communauté  compte  240  Sœurs. 

Pour  clore  cet  exposé  sur  les  Communautés  et  la  Croix-Rouge,  il 
faut  ajouter  que  cette  dernière  compte  aujourd'hui  dans  ses  rangs 
2.110  Sœurs;  qu'elle  possède,  presque  dans  toutes  les  villes  des  gou- 
vernements de  la  Russie  d'Europe  et  d'Asie,  des  Communautés  de 
Sœurs  de  Charité,  avec  des  lazarets  pour  les  malades. 

Les  Institutions  de  la  Société,  au  1**'  janvier  1896,  étaient  au 
nombre  de  393.  Les  ambulances  ont  reçu  803.343  malades  pendant 
l'année  1895  et  4.957  malades  ont  occupé  des  lits  en  permanence. 
Les  asiles  de  la  Société  ont  reçu,  dans  le  courant  de  Tannée,  250  inva- 
lides et  243  enfants;  les  asiles  de  nuit  et  les  asiles  de  jour,  15.000  indi- 
vidus. Divers  secours  ont  été  distribués  à  3.280  personnes. 

Les  capitaux  de  la  Société  représentaient,  au  mois  de  janvier  1896, 
9.884.162  roubles. 

La  propriété  immobilière  des  Institutions  de  la  Ci^oix^Rouge  de 
Pétersbourg  est  taxée  à  730.000  roubles. 

Si  nous  passons  à  d'autres  institutions  de  bienfaisance,  nous  y 
voyons  la  même  activité  chez  les  femmes.  Elles  ont  su,  tout  en  com- 
mençant avec  les  ressources  les  plus  minimes,  amener  leurs  institu- 
tions à  des  résultats  tout  aussi  brillants  que  ceux  mentionnés  plus 
haut. 

Parmi  toutes  les  misères  et  les  infortunes,  les  enfants  surtout  exci- 
taient leur  pitié  et  il  existe  toute  une  série  d'institutions  pour  les 
enfants  :  crèches,  asiles,  colonies,  refuges  et  écoles  diverses,  créées  par 
les  efforts  des  femmes. 

Comme  beaucoup  de  ces  institutions  envoient  au  Congrès  leurs 
rapports  spéciaux,  je  me  bornerai,  dans  cette  note  générale  sur  l'action 
des  femmes  dans  la  bienfaisance,  à  citer  certains  faits  seulement  et  à 
ne  m'arrêter  qu'à  quelques  Institutions. 

La  première  Crèche  pour  les  enfants  de  la  classe  ouvrière  fut 
ouverte  chez  nous  en  1864,  sur  Tiniliative  de  M™«  N.  M.  Milutine, 
femme  de  l'ancien  ministre  de  la  guerre,  et  d'une  Sœur  de  la  Com- 
munauté de  l'Exaltation  de  la  Sainte-Croix,  M™°  M.  1.  AlexséefT.  Cet 
Asile  fut  non  seulement  le  premier  créé  à  Pétersbourg,  mais  encore 
dans  toute  la  Russie. 

Lorsque,  en  1865,  apparut  l'épidémie  de  typhus  dont  la  population 
ouvrière  de  la  capitale  eut  tant  à  souffrir,  l'Asile,  sur  la  proposition 
de  la  Grande-Djchesse  Hélène  Pavlovna,  prit  sous  sa  protection  les 
enfants  dont  les  parents  se  trouvaient  à  l'hôpital,  et  comme  beaucoup 
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de  ces  enfants  devinrent  orphelins,  les  crèches  élargissant  leur  action 
se  transformèrent  en  asiles. 

Ce  premier  Asile-crèche  prend  soin  de  l'éducation  des  enfants. 
L'instruction  élémentaire  leur  est  donnée,  et  les  plus  capables  d'entre 
eux  sont  placés  dans  des  gymnases  et  dans  d'autres  institutions, 
ensuite  on  leur  procure  des  emplois. 

Parmi  les  anciennes  élèves,  il  y  en  a  une  qui  est  institutrice  d'un 
pro  gymnase. 

Ce  premier  pas  a  été  rapidement  suivi  de  beaucoup  d'autres,  et  nous 
possédons  aujourd'hui  tout  un  réseau  de  crèches  créées  et  dirigées 
par  différents  cercles  de  femmes.  Pour  faire  comprendre  l'importance 
de  ces  créations,  il  suffit  de  dire,  qu'en  1896,  31.425  enfants  avaient 
été  reçus  dans  les  quatre  Asiles  de  la  Société  des  Crèches  de  la  Prin- 
cesse Stcherbatoff. 

Dans  les  crèches  et  les  asiles  organisés  par  feu  M"**'  N.  V.  Stassoft, 
connue  surtout  par  son  zèle  pour  le  développement  de  l'instruc- 
tion féminine,  le  nombre  des  enfants  apportés  en  1898  a  été  de  14.331. 

Ces  cercles  de  femmes,  indépendants  les  uns  des  autres,  sont  assez 
nombreux.  Dans  ces  derniers  temps  ils  marquent  une  tendance  à  s'oc- 
cuper non  seulement  de  l'ouvrière  de  la  ville,  mais  aussi  de  celle  du 
village  qui,  durant  les  travaux  des  champs,  est  souvent  obligée  d'aban- 
donner son  enfant  à  la  fortune  du  destin.  Que  l'initiative  dans  l'un  ou 
Tautre  cas  appartienne  à  la  femme  ou  à  quelque  autre,  elle  n'en  reste 
pas  moins  toujours  la   dirigeante  de  l'œuvre. 

Pendant  la  famine,  les  femmes  surtout  travaillèrent  énergiquement  ; 
par  exemple  : 

Dans  les  crèches  du  district  de  Simbirsk,   500  enfants,  par  jour, 
trouvèrent  un  refuge  ;  les  crèches  du  district  de  Bouinsk  en  recueilli- 
rent autant,  le  district  de  Sisransk  dans  ses  24  crèches  reçut  700  en- 
fants par   jour,  celui  de  Sengileevsk  400.  Dans   le    gouvernement  de 
Kazan  fut  organisé  tout  un  réseau  d'asiles-crèchcs  :  le  district  de  Spassk 
en    possède    11,   celui    de   Laischevsk    8,    celui   de   Tetuschensk    10, 
ceux  de  Tschistopol,  de  Kazansk  et  autres  districts  du  même  gouver- 
nement 37.  Le  gouvernement  de  Viatka  possède  51   asiles-crèches,  et 
ainsi  de  suite.  Dans  beaucoup  d'endroits,  les  hommes  vinrent  en  aide 
aux  femmes,  néanmoins  tcfut  le  poids  du  travail  pendant  la  famine, 
pour  l'organisation  des  secours  rapides,  fut  supporté  par  les  femmes. 
Dans    quelques   endroits   même,    comme    dans   le   gouvernement  de 
Kiazan,   les  efforts  d'une  seule  femme,  M"»*'  E.  N.  Mouromtseff,   firent 
ouvrir   70    asiles,   dans   lesquels,  journellement,    durant   cinq   mois, 
3  832^    enfants  furent  recueillis.  Ce  fait  n'est  d'ailleurs  pas  isolé. 

Le^    Etats  provinciaux  de  Poltava  fondèrent,  pendant  l'été  de  1898 
et   ISOOy     clans  le   seul  district  de  Poltava,  15  asiles-crèches  pour  les 
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Volhynie,  sur  un  terrain  donné  par  la  Comtesse  A.  0.  Nirod,  le  Sana- 
torium pour  enfanlSf  où  pendant  l'été  passent  environ  105  enfants. 

On  peut  afûrmer  avec  certitude  qu'il  n'existe  point  de  branche  de 
l'assistance  où  la  femme  n'ait  fait  sentir  son  action;  ainsi,  le 
Comité  des  Dames  pour  la  bienfaisance,  dans  les  prisons,  à  Péters- 
bourg,  fondé  par  M°»®  T.  B.  Potemkine,  et  la  Société  prenant  soin  des 
fam.iUes  des  forçats  exilés,  travaillent  énergiquement  et  fructueuse- 
ment, et  même  en  mai  de  Tannée  courante,  le  Comité  des  Dames 
qui  s'occupent  des  prisons  a  organisé  une  colonie  pour  les  enfants 
abandonnés  par  leurs  parents,  et  certainement  leur  action  sera  loin 
de  se  borner  là. 

Dans  la  Société  du  Secours  de  lecture  pour  les  malades  et  les 
pauvres  et  dans  celle  du  Concours  à  Véducation  physique^  l'élément 
des  femmes  domine. 

Dans  celle  du  Soin  des  convalescents,  à  Pétersbourg,  ce  sont  des 
femmes,  les  Comtesses  Bobrinski,  qui  en  sont  la  Présidente  et  la  Vice- 
Présidente. 

Dans  les  Institutions  de  la  Société  Philanthropique  travaillent  beau- 
coup de  femmes;  le  compte  rendu  de  1897-98 mentionne  que  4.733  per- 
sonnes des  deux  sexes  ont  pris  part  au  travail. 

Les  Ateliers  gratuits  de  couture  à  Pétersbourg  et  en  province  sont 
organisés  de  tous  côtés  par  des  femmes:  dans  le  gouvernement  de 
Tver,  par  M"*'^  Eropkine  ;  à  Pétei'sbourg,  par  la  Société  d'encourage- 
ment du  travail  de  la  femme,  par  la  Société  des  logements  à  bon 
marché  de  Pétersbourg,  etc. 

Cette   dernière  Société  mérite  une   mention   spéciale.  En  1859,  un 
cercle   de   45  personnes,  sur  l'initiative   de  M™**  M.  V.    Troubnikoff, 
jeta  les  bases   d'une   modeste  Société  de  bienfaisance,   dont  le  pro- 
gramme fût  de   procurer  aux  pauvres  des  logements  à  bon  marché, 
et   de    leur   chercher   du   travail  tout   en  veillant  à    l'éducation   de 
leurs   enfants.  Ce   petit   cercle   commença   par  prendre  un   modeste 
logement  en  location,  et  y  installa  35  personnes.  La  caisse  de  l'Œuvre 
contenait  une  somme   de  540  roubles.  A  l'heure  présente,  ce  Cercle 
compte  230  membres.  La  recette  des  Ateliers  qu'il  a  organisés  a  été, 
en  1899,  de  53.284  roubles  ;  117.758  dîners  et  20.760  portions  ont  été 
distribués  par  la  Société.  Elle  possède  une  école  et  un  jardin  d'enfants 
dont  les  frais  ont  atteint  122.000  roubles,  et  donne  asile   dans    ses 
maisons,  d'une  valeur  qui  dépasse  300.000  roubles,  à  près  de  403  in- 
dividus,   dont  200  enfants. 

Cette    Société   doit  aux   femmes  son   état  florissant.  Les    cercles 
des  personnes   à  l'énergie  et  à  l'abnégation  desquelles  la  population 
féminine   de  la  Russie  doit  l'organisation  de  sa  haute   culture  intel- 
lectuelle,  y  ont  pris  part  presque  en  entier.  Un  grand  nombre  des 
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noms  que  Ton  remarque  pendant  de  longues  années  sur  les  listes 
du  Comité  de  secours  se  retrouvent  parmi  les  travailleuses  de  la 
Société  des  logements  à  bon  marché  :  citons  ceux  de  M™*^*  A.  Oseroff, 
V.  P.  Tarnovski,  J.  Hamburger,  N.  Stassoff,  et  beaucoup  d'autres  encore. 
Cette  Société  ne  perd  pas  de  vue  ses  élèves  et  ses  pensionnaires,  dont 
beaucoup  peuvent  être  cités  comme  des  gens  d'un  mérite  reconnu. 

A  Moscou,  la  Princesse  N.  B.  Troubetzkoï  et  sa  sœur  la  Prin- 
cesse Schahovskoï  fondèrent  en  1860,  presque  avec  le  même  pro- 
gramme, la  Société  fraternelle,  qui  passa  en  1869  à  la  Société  Phi- 
lanthropique, tout  en  restant  cependant  sous  la  présidence  de  la 
Princesse  Troubetzkoï.  Pendant  les  35  ans  qu'elle  dirigea  la  Société, 
elle  l'amena  à  un  tel  état  de  prospérité,  que  celle-ci  possède  aujour- 
d'hui 29  maisons,  renfermant  28  Institutions  de  bienfaisance  et 
700  logements  pour  les  pauvres.  1.500  personnes,  principalement  des 
femmes  et  des  enfants,  y  trouvent  un  refuge.  Plus  de  100  enfants 
fréquentent  ses  écoles.  Son  capital  représentait,  en  1897,  313.180  rou- 
bles, et  ses  immeubles  étaient  évalués  à  1.346.000  roubles.    ' 

Les  Sociétés  de  bienfaisance  annexées  aux  hôpitaux  furent  créées 
à  Pétersbourg  par  la  Comtesse  Bobrinski.  La  Société  de  secour» 
aux  élèves  pédagogiques  à  Pétersbourg  et  les  cours  de  Vinstitut 
médical  des  femmes,  par  les  dames  Stassoff,  Arzimovitch,  Bourenine 
et  autres.  Les  membres  sont  au  nombre  de  232,  et  les  secours  délivrés 
atteignirenl,  en  1898,  la  somme  de  15.387  roubles. 

La  Société  de  secours  aux  femmes  pauvres,  de  Saint-Pétersbourg, 
a  35  ans  d'existence  ;  elle  fut  fondée  par  la  Comtesse  Kourakine,  les 
dames  TroubnikofF,  Koribout-Kounidovitch,  Kosen,  et  d'autres  encore. 
La  Société  comprend  aujourd'hui]  les  cercles  suivants  ;  V Asile  Alexan- 
drovsk,  le  Cercle  de  la  Liteina-TauridCf  le  Refuge  pour  les  enfants 
faibles  et  convalescents,  la  Maison  des  logements  à  bon  marché, 
l'Asile  des  vieilles  femmes,  le  Refuge  des  vieilles  femmes  et  le  Cercle 
pour  l'organisation  des  logements  à  bon  marché,  pour  les  plus  pau- 
vres habitants  du  Port  des  Galères,  etc.  En  1898,  382  femmes  de  diffé- 
rents âges  trouvèrent  un  refuge  dans  les  Institutions  de  la  Société. 

La  Curatelle  des  aveugles  fut  créée  en  1881.  Un  grand  nombre  de 
femmes  se  rendirent  utiles  dans  cette  Œuvre,  telles  que  M™"  Ellis 
et  A.  1.  Adamovitch,  qui  concoururent  au  développement  de  ÏEcole 
des  aveugles,  de  Tchernigoff.  Les  livres  destinés  à  la  lecture  des 
aveugles  furent  copiés  par  des  femmes,  ce  qui  amena  la  création  de 
tout  un  cercle  avant  M"*  Schamschine  à  sa  tète. 

Les  Maisons  de  Labeur  fondées  par  Sa  Majesté  l'Impératrice 
Alexandra   Féodorovna  seront  probablement  citées   dans   un   rapport 
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spécial,  mais  on  ne  saurait  passer  sous  silence  que,  depuis  quatre  ans 
qu'elles  existent,  on  en  compte  déjà  175,  et  qu'en  1896  il  a  élé  fondé 
une  Maison  de  Labeur  pour  les  femmes  instruites. 

Des  tentatives  furent  faites,  à  différentes  époques,  pour  lutter  contre 
la  prostitution. 

La  Maison  de  Miséricorde,  fondée  vers  1830  par  la  Grande- Du- 
chesse Marie  Nicolaevna,  a  pour  but  de  sauvegarder  les  jeunes 
filles,  dès  Tàge  de  treize  ans. 

V Asile  de  la  Madeleine  fut  fondé  par  les  Comtesses  Lambert  et 
Dondoukoff-Korsakoff.  La  Comtesse  Lambert  organisa,  d'accord  avec 
M.  1.  Alexséef  et  d'autres  dames  encore,  le  Cercle  de  la  protection  des 
femmes  perdues,  auquel  prirent  part  M.  P.  Koribout-Koubitovitch  et 
une  Sœur  de  li  Communauté  de  TËxaltation  de  la  Sainte-Croix;  le 
Cercle  s'était  donné  pour  but  de  retirer  de  leurs  repaires  les  femmes 
perdues. 

Une  Société  de  protection  de  la  Femme  s'organise  en  ce  moment, 
avec  les  mêmes  vues ,  sous  la  présidence  de  la  Princesse  Hélène 
Géorgievna  de  Saxe-Altenbourg. 

Les  femmes  russes  sacrifient  à  la  bienfaisance  d'immenses  sommes, 
et  si  l'on  prend  en  considération  que  la  position  économique  des 
femmes  esl  très  pénible,  qu'il  leur  est  plus  difficile  qu'aux  hommes  de 
gagner  quelque  chose  par  leur  travail,  que  cela  leur  est  même  quel- 
quefois impossible,  leur  sacrifice  en  acquiert  une  bien  plus  grande 
valeur. 

Mais  ce  n'est  certainement  pas  à  cela  seul  que  se  limitent  les  ser- 
vices rendus  par  les  femmes.  Chacun  connaît  les  exemples  héroïques 
donnés  par  des  femmes  sur  le  champ  de  bataille,  au  chevet  des 
malades,  dans  les  cas  d'épidémie  ou  de  famine,  celui  entre  autres  de 
la  Comtesse  0.  B.  Pérovski  enlevée  par  la  contagion  de  la  diphtérie, 
pendant  qu'elle  donnait  ses  soins  à  un  orphelin  de  l'Asile  de  Tsarskoé- 
Sélo  ;  celui  de  la  Baronne  Vrevski,  morte  du  typhus  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  succoml>ant  sans  secours,  au  milieu  d'un  steppe  isolé. 

Chacun  certainement  ne  manquera  pas  de  dire  devant  cet 
héroïsme  que  la  femme  a  donné  souvent  sa  vie  pour  son  prochain. 

(Vifs  applaudissements.) 
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LE    ROLE  DE  LA   FEMME 

DANS    LES   OEUVRES   D'ASSISTANCE  ET  DE   PREVOYANCE 

A  MOSCOU  DEPUIS    50   ANS 

Rapport  de  IT*»»  von  STEIN. 

La  première  institution  féminine  de  bienfaisance  en  Russie  date  de 
1762  ;  c'est  la  Maison  des  Enfants  irouvéSy  œuvre  de  la  Grande 
Catherine.  Cette  Œuvre  frappe  par  son  organisation  irréprochable 
et  témoigne  du  génie  de  celle  qui  en  a  conçu  le  plan.  La  grandeur 
et  la  portée  de  Tlnstitution  demandaient  quelqu'un  qui  s'y  intéres- 
sât ;  l'Impératrice  Marie  Théodorovna,  femme  de  Nicolas  I*',  avec  son 
tact  délicat  et  son  amour  infini  pour  l'humanité,  fut  la  continuatrice 
des  œuvres  de  la  Grande  Catherine  et  y  ajouta  toute  une  série 
d'œuvres  nouvelles  auxquelles  elle  donna  tous  ses  soins.  Le  nombre  en 
est  si  considérable  qu'elles  s'étendent  dans  toute  la  Russie  et  forment, 
à  elles  seules,  une  branche  spéciale  de  l'Administration  de  TEtat,  sous 
le  nom  d* Administration  des  Etablissements  de  VImpératrice  Marie. 

A  Moscou,  nous  avons: 

L'Institut  Nicolas,  pour  les  orphelines  des  militaires, 

La  Maison  des  Veuves,  pour  les  femmes  de  la  noblesse, 

UHôpital  Marie, 

L'Hôpital  Galitzine, 

VHôpital  Paul, 

L'Institut  Catherine,  pour  les  filles  nobles, 

L'Institut  Elisabeth, 

Un  grand  nombre  d'établissements,  entre  autres  6  Gymnases  de 
filles,  sont  également  du  ressort  de  l'Administration  des  Etablissements 
de  l'Impératrice  Marie. 

Tous  ces  Etablissements  avaient  surtout  en  vue  la  noblesse;  mais  il 
fallait  aussi  songer  à  lutter  contre  l'ignorance  et  les  superstitions  du 
peuple,  aussi  la  Princesse  Galitzine  institua-t-elle  dans  ce  but  une 
Société  connue  sous  le  nom  de  Société  de  1837.  î«a  première  année,  elle 
eut  déjà  3  écoles  pour  20  filles  pauvres  chacune,  dans  trois  quartiers 
différents  ;  7  ans  après,  elle  en  compta  14,  avec  plus  de  400  élèves  dont 
128  pensionnaires  élevées  aux  frais  de  la  Société.  Aujourd'hui  la  Société 
a  16  écoles,  dont  le  programme  est  beaucoup  plus  étendu  et  en  rapport 
avec  les  progrès  de  la  science;  l'instruction  pratique  y  tient  une  grande 
place. 
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Dès  la  fondation  de  la  Société  de  la  Princesse  Galitsine,  Mosco  u 
Tit  se  former,  comme  par  enchantement,  toute  une  série  de  Sociétés 
féminines. 

En  1844,  la  Princesse  Scherbatova  fonda  la  Société  de  Secours  aux 
indigents,  dans  le  but  de  donner  aux  malheureux  les  secours  le  plus 
en  rapport  avec  leurs  besoins.  Pour  arriver  plus  facilement  à  Faccom- 
plissement  de  sa  tâche»  la  Société  divisa'  Moscou  en  dix-sept  arron- 
dissements dont  chacun  a  son  administration  propre  et  des  établisse- 
ments répondant  à  ses  besoins.  £n  tout»  elle  établit  35  Institutions 
dont  voici  la  liste  : 

L'Institut  Âlexandra  Marie  avec  le  programme  d'instruction  secon- 
daire et  supérieure,  pour  300  jeunes  ûUes  internes  ; 

L'Institut  Marie,  pour  260  jeunes  filles  (dont  130  reçues  gratuite- 
ment) poursuivant  l'enseignem  ent  supérieur  ; 

Huit  Ecoles  primaires  dont  deux  mixtes  ; 

Une  Ecole  professionnelle  pour  les  garçons  ; 

Quatorze  Hospices  pour  les  femmes,  dont  un  pour  les  aveugles  ; 

Quatre  Asiles  pour  les  femmes  et  les  enfants  ; 

Un  Asile  pour  les  enfants  aveugles  ; 

Un  Asile  pour  les  enfants  idiots  ou  peu  développés  ; 

Un  Asile  pour  les  institutrices  âgées  ou  infirmes  ; 

Un  Asile  pour  les  filles  repenties  ; 

Un  Dispensaire  pour  les  malades  ; 

Un  Hôpital  pour  les  maladies  contagieuses. 

I^  Société  donna  en  outre  des  secours  en  nature  ou  en  argent 
évalués  approximativement  à  la  somme  de  500.000  fr.  ;  elle  possède  des 
immeubles  pour  environ  4  millions  de  francs  et  son  existence  ultérieure 
est  assurée  par  un  capital  de  près  de  2  millions.  Plusieurs  des  éta- 
blissements créés  à  Torigine,  durent  être  fermés  comme  ne  répondant  pas 
au  but  poursuivi  :  tels  sont  un  Ouvroir  pour  23  femmes  et  une  Ecole 
professionnelle. 

En  1861,  la  Princesse  Troubetzkaïa  créa^    pour  venir  en  aide  aux 
inondés,  la  Société  Fraternelle,  à  la  tète  de  laquelle  elle  est  encore  au- 
jourd'hui. Cette  dame  avait  loué  à  cette  époque  une  maison  pour  y 
abriter   ceux  qui  avaient  eu  le  plus  à  souffrir  du  fiôau  ;  l'inondation 
ayant  cessé,  d*autres  pauvres  occupèrent  les  locaux  devenus  vacants. 
Les   demandes  de  logements  à  prix  réduits  devinrent  bientôt  si  fré- 
quentes que  la  Princesse  Troubetzkaïa  fit  appel  à  la  charité  publique  et 
la  Société  Fraternelle  fut  fondée. 

Commencée  sur  d'aussi   modestes  bases,  elle  possède  aujourd'hui  : 

Trente  Immeubles  avec  804  logements  qu'elle  loue  à  des  prix  très 

réduits     ou   même   qu'elle    abandonne  gratuitement  et   qui   peuvent 
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donner  asile   à  1.342  femmes  et  enfants  (les  hommes  n*y  ont  droit 
qu'exceplionnellement)  ; 

Six  Kcoles; 

Un  Asile  pour  les  enfants  vagabonds  (95  orphelines)  ; 

Un  Asile  pour  les  enfants  aveugles. 

La  Société  paie  annuellement  plus  de  2.000  fr.  pour  ceux  de  ses 
pensionnaires  qui  fréquentent  d'autres  établissements  scolaires  que  les 
siens.    - 

Son  capital  argent  est  de  710.750  fr.  et  ses  immeubles  sont  estimés 
5  millions;  22  médecins  donnent  gratuitement  leurs  soins  aux  malades 
habitant  les  maisons  de  la  Société  et  sa  pharmacie  leur  fournit  tous 
les  médicaments. 

£n  1863  naquit  la  Société  d'Encouragement  au  Travail  qui  est 
Tœuvre  de  M""*  Strékalova  et  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  femmes 
indigentes,  en  leur  donnant  du  travail  chez  elles.  La  Société  prospéra  ; 
bientôt  elle  eut  ses  dépôts,  ses  magasins,  ses  écoles  et  ses  asiles  ;  au- 
jourd'hui encore  elle  entretient  : 

L*Ecole  professionnelle  Forletzkin,  qui  reçoit  73  jeunes  GUes; 

L'Ecole  Strékalov,  85; 

L'Ecole  de  F Arbatte,  77. 

La  Société  d'Encouragement  au  Travail  a  fondé  en  outre  : 

L'Institut  TchernaieiT,  vaste  pensionnat  possédant  un  immeuble 
magnifique  pour  400 élèves; 

Trois  Ecoles  primaires  mixtes; 

Six  petits  Hôpitaux  pour  les  femmes; 

La  Maison  de  correction  de  Psolchovo  pour  les  enfants  mendiants, 
qui  donne  asile  à  92  enfants  ; 

Un  Gymnase  de  filles,  pour  plus  de  300  élèves; 

Un  Asile  pour  80  enfants  de  militaires  tués  à  la  guerre  ; 

Un  Hospice  pour  64  femmes  incurables; 

Un  autre  pour  107  invalides; 

Un  troisième  pour  6  officiers; 

Une  Infirmerie  avec  un  dispensaire  et  une  pharmacie; 

Des  Logements  gratuits  pour 59  élèves  du  Conservatoire; 

Quatre  Cuisines  économiques  qui  ont  fourni  747.537  dîners; 

Un  Asile,  enfin,  pour  26  femmes  nobles,  indigentes. 

En  outre,  la  Société  fournit  gratuitement  du  combustible  et  des  vête- 
ments chauds  aux  indigents. 

En  1893,  la  Société  d'Encouragement  a  fondé  La  Fourmilière^  mai- 
son de  travail  pour  les  femmes,  dont  il  sera  parlé  dans  le  rapport  sur 
l'Assistance  par  le  travair(l). 

(1)  Voir  ce  rapport,  même  section,  séance  du  jeudi. 
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U  fondatrice,  M-»»  Strékalova,  egt  encore  à  la  tête  de  cette  Œuvre 
gigantesque  qui,  grâce  à  son  énergie  et  à  son  amour  pour  les  pauvres 
prospère  d'année  en  année. 

Nous  devons  à  la  Princesse  Schahovskaïa  la  fondation,  en  1865,  d'une 
Institution  des  plus  remarquables  : 

La  Communauté  de  Notre-Dame  Consolatrice,  qui  foriçe  des  Sœurs 
de  charité.  J.e  savoir  de  sa  fondatrice  et  son  zèle  infatigable  ont  donné 
a  cette  Œuvre  une  si  grande  extension  que  môme  les  plus  optimistes 
n'avaient  rien  rêvé  de  semblable  au  début.  D'abord,  la  Communauté 
envoyait  ses  Sœurs  dans  les  hôpitaux  ou  à  domicile  pour  soigner  les 
malades  ;  en  1877,  celles-ci  se  distinguèrent  à  la  guerre  et,  plus  tard, 
dans  la  lutte  contre  les  épidémies.  Maintenant,  la  Communauté  a  son 
Hôpilal  pour  les  maladies  mentales,  et  elle  vient  d'en  ouvrir  sur  son 
vaste  terrain  un  nouveau  destiné  à  soigner  toutes  les  maladies  spé- 
ciales pour  lesquelles  la  Princesse  a  su  s'assurer  le  concours  de  nos 
plus  éminents  professeurs. 

Elle  a  aussi  un  Orphelinat  pour  50  jeunes  filles,  dirigé  par  les  Sœurs. 

Un  Asile  pour  les  membres  de  la  Communauté  hors  d'état  de  tra- 
vailler et  qui  sert  de  retraite  aux  Sœurs  qui  ont  accompli  20  ans  de 
service. 

Les  Communautés  n'ont  pas  en  Russie  le  caractère  religieux  qu'elles 
ont  dans  les  pays  catholiques  ;  les  Sœurs  ne  sont  astreintes  à  aucun 
vœu,  elles  font  simplement  une  année  ou  deux  de  noviciat  et  peuvent 
quitter  à  volonté  la  Communauté. 

L'admirable  Institution  de  la  Princesse  Schahovskaïa  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  Œuvre  de  bienfaisance  ;  les  nombreux  malades 
qui  sont  reçus  à  l'Hôpital  sont  tous  payants.  Le  temps  ne  nous  permet 
pas  de  nous  arrêter  sur  la  savante  organisation  de  la  Communauté, 
il  nous  suffira  de  dire  que  peu  d'œuvres  peuvent  l'égaler  sous  ce  rap- 
port et  tout  le  mérite  en  revient  uniquement  à  la  Princesse  Schahovskaïa, 
la  fondatrice. 

M™«  Wichnefskaïa  a  fondé  une  Communauté  analogue  : 
Le  Secours  chrétien,  qui  possède  un  vaste  immeuble  dans  la  ville 
même. 

Elle  date  de  1887  et  avait  simplement  pour  but,  à  Torigine,  de  trans- 
porter les  blessés  dans  toute  la  Russie  pendant  la  guerre;  elle  possé- 
dait même  un  train  sanitaire  construit  à  ses  frais.  Plus  tard,  l'Œuvre 
s'est  étendue  et  elle  possède  en  ce  moment  : 
Un  Asile  pour  les  victimes  de  la  guerre  ; 
Un   Dispensaire  gratuit  pour  toutes  les  spécialités  ; 
Une    Communauté  avec  un  Asile   pour  20  Sœurs  ayant  pris  leur 
retraite,  après  20  années  de  travail  ; 
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Un  troisième  établissement,  la  Communauté  de  Pokrovski,  a  un 
caractère  monastique  qui  la  distingue  des  deux  preniières,  car  elle 
est  dirigée  par  une  abbesse.  Cette  Institution  fournit  des  Sœurs  de 
charité  à  Fhôpital  militaire  de  Moscou  et  est  très  importante  ;  elle  com- 
prend : 

Un  Asile  pour  les  enfants  en  bas  &ge  ; 

Une  Ecole  primaire  de  jeunes  filles  ; 

Une  Ëcole  d'infirmières,  avec  un  cours  d'enseignement  supérieur 
spécial  ;- 

Des  Ateliers  de  couture  et  de  dessin  ; 

Une  Ecole  de  sériciculture  ; 

Un  Dispensaire  pour  les  malades  ambulants. 

Une  autre  Œuvre  toute  féminine,  dont  Tidée  et  la  direction  sont 
dues  à  M™^  Mamontova,  est  la  Société  des  Institutrices  et  des  Maîtres^ 
$es  d*écoles. 

Touchée  du  sort  des  pauvres  institutrices  privées  parfois  d'asile,  et 
seules  dans  une  grande  ville,  sans  moyens  d'existence  lorsqu'elles  quit- 
tent leurs  places,  M™^  Mamontova  eut  l'idée  de  fonder  une  Société  de 
secours,  avec  un  Bureau  de  placement,  un  Asile  et  une  Cuisine  à  bon 
marché  pour  les  institutrices  et  les  maîtresses  d'écoles. 

Dès  la  première  année,  la  Société  avait  déjà  près  d'un  millier  de 
membres,  car  la  fondatrice  sut  attirer  des  sympathies  à  son  Œuvre  ; 
bientôt  la  Société  ouvrit  une  Bibliothèque  avec  un  Musée  pédagogique 
et,  deux  ans  après  sa  fondation,  des  Cours  pédagogiques  pour  former 
des  institutrices. 

Grâce  aux  démarches  de  M™*'  Mamontova,  la  Ville  accorde  annuel- 
lement à  la  Société,  pour  ses  cours,  une  subvention  de  3.700  francs,  ce 
qui  lui  a  permis  d'ouvrir  un  Asile  pour  29  de  ses  membres  malades  ou 
infirmes,  dont  25  reçus  à  titre  gratuit  et  4  à  titre  payant.  Quelque 
temps  après,  la  Société  créa  d'autres  Cours  qui  attirèrent  jusqu'à  400 
élèves,  car  les  plus  célèbres  professeurs  de  l'Université  prêtèrent  leur 
concours  à  celte  Société  sympathique.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
ces  Cours,  qui  ont  une  si  grande  importance,  qu'ils  seront  Tobjet  d'an 
travail  spécial,  S*enrichissant  toujours,  la  Société  est  à  même  aujour- 
d'hui d'accorder  des  secours  en  argent  à  ceux  de  ses  membres  qui 
le  demandent  et  son  capital  suffit  à  assurer  son  existence  ultérieure. 
M™^  Mamontova  est  actuellement  encore  la  Présidente  de  cette  inté- 
ressante Institution. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  charité  privée  à  Moscou  avait  sur- 
tout en  vue  les  églises  et  les  couvents.  Presque  tous  les  négociants, 
enrichis  dans  le  commerce,  voulaient  acheter  le  salut  de  leur  âme 
par  des  donations  aux  églises  dont  le  clergé  se  chargeait  d'intercéder 
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pour  eux  auprès  du  Tout- Puissant.  Aujourd'hui,  les  choses  ont  changé 
et  nous  voyons  d'importantes  Institutions  qui  sont  fondées  par  des 
particuliers,  soit  de  leur  vivant,  soit  par  testament. 

Parmi  les  plus  remarquables  de  ces  œuvres,  nous  citerons  V Asile 
pour  les  veuves  et  les  orphelins,  créé  par  M.  Liapine  et  sa  fîUe, 
M™*  Klebnikova.  L'Asile  reçoit  950  pauvres. 

Trois  Ouvroirs  sont  organisés  pour  les  pensionnaires  ;  les  machines 
à  coudre  y  marchent  à  la  force  motrice. 

L'Atelier  de  couture,  de  lingerie,  de  broderie  paie  les  salaires  inté- 
gralement, sans  aucune  retenue.  L'Etablissement  a  son  Hôpital,  une 
Ëcole  pour  les  enfants  et  un  grand  jardin  de  récréation,  où  ces  derniers 
prennent  leurs  ébats. 

En  outre,  la  Maison  donne  dans  une  de  ses  dépendances  150  loge- 
ments gratuits  aux  femmes  nécessiteuses  qui  font  des  études  spéciales, 
soit  qu'elles  fréquentent  les  Cours  supérieurs,  les  Ecoles  d'infirmières,  le 
Conservatoire  de  musique,  ou  d'autres.  Les  chambres  sont  parfaitement 
organisées  et  d'une  minutieuse  propreté,  et  il  y  a  plusieurs  pianos  dans 
les  salles  ;  la  cuisine  est  fournie  à  des  prix  très  minimes. 

Cette  Œuvre  est  l'idéal  de  la  bienfaisance;  elle  a  un  caractère  essen- 
tiellement privé,  car  elle  est  dirigée  immédiatement  et  uniquement 
par  ses  fondateurs  qui  font  le  bien  pour  le  bien  lui-même,  sans  recher- 
cher aucune  autre  récompense. 

Les  frères  Bahrouchïne  viennent  de  consacrer  aux  veuves  et  aux 
orphelins  un  vaste  immeuble  dans  le  centre  de  la  ville  ;  il  est  encore 
trop  tôt  pour  étudier  le  caractère  même  de  l'Œuvre,  car  elle  est  de 
fondation  toute  récente. 

La  Princesse  Galitzine,  avec  quelques  dames  de  la  haute  société, 
fit  construire  en  1887  un  Hôpital  pour  les  incm^ables  qui  aujourd'hui 
compte  déjà  47  lits. 

Mais  parmi  les  Etablissements  de  bienfaiïiance  les  plus  importants 
sont  sans  contredit  les  Cliniques  élevées,  voilà  tantôt  dix  ans,  pour 
remplacer  les  anciennes  cliniques  qui  par  leurs  dimensions  ne  répon- 
daient plus  au  progrès  de  la  science . 

M™°  Marozova  fait  construire  à  ses  frais  et  aménager  avec  le  plus 
grand  soin  la  Clinique  d'accouchement. 

j^jme  Pashalova,  celle  des  maladies  des  femmes. 
M™"  Kloudova,  celle  pour  les  maladies  des  enfants. 
Une  autre  dame,  M°**  Morosova,  celle  pour  les  maladies  moniales. 
2^|me  Bazanova  fait  édifier  la  Clinique  pour  [les  maladies  de  l'oreille, 
flu  nez   et  de  la  gorge  avec  des  cabinets   de  physique  et  d'acoustique 
utaîaues    dans  le  monde  entier   par    leur    richesse,    des  laboratoires 
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modèles,  etc.  Elle  en  a  assuré  à  jamais  rcntrctien  par  un  fonds  de 
600.000  fr.  qu^elle  a  déposé  à  la  Banque. 

M™«  Bazanova  a  fait  construire  à  Irkoutsk  un  Hôpital  pour  les 
maladies  d'enfants^  d'une  valeur  de  plus  d'un  million  de  francs.  Elle 
est  membre  de  presque  toutes  les  Sociétés  savantes,  auxquelles  elle  fait 
aussi  de  fortes  donations.  La  Société  physiologique,  entre  autres,  a 
reçu  de  cette  dame  charitable  40.000  fr.  pour  la  publication  de  ses 
travaux. 

450  étudiants  pauvres  reçoivent  joumdlement  à  dîner  grâce  à  sa 
libéralité  et  à  celle  de  sa  fille  M^^  Kclch. 

Le  Comité  des  étudiants  sibériens  iou\i  aussi  des  libéralités  de  cette 
bienfaitrice,  mais  il  serait  trop  long  d*énumérer  toutes  les  œuvres 
auxquelles  M°^°  Bazanova  ainsi  que  les  Dames  Morosoff  prennent  une 
part  active. 

M™*'  Alexievo  a  légué  une  somme  de  5  millions  1/2  de  francs  pour 
toutes  sortes  de  bonnes  œuvres,  entre  autres  des  Hôpitaux,  un  Musée 
des  Beaux- Arts,  etc. 

M™"  Medvédnikova  laisse  après  décès  la  somme  énorme  de  plus 
de  12.000.000  de  francs  pour  différentes  œuvres  de  charité. 

Dans  l'espace  de  ces  vingt  dernières  années,  les  femmes  ont  donné 
à  rUniversité  de  Moscou  une  somme  de  plus  de  5.000.000  de  francs. 

Lsl  Société  des  Négociants  de  Moscou,  une  des  plus  riches,  compte 
pour  un  million  et  plus  les  donations  faites  par  les  femmes  pour  les 
œuvres  de  bienfaisance  de  la  Société,  écoles,  hôpitaux,  asiles,  etc.,  etc. 

Les  femmes  n'épargnent  pas  leurs  peines  lorsqu'il  s'agit  de  se- 
courir leurs  semblables  :  nos  Curatelles  d'arrondissement  nous  le 
prouvent;  le  travail  que  les  femmes  fournissent  dans  cette  voie  est 
colossal  :  tandis  que  les  hommes  ne  s'occupent  que  de  l'administration, 
toute  la  partie  active  est  à  leur  charge  :  visites  domiciliaires,  organisa- 
tion des  secours,  surveillance  des  crèches,  des  ouvroirs,  des  écoles, 
enseignement,  tout  leur  reste  à  faire  et  elles  s'acquittent  de  leur  tâche 
avec  un  zèle  admirable. 

Parmi  les  Sociétés  féminines  les  plus  récentes^  nous  remarquons  la 
Société  Elisabeth,  du  nom  de  sa  fondatrice  M'"<^  la  Grande-Duchesse 
Elisabeth,  femme  du  Grand-Duc  Serge  Alexandrovitch,  Gouverneur 
Général  de  Moscou. 

Cette  Société  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  enfants  légitimes  et 
aux  mères  indigentes.  En  la  fondant,  la  Grande-Duchesse  s'est  inspirée 
de  ridée  qui  a  dicté  à  Tlmpt^ratrice  CVitherine  la  fondation  des  Enfants 
trouvés.  La  jeune  Société  promet  d'arriver  bientôt  à  la  réalisation 
de  ses  projets,  car  elle  jouit  d'une  grande  popularité  que  le  zèle  de  la 
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fondatrice  a  su  inspirer  à  toutes  les  classes  de  la  société  moscovite. 
I^  Société  compte  actuellement  2.116  membres,  son  capital  atteint  déjà 
le  respectable  chiffre  de  plus  d'un  million  et  demi  et  elle  possède  huit 
propriétés.  L'Auguste  Fondatrice  a  en  vue  de  prendre  sous  sa  protection, 
dès  le  berceau,  les  enfants  légitimes  de  parents  indigents  et  de  conti- 
nuer à  s'intéresser  à  eux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  on  état  de  se  suffire. 
A  cet  effet,  la  Société  organise  des  Pouponnières  où  les  enfants 
légitimes  sont  nourris,  des  Crèches  où  ils  sont  déposés  par  leurs  mères 
lorsque  celles-ci  sont  obligées  de  travailler  au  dehors,  des  Asiles  où 
ils  sont  continuellement  sous  la  surveillance  de  personnes  qui  leur 
donnent  une  sage  direction,  des  Ecoles  où  les  garçons  sont  placés  dès 
l'âge  de  7  ans  ;  les  filles  sont  envoyées  dans  les  couvents  de  la  ville 
pour  y  apprendre  à  lire  et  à  écrire  et  aussi  à  travailler.  A  14  ans,  les 
enfants  sont  placés  en  apprentissage,  ou  dans  une  école  profession- 
nelle. 

Actuellement,  la  Société  Elisabeth  compte  : 

Trois  Pouponnières; 

Neuf  Asiles; 

Neuf  Crèches  permanentes,  et  un  grand  nombre  de  Crèches  d'été 
dans  toute  la  Russie; 

Deux  Ecoles. 

Elle  étend  son  action  bienfaisante  bien  au  delà  des  limites  de 
notre  capitale. 

Deux  autres  Institutions  très  intéressantes,  la  Société  pour  propager 
les  connaUsances  pratiques  dans  les  classes  les  plus  élevées  et 
la  Maison  de  Travail  de  M"^"  Gorbova,  ont  plutôt  en  vue  l'Assislance 
par  le  travail  :  c'est  pourquoi  nous  ne  ferons  que  les  nommer,  il  en  sera 
parlé  autre  part. 

La   Société  de  Secours  aux  femmes  qui   étudient   a   été   fondée 
en  1897  et  rend  déjà  de  grands  services;  dans  ce  court  espace  de  temps 
elle  a   ouvert   trois   Cuisines  à  prix   très   réduits  et  un   Asile  pour 
50  femmes.  Dès  l'origine,  cette  Société  si  sympathique  a  su  s'assurer 
la  confiance  des  classes  intelligentes  et  tout  fait  augurer  de  sa  pros- 
périté. Le  sert  des  femmes  qui  étudient  à  Moscou  est  si  pénible  qu'il 
est  indispensable  que  la  charité  privée  s'intéresse  à  elles  et  leur  assure 
le  pain  quotidien. 

Enfin,  tout  dernièrement  vient  d'être  fondée,  sur  l'initiative  de 
Hfmc  Armand,  la  Société  pour  améliorer  le  sort  de  la  fem,me,  dans  le 
but  de  prévenir  la  prostitution  et  l'ivrognerie. 

La  tâche  que  s'est  donnée  la  jeune  Institution  est  fort  compliquée, 
car  elle  embrasse  presque  toutes  les  questions  d'économie  sociale  et 
politique.  Dès  les  premiers  mois  de  son  existence,  la  Société  comptait 
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déjà  plus  de  500  membres  divisés  en  9  Commissions;  elle  travaille 
avec  succès  à  la  réalisation  de  ses  vastes  plans. 

M*"^  Bellegarde  voit  prospérer  la  Société  qu*elle  vient  de  fonder  :  les 
Secours  médicaux  immédiats  en  cas  d'accidents»  La  Société  dispose 
de  tout  un  personnel  médical  et  de  voitures  très  confortables  qui  sont 
toujours  prêtes  pour  les  cas  urgents.  Les  malades  sont  reconduits  à 
domicile  ou  placés,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  hôpitaux.  Dans  une  ville 
populeuse  comme  Test  Moscou,  le  personnel  ne  chôme  jamais  et 
sont  grands  les  services  que  TOEuvre  a  t'endus  et  pourra  rendre 
encore. 

A  la  même  époque,  nous  voyons  naître  une  Société  fondée  par 
M™**  Sviatlovskaîa  :  un  Asile  pour  les  femmes  médecins,  aides  de 
médecins,  sages-femmes,  etc.,  en  un  mot  pour  le  personnel  médical 
secondaire.  Dès  le  début,  cette  Œuvre  jouit  d*une  grande  popularité  et 
recrute  ses  membres  dans  toute  la  Russie;  parmi  eux,  Ton  compte  les 
personnages  les  plus  marquants  dans  la  haute  Administration.  Les 
classes  les  plus  élevées  ont  répondu  à  Tappel  de  M™<^  Sviatlovskaîa, 
et  tout  récemment  S.  M.  l'Empereur  a  fait  don  au  futur  Asile  d*un 
terrain  de  plusieurs  hectares  dans  la  ville  même.  Commencée  sous 
d'aussi  bons  auspices,  l'entreprise  de  M™*'  Sviatlovskaîa  ne  tardera  pas 
à  être  menée  à  bonne  fin. 

La  Société  moscovite  pour  procurer  des  ressources  à  l'Institut  më- 
dical  pour  les  femmes,  à  Pétersbourg,  sous  la  direction  énergique  de 
]y[mo  Morozova,  a  déjà  donné  des  résultats  ;  elle  a  fourni  les  fonds 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  clinique  près  de  l'Institut  médical 
même. 

Le  27  mars,  la  Société  pour  fonder  un  Institut  médical  pour  les 
femmes  y  à  Moscou ,  a  été  autorisée  (1).  Les  statuts  en  ont  été  élaborés 
par  un  petit  cercle  de  dames  pour  la  plupart  femmes  de  professeurs  de 
la  Faculté,  parmi  lesquelles  il  faut  noter  le  concours  de  la  femme  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 

11  est  impossible  de  passer  sous  silence  des  œuvres  moins  importan- 
tes, mais  cependant  utiles  et  humanitaires,  telles  que  la  fondation  et 
l'entretien  d'une  Maison  d'accouchement  de  9  lits, par  M"«  Gorbounova, 
et  une  autre  un  peu  plus  importante  par  M"''^  Abricossova. 

La  Maison  Filatiéva  met  à  la  disposition  des  filles  nobles  sans  for- 
tune des  logements  à  prix  très  réduits.  C'est  un  vaste  immeuble  à 
quatre  étages^  avec  des  logements  très  confortables,  un  réfectoire  et  une 

(1)   La  Présidente  de  la  bociété   est  M"*  von  Stein,  autear  de  ce  rapport. 

(2V.  de  la  R.) 
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bibliothèque.  La  donatrice,  M^^  Filaiiéva,  a  en  outre  déposé  un  capital 
de  68.000  francs  dont  les  intérêts  sont  destinés  à  entretenir  gratuite- 
ment quatre  jeunes  filles  indigentes  appartenant  à  la  noblesse . 

M°^"  ObolonskaTà  a  légué  un  immeuble  pour  y  installer  un  Asile  ré- 
pondant aux  besoins  de  confort  de  la  classe  supérieure  de  la  société 
qu'il  est  appelé  à  abriter.  Un  capital  de  93.000  roubles  (260.000  fruncs) 
en  garantit  Tentretien. 

Les  étudiants  sont  aussi  l'objet  de  la  sollicitude  des  dames  de  Mos* 
cou  ;  dans  plusieurs  endroits,  à  proximité  de  TUniversité  et  des  Clini- 
ques, des  réfectoires  ont  été  ouverts  pour  fournir  aux  étudiants  à  des 
prix  très  réduits  une  nourriture  saine  et  abondante. 

M™o  Bazanova,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut,  et  sa  fille 
M*"*  Kelch  ont  fondé  deux  Réfectoires  où  ces  dames  charitables  fournis- 
sent journellement  et  gratuitement  à  dîner  à  450  étudiants  parmi  les 
plus  nécessiteux. 

Le  nombre  des  bourses  données  par  des  dames  pour  les  étudiants 
est  très  considérable.  Nos  meilleurs  artistes,  cantatrices  de  TOpéra, 
harpistes,  pianistes,  artistes  dramatiques  femmes,  donnent  aussi  plu- 
sieurs Concerts  par  hiver  au  pro6t  des  étudiants  ;  la  Société  La  Four^ 
miliére  fournit  des  manteaux  chauds  aux  plus  pauvres  et  parfois  même 
du  linge. 

Des  Dames  ont  encore  fondé  le  Comité  des  Prisons  dont  il  sera 
parlé  dans  le  travail  de  M.  le  professeur  Douchowskoï  sur  les  Prisons, 

M  n'y  a  donc  presque  pas  d'œuvres  de*  charité  auxquelles  la  femme 
ne  prenne  part.  Partout  où  il  y  a  des  misères  à  soulager,  des  bienfaits 
à  répandre,  des  sacrifices  à  accomplir,  la  femme  paie  toujours  de  sa 
personne.  Pendant  les  épidémies  et  les  disettes  qui  sévissent  souvent 
en  Russie,  la  femme  fait  littéralement  des  prodiges,  soit  qu'elle  organise 
les  secours,  soit  qu'elle  atfronte  les  dangers  en  qualité  de  médecin  ou 
de  sœur  de  charité,  etc. 

Moscou  vient  de  voir  s'ouvrir  : 

Un  Home  catholique  pour  les  institutrices  françaises. 

La.  Société  de  VUnion  des  Amies  de  la  Jeune  Fille  y  existe  aussi, 
mais  jusqu'à  présent  elle  a  un  caractère  privé. 

La  Société  des  Écoles  du  Dimanche  ouvre  un  vaste  champ  à  l'acti- 
vité féminine,  mais  cette  Œuvre  sera  traitée  spécialement  dans  le 
rapport  sur  VInstruction  publique. 
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La  femme  joue  encore  un  grand  rôle  dans  la  Société  des  Plaisirs 
sains  pour  le  peuple. 

Il  n'y  a  guère  que  dans  la  Société  de  TémYjérance  que  la  femme  no 
joue  aucun  rôle  à  Moscou  ;  aussi  le  D'  Korovine,  Président  de  cettr 
Société,  fait-il  appel  aux  bons  sentiments  des  femmes  et  à  leur  influence 
pour  Faider  à  lutter  contre  l'alcoolisme  qui  se  répand  de  plus  en 
plus  et  cause  des  ravages  effroyables  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Nous  avons  aussi  une  Société  Féminine  Protectrice  des  Animaux, 
mais  les  renseignements  que  j'ai  obtenus  ne  sont  pas  assez  exacts  pour 
que  je  puisse  en  parler  en  détail . 

La  Ligue  des  Femmes  contre  l'emploi  des  pluines  d'oiseaux^  dans 
la  toilette  des  dames,  ne  date  que  de  ce  printemps. 

Il  y  a  déjà  plus  de  deux  ans  que  des  dames  intelligentes  et  très 
recommandables  se  sont  réunies  pour  élaborer  les  statuts  d'un  Cercle 
de  Dames,  statuts  qui  n'ont  toutefois  pas  encore  reçu  de  sanction. 

D^année  en  année,  la  sphère  d'action  de  la  femme  tend  à  se  dére- 
lopper;  elle  a  accès  dans  presque  toutes  les  administrations  ;  elle  peut 
être  médecin  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes  ;  elle  a  les 
mêmes  droits  que  les  hommes,  dans  un  grand  nombre  d'institutions, 
sauf  les  rangs  que  donnent  les  e^nnées  de  services.  Partout  l'on  vante 
son  dévouement  à  la  tâche  qui  lui  est  confiée,  son  exactitude  à  la  rem- 
plir, son  intelligence  et  sa  modestie,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  s'occuper 
activement  de  sa  maison  et  de  sa  famille,  car  la  femme  russe  sait  être 
très  bonne  épouse  et  très  bonne  mère. 

[Applaudissements  prolongés.) 


L'ORGANISATION   DE    LA  CHARITÉ  RÉFORMÉE 

EN  SUÈDE 

Rapport  de  M""  Ellen  de  PLATEN  (1). 

A  diverses  époques  et  en|divers  pays,  on  a  étudié  la  grande  question 
du  soulagement  des  pauvres  et  cherché  à  trouver  la  vraie  manière 
d*aider  les  nécessiteux  avec  intelligence  et  efficacité. 


(1)  Voir  pafçe  160. 
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Dans  certains  pays,  on  a  suivi  sans  étude  le  précepte  cvangclique  de 
partager  ses  biens  avec  les  frères  soutirants,  en  même  temps  que  le  con- 
seil de  l'Ëglise  catholique  de  pratiquer  la  charité  comme  une  œuvre 
méritoire  pour  le  salut,  et  Ton  a  secouru  les  malheureux  sans  examen, 
soit  par  des  dons  périodiques,  soit  par  des  aumônes  aux  mendiants, 
sans  distinction. 

Mais  avec  raison  on  a  reconnu  que^  sans  s*écarter  du  précepte,  on 
pouvait  exercer  la  charité  d'une  manière  plus  fructueuse,  car  l'expé- 
rience  a  démontré  que  l'aumône  distribuée  sans  discernement  encou- 
rage généralement  la  mendicité,  la  paresse,  cause  souvent  un  tort 
moral  au  nécessiteux,  le  tire  rarement  de  sa  misérable  condition  et,  au 
lieu  de  le  relever  au  rang  de  citoyen  utile,  fait  parfois  même  de  lui 
un  prolétaire. 

Depuis  longtemps  déjà,  en  Angleterre,  et  particulièrement  à  Londres, 
cette  ville  géante  où  luttent  d'innombrables  indigents,  on  a  reconnu  la 
défectuosité  du  vieux  système  et  conçu  le  projet  de  réformer,  de 
régler  la  bienfaisance  et  de  n'accorder  les  secours  qu'après  un  examen 
particulier  de  chaque  cas  de  misère. 

Dans  ce  noble  but  fut  fondée  à  Londres,  en  1869,  une  Société  qui 
reçut  le  nom  de  Charihj  Organization  Society  et  qui,  depuis  cette 
époque,  a  exercé  par  ses  travaux  Tinfluence  la  plus  étendue,  la  plus 
salutaire  sur  les  classes  pauvres  de  la  capitale  de  l'Angleterre,  et  a 
servi  de  modèle  à  d'autres  sociétés  analogues,  dans  d'autres  pays.  £n 
Angleterre  et  en  Ecosse,  on  comptait  déjà  en  1890  plus  de  68  sociétés 
de  ce  genre,  en  Amérique  78,  en  Australie  3. 

En  Suède,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'assistance  publique  et  l'as- 
sistance   privée   fonctionnaient    sans    examen   proprement   dit  :  des 
secours  considérables  étaient  distribués  sans  contrôle,  des  mendiants 
de  profession,  des  gens  vicieux  étaient  souvent  soutenus,  tandis  que 
.les  vrais  pauvres  restaient  dans  le  besoin. 

En  1887,  le  Conseil  d'administration  de  la  Fondation  à  la  Mémoire 
de  Lars  Hierta,  sur  l'initiative  de  l'un  de  ses  membres,  M™«  Anna  Hierta- 
Rclzius  qui,  en  1885,  avait  pris  connaissance  à  Londres  de  l'organisa- 
tion de   la  Société  mentionnée  plus  haut,  prit  la  décision  d'envoyer  à 
Londres  une  personne  chargée  d'étudier  complètement  l'organisation 
de  la  Société  et  son  mode   de   travail.  Cette    mission  fut  confiée   à 
>I.  Ernst  Beckman.  Dans  l'automne  de  1887,  au  retour  de  son  voyage 
d'études  à  Londres,  M.  Beckman  exposa  dans  une  conférence  le  résultat 
de  ses  recherches,  éclaira  l'opinion  sur  la  question  et  réussit  à  gagner 
l'intérêt  des  autorités  municipales  aussi  bien  que  celui  du  public.  Cette 
même  année  1889  vit  naître  à  Stockholm  la  Société  pour  Vorganisa- 
lion  de  la,   bienfaisance  (F.  V.  0.),  fondée  dans  le  même  but  que  la 
Société  anglaise  Charity  Organization  Society. 
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La  Société  eut  le  bonhear  d*ayoir  dès  son  début  pour  Président  le 
Gouverneur  général  de  Stockholm^  M.  le  baron  Gustave  Tamm,  et  de 
recevoir  de  deux  personnes  vivement  intéressées,  M.  Cervin,  banquier, 
et  M™«  Cervin,  un  don  de  10.000  krones,  pour  faire  face  aux  frais  d'ins- 
tallation. En  janvier  1890,  la  Société  ouvrit  un  Bureau  central;  80O  per- 
sonnes (dont  13  fondateurs)  entrèrent  dans  la  Société  en  versant  une 
somme  de  1.000  kr.  chacune. 

Ces  membres  s'engagèrent  à  ne  point  donner  aux  mendiants 
inconnus,  mais  à  prendre  des  informations  au  Bureau  central  et  à  ne 
venir  en  aide  aux  demandes  qu'après  renseignements  pris. 

Le  Bureau  central  tient  à  cet  effet  un  registre  contenant  les  noms 
de  tous  les  solliciteurs.  Ce  registre  renvoie  pour  chaque  famille  ou 
chaque  individu  à  un  «  acte  »  qui  contient  non  seulement  les  infor- 
mations reçues  par  la  Société  dans  chaque  cas  en  particulier,  mais 
encore  l'indication  de  ce  qui  a  été  fait,  soit  par  FAssistance  publique, 
soit  par  d'autres  sociétés  de  bienfaisance,  pour  améliorer  la  situation 
du  sujet  en  question.  Ces  actes  existent  actuellement  au  nombre 
de  10.600,  représentant  au  moins  50.000  individus. 

F.  V.  0.  a  un  bureau  particulier  qui  se  charge  de  procurer  des  tra- 
vaux de  couture  et  de  tricot  aux  femmes  qui,  pour  une  raison  quelcon- 
que, ont  de  la  difficulté  à  en  trouver  elles-mêmes.  Dès  le  premier 
hiver,  plus  de  130  ouvrières  étaient  occupées  par  les  soins  de  la  Société, 
qui  veille  aussi  à  ce  que  le  travail  soit  exécuté  avec  soin,  avec  exacti- 
tude; elle  a  réussi  à  former  un  grand  nombre  d'habiles  ouvrières. 

La  Société  envoie  à  ses  frais  à  la  campagne  et  met  en  pension  des 
enfants  maladifs,  souvent  pour  les  y  préserver  de  la  contagion  de  la 
phtisie  lorsque   cette  maladie   s'est  déclarée  dans  la  famille. 

Elle  ménage  aussi  à  un  nombre  assez  considérable  d'adultes  un 
séjour  à  la  campagne  ou  à  des  stations  balnéaires  recommandées  par 
un  médecin. 

La  Société  cherche  en  outre,  par  le  système  des  Caisses  d'épargne 
circulantes,  à  développer  le  goût  de  l'économie  chez  ses  protégés.  A 
cet  effet,  un  membre  désigné  va  une  fois  par  semaine  à  domicile  dans 
les  familles  les  plus  pauvres  et  recueille  les  modestes  économies  de 
pièces  de  10  cent.  Ces  pièces,  converties  en  timbres,  sont  placées  à  la 
Caisse  d'épargne  postale.  De  cette  manière,  nombre  de  personnes  qui 
n'auraient  jamais  pensé  à  épargner  un  sou  trouvent  une  satisfac- 
tion dans  le  sentiment  d'avoir  elles-mêmes  placé  de  l'argent  à  la 
ff  Banque  ». 

F.  V.  0.  exhorte  souvent  ses  pauvres  à  entrer  dans  des  caisses  de 
secours,  à  suivre  des  cours  d'études  pratiques  et  leur  procure  les  outils 
et  les  matériaux  nécessaires  pour  le  travail  ;  bref,  elle  fait  tous  ses 
efforts  pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins 


!i 
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EnGn,  la  Société,  en  sMntéressant  à  la  question  des  habitations  ou- 
vrières, en  procurant  à  ses  pauvres  des  habitations  agréables,  a  tâché 
de  leur  inculquer  le  goût  de  Tordre,  de  la  propreté,  de  même  qu'elle 
leur  a  appris,  par  les  Caisses  d'épargne  dont  nous  avons  fait  mention, 
que  la  plus  humble  épargne  peut  devenir  un  capital. 

On  voit,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  principe  fonda- 
mental de  F.  V.  0.  est  de  donner  au  pauvre  le  moyen  de  s'aider  lui- 
même  et  de  rendre,  pour  ainsi  dire,  le  bienfaiteur  superflu,  de  secourir 
aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire  celui  qui  le  mérite,  plutôt  que 
de  gaspiller  Taumône  sans  discernement  et  sans  résultat. 

Mais,  pour  réaliser  ce  principe,  il  est  indispensable  de  savoir  com- 
ment et  pourquoi  on  doit  venir  en  aide,  de  s'initier  aux  détails  de  la 
vie  de  celui  qui  demande  assistance,  de  prendre  minutieusement  con- 
naissance de  son  entourage,  du  cercle  dans  lequel  il  travaille,  des  so- 
ciétés et  des  caisses  de  secours  auxquelles  il  appartient,  de  connaître 
son  caractère,  les  tentations  et  les  dangers  auxquels  il  est  exposé  et  de 
s'informel^s'il  a  déjà  été  aidé,  soit  par  l'Assistance  publique,  soit  par 
des  œuvres  privées. 

Il  importe  surtout  et  avant  tout  d'éveiller  chez  le  pauvre  un  senti- 
ment de  responsabilité,  de  lui  inspirer  la  confiance  en  ses  propres 
forces,  d'éloigner  de  lui  le  désespoir,  en  un  mot,  de   le  relever.  Cette 
tâche    multiple    exige    une    vraie    charité ,  une    grande    abnégation 
personnelle,   un   dévouement  sincère    qui    cherche  l'indigent  jusque 
dans  sa  demeure,  qui  veut  le  connaître,  l'avoir  pour  ami   et   qui,  au 
point  de  vue  moral,  sait  lui  tendre  une  main  secourable.  11  faut  étudier 
Tindividu  pour  comprendre  la  cause  de  sa  misère,  calculer  les  res- 
sources dont  on  dispose,  faire  tout  un  plan  pour  le  remettre  au  travail. 
Ces  projets  sont  soumis  aux  Comités  qui,  chaque  semaine,  se  réunissent 
au  Bureau  central  pour  les  différentes  paroisses  et  auxquels  prennent 
part   les   représentants  de  l'Assistance  publique   et  ceux  des   sociétés 
protectrices  qui,  dans  chaque  paroisse,  sont  chargés  d'aller  visiter  les 
pauvres. 

Avant  de  se  rendre  au  Comité,  le  visiteur  doit  avoir  pris  connais- 
sance à  domicile  du  cas  de  misère,  avoir  consulté  le  propriétaire  du 
logement  de  la  famille,  le  patron  de  l'ouvrier,  dressé  un  rapport  sur 
le  résultat  de  ses  recherches  et  envoyé  ce  rapport  à  un  secrétaire  du 
Bureau  central. 

Le  Bureau  central  de  Stockholm,  chaîne  qui  réunit  ceux  qui  veu- 
lent donner  leur  temps  et  leur  travail  à  ceux  qui  veulent  donner  leur 
argent,  comprend  quatre  Comités  dont  chacun  s'occupe  des  affaires 
d'une  ou  de  plusieurs  paroisses.  Chaque  comité  a  un  secrétaire  femme 
et  une  personne  chargée  de  visiter  les  pauvres  du  district  dont  il  s'oc- 
cupe. Ces  secrétaires,  coopérateurs  de  bonne  volonté,  s'occupent  de  la 
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correspondance   et  veillent  à  l'exécution  des  décisions  prises  par  le 
Comité. 

La  Société  F.  V.  0.  a  eu  la  satisfaction  de  gagner  la  confîance  gé- 
nérale. Son  premier  organisateur,  M.  le  directeur  Lindhlom,  étant 
devenu,  au  cours  de  l'année  précédente,  chef  de  l'Assistance  publique 
de  Stockholm,  il  s'est  établi  entre  les  deux  Sociétés  une  communauté 
d'intérêts  et  de  travaux  dans  laquelle  F.  V.  0.  trouvera  un  puissant 
appui. 

Les  efforts  constants  de  la  Société  pour  convaincre  le  public  de  ce 
principe  qu'il  ne  faut  point  faire  Taumône  aux  mendiants  des  rues, 
aux  enfants  envoyés  aux  portes,  lui  ont  valu  beaucoup  d'ennemis, 
parmi  les  mendiants  de  profession  qu'elle  a  démasqués  en  grand 
nombre. 

Disons  en  terminant  qu'avec  un  zèle  infatigable,  M"**^  Montélius  a, 
pendant  ces  huit  dernières  années,  dirigé  gratuitement  les  travaux  de  la 
Société  à  laquelle  elle  a  consacre  son  temps  et  ses  forces.  Elle  a  montré 
ce  qu'une  femme  chef  possède  de  puissance  d'organisation,  et  fait 
la  preuve  qu'avec  une  vraie  compassion  pour  les  malheureux,  un 
sincère  désir  d  améliorer  leur  situation  matérielle  et  morale,  on  peut 
arriver  à  de  grands  et  solides  résultats.  Ame  de  la  Société,  M*"*^  Mon- 
télius inspire  ses  compagnes,  les  stimule  et  poursuit  courageusement 
son  œuvre  avec  une  parfaite  intelligence  des  principes  de  «  la  charité 

réformée  » . 

[Applaudissements,] 


UNE  INITIATIVE  FEMININE 
LES  DEUX  AMBULANCES  MARITIMES    DE 

l'union     des    femmes    de     FRANCE 

Rapport  de  M"^^  Philippe  DDSSADD. 

La  Conférence  réunie  à  la  Haye  Tan  dernier  a  donné  à  la  question 
do  l'extension  de  la  Convention  de  Genève  aux  guerres  maritimes  une 
solution  depuis  longtemps  attendue  :  elle  a  permis  l'organisation  des 
secours  aux  victimes  de  ces  guerres. 

Jusqu'en  juillet  1899,  sauver  un  naufragé,  recueillir  un  blessé  des 
combats  sur  mer,  appartenant  à  des  nations  belligérantes,  c'était  violer 
la  neutralité. 

Que  déjeunes  vies  ainsi  inutilement  sacrifiées!  Comme  si  l'horreur 
des  combats  modernes,  des  destructions  rapides  et  effroyables  n'était 
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pas  telle  déjà  que  nous  ne  dussions  mettre  tout  en  œuvre  pour  en 
arrêter  les  funestes  effets  ! 

Les  exemples  sont  nombreux,  ils  sont  restés  dans  la  mémoire  de 
tous.  Qu'il  me  suffise  de  citer  le  désastre  de  VAlabama  en  vue  de  Cher- 
bourg. 

Le  croiseur  confédéré,  après  une  lutte  de  deux  heures,  coula,  pa- 
villon haut.  Les  embarcations  de  l'adversaire  rivalisèrent  d'ardeur  pour 
recueillir  les  marins  de  VAlabama  qui  se  débattaient  dans  Teau  : 
«  telle  était,  dit  un  des  acteurs  du  drame,  notre  haine  pour  le  pavillon 
yankec,  que  Ton  vit  nos  blessés,  se  soutenant  à  peine  sur  Teau,  ras- 
sembler leurs  dernières  forces  pour  fuir  les  embarcations  du  Kearsage 
qui  venaient  à  leur  secours.  »  (Journal  de  bord  du  Sumter  et  de 
VAlabama.) 

Il  y  aurait  eu,  là,  place  pour  les  bâtiments  de  secours  neutralisés; 
là  y  comme  à  Lissa,  lorsque  coula  le  Victor-Emmanuel,  comme  à 
Santiago...  leur  concours  et  l'existence  surtout  d'une  Convention  inter- 
nationale eût  évité  bien  des  malheurs. 

La  Convention  de  Genève,  de  1864,  n'avait  songé  qu'aux  maux  do  la 
guerre  sur  terre.  Dès  1868,  le  Gouvernement  français  fit  valoir,  devant 
une  nouvelle  Conférence,  la  nécessité  de  compléter  l'œuvre  entreprise  ; 
mais  la  guerre  de  1870  éclata  et  tout  demeura  en  suspens. 

Reprise  en  1887  à  Carisruhe,  à  Rome  en  1892,  la  question  n'obtint 
de  solution  que  l'an  dernier,  et  encore  toutes  les  puissances  signataires 
de  la  première  Convention  n'ont-elles  pas  donné  leur  approbation  à 
cette  nouvelle  extension  des  mêmes  principes. 

Ont  signé  dès  la  première  heure  :  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Es- 
pagne, le  Mexique,  la  France,  un  peu  plus  tard  l'Autriche  et  l'Italie  ;  la 
Russie  en  mai. 

A  la  dernière  séance  du  Congrès  des  Œuvres  d'assistance  m,ilitaire 
en  1889,  M.  Delacrose,  Commissaire  adjoint  de  la  marine,  avait  présenté 
un  vœu  qui  fut  pris  en  considération  à  l'unanimité;  il  appelait  l'atten- 
tion de  toutes  les  Sociétés  de  secours  sur  l'étude  et  la  mise  en  pratique 
des  meilleurs  moyens  de  venir  en  aide  aux  victimes  des  combats 
sur  mer. 

Très  frappée  des  nécessités  impérieuses  que  révélait  ce  vœu,  VUnion 
des  Femm,es  de  France  institua,  en  1891-92,  un  concours  pour  provo- 
quer l'étude  approfondie  de  la  question. 

Le  rapport  de  M.  le  capitaine  de  frégate  Ilouette,  qui  obtint  le  prix, 
a  certainement  été  étudié  à  la  Haye,  et  ses  conclusions  n'ont  pas  été 
tout  à  fait  étrangères  à  la  rédaction  adoptée. 

Lorsque  le  grave  problème  de  la  paix  générale  fut  posé  à  la  Haye 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  l'Union  des  Femmes  de  France 
put  suivre  utilement  les  délibérations. 

11.  15 
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.  Elle  voulut  s'entourer  de  tous  les  renseignements  utiles  et,  lorsque 

la  troisième  Commî  ::âion  de  la  Conférence  adopta  à  la  Haye  les  prin- 
cipes nouveaux,  elle  entra  dans  la  voie  de  leur  réalisation. 

La  première,  en  France  (car  il  ne  faut  pas  oublier  les  navires  que 
possèdent  la  Croix-Rouge  autrichienne  à  Trieste  et  la  Croix-Rouge 
Japonaise),  elle  s'adressa  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  en  le  priant 
de  lui  donner  les  moyens  de  remplir  toute  sa  mission. 

I|mc  [jL  Présidente  de  l'Union  des  Femmes  de  France  avait  étudié 
à  nouveau  les  conditions  dans  lesquelles  la  Société  pourrait  intervenir. 
Ecartant  son  action  dans  les  combats  de  haute  mer,  elle  crut  né- 
cessaire de  la  réduire  d'abord  aux  eaux  territoriales.  Elle  voulut  orga- 
niser, sur  des  navires,  des  hôpitaux  mobiles  rappelant  l'organisation 
déjà  existante  des  secours  à  l'armée  de  terre. 

i^  il  faudrait  créer  dans  les  ports  de  guerre  des  hôpitaux  destinés 
à  recueillir  les  blessés  et  malades  de  Farmée  de  mer,  en  regard  des 
hôpitaux  auxiliaires,  du  territoire,  qu'a  fondés  déjà  l'Union  des  Femmes 
de  France  (166  hôpitaux  comprenant  10.873  lits). 

29  Des  navires,  aménagés  par  les  soins  de  TUnion  des  Femmes  de 
France,  recueilleraient  les  blessés,  malades  et  naufragés,  et  les  débar- 
queraient après  leur  avoir  donné  les  soins  d'urgence,  ils  serviraient 
d'intermédiaires  entre  le^  escadres  et  les  hôpitaux. 

On  pourrait  assimiler  ces  fondations  sanitaires  à  nos  hôpitaux  auxi- 
liaires de  campagne  également  desservis  par  un  personnel  masculin. 

L'Union  des  Femmes  de  France  possède  18  hôpitaux  de  campagne 
complets,  destinés  à  soigner  1.800  hono mes  pendant  trois  mois. 

3*  L'Union  des  Femmes  de  France  pourrait  embarquer,  à  bord  de» 
navires  de  guerre,  des  approvisionnements  en  fait  de  matériel  mé^ 
cal  et  chirurgical,  rappelant  les  paniers  et  caisses  interchangeables 
qu'elle  peut  fournir  au  service  de  santé  de  Farmée  pour  la  hgùê  de 
Favant. 

Les  navires  de  commerce  et  ceux  appartenant  aux  gmidfes  Compa- 
gnies étant  réquisitionnés  par  FEtat  en  cas  de  guerre,  il  fallait  de- 
mander aide  et  protection  au  Ministre  de  la  Marine,  et  le  prier  d'attri- 
buer éventuellement  des  navires  à  notre  Sociétés 

M"^°  Kœchlin-Schwartz  adressa  donc  à  M«  de  Lanessan,  le  17  juillet 
1899,  une  lettre  à  laquelle  étaient  jointe  tous  les  renseignements 
réunis  sur  la  question  par  la  Directrice  de  la  Propagande. 

Le  29  juillet,  M.  le  Ministre  de  la  Marine  accueillit  les  propositions 
de  FUnion  des  Femmes  de  France  et,  après  l'échange  de  diverses  com- 
munications et  les  plus  encouj-ageantes  promesses,  il  précisa  comme 
suit  le  rôle  qu  elle  serait  appelée  à  jouer  : 
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c  Afin  de  donner  à  votre  généreuse  initiative  une  solution  pratique, 
il  m'a  semblé  que  les  dispositions  à  prendre  pourraient  être,  dans  leurs 
lignes  générales,  les  suivantes  : 

«  Le  navire  destiné  à  recevoir  Tambulance  maritime  devrait  être  un 
paquebot  pouvant  fournir  plus  de  douze  nœuds  en  service  courant,  un 
de  ceux  par  exemple  qui  sont  affectés  par  les  Messageries  Maritimes  aux 
lignes  de  la  Méditerranée. 

(c  Gebàtiment  serait,  au  moment  de  la  mobilisation,  affrété  par  l'Etat 
qui  mettrait  simplement  à  bord  un  Commissaire  du  gouvernement,  rôle 
qui  serait  dévolu,  après  entente  avec  TUnion,  soit  à  un  Médecin,  soit  à 
un  Commissaire  de  la  Marine. 

«  Ce  navire,  dont  les  mouvements  seraient  réglés  par  Tautorité  ma- 
rîtiaie,  aurait  ainsi,  dès  le  début  des  hostilités,  un  caractère  exclusive- 
ment hospitalier. 

«  Tout  ce  qui  a  traH  aux  installations  et  aux  aménagements  spéciaux 
serai  t  à  la  charge  de  la  Société,  aussi  bien  que  Tachât  du  matériel  sani- 
taire, des  médicaments,  et  la  solde  du  personnel  médical  et  hospitalier 
qu'elle  aura  à  fournir. 

«  Après  entente  avec  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  et 
rUnion  des  Femmes  de  France,  un  essai  d'installation,  dont  le  plan 
devra  être  soumis  au  Département,  pourrait  être  exécuté  à  Marseille 
ou  à  la  Ciotat,  pendant  une  période  d'immobilisation  du  paquebot 
désigné.  Cet  essai  serait  suivi  par  M.  le  Contre-Amiral  commandant  la 
Marine  à  Marseille,  assisté  d'un  médecin  délégué  par  le  Préfet  mari- 
time à  Toulon. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si, 
dans  ces  conditions,  le  concours  de  l'Union  des  Femmes  de  France 
serait  acquis  à  la  Marine,  etc.  » 

Les  grandes  lignes  de  noire  rôle  futur  se  trouvaient  tracées  et  nous 
pouvions  commencer  le  travail  d'exécution  en  nous  appuyant  sur  le 
texte  de  la  bienheureuse  convention. 

En  voici  quelques  articles  : 

1.  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  b&timents  cons- 
truits ou  aménagés  spécialement  par  les  Etats  et  uniquement  en  vue 
de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  noms 
auront  été  communiqués  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités  aux 
belligérants,  sont  respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la 
durée  des  hostilités. 

2.  Les  b&timents  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux 
frais  des  particuliers  ou  des  Sociétés  de  secours  officiellement  reconnues, 
sont  également  respectés  et  exempts  de  capture. 

4.  Les  b&timents  sus-mentionnés  porteront  secours  et  assistance 
aux  blessés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 
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7.  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bàtimcQt 
capturé  est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre. 

8.  Les  marins  et  militaires  embarqués  blessés  ou  malades,  à 
quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  soignés  par  les  capteurs, 
etc.,  etc. 

Voilà  de  quoi  émouvoir  les  Sociétés  de  secours  volontaire,  de  quoi 
enflammer  leur  zèle  et  leur  patriotisme! 

C'est  à  ce  moment  que  M.  le  Secrétaire  général  de  T Union  des 
Femmes  de  France  obtint  que  M.  le  Ministre  de  la  Marine  désignât  les 
membres  de  son  Département  qui  feraient  partie  d'une  Commission 
technique  siégeant  au  Ministère  et  formée  pour  étudier  la  participation 
de  la  Marine  à  VŒuvre  de  VAmbulance  maritime,  en  même  temps 
que  le  fonctionnement  et  l'organisation  de  cette  ambulance. 

La  Commission  fut  constituée  comme  suit: 

M.  le  Vice-Amiral  Gigault  de  la  Bédollière,  Président. 

M"*^'  DussAUD,  Membre  du  Conseil  d'Administration  de  l'Union  des 

Femmes  de  France,  Directrice  de  la  Propagande. 
MM.  lé  D'  CuNÉo,  Inspecteur  général  du  Service  de  Santé  de  la 

Marine. 
Berti.x,  Directeur  des  constructions  navales  de  la  Marine. 
Frogibr,  Commissaire  général  de  la  Marine. 
D**  BoNAFY,  Médecin   en   chef  de  la  Marine,  Membre  du  Conseil 

supérieur  de  Santé. 
D"^  Vincent,  Médecin  en  chef  de  la  Marine. 
FuMEY,  Chef  de  bureau  des  approvisionnements,  transports  et 

aflrétements. 
AuBusso.N  DE  Cavarlay,  Ingénieur  en  chef  de  la  Marine. 
Le  Clezio,  Commissaire  principal  de  la  Marine. 
D^  Grall,  Médecin  inspecteur  des  colonies. 
DuDoc,  Lieutenant  de  vaisseau  en  retraite. 
Û**  BouLouMiÉ,  Secrétaire  général  de  l'Union  des  Femmes  de 

France. 
D'  Demmler,   Délégué  régional  adjoint  près  le    gouvernement 

militaire  de  Paris. 
Cale.ndim,  Rédacteur  au  Ministère  de  la  Marine,  Secrétaire. 

La  Commission,  après  une  série  d'intéressantes  études,  présenta  son 
rapport  et  M.  le  Ministre  delà  Marine  fil  savoir,  le  7  avril  dernier,  qu'il 
avait  donné  son  approbation  aux  propositions  formulées. 

«  En  conséquence,  disait-il,  il  ]f  aura,  le  cas  échéant,  deux  Navires- 
ambulances,  un  dans  l'Océan  et  un  dans  la  Méditerranée,  choisis 
parmi  ceux  désignés  par  le  procès-verbal  de  la  Commission  d'études  ; 
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ces    navires  seront  pris,   autant  que  possible,  parmi  les  bâtiments 
inscrits  d*avance  sur  la  liste  des  transports  auxiliaires. 

«  Le  Département  mettra  ce^  navires  à  la  disposition  de  l'Union  des 
Femmes  de  France,  avec  le  personnel  infirmier  composé  de  :  1  second 
maître  infirmier  du  service  actif,  2  quartiers- maîtres  infirmiers  de  la 
réserve  et  8  matelots  infirmiers  également  de  la  réserve,  avec  augmen- 
tation facultative  de  3  ou  4  unités. 

«  En  outre,  une  indemnité  de  1  franc  par  jour  et  par  malade  sera 
payée  mensuellement  à  la  Société. 

«  Celle-ci  prendra  à  sa  charge  Taugmentation  du  personnel  infirmier, 
s'il  y  a  lieu,  les  médecins  évalués  à  3  pour  100  des  malades,  ainsi  qu'un 
médecin  principal  par  navire,  choisi  autant  que  possible  parmi  ceux 
atteints  par  la  limite  d'âge  et' qui,  ayant  accompli  la  période  de  cinq  ans 
encore  due  à  TËtat,  consentiraient  à  reprendre  du  service  à  ce  titre 
exceptionnel. 

«  Ce  médecin  principal  sera  chef  du  service  médical  à  bord.  Les  ins- 
tallations médicales  et  sanitaires,  les  médicaments  ainsi  que  la  nourri- 
ture du  personnel  embarqué  par  la  Société  et  des  passagers,  seront  éga- 
lement au  compte  de  TUnion,  TËtat  conservant  à  sa  charge  la  nourri- 
ture de  FEtat-major  et  de  l'équipage. 

c  Enfin,  l'Union  des  Femmes  de  France  pourra  embarquer  sur  les 
navires  des  aumôniers  qui  resteront  à  sa  charge,  dans  les  mi^mes  condi- 
tions que  le  personnel  hospitalier  fourni  par  elle. 

«  Au  cas  où  les  Navires-ambulances  seraient  pris  par  l'ennemi,  la 
question  d'indemnité  serait  réglée  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  inté- 
ressées. » 

Les  navires  choisis  appartiennent  :  pour  l'Océan,  à  la  Compagnie 
des  Chargeurs-Réunis,  et  pour  la  Méditerranée  à  la  Compagnie  des 
Transports  Maritimes.  11  s'agissait  de  trouver,  à  bord,  des  surfaces  d'une 
étendue  telle  que  Taménagemcnt  hospitalier  (ùi  possible,  la  surveil- 
lance aisée;  en  même  temps  il  fallait  trouver  une  bonne  aération  et  un 
transport  facile  des  grands  blessés. 

Le  cube  d'air  nécessaire  à  chaque  malade  sera  rigoureusement 
observé,  et  l'installation  matérielle  très  étudiée. 

Les  lits  présentent  des  dispositifs  nouveaux  et  intéressants.  La  moitié 
environ  de  ces  lits  seront  des  couchettes  à  roulis,  l'autre  moitié  des 
cadres  :  3  mètres  carrés  de  superficie  seront  réservés  à  chaque  lit.  • 

Le  navire-ambulance  sera  d'environ  3.000  tonneaux  et  consommera 
près  de  25  tonnes  de  charbon  par  jour. 

11  pourra  recevoir  300  malades  graves  ;   quant  aux  naufragés,  une 
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fois  qu'ils  auront  reçu  les  premiers  soins  qui  leur  sont  nécessaires,  ils 
pourront  être  hospitalisés  en  très  grand  nombre. 

La  Commission,  en  dehors  des  embarcations  existantes,  a  prévu  pour 
chaque  navire  l'achat  d'un  canot  With  à  vapeur  pouvant  remorquer 
des  chalands.  11  sera  indispensable  de  porter  très  rapidement  secours 
aux  victimes  d'une  explosion,  par  exemple,  et  d'empêcher  par  la  rapi- 
dité des  évolutions  les  hommes  de  couler  à  pic  :  la  préparation  d'une 
grande  quantité  de  cordages,  bouées  et  autres  moyens  de  sauvetage  est 
également  prévue. 

11  a  fallu  penser  à  l'éclairage  électrique,  à  l'aménagement  des  salles 
d'opérations,  à  l'existence  des  glacières,  à  la  composition  du  matériel 
médico-chirurgical,  etc.,  etc.  Tous  ces  points  ont  été  étudiés  et  les  modi* 
Gcations  à  introduire  au  programme,  selon  le  type  des  navires  affrétés, 
ont  été  complètement  arrêtées. 

D'ici  peu,  les  essais  de  mise  en  marche  seront  faits  au  Havre  et  à 
Marseille;  M.  le  D'  Bouloumié  a  recherché  sur  place,  avec  les  repré- 
sentants des  deux  compagnies  qui  nous  prêtent  un  si  dévoué  concours, 
tout  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  cette  mobilisation  éventuelle. 

A  côté  de  cet  important  service,  l'Union  des  Femmes  de  France  s'est 
occupée  du  transport  des  malades  sur  les  rivières  et  les  canaux.  L'or- 
donnance du  5  mai  1899  confie  aux  Sociétés  d'assistance  militaire  le 
transport  des  malades  et  blessés  depuis  la  gare  la  plus  voisine  jusqu'à 
l'hôpital  auxiliaire  du  territoire  où  ils  doivent  être  soignés. 

Il  faut  donc  trouver  des  voitures,  des  automobiles  ou  des  bateaux 
pour  faire  face  à  ce  service. 

A  Paris,  les  gares  d'Orléans  et  des  Moulineaux  étant  situées  au  bord 
de  la  Seine,  la  gare  de  Lyon  étant  accessible  par  eau  à  Charenton,  TUnion 
des  Femmes  de  France  a  utilisé  le  transport  par  eau  jusqu'à  TËcoledes 
Beaux- Arts  qui  doit  lui  servir  de  poste  central. 

Non  seulement  elle  a  prévu  l'aménagement  éventuel  des  péniches 
pour  un  service  hospitalier,  mais  grâce  au  concours  de  M.  Gonin,  direc- 
teur de  la  Compagnie  des  Bateaux  parisiens,  elle  a  pu  s'occuper  de  la 
préparation  d'ambulances  fluviales  à  bord  des  bateaux-omnibus  petit 
modèle.  Ces  bateaux  peuvent  descendre  ou  remonter  la  Seine  en 
dehors  de  la  traversée  de  Paris  et  être  écluses,  si  besoin  est.  ils  sont 
donc  d'une  très  grande  utilité  pour  faire  voyager,  sans  trop  de  se- 
cousses, les  hommes  qui  seront  confiés  à  l'Union  des  Femmes  de 
France  par  l'Administration  de  la  Guerre. 

Les  médecins  attribuent  au  transport  par  eau  une  action  curative  sur 
l'état  des  blessés  et  des  malades.  Au  Tonkin,  dès  1886,  M.  le  D*-  Dujardin- 
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Beaumetz  avait  consacré  des  sommes  importantes  provenant  des  Sociétés 
d'assistance  militaire  à  la  construction  de  jonques  d'ambulance,  conte- 
nant de  8  à  12  couchettes.  Ces  jonques  servaient  à  l'évacuation  des 
blessés  et  n^alades  et  portaient,  à  côté  du  pavillon  national,  le  fanion  à 
la  Croix  de  Genève. 

La  Convention  de  la  Haye  a  fixé  les  signes  extérieurs  qui  serviront 
à  distinguer  les  Navires-ambulances . 

Art.  5.  —  Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'un 
mètre  et  demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3  (équipés 
en  totalité  ou  en  partie  aux  frais  des  particuliers  ou  des  Sociétés  de 
secours  officiellement  reconnues)  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  rouge  d'un  mètre  et  demi 
de  largeur  envirop. 

En  terminant  et  sans  vouloir  exposer  devant  vous  l'organisation 
générale  de  TUnion  des  Femmes  de  France  —  ce  qu'a  fait  si  magistra- 
lement M°»*  de  Montaut  en  1889  —  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire 
que  rCEuvre  continue  chaque  jour  sa  pacifique  mobilisation  :  elle 
compte  aujourd'hui  35.924  membres,  et  sa  réserve  dépasse  3  millions 
de  francs. 

Malgré  ces  résultats  acquis,  il  lui  faut  poursuivre  la  plus  active  pro- 
pagande en  faveur  de  Tidée  qu'elle  voudrait  répandre  partout  :  l'entrée 
de  toutes  les  femmes  dans  Tune  des  trois  Sociétés  françaises  de  la 
Croîz-Rouge. 

Le  service  de  santé  de  Tannée,  celui  de  la  marine,  nous  pressent 
de  midtiplîer  nos  Hôpitaux  auxiliaires  du  territoire,  d'organiser  sans 
retard  des  Navires^ambulances  ;  nos  troupes  coloniales  attendent  nos 
eoTciSf  leurs  chefs  en  déterminent  la  forme. 

Rn  face  de  si  impérieuses  sollicitations,  l'Union  des  Femmes  de 
France  trouvera  dans  son  ardent  dévouement  à  la  patrie,  les  forces 
jïéctasaires  pour  remplir  tout  son  devoir. 

{Applaudissements)  (i). 


(i)  Après  la  lecture  de  ee  rapport,  M.  le  Président  a  exprimé  le  vœu  que  les 
prépartttiis  £aits  par  TUnion  des  Femmes  de  France  soient  inutiles  longtemps 
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L'ŒUVRE  PHILANTHROPIQUE  DE  BELLEVILLE 
Rapport  de  Miss  de  BROËN,  Fondatrice-Présidente. 

Mesdames  et  Messieurs, 

C'est  avec  reconnaissance  que  je  proQte  de  l'occasion,  que  m'offre 
le  Congrès  International  des  Œuvres  et  Institutions  féminines^  de 
dire  quelques  mots  de  TCEuvre  à  laquelle  j'ai  consacré  29  ans  de  ma 
vie,  toutes  mes  forces,  mon  temps,  mon  repos,  et,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  si  souvent,  à  laquelle  je  donnerais  encore  bien  davantage,  s*il  me 
restait  quelque  chose  à  sacrifier. 

Permettez-moi  de  répéter,  pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  l'ori- 
gine de  l'Œuvre,  quelques  mots  de  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  discours 
en  1889,  au  premier  Congrès  International  des  Œuvres  et  Institutions 
féminines  présidé  par  le  regretté  Jules  Simon,  Congrès  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  Membre  du  Comité  d'organisation. 

L'intérêt  que  je  porte  à  la  France  a  commencé  après  la  guerre 
de  1870.  Je  vivais  en  Angleterre,  travaillant  à  Londres,  comme  un  grand 
nombre  de  femmes  anglaises  le  firent  à  cette  époque,  pour  les  blessés 
français. 

Par  une  coïncidence  providentielle,  j'ai  fait  alors  la  connaissance 
de  plusieurs  Dames  de  Paris,  réfugiées  à  Londres.  Elles  passaient 
de  longs  jours  d'angoisses,  sans  nouvelles  de  leurs  maris  et  de 
leurs  fils,  enfermés  dans  Paris,  ou  se  battant  en  province.  Elles  n'en- 
tendaient parler  que  de  combats  sanglants  où  les  hommes  luttaient  en 
désespérés,  que  des  horreurs  de  la  famine  et  du  siège.  A  ces  angoisses 
dont  j  ai  pu  mesurer  Tinlensité  se  joignaient  les  difficultés  pécuniaires 
qui  accablaient  la  plupart  d'entre  elles.  Parties  précipitamment,  avant 
rinvestissement  de  Paris,  croyant  à  une  conclusion  beaucoup  plus 
prompte  de  la  guerre,. elles  n'avaient  que  peu  d'argent  et  se  trouvaient 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer,  en  France,  d'autres  ressources. 
Je  me  sentais  privilégiée  de  pouvoir  les  consoler  et  les  soulager  dans 
l'amertume  de  leur  exil. 

A  ma  grande  joie,  une  occasion  m'a  été  offerte  de  leur  permettre 
de  faire  connaître  —  par  une  voie  que  j'ignore  moi-même  —  leurs 
adresses  à  leurs  maris,  enfermés  dans  Paris  ;  les  réponses  ne  tardèrent 
pas  à  arriver  par  le  service  des  pigeons  et  des  ballons  ;  ce  fut  un 
gi*and  adoucissement  à  leurs  angoisses. 

Bientôt  après,  le  siège  fut  levé,  et  à  la  fin  de  la  guerre  civile  j'ai 


j 
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i-eçii  de  vieux  amis  Tinvitation  de  faire  un  voyage  en  France  avec  eux. 
J*ai  refusé  d'abord,  mais  peu  à  peu  j'ai  compris  qu*une  voix  d'en 
haut  m'appelait,  ce  qui  me  décida  à  les  accompagner  en  juin  1871. 

Notre  premier  arrêt  fut  à  Paris  ;  en  arrivant  à  la  gare  du  Nord, 
nous  ne  trouvâmes  point  de  voiture,  car  on  les  avait  employées  aux 
barricades;  les  chevaux  et  les  hommes  manquaient  aussi.  Après  une 
heure  d'attente,  une  femme  nous  condusit  à  notre  hôtel  dans  une 
voiture  d'épicier. 

En  roule,  nous  avions  eu  l'occasion  de  voir  les  suites  lamentables 
d*une  guerre  étrangère  et  d'une  guerre  civile,  et  l'impression  que  j'ai 
ressentie  ne  peut  être  comprise  que  par  ceux  qui  ont  vu  Paris  dans  ce 
moment  de  deuil. 

J'entendais  tout  le  monde  blâmer  les  Communards,  mais,  me  disais- 
je,  leur  a-t-on  fait  connaître  l'amour  de  Dieu,  leur  a-t-on  témoigné 
quelque  intérêt  humain  ? 

Dès  lors,  je  sentis  qu'il  était  nécessaire  de  faire  quelque  chose  pour 
eux,  non  pour  les  encourager  dans  leurs  erreurs,  mais  pour  leur  indi- 
quer une  meilleure  voie  et  pour  les  consoler,  seulement  je  ne  savais 
pas  comment  ni  quand  je  devais  le  faire. 

Un  jour,  mes  amis  et  moi,  en  allant  au  Père-Lachaise,  nous 
arrivâmes  au  bord  d'une  fosse  commune,  près  de  laquelle  pleuraient 
les  veuves,  les  mères  et  les  orphelins  des  Communards  fusillés  la 
vçill  e. 

Le  speclade  de  la  douleur,  le  désir  de  la  revanche  et  la  haine  de  ces 
malheureuses  étaient  navrants  :  il  se  trouvait  là  une  femme  qui  avait 
perdu  son  mari  et  son  fils,  je  m'approchai  d'elle  et  lui  adressai  quelques 
paroles  aflcctueuses,  en  l'assurant  que,  si  elle  avait  perdu  tout  ce  qui 
lui  était  cher  sur  cette  terre,  elle  n'avait  pas  perdu  l'amour  de  Dieu, 
Je  n'oublierai  jamais  combien  ses  traits  durs  s'adoucirent  en  enten- 
dant celte  bonne  parole.  C'est  alors  que  je  résolus  de  rester  à  Paris 
)  pour  secourir  ces  malheureux,  et  me  décidai  à  ne  pas  accompagner 

\  mes  amis  en  province  ;   mais,  quand  je  lis  part  de   ma  décision  à 

\(me  Alsop,  cette  amie  dévouée  pensa  d'abord  que  j'avais  reçu  un  coup 
de  soleil,  tant  elle  fut  frappée  de  mon  intention  étrange  !  et  me  crut 
en  danger  de  perdre  la  vie,  si  j'allais  à  Belleville. 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  vous  ne  vous  seriez  pas  étonnés,  vous, 

de  ma  résolution  de  me  fixer  à  Paris,   au  service  de  tous  ceux  qui 

n'avaient  ni  espoir  dans  le  cœur,  ni  pain,  ni  travail;  car  la  guerre,  le 

siège,  la  Commune  les  avaient  réduits  à  une  grande  misère  et,  de  plus, 

étant  des  parents  de  Communards  condamnés,  ils  se  sentaient  exclus 

de  la  société. 

Ce  qu'il  fallait  pour  les  relever,  c'était  le  travail,  non  l'aumône; 
aussi  j'ai  procuré  aux  femmes  de  l'ouvrage,  en  fondant  un  Ouvroir,  et 
leur  ai  donné  des  secQurs  urgents  de  toute  nature. 
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Trois  femmes  répondirent  seules  à  ma  première  invitation  à  TOu- 
vroir,  mais  bientôt  leur  nombre  augmenta,  et  nous  eûmes  400  femmes 
par  semaine  à  Belleville  et  à  la  Villette. 

L'Œuvre  se  développa  rapidement  et  à  TGavrolr  s'ajoutèrent  bientôt 
des  écoles  du  soir  pour  adultes,  une  école  de  jour  et  une  école  du 
dimanche  pour  les  enfants,  des  réunions  morales  et  religieuses,  auto- 
risées par  le  Gouvernement,  un  dispensaire  gratuit  ,  etc.,  etc. 

Ici,  je  tiens  à  constater  combien  le  Gouvernement  m*a  toujours 
témoigné  d'égards  et  de  reconnaissance.  Je  dois  aussi  rendre  hommage 
à  ces  bons  ouvriers  de  Paris,  qui  ont  au  fond  de  si  nobles  qualités. 
Moi  et  les  aides  qui  travaillent  avec  moi,  nous  n'avons  jamais  été 
exposées  de  leur  part  à  une  parole  ou  à  un  regard  n'exprimant  pas  le 
respect  et  la  politesse. 

L'argent  pour  commencer  l'Ouvroir  a  été  donné,  pour  le  premier 
hiver,  par  la  Société  des  Amis.  Après  cela,  toute  la  responsabilité 
des  finances  est  retombée  sur  moi,  et  l'Œuvre  a  été  presque  entière- 
ment soutenue  par  mes  amis  d'Angleterre.  Mais,  après  vingt-neuf  ans 
de  continuel  sacrifice,  je  voudrais  faire  appel  à  tous  les  cœurs  généreux 
et  bienfaisants,  en  France  et  ailleurs,  en  faveur  des  pauvres,  et  de 
ceux  qui  souffrent  et  ont  besoin  que  cette  Œuvre  continue. 

Quoique  ce  soit  sur  moi  que  pèse  toute  la  responsabilité  de  l'Œuvre, 
et  la  charge  si  lourde  de  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  soulager 
les  souffrances  sans  nombre  d'une  population  si  souvent  sans  travail, 
je  tiens  à  exprimer  toute  ma  gratitude  à  mes  amis  d'Angleterre^  et  au 
personnel  qui  travaille  dans  mon  Œuvre  et  dont  plusieurs  membres 
sont  depuis  plus  de  vingt  ans  avec  moi. 

Sans  leur  dévouement,  l'Œuvre  n'aurait  jamais  pu  prendre  une 
telle  extension. 

Voici  un  aperçu  de  ce  qui  a  été  accompli  dans  les  différentes  bran- 
ches d'une  Œuvre  qui  a  commencé  d'une  manière  si  simple  et  qui 
cependant  a  pu  continuer  depuis  vingt-neuf  ans  à  travailler  avec 
l'aide  et  la  bénédiction  de  Dieu.  A  lui  seul  soit  toute  la  gloire! 

En  ce  moment,  je  désire  donner  une  maison  avec  un  terrain,  pour 
organiser  un  Hôpital  de  ^  ou  25  lits,  dont  moitié  pour  les  femmes 
françaises  et  moitié  pour  les  étrangères  se  trouvant  à  Paris.  Mon 
but  est  de  fonder  cet  Hôpital  à  2a  mémoire  de  ma  grande  amie  et 
collaboratrice  de  vingt  années,  Miss  Alexana  Ker,  qui  a  tant  fait  pour 
les  malades  de  notre  Dispensaire,  ainsi  qu'en  souvenir  du  Congrès 
Internationsil  des  Œuvres  et  Institutions  féminines  de  1900. 
L'Hôpital  sera  fondé  surtout  en  faveur  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  assez  malades  pour  être  admises  dans  les  autres  hôpitaux  déjà 
encombrés,  mais  qui  sont  pourtant  trop  souffrantes  pour  rester  chei 
elles  où  elles  manquent  complètement  de  soins. 
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NOMBRB  DES    PERSONNES  SECOURUES   DE  JUIN    1871    JUSQU'a   LA   FIN  DE  1899  : 

DÉPENSE  DE  PRES  DE  2.000.000  DE  FRANCS. 


Ourrozr  pour  les  femmes  âgées  sans  travail,  qui  reçoi- 
vent 50  centimes  en  bons  de  pain  et  de  viande  pour 
3  heures  de  travail 120.426 

Dispensaire   graiuitf    Consultations,    et  médicaments 
pendant  20  ans,  fermé  actuellement  faute  de  fonds  ....       415.236 
'Conférences  sur  la  tempérance,  etc 565.072 

Cours  du  soir  pour  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gens.         83.901 

Ecoles  du  jour  de  1873-1889 60.208 

Ecoles  du  jeudi  et  du  dimanche  pour  les  enfants  ;  cau- 
series morales  et  religieuses 120.373 

Visites  à  domicile  aux  malades  et  aux  indigents  ....         68.926 

Fourneau  gratuit ^  portions  distribuées  pendant  les 
époques  de  chômage 234,179 

Apprentissage  pour  jeunes  filles.  De  1873-1878  :  jeunes 
filles  recevant  pendant  cinq  ans  leur  nourriture  chaque  jour. 
Leçons  de  couture,  instruction  scolaire,  sous  la  direction 
d'une  maltresse  couturière  entièrement  au  service  de  Miss 
de  Broën.  —  Par  jour 15 

Orphelinat  de  petites  filles.  Education  complète  en  vue 
d'en  faire  de  bonnes  femmes  de  ménage.  Cuisine,  lavage, 
repassage,  raccommodage,  instruction,  éducation  intellec- 
tuelle et  morale.  Par  an 20  à  26 

Sanatorium  près  de  la  m.er.  Pour  les  enfants  et  les  fem- 
mes de  constitution  délicate  (place  pour  150).  Pendant  les 
étés  des  années  1898-1899.  -»  Mères  et  enfants  hospitalisés .  80 

Bibliothèque  gratuite.  Volumes 2.000 

Distribution  de  feuilles^  brochures  morales^  etc..   •   .     2.000.000 

N.  B.  —  Naturellement  un  grand  nombre  des  objets  qui  ont  été  dis 
tribuées  ou  des  œuvres  accomplies  depuis  1871  ne  paraissent  pas  dans 
ce  petit  résumé;  ainsi  :  les  secours  de  loyer,  les  distributions  de  mil- 
liers de  vétemeyxts  pour  hommes,  femmes  et  enfants,  des  conserves  de 
lait  Suisse  aux  enfants  délicats  et  aux  malades;  ainsi  que  des  bons 
de  viande,  de  café,  de  chocolat,  de  riz,  de  semoule,  etc. 

Avec  les  22.228  portions  distribuées  de  décembre  1899  à  avril  1900, 
le  chiffre  total  du  fourneau  gratuit  a  atteint  256.507  distributions. 

(Applaudissements,) 
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SOCIETE  FRANÇAISE  D'EMIGRATION  DES  FEMMES 
Rapport  de  M"'  PÉ6ARD,  Secrétaire  générale. 

% 

NÂGESSITÉ   DE  FONDER   UNE   SOCIÉTÉ   D*ÉMIGRATION. 

Il  y  a  trente  ans,  la  France  n'avait  —  TAlgépie  exceptée  —  qu'un 
empire  colonial  de  peu  d'importance  ;  ce  n'est  en  réalité  que  depuis 
la  guerre  de  1870  que  la  France  a  repris  les  traditions  de  la  politique 
coloniale  qui  lui  avait  valu  jadis  de  si  importants  territoires  ;  pendant 
vingt  ans,  cette  politique  a  consisté  surtout  dans  la  conquête  et  la  prise 
de  possession,  —  il  s'agit  aujourd'hui  de  poursuivre  l'organisation 
administrative  et  d'établir  sur  des  bases  solides  l'exploitation  écono- 
mique des  pays  nouvellement  acquis. 

Or,  divers  systèmes  ont  été  préconisés  d'après  les  vues  personnelles 
de  ceux  qui  se  sont  occupés  spécialement  de  la  colonisation.  Selon  les 
uns,  l'élément  capital  consistait  en  de  bonnes  lois  ;  selon  les  autres, 
en  de  bons  fonctionnaires  ou  encore  en  un  régime  foncier  bien  com- 
pris. Aucun  de  ces  systèmes  n'a  prévalu,  aucun  n'a  été  reconnu  comme 
présentant  des  gages  certains  de  réussite,  jusqu'au  jour  où  l'C/nton 
ColoniBXQ  Française  a  formulé  sa  doctrine  et  soutenu  que  l'agent  prin- 
cipal de  toute  colonisation  sérieuse  était  le  colon  lui-même.  Elle  a 
affirmé  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  à  faire,  c'était  :  1®  de 
bien  recruter  lescplons,  2^  de  leur  faciliter  les  moyens  de  s'établir,  a6n 
3*^  de  les  fixer,  pour  l'avenir,  dans  les  colonies. 

Toute  organisation  n'arrivant  pas  à  réaliser  un  tel  programme  es 
insuffisante. 

Ces  principes,  une  fois  posés,  TUnion  Coloniale  les  a  appliqués 
avec  suite  et  persévérance;  aussi,  malgré  les  critiques  de  quelques 
esprits  qui  prétendent  que  la  France,  conquérante,  n  est  pas  colonisa- 
trice,  l'Union  a  vu  rapidement  de  nombreux  colons  venir  à  elle  —  par 
ses  soins  s'installer  dans  les  colonies  —  et  y  réussir. 

C'était  le  premier  pas  fait,  le  second  consistait  à  n'envoyer  au  loin 
que  des  hommes  ayant  le  petit  capital  nécessaire  pour  leur  permettre 
la  mise  en  exploitation  des  concessions  obtenues  et  l'attente  de  leur 
rendement.  11  est  évident  qu'il  fallait  surtout  veiller  aux  conditions 
indispensables  pour  faciliter  à  ces  hommes  un  établissement  stable. 

Il  restait  un  troisième  pas  à  faire.  L'Union  Coloniale  a  compris 
qu'il    n'était  pas    suffisant  d'envoyer  des  hommes   et  des  capitaux, 
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mais  qu'il  fallait  encore  envoyer  des  femmes,  parce  que,  sans  la 
présence  des  femmes,  nuUe  vie  sociale  n*est  possible  -^  sans  la  femme 
il  n'y  a  pas  de  famille;  or,  c'est  la  famille  qui  est  la  base  de  toute 
société,  c'est  par  la  réunion  des  familles  qu'on  fonde  la  commune  et  la 
cité.  Le  colon  non  marié,  privé  de  cette  existence  familiale  qui  est  le 
le  charme  de  la  vie  en  même  temps  qu'elle  en  est  la  dignité,  reste  un 
nomade  qui  ne  se  fîxe  point  et  n'aspire  qu'à  revenir  dans  la  mère 
patrie,  dès  qu'il  a  gagné  une  fortune  suffisante,  de  sorte  que  la  coloni- 
sation par  rbomme  isolé  ne  se  fait  pas  et  n'a  rien  de  durable. 

C'est  pour  répondre  à  cette  nécessité  de  toute  colonisation,  que 
>Di.  J.  Chailley-Bert,  Secrétaire  général  de  TUnion  Coloniale  Française, 
et  J.  Godfroy,  son  dévoué  collaborateur,  fondèrent  la  Société  Française 
d'Emigration  des  Femmes  en  janvier  1897. 

Aussitôt  après  la  fondation  de  la  Société,  MM.  Chailley-Bert  et 
Godfroy  en  confièrent  la  direction  à  M™«  Pégard. 


BUT  DE    LA  SOCIÉTÉ. 

La  Société  Française  d'Emigration  des  Femmes  poursuit  donc  : 

Un  but  de  patriotisme  :  aider  au  développement  et  à  la  prospérité 
des  Colonies,  l'honneur  de  la  France  y  est  engagé,  son  intérêt  aussi  ; 
lavenir  d'un  grand  nombre  de  nos  industries  se  trouvant  lié,  pour  leur 
production,  à  l'extension  de  ces  nouveaux  débouchés. 

Un  but  de  philanthropie  :  rendre  service  aux  femmes. 

Il  y  a,  en  France,  d'après  les  derniers  recensements  offîciels, 
1.302.471  femmes  de  25  à  50  ans  non  mariées.  Pour  la  grande  majorité 
d'entre  elles,  c'est  le  manque  de  fortune  qui  en  est  la  cause  ;  elles  sont 
donc  obligées  de  travailler  pour  vivre  et  de  se  suffire  à  elles-mêmes  ;  or 
chacun  sait  que  le  problème  économique  du  travail  de  la  femme  devient 
de  plus  en  plus  ardu  et  difficile  à  résoudre  :  la  machine  et  les  métiers 
mécaniques  ont  presque  partout  remplacé  le  travail  à  la  main;  le  pro- 
fessorat et  les  arts,  à  de  rares  exceptions  près,  nourrissent  insuffisam- 
ment leurs  adeptes;  pourquoi  ne  pas  essayer  de  procurer  à  un  certain 
nombre  de  ces  femmes  un  emploi  honorable  et  suffisamment  rému- 
nérateur? 

C'est  un  service  à  leur  rendre,  à  tous  points  de  vue,  c'est  les  mettre 
à  l'abri  des  dangers  que  la  misère  engendre.  11  y  a  donc  là  non  seule- 
ment une  œuvre  de  philanthropie,  mais  encore  de  haute  moralité, 
car  c'est  bien  certainement  dans  l'infériorité  du  salaire  de  la  femme, 
dans  la  difficulté  qu'elle  a  de  vivre  de  son  seul  travail,  que  gît  en 
grande  partie  le  problème  de  la  moralité  publique. 
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HISTORIQUE   DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Dès  Forigine,  les  encouragements  vinrent  nombreux  à  la  nouvelle 
Société.  M.  le  Président  de  la  République,  dans  Faudience  qu'il  voulut 
bien  m  accorder  en  novembre  1897,  me  dit,  qu'ayant  habité  TAngle- 
terre,  il  avait  pu  se  rendre  compte  des  importants  services  rendus 
aux  Colonies  anglaises  par  diverses  Sociétés  de  femmes,  et  ajouta  que, 
comptant  beaucoup  sur  la  Société  d*Ëmigration  des  Femmes,  il  dési- 
rait que  Ton  sût  dans  le  public  qu'il  était  avec  nous,  et  nous  soutien- 
drait en  tout.  M.  Félix  Faure  nous  engagea  à  nous  servir  de  son  nom- 
chaque  fois  que  nous  en  verrions  l'utilité,  et  s'inscrivit  comme  Membre 
d'honneur;  ce  que  firent  aussi  Madame  et  Mademoiselle  Félix  Faure. 

De  son  côté,  M.  le  Ministre  des  Colonies  (M.  André  Lebon)  devînt 
Membre  de  la  Société,  lui  alloua  une  subvention  et,  pour  affirmer  qu*îl 
la  prenait  sous  son  patronage  direct,  envoya  à  tous  les  Gouverneurs 
généraux,  Gouverneurs  et  Résidents  généraux,  une  circulaire  officielle 
leur  annonçant  la  fondation  de  la  Société  Française  d'Emigration  des 
Femmes  et  m'accréditant,  personnellement,  auprès  d'eux. 

A  son  tour,  l'Union  Coloniale,  en  accordant  l'hospitalité  à  la  Société, 
la  couvrit  de  sa  responsabilité  morale. 

D'aussi  hautes  protections  faisaient  présager  un  brillant  avenir; 
cependant,  dès  la  mise  en  œuvre,  de  nombreuses  difficultés  surgirent  ; 
elles  ne  nous  découragèrent  point  •»  les  difficultés  ne  sont-elles  pas  la 
rançon  du  succès  !  —  mais,  du  moins,  entravèrent  singulièrement  notre 
action. 

La  première,  la  plus  grande  de  ces  difficultés  est  la  rareté  des 
emplois  à  procurer  aux  femmes. 

A  l'origine,  dans  notre  pensée,  les  femmes  que  nous  allions  envoyer 
aux  Colonies  devaient  s'y  créer  une  situation  personnelle  :  adminta- 
trative,  dans  l'instruction  publique,  les  postes  et  télégraphes,  les 
douanes,  etc..  ou  privée,  dans  divers  emplois,  dans  le  professorat  ou 
dans  les  métiers  de  sages- femmes,  de  couturières,  de  modistes,  etc.  «> 
le  mariage  viendrait  en  second  lieu  et  serait  la  conséquence,  en 
quelque  sorte  obligée,  de  leur  présence  aux  Colonies.  11  semblait  que 
nous  ne  pussions  agir  différemment  :  l'esprit  public,  trop  enclin  en 
France  à  la  raillerie,  aurait  ridiculisé  notre  initiative,  si  nous  avions 
commencé  par  parler  de  mariage  —  tandis  qu'en  procurant,  d'abord, 
des  emplois,  nous  assurions  aux  femmes  une  existence  indépendante, 
honorable  et  le  mariage  restait  probable,  mais,  après  tout,  très  facul- 
tatif. 
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Â  la  circulaire  ministérielle,  demandant  aux  Gouverneurs  et  Rési- 
dents «  de  réserver  à  la  Société  d'Emigration  des  Femmes  un  certain 
nombre  des  places  attribuées  à  Télément  féminin,  dans  les  emplois 
publics  »,  les  Gouverneurs  répondirent,  presque  tous,  que  ces  places 
étaient  généralement  réservées  aux  veuves  ou  filles  de  fonctionnaires 
décédés  dans  les  Colonies.  —  C'était  justice,  il  ne  nous  restait  qu'à 
nous  incliner. 

Quant  aux  emplois  privés,  daus  le  commerce,  aux  situations  de 
professeurs,  d'ouvrières  de  métiers,  nos  Colonies  —  en  dehors  bien 
entendu  de  TÂlgérie  et  de  la  Tunisie  qui,  très  peuplées  d'Européens, 
se  suffisent  à  elles-mêmes  —  nos  Colonies,  de  création  trop  récente, 
ne  comptent  pas  encore,  pour  la  plupart,  suffisamment  de  familles 
françaises,  pour  que  des  femmes  en  assez  grand  nombre  puissent  y 
gagner  largement  leur  vie. 

Une  autre  difficulté  encore,  c'est  la  moëiôlé  àm  prix  ëe  la  nam- 
d'œuvre  indigène.  Les  frmmrn  nudgadm  et  annaiiiîtes  sont  inteffî- 
génies,  adroiics,  ^■wimîluit  très  vite  nos  procédés  de  travail,  et, 
quand  cile»  sont  très  habiles,  gagnent  de  vingt  à  vingt-cinq  sous  par 
jour,  non  nourries;  on  en  aura  quatre  ou  cinq,  pour  le  prix  que 
demanderait  une  Française,  et  encore  celle-ci  trouvera-t-elle  qu'il 
n'est  pas  avantageux  de  gagner  4  ou  5  fr.  par  jour,  aux  Colonies, 
quand  on  peut  les  avoir  à  Paris. 

C'est  une  question  à  laquelle  on  ne  réfléchit  pas  assez.  Nombre  de 
personnes,  s'éprenant  des  idées  de  colonisation,  se  figurent  qu'il  n'y  a 
qu'à  envoyer  des  femmes,  pour  faire  le  bonheur  de  celles-ci  et  assurer 
la  prospérité  du  pays.  Mais  le  tout  n'est  pas  de  faire  partir  des  femmes 
pour  exercer  de^  métiers  ou  des  professions;  il  faut  d'abord  savoir  s'il  y 
a  une  clientèle  pour  alimenter  ces  métiers  ou  justifier  ces  professions. 
11  faut,  agissant  avec  la  prudence  et  la  sagesse  si  nécessaires,  dans  un 
»  objet  »  aussi  délicat,  assurer  à  ces  femmes  des  conditions  de  vie  hon- 
nête, suffisamment  faciles,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  exposées  à  cer- 
tains dangers  plus  menaçants  encore  pour  elles  aux  Colonies  qu'en 
France.  Or,  notre  Société,  fondée  dans  un  but  essentiellement  moral,  a 
le  devoir  d'exercer  vis-à-vis  des  femmes  qui  se  confient  à  elle  une 
<«  tutelle  préservatrice  »;  elle  a  le  devoir  de  se  préoccuper  de  leurs  inté- 
rêts moraux,  si  intimement  liés  à  leurs  intérêts  matériels. 

Telles  sont  les  principales  difficultés  auxquelles  nous  nous  sommes 
heurtés. 

Malgré  ces  entraves,  la  Société  a  rendu  des  services  signalés  : 
elle  a  facilité  plusieurs  mariages  -—  elle  a  procuré  à  des  femmes  des 
situations  convenablement  rémunérées  —  enfin,  elle  a  prêté  son 
assistance,  offert  et  fait  accepter  ses  conseils  à  de  nombreuses  émi- 
grantes.  Aujourd'hui,  dans  presque  toutes   nos  Colonies,   il  y  a  un 
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certain  nombre  de  femmes  qui  doivent  leur  situation  à  notre  Société, 
et  qui,  nous  sommes  en  droit  de  le  dire,  lui  gardent  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Mais  ce  n*est  pas  encore  assez  pour  les  généreuses  ambitions  de  ceux 
qui  les  dirigent;  après  trois  années  d'expérience,  nous  sommes  con- 
vaincues qu'il  faut  poursuivre  Tobjet  de  la  Société  plus  vivement  que 
jamais,  mais  par  des  moyens  un  peu  différents  que  ceux  prévus  à 
Torigine.  11  faut  avant  tout  constituer  des  familles.  Plus  il  y  aura  de 
familles  aux  Colonies,  plus  il  y  aura  de  places  pour  les  femmes.  Il  n*y 
a  pas  encore,  dans  nos  Colonies,  assez  de  ménages  européens,  pas 
assez  de  femmes,  pas  assez  d'enfants,  pour  fournir  des  élèves  aux 
femmes  désireuses  d'enseigner,  ou  une  clientèle  aux  ouvrières  de 
métiers.  Quand  les  femmes  mariées  seront  plus  nombreuses,  elles 
attireront  plus  de  sages-femmes,  plus  d'institutrices,  plus  de  modistes, 
plus  de  couturières. 

Il  res^rt  de  ces  considérations  générales  que  la  colonisation  ne  pou- 
vant s'établir  avec  un  plein  succès  que  par  le  mariage  des  colons,  il  est 
à  propos  de  le  faciliter  à  ceux-ci  autant  que  possible  et,  dans  ce  but, 
d'envoyer  aux  Colonies  des  femmes  qui,  non  seulement,  soient  pour 
les  colons  des  compagnes  de  vie,  mais  encore  des  auxiliaires  de  travail, 
intelligentes,  et  possédant  en  théorie  et  en  pratique  les  connaissances 
ménagères  et  agricoles,  nécessaires  à  une  femme  de  fermier. 

C'est  l'opinion  formelle  du  Général  Galliéni  et  de  M.  Feillet,  Gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Calédonie. 

L'an  dernier,  le  Gouverneur  général  de  Madagascar  s'est  exprimé 
dans  ces  termes,  en  s'adressant  à  nous  : 

«  Je  veux  empêcher,  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  les  sol- 
dats dont  je  fais  des  colons,  à  l'expiration  de  leur  congé,  de  se  mettre 
en.  ménage  irrégulier  ou  même  régulier  avec  des  femmes  malgaches, 
je  ne  veux  pas  que  l'Ile  soit  peuplée  par  une  race  de  métis,  mais  bien 
par  une  pure  race  française. 

—  Nous  sommes  prêts  à  vous  envoyer  des  institutrices,  des  cou- 
turières... 

—  Je  ne  veux  pas  d'institutrices,  a  répondu  très  vivement  le 
général,  je  ne  veux  que  des  filles  de  ferme  et  point  d'autres.  » 

A  la  suite  de  cette  conversation  nous  avons  cherché  des  Glles  de 
ferme,  et  nous  ne  les  avons  pas  trouvées  :  les  filles  de  la  campagne 
se  mariant  généralement  sans  dot,  avec  quelque  camarade  de  village, 
n'éprouvent  pas  le  besoin  de  s'expatrier. 

Dans  l'impossibilité  d'un  recrutement  par  démarches  isolées,  nous 
nous  sommes  mis  en  rapport  avec  les  écoles  de  laiterie  qui  relèvent  du 
Ministère  de  l'Agriculture.  A  côté  de  l'excellent  enseignement  technique 
qui  y  est  professé,  les  directrices  de  ces   écoles  s'attachent  à   former 
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Tesprit  et  le  cœur  de  leurs  élèves  ;  eUes  en  font  des  femmes  honnêtes  et 
travailleuses,  aimant  la  vie  simple;  femmes  d'ordre  et  d'économie  qui 
procureront  Taisance  et  le  bien-être  autour  d'elles  —  bonnes  ména- 
gères, ces  jeunes  filles  deviendront  de  bonnes  mères  de  famille,  et  feront 
croître  une  race  d'honnêtes  travailleurs.  Quel  essor  l'arrivée  de  ces 
femmes  ne  donnerait-elle  pas  à  la  vie  coloniale! 

D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
Colonies  anglaises,  les  femmes  y  sont  fort  nombreuses  et  y  ont 
reconstitué  la  vie  de  la  Métropole  ;  les  colons  se  marient,  s'installent 
définitivement,  et  la  présence  des  femmes  est,  sans  conteste,  l'un  des 
facteurs  les  plus  importants  du  développement  rapide  de  ces  Colo- 
nies. 

C'est  bien  parce  que  le  Général  Galliéni  et  M.  le  Gouverneur  Feillet 
en  sont  persuadés  qu'ils  ont  demandé  le  concours,  de  notre  Société 
qui,  de  son  côté,  n'a  pas  de  plus  grand  désir  que  de  seconder  leur 
action. 

Mais,  pour  la  seconder  effectivement,  deux  éléments  sont  indispen- 
sables :  déterminer  !<>  le  mode  de  recrutement  du  personnel  à  envoyer 
et  2^  l'éducation  à  donner  à  ce  personnel. 

Le  recrutement  du  personnel.  —  S'il  est  difficile  de  décider  une 
jeune  fille  heureuse  à  quitter  ses  parents  pour  un  avenir  inconnu,  il  est 
plus  difficile  encore  d'amener  des  parents  à  consentir  à  l'expatriation 
de  leur  fille...  Mais  il  y  a  de  pauvres  enfants,  pour  lesquelles  la  vie  n'a 
pas  eu  de  sourires,  et  qui  accepteront  plus  facilement  que  d  autres  de 
partir  à  la  recherche  d'un  bonheur,  qui  n'est  pas  venu  à  elles  jusque- 
là  :  ce  sont  les  orphelines,  les  abandonnées,  auxquelles  personne  ne 
tient  et  si,  à  leur  jeunesse  isolée,  on  fait  entrevoir  la  pei^spective  d'un 
bon  mariage  avec  un  brave  garçon,  d'une  vie  plus  indépendante  et  plus 
large,  ces  jeunes  cœurs  iront  d'eux-mêmes  vers  cet  avenir  qu'ils 
espéreront  plus  heureux.  La  Société  d'Emigration  a  déjà  fait  des 
mariages  dans  ces  conditions  :  elle  a  reçu  de  bien  touchantes  confi- 
dences» et  des  remerciements  très  émus. 

L'iDUCATioN  A  DONNER.  —  Nous  l'avous  indiqué  plus  haut  —  notre 
intention  est  de  faire  bénéficier  les  jeunes  filles,  pendant  une  année,  de 
renseignement  donné  dans  les  écoles  de  laiterie  du  Ministère  de  l'Agri- 
culture. 

A  21  ans  révolus,  nous  les  enverrons  à  Madagascar  ou  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, cette  fois  sous  la  responsabilité  des  Gouverneurs  qui 
les  feront  recevoir  au  paquebot  et  se  chargeront  de   leur  faciliter   le 
mariage   ou,  au  besoin,  de  les  placer,  car  il  ne  s'agit  pas  de  leur  faire 
du  mariage  une  obligation. 

11.  16 
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RESULTATS  OBTENUS. 

M.  le  comte  d'Haussonville,  qui  arait  présidé  la  conférence  inau- 
gurale de  M.  Chailley-Bert,  a  consacré  à  la  Société  Française  d'Emi- 
gration des  Femmes  une  fort  belle  étude,  dans  son  livre  Salaires 
et  Misères  des  femmes  (les  Non  Classées).  Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Une  des  principales  objections  faites  à  la  création  de  la  Société  se 
traduisait  ainsi  :  on  ne  trouvera  pas  de  femmes  voulant  partir  pour  les 
Colonies.  Si  les  Français  sont  attachés  à  leurs  foyers,  les  Françaises  le 
sont  encore  davantage.  Pas  une  femme  respectable  ne  témoignera  le- 
désir  d'émigrer. 

«  A  cette  objection,  rexpértence  a  déjà  répondu  d'une  façon  victo- 
rieuse. » 

Plus  de  1.200  demandes  de  renseignements  et  environ  850  demandes 
d'emplois  nous  sont  parvenues.  Dans  le  nombre,  figurent  des  institu- 
trices, des  gouvernantes  et  des  demoiselles  de  compagnie,  des 
employées  de  commerce  ou  d'administration,  des  sages-femmes,  une 
doctoresse,  une  dentiste,  des  couturières,  des  modistes,  des  ouvrières 
de  diverses  professions,  des  cuisinières,  des  femmes  de  chambre  et  un 
grand  nombre  de  femmes  sans  profession. 

L'une  des  grosses  difficultés  encore  que  la  Société  rencontre  dans  sa 
tâche  est  que,  très  rarement,  les  demandes  correspondent  aux  offres  ; 
ainsi  elle  n'en  a  point  émanant  de  filles  de  ferme,  et  ce  sont 
surtout  des  femmes  capables  de  diriger  l'intérieur  d'une  ferme,  qu'il 
faut  aux  Colonies. 

Dès  qu'une  demande  d'emploi  parvient  à  la  Société,  celle-ci  envoie 
à  son  auteur  un  questionnaire  à  remplir.  Quand  les  réponses  parais- 
sent satisfaisantes,  la  Société  ouvre  immédiatement  une  enquête 
discrète  sur  la  moralité,  les  antécédents,  les  aptitudes  des  candidates. 

Les  mêmes  précautions  prises,  en  France,  pour  n'envoyer  que  des 
femmes  absolument  recommandables,  existent  également  aux  Colonies 
où  les  correspondantes  de  la  Société  s'enquièrent»  avant  tout,  de  la 
moralité  des  personnes  offrant  des  emplois;  le  moindre  doute  suffit  à 
écarter  les  propositions,  la  sévérité  du  contrôle  exercé  en  France  & 
sa  contre-partie  aux  Colonies. 

La  Société  a  déjà  rendu,  bien  qu'elle  n'ait  encore  que  trois  années 
d'existence,  de  signalés  services  : 

Elle  a  envoyé  aux  Colonies  60  émigrantes  :  c'est  peu,  penseront 
ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant,,des  «  choses  coloniales  »  ;  c'est  déjà 
beaucoup,  diront  les  Coloniaux. 

Elles  se  répartissent  ainsi  :  20  en  Indo-Chine,  7  à  Madagascar,  5  en 
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Tunisie,  1  au  Sénégal,  T  en  Algérie,   15  en  NouveUe-Galédenle,  1  en 
Guyane,  4  sont  prêtes  à  partir  incessamment. 

Sur  le  nombre,  la  Société  a  conclu  plusieurs  mariages  et  facilité 
Taccomplissement  de  promesses  échangées  en  dehors  d'elle;  3  mariages 
ont  ainsi  été  conclus  en  Indo-Chine,  ^  à  Madagascar,  i  en  Algérie  et 
7  en  Nouvelle-Calédonie. 

Les  Gouverneurs  des  Colonies  ont  tenu  à  reconnaître  les  services  de 
la  Société  par  un  ensemble  de  Lettres  élogieuses  qui  lui  constituent  un 
▼éritame  «  Livre  d*Or  ». 

A  ces  lettres,  s*ajoutent  celles  des  femmes  qui  ont  émigré  par  les 
soins  de  la  Société  :  la  plupart  ont  été  arrachées  à  des  situations  dou- 
loureuaes>  presque  tragiques;  Elles  ont  trouvé  dans  les  bureaux  de  la 
Sociéiéy.  où  beaucoup  entraient  en  tremblant,  un  accueil  affectueux 
auquel  les  duretés  de  la  vie  ne  les  avaient  point  accoutumées.  Âussri 
la  reeomiftîssance  déborde-t-elle  dans  les  lettres  qU'CUes  écrivent  en 
cours  de  route  ;  de  Marseille,  où  une  collaboratrice  dévouée  de  la 
Société  les  reçoit  à  la  gare  et  les  accompagne  jusqu'à  bord  du  bateau 
qui  doit  les  emmoief  ;  de  Port-Saïd,  leur  première  étape,  d'où  elles 
font  naïvement  pari  de  la  frayeur  que  leur  a  causée  la  mer  ;  enfin  du 
lieu  de  leur  arrivée,  où  elles  sont  accueillies  par  des  correspondantes 
de  la  Société,  et  immédiatement  pourvues  de  la  situation  qui  leur 
avait  été  promise,  car  la  Société  8*est  fait  une  règle  absolue  de  ne 
faciliter  le  départ  d'aucune  femme  à  qui  une  situation  ne  serait  pas 
assurée  à  l'avance.  Ainsi  elle  a  pu  opérer  de  véritables  sauvetages. 
Ajoutons  qu'à  quelques-unes  de  ses  protégées,  elle  a  su  procurer  en 
France  des  situations  temporaires  qui  les  aident  à  vivre,  en  attendant 
qu'un  emploi  à  leur  convenance  leur  soit  trouvé  aux  Colonies  (1). 

Dans  la  reconnaissance  si  émue  et  si  louchante  dont  tant  de 
lettres  font  preuve,  il  y  a,  pour  ceux  qui  dirigent  la  Société  d'Emigra- 
tion des  Femmes,  de  bien  précieux  encouragements. 

Enfin,  la  Société  a,  par  sa  propagande,  ses  publications  et  confé- 
rences, ses  nombreuses  lettres  échangées  (près  de  4.000)  suscité  un 
courant  d'idées  en  faveur  de  l'émigration  des  femmes  —  et  alors  qu'il 
y  a  trois  ans  à  peine,  sa  vitalité  paraissait  à  tous  problématique,  que 
son  action  ne  rencontrait  guère  que  l'incrédulité,  aujourd'hui  toutejs 
les  feQimes  que  des  épreuves,  des  malheurs  immérités,  l'absence  de 
toute  fortune,  la  misère  et  l'abandon  ont  cruellement  éprouvées, 
tournent  toutes  leurs  regards  vers  les  Colonies  comme  vers  une  nou- 
velle Terre  promise  ; 

Et  plus  grandes  sont  les  épreuves  qui  les  ont  accablées,  plus 
grandes  sont  leurs  chances  de  réussite,  puisque  la  souffrance  a  for- 
tiûé  leur  énergie  et  assoupli  leur  caractère;  car  les  deux  qualités 

(1). Comte  d'Hau$foiiviile, Salaires  et  Misères  des  femmes  :  Les  Non  classées. 
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maîtresses  qu'il  faut  à  ceux  qui  pratiquent  la  vie  coloniale,  c'est  la 
volonté  forte  et  Tendurance  sereine. 


CONCLUSION. 

L'avenir  de  la  Société  Française  d'Ëmigratîon  des  Femmes  est  inti- 
mement lié  à  l'avenir  des  Colonies  elles-mêmes.  Plus  les  Colonies  se 
développeront,  plus  l'action  de  la  Société  s*afQrmera.  Nous  l'avons  dit 
en  commençant,  ce  qu'il  faut  à  nos  Colonies,  avant  tout,  ce  sont  des 
colons  mariés,  ce  sont  des  familles. 

«  La  présence  des  femmes  reconstituera  aux  Colonies  la  vie  de 
France,  ce  sera  une  vie  décente  et  digne,  ce  sera  la  fixité  et  le  calme 
remplaçant  la  mobilité  et  l'agitation;  au  lieu  de  gens  impatients  du 
résultat,  plantant  leur  tente,  travaillant  fiévreusement  pour  gagner  de 
quoi  retourner  vivre  en  France,  ce  seront  des  ménages  établis  à 
demeure,  travaillant  avec  ténacité,  mais  demandant  la  collaboration 
du  temps,  fondant  des  établissements  qu'ils  transmettront  à  leurs 
enfants,  et  n'envisageant  pas  le  retour  en  France  comme  le  couronne- 
ment nécessaire  de  leur  vie.  Quelle  transformation  et  quelle  source 
de  richesse  et  de  prospérité  !  (J.  Chailley-Bert,  Conférence  sur  V Emi- 
gration des  Femmes). 

Nous  ne  saurions  trop  le  redire,  et  c'est  par  là  que  nous  termine- 
rons :  il  n'y  a  pas  de  colonisation  possible  sans  le  concours  de  la  femm  e. 

{Applaudissements,) 
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Présidence  de  M"'  Henri  Mallet,  assistée  de  M.  Henri  Berr 


Ordhs  du  jour.  —  2*  Question  :  Assistance  par  le  travail.  Ses 
résultats  économiques  et  moraux,  —  3*  Question  :  Collabora- 
tion de  la  femme  dans  la  lutte  antialcoolique.  —  4"^  Question  : 
Action  de  la  femme  sur  le  rapprochement  des  classes. 


LtSL  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

^'^  QUESTION  : 

Assistance  par  le  travail.  Ses  résultats  économiques 

et  moraux. 


H.  Henri  Berr,  Professeur  de  rhétorique  au  Lycée  Henri  IV. 

, Nous   avons  aujourd'hui  de  très  intéressantes  questions  à 

traiter.  La  première  mise  à  Tordre  du  jour  étant  TAssistance 
par  le  travail,  je  prie  M.  Henri  Defert  de  vouloir  bien  nous 
donnoT  lecture  de  son  rapport. 

Hfme   Henri  Hallet.  —  Je  rappelle  aux  membres  de  là  Section 

/rue  c'ost  grâce  à  M.  Defert,  alors  Maire  du  VP  arrondissement 

^      I>ar*îs»   <ïue  le  i^  Congrès  des  Œuvres  et  Institutions  féminines 

tertvk    0^9   séances  en  1889  à  la  mairie  de  Saint-Sulpice,  où 

-^     O^fort  lui  avait  gracieusement  offert  l'hospitalité. 

(Applaudissements.) 
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L'ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 

«  a 

RÉSULTATS    ÉCONOMIQUES    ET    MORAUX 

Rapport  de  M.  Henry  DEFERT. 

Les  résultats  économiques  et  moraux  de  l'Assistance  par  le  travail 
dépendent  de  la  nature  du  travail  exécuté  dans  les  ateliers  d'assistance, 
et  du  régime  appliqué  aux  assistés. 

Au  point  de  vue  économique,  les  oeuvres  d'assistance  actuellement 
existantes  se  divisent  en  deux  catégories  : 

i^  Celles  qui  font  exécuter  des  travatix  faciles,  À  la  portée  de  tous,  tels 
en  un  mot  que  tout  individu  valide  peut  les  exécuter  d'emblée,  sans  appren- 
tissage (fabrication  de  margotins,  paillassons  de  jonc,  liens  pour  l'agri- 
culture, sacs  en  papier,  cornets  à  tabac,  étiquettes,  dépeçage  et  éven- 
taillage  de  corsets,  cassage  de  noix,  d'anthracite,  triage  de  cafés,  chiffons, 
cuirs,  graines  de  toutes  sortes,  balein«s,  travaux  de  sciage,  de  balayage, 
de  culture,  découpage  de  salsepareille,  élimage  de  pierre  ponce,  etc.}; 

2°  Celles  où  le  travail  revêt  un  véritable  caractère  industriel  par 
l'emploi  d'un  outillage  mécanique  ou  par  l'apprentissage  professionnel 
que  nécessitent  les  travaux  exécutés,  brosserie,  lingerie,  broderie,  fabri- 
cation de  couronnes  mortuaires  en  perles  de  sandales,  de  parapluies, 
brochage,  blanchissage,  repassage,  cannage  de  chaises,  jardinage,  me- 
nuiserie pour  cuisine,  cave,  jardin,  appartement,  vernissage  de  meubles, 
cardage  de  matelas,  cordonnerie,  écriture,  culture,  etc.,  etc. 

Les  résultats  économiques  sont,  on  peut  le  dire,  insignifiants  dans  les 
çeuvres  de  la  première  catégorie.  Pris  dans  leur  ensemble,  et  à  quelque 
objet  qu'ils  s'appliquent,  les  travaux  de  nature  facile  et  banale  méritent, 
à  coup  sûr,  une  place  dans  la  production  générale,  mais  une  place  des 
plus  modestes,  et  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  leur  reprocher  de  peser 
sur  le  marché  et  de  faire  concurrence  aux  produits  du  même  genre 
fabriqués  par  Tindustrie  privée.  Ce  sont  certainement  des  travaux  utiles, 
mais  des  travaux  un  peu  délaissés,  parce  qu  ils  ne  sont  pas  suffisamment 
rémunérateurs  pour  un  patron  «t  qu'ils  ne  peuvent  guère  à  eux  seuls 
faire  vivre  le  travailleur..  Us  constituent,  à  proprement  parler,  des  tra- 
faux  d'assistance,  suffisants  pour  éprouver  l'aptiUide  au  travail  des 
assistés,  et  surtout  leur  attitude,  mais  dont  la  valeur  vénale  est  plutôt 
médiocre. 

Ces  résultats  sont  plus  appréciables  dans  les  œuvres  de  la  seconde 
catégorie,  à  raison  du  caractère  réellement  industriel  des  produits  fabri- 
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qués.  Mais  sll  en  résulte  une  concurrence  aux  produits  similaires  de 
rindustrie  privée,  la  production  n'est  pas  assez  considérable  pour  consti- 
tuer une  concurrence  sérieuse,  et,  dans  tous  les  cas,  cette  concurrence 
est  absolument  légitime,  dès  lors  qu'elle  n'aboutit  pas  à  un  avilissement 
des  prix. 

Au  point  de  vue  moral,  les  œuvres  d'assistance  peuvent  se  ramener 
aux  trois  types  suivants  : 

lo  Les  œuvres  où  l'admission  est  subordonnée  à  la  présentation  d'un 
bon  de  travail,  payé  d'avance  ou  remboursable  par  l'adhérent  qui  Ta 
donné,  et  où  la  durée  de  l'assistance  est  en  principe  limitée  à  la  quantité 
d'heures  de  travail  indiquée  sur  le  bon,  avec  salaire  en  argent  et  sans 
hospitalisation  des  assistés  ; 

2«  Les  œuvres  où  l'admission  au  travail  est  également  subordonnée 

à  la  présentation  d'un  bon  remboursable  par  le  donateur,  mais  où  la 

durée  de  l'assistance  dépend  de  l'exécution,  après  un  temps  d'essai, 

.  d'un  minimum  de  travail  représentant  comme  produit  le  coût  quotidien 

de  la  subsistance  et  de  l'hospitalisation  de  l'assisté  ; 

3^  Enfin  les  œuvres  où  l'admission  n'est  pas  subordonnée  à  la  pré- 
sentation d'un  bon  et  où  la  durée  de  l'assistance  ne  dépend  pas  du 
produit  du  travail  de  chaque  assisté,  mais  dé  son  attitude  au  travail,  le 
travail  étant  considéré  non  comme  unJ)utse  suffisant  à  lui-même,  mais 
comme  ime  épreuve  et  un  moyen  de  moralisation,  pour  arriver  au 
reclassement  social  de  l'assisté  par  le  placement  et  le  rapatriement. 

loLes  œuvres  du  premier  type  présentent  un  effectif  d'assistés  sensi- 
blement plus  nombreux  que  celles  des  deux  autres,  mais  le  travail  y  est 
médiocre  et  le  relèvement  moral  des  assistés  à  peu  près  nul. 

Le  grand  nombre  d'assistés  s'explique  d'abord  par  la  facilité  avec 
laquelle  le  public  charitable  distribue  des  bons  d'une  ou  plusieurs 
heures  de  travail  représentant  pour  le  donatejar  une  dépense  insigni- 
fiante équivalant  à  une  aumône.  Mais  il  s'explique  souvent  par  la  clien- 
tèle spéciale  qui  recherche  ces  bons  de  préférence  à  tous  les  autres . 
Cette  clientèle  se  compose  en  grande  partie  de  mendiants  professionnels 
de  tous  âges  qui,  forcés  de  faire  contre  mauvaise  fortune  bon  visage, 
acceptent,  a  défaut  de  l'obole  sollicitée,  le  bon  de  travail  qui  ne  les 
astreint  pas  à  une  besogne  suivie  ni  de  longue  durée,  et  leur  assure  à  la 
sortie  l'aumône  en  argent  qu'ils  convoitent. 

Aussi  le  travail  effectué  par  cette  catégorie  d'assistés  qui  représentent 
le  plus  fort  contingent  est-il  généralement  peu  sérieux,  à  raison  de  la 
qualité  médiocre  des  travailleurs,  du  peu  de  temps  qu'ils  passent  à  l'ate- 
lier et  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve,  vu  leur  grand  nombre,  de 
surveiller  efficacement  l'exécution  de  la  besogne  qui  leur  est  confiée. 
Quant  au  relèvement  de  l'assisté,  les  résultats  sont  insignifiants. 
Le  plus  souvent,   les  sujets  ne  sont  pas  susceptibles  de  relèvement,  et, 
quand  ils  le  seraient,  leur  affiuence  ne  permet  pas  de  les  étudier  utile- 
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ment,  de  discerner  les  méritants  et  d'entreprendre  la  tâche  difficile  et 
souvent  délicate  de  les  élever,  par  un  régime  approprié,  au  rang  des 
véritables  travailleurs. 

,  2^  Beaucoup  plus  restreint  est  le  nombre  des  assistés  dans  les  œuvres 
du  deuxième  type.  11  y  a  à  cela  deux  raisons.  La  première,  c'est  que  les 
assistés  y  sont  hospitalisés  et  reçoivent  en  nature  la  rémunération  de 
leur  travail.  La  seconde,  c'est  que  leur  travail  y  est  sérieux,  on  pourrait 
même  dire  sévère,  puisque  son  produit  doit  couvrir  les  frais  de  Tassistë. 

Un  tel  régime  n'est  pas  du  goût  de  tout  le  monde  et  surtout  ne  fait 
pas  TafTaire  des  mendiants  professionnels  qui,  à  Thorreur  du  travail, 
joignent  volontiers  l'amour  de  leurs  aises  et  de  leur  liberté.  Aussi  ces 
œuvres  n'assistent-elles  que  les  travailleurs  vraiment  dignes  de  ce  nom. 

Le  relèvement  s'y  opère  parla  vertu  même  du  travail,  qui  contient 
en  soi  son  principe  moralisateur.  L'assisté  qui  travaille  assez  pour  rap- 
porter à  rCEuvre  ce  qu'il  lui  coûte  n'est  pas  un  travailleur  déchu,  et 
rOEuvrc  qui  l'assiste  fait  un  acte  utile  en  le  maintenant  en  haleine  pour 
le  travail  normal  auquel  il  est  propre,  quand  ce  travail  se  présentera 
pour  lui.  L'Œuvre  fait  plus  encore.  Elle  excite  l'énergie  productive,  en 
tenant  compte  du  travail  effectué  au  delà  du  minimum  obligatoire,  par 
le  paiement  à  l'assisté  d'un  salaire  correspondant  à  ce  travail. 

Mais  ce  travail  étant,  dans  le  .système  de  ces  œuvres,  à  la  fois  la 
mesure  et  le  but  de  l'assistance,  on  s'y  occupe  peu  du  placement,  et  pas 
du  tout  du  rapatriement.  On  se  contente  de  laisser  aux  assistés  quelques 
heures  de  liberté  pour  chercher  eux-mêmes  du  travail  ou  un  emploi  et 
c'est  d'après  les  seules  déclarations  des  intéressés  que  l'on  compte  les 
placements  réalisés. 

3<>  Plus  faible  encore  est  le  nombre  des  assistés  dans  les  œuvres  du 
dernier  type.  Aux  raisons  déjà  dites,  s'ajoute  la  suivante,  à  savoir  que 
les  œuvres  de  celte  catégorie  se  préoccupent  avant  tout  du  relèvement 
de  leurs  assistés,  de  leur  reclassement  social,  et  qu'elles  ne  s'adressent 
par  cela  même  qu'à  ceux  qui  ont  le  désir  sincère  de  ne  devoir  qu'au 
travail  les  ressources  nécessaires  à  leurs  besoins.  Ce  n'est  pas  que,  dans 
ces  œuvres,  le  travail  ne  tienne  une  place  importante,  mais  il  n'est  pas 
le  but  de  l'Œuvre,  il  n'est  que  la  pierre  de  touche  de  la  bonne  volonté  et 
de  la  sincérité  des  assistés,  et  c'est  par  l'ardeur  au  travail  ou  mieux  par 
l'attitude  du  travailleur,  beaucoup  plus  que  par  le  produit  de  son  travail, 
que  l'on  juge  de  la  valeur  de  l'assisté  et  du  parti  possible  à  tirer  de  ses 
facultés.  Appréciation  facilitée  d'ailleurs  par  le  petit  nombre  des  assistés 
qui  permet  de  les  étudier  individuellement,  en  vue  de  procurer  à  chacun 
le  travail  ou  l'emploi  auquel  il  paraît  propre. 

Le  relèvement  étant  le  but  poursuivi,  ces  œuvres  s'emploient  active- 
ment au  placement  et  au  rapatriement  des  assistés.  Alors  que  dans  les 
œuvres  des  deux  autres  catégories  le  placement  et  le  rapatriement  ne 
sont  que  l'exception,  ils  sont  ici  la  règle,  et  c'est  dans  des  proportions 
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souvent  considérables  que  les  assistés  sortent  de  ces  œuvres  pourvus 
d'un  travail  ou  d*un  emploi  régulier,  rendus  à  leur  famille  ou  ramenés 
à  leur  pays  d'origine,  reclassés  en  un  mot  dans  le  milieu  qui  leur  con-^ 
vient,  et  où  ils  peuvent  tirer  le  meilleur  parti  de  leurs  aptitudes  et  de 
leurs  moyens. 

Gela  étant,  comment  l'Assistance  par  le  travail  devrait-elle  être 
organisée  pour  produire  son  maximum  d'eflet  utile  tant  au  point  de 
vue  moral  qu'au  point  de  vue  économique  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  est  indispensable,  croyons- 
nous,  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  l'Assistance  par  le  travail 
et  de  définir  le  but  auquel  elle  doit  tendre. 

L'Assistance  par  le  travail  est  une  œuvre  de  bienfaisance  privée  dans 
laquelle  l'idée  d'assistance  doit  tenir  la  première  place,  le  travail  n'étant 
que  la  condition  de  l'assistance. 

Aussi  pensons-nous  qu'en  matière  d'Assistance  par  le  travail,  il  ne 
devrait  jamais  être  question  de  salaire.  Le  salaire  est  la  rémunération 
du  travail.  L'Assistance  par  le  travail  ne  rémunère  pas  le  travail  ;  elle 
vient  en  aide  à  ceux  qu'elle  fait  travailler  et  qui  travaillent.  Ce  qu'elle 
donne  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  en  nature  ou  en  argent  en 
échange  du  travail,  n'est  donc  pas  un  salaire,  mais  un  secours. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  affaire  de  terminologie.  Cela  touche 
au  fond  même  des  choses.  L'Assistance  par  le  travail  n'est  pas  une 
entreprise  industrielle  qui  embauche  des  travailleurs.  C'est  une  institu- 
tion charitable  qui,  comme  toutes  les  institutions  de  même  ordre,  dis- 
tribue des  secours  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  et  qui  ont  travaillé  pour 
les  obtenir. 

Il  y  a  à  cela  un  double  avantage  :  l'Assistance  par  le  travail  évite 
ainsi  de  donner  prise  au  soupçon  de  mercantilisme  dont  elle  a  été 
quelquefois  l'objet  ;  et  elle  échappe  du  même  coup  au  reproche  qu'on 
lui  a  adressé  d'avilir  les  salaires   au  détriment  des  travailleurs. 

L'Assistance  par  le  travail  présente  donc  ce  double  caractère  d'être 
une  Œuvre  de  charité  et  une  CËuvre  de  travail,  mais  d'abord  une  Œuvre 
de  charité,  qui  donne  des  secours  aussi  larges  et  aussi  efficaces  que  pos- 
sible en  échange  d'un  travail  sérieux  et  effectif.  Sous  peine  d'altérer  sa 
nature,  l'Assistance  par  le  travail  doit  se  défendre  de  tout  ce  qui  peut 
lui   donner  l'apparence  d'une  entreprise  industrielle  ou  commerciale 
faisant  travailler  tnoyennant  salaire  les  ouvriers  sans  travail. 

Quant  à  son  but,  l'Assistance  par  le  travail  ne  doit  pas  aboutir  à 
une  simp^^  transformation  de  l'aumône,  consistant  à  donner  à  tous 
ceux  Q^'  mendient,  au  lieu  de  l'obole  qu'ils  sollicitent,  un  bon  de  tra- 
raJl  Q^^  ^^^  oblige  à  exécuter,  ou  souvent  à  faire  semblant  d'exécuter,  un 
/ravaîl  de  quelques  heures  pour  recevoir  indirectement  à  l'atelier  d'assis- 
tance l*a.uroône  qu'on  leur  a  refusée  à  domicile  ou  dans  la  rue.  Ainsi 
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comprise  et  pratiquée,  F  Assistance  par  le  travail  n*e8t  assurément  pas 
dénuée  de  toute  utilité.  Outre  qu'elle  débarrasse  momentanément  le 
pavé  des  villes  des  mendiants  qui  Tenvahissent  et  le  déparent,  elle  sous- 
trait ceux  qu'elle  assiste  aux  mauvaises  tentations  de  la  rue.  Mais  son 
utilité  se  réduit  à  une  sorte  d'opération  de  voirie  non  sans  avantage 
peut-être  pour  b  société,  mais  à  coup  sûr  sans  profit  pour  l'assisté  lui- 
même. 

Faut-il,  dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  d'une  façon  plus  large, 
considérer  T  Assistance  par  le  .travail  «omme  vu  Moyen  de  lutter  contre 
le  vagabondage  et  la  mendicité  par  l'institution  d'ateliers  de  travail 
libre,  offrant  du  travail  à  tous  ceux  qui  se  plaignent  de  n'en  pas  avoir 
et  permettant  de  réprimer  le'  délit  de  mendicité  chez  tous  ceux  qui 
n'acceptent  pas  cette  offre  et  préfèrent  tendre  la  main  ?  C'est  là  incon- 
testablement un  but  d'un  intérêt  social  considérable  qui,  sil  était 
réalisé,  diminuerait  notablement  le  nombre  des  mendiants  et  délivre- 
rait la  société  d'une  véritable  plaie.  Mais  la  latte  contre  la  mendicité  ne 
saurait  être  la  un  principale  de  l'Assistance  par  le  travail. 

11  n'y  a  pas  que  des  réfractaires  du  travail  parmi  les  valides  en  état 
de  travailler,  il  y  a  ceux  qui  ont  la  bonne  volonté  de  faire  quelque  chose 
sans  en  avoir  les  moyens,^  ceux  qu'un  coup  de  tête  ou  une  crise  passa- 
gère de  telle  ou  telle  industrie  laisse  momentanément  sans  ressources 
et  qui,  impuissants  par  eux-mêmes  pour  se  tirer  d'aiTaire,  doivent 
trouver  dans  l'Assistance  par  le  travail  un  refuge  et  un  réconfort  contre 
la  mauvaise  fortune. 

C'est  pour  ceux-là  d'abord,  chômeurs  involontaires,  malchanceux  de 
la  vie,  désabusés  de  la  paresse  à  force  d'en  avoir  souffert,  que  l'Assis- 
tance par  le  travail  doit  être  organisée.  C  est  à  ceux-là  d'abord  qu'elle 
doit  avoir  à  cœur  de  tendre  la  main.  Notre  organisme  social  n'est  pas 
favorable  à  l'individu,  et  le  vœ  soli  antique  devient  plus  vrai  de  jour  en 
jour.  Que  de  déchus  qui  auraient  évité  la  déchéance  si,  h  un  certain 
moment  de  leiu*  existence,  à  l'heure  du  naulrage,  une  main  s'était 
tendue  vers  eux  pour  les  tirer  de  leur  détresse  et  les  remettre  en  forme 
par  un  entraînement  au  travail  méthodique  et  approprié!  11  suffit  de 
s'être  un  peu  mêlé  au  monde  des  ateliers  d'assistance  pour  savoir  com- 
bien de  gens  peuvent  être  sauvés.  Nombreuses  sans  doute  sont  les 
déceptions,  et  combien  décourageantes!  Mais  il  suffit  d'un  sauvetage 
pour  légitimer  l'entreprise  et  compenser  bien  des  insuccès. 

A  notre  avis,  l'Assistance  par  le  travail  doit  être  autre  chose  qu'une 
simple  transformation  de  l'aumône  ou  une  ligue  contre  la  mendicité.  Elle 
doit  avant  tout  chercher  à  faire  œuvre  de  relèvement  individuel  et  de 
reclassement  social,  par  le  placement  et  le  rapatriement  des  assistés. 

Elle  doit  s'efforcer,  non  de  produire,  mais  de  faire  ou  de  refaire  des 
producteurs.  Le  travail  ne  doit  pas  être  pour  elle  un  but,  mais  un 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat  à  la  fois  économique  et  moral. 
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Partant  de  là,  comment  TAssistance  par  le  travail  doit-eUe  être  orga- 
nisée? 

i^  Le  premier  principe  à  poser,  selon  nous,  est  celui  de  la  multipli- 
cité des  œuTres  d* Assistance  par  le  travail  avec,  pour  corollaire,  cet  autre 
principe  que  l'assistance  doit  être  d'une  certaine  durée,  quinze  jours  au 
minimum.  C'est  à  cette  double  condition  en  effet  qu'il  est  possible  d'en- 
treprendre le  relèvement  moral  et  le  reclassement  des  assistés.  U  faut 
que  les  ateliers  deiravail  soient  suffisamment  nombreux  pour  ne  rece- 
voir chacun  qu'un  nombre  restreint  de  travailleurs.  L'effectif  de  chaque 
atelier  ne  doit  pas  dépasser  30  à  40  assistés.  Au  delà  de  ce  nombre,  un 
directeur  d'OEuvre  ne  peut  connaître  assez  son  personnel  pour  juger  des 
mérites  de  chaque  individu  et  exercer  utilement  sur  lui  l'action  morale 
nécessaire  à  son  relèvement  d'abord,  à  son  reclassem.ent  ensuite.  C'est 
une  entreprise  délicate  qui  demande  beaucoup  de  discernement,  et, 
pour  bien  discerner,  il  faut  que  l'attention  ne  s'émietie  pas  sur  trop 
de  sujets  à  la  fois. 

Il  faut  de  plus  que  l'assistance  soit  prolongée  un  temps  suffisant 
pour  permettre  d'éprouver  la  sincérité  de  l'assisté  et  son  ardeur  au  tra- 
vail; suffisant  aussi  pour  le  mettre  ou  le  remettre  en  forme  par  un 
entraînement  approprié  et  se  faire  une  idée  de  sa  valeur  morale  et  de  ses 
aptitades  professionnelles.  On  peut  fixer  à  quinze  jours  par  exemple  la 
durée  de  l'assistance  ;  mais  cette  détermination  ne  doit  être  qu'un  moyen 
d*élinûner  ceux  qui,  après  examen,  auront  été  reconnus  incapables  ou 
indignes;  elle  ne  doit  pas  s'appliquer  à  ceux  qu'on  peut  espérer  tirer 
d'afiaire  par  une  assistance  prolongée.  U  parait  sage  toutefois  de  limiter 
à  deux  ou  trois  mois  la  durée  de  cette  prolongation  pour  que  le  travail 
d'assistance  reste  ce  qu'il  doit  être,  un  travail  temporaire,  et  que 
rentrée  des  ateliers  ne  soit  pas  obstruée  par  un  personnel  permanent, 
au  préjudice  d'autres  plus  méritants  peut-être  qui  pourraient  y 
trouTer  place. 

L*adoption  de  ces  principes  conduit  à  la  suppression  du  bon  de  tra- 
vail à  l'heure  ou  à  la  journée. 

Ce  bon  présente  en  effet  de  multiples  inconvénients. 

a)  Destiné  à  remplacer  l'aumône,  il  est  le  plus  souvent  donné, 
connne  l'aumône  elle-même,  à  l'aveugle  et  sans  discernement  à  des 
vieillards  ou  à  des  infirmes,  incapables  d'un  travail  sérieux,  pour  se 
débarrasser  des  importunités  d'un  quémandeur. 

b)  Rémunéré  en  argent,  après  quelques  heures  passées  à  Tatelier, 
il  est  surtout  recherché  par  les  mendiants  professionnels,  à  ce  point 
qu'on  a  pu  dire  avec  quelque  raison  que  le  bon  dont  il  s'agit  avait  créé 
une  nouvelle  forme  de  mendicité.  On  mendie  ces  bons  de  travail  comme 
on  mendie  des  sous,  et  il  s'est  ainsi  créé  à  la  faveur  de  ce  bon  une  sorte 
de  profession  nouvelle,  celle  des  rouleurs  d'ateliers  de  travail. 

c)  Véritable  lettre  de  change  tirée  sur  l'Œuvre  par  l'adhérent  et  ac- 
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ceptée  d'avance  par  celle-ci,  il  oblige  à  recevoir  dans  les  ateliers  tous 
ceux  qui  en  sont  porteurs,  quels  que  soient  leur  âge  ou  leur  capacité  de 
travail^  et  les  chantiers  d*assistance  se  trouvent  ainsi  envahis  par  une 
foule  de  mendiants  professionnels  transformés  en  faux  travailleurs 
pour  la  circonstance,  parmi  lesquels  beaucoup  de  revenants  qui  consti* 
tuent  comme  une  clientèle  d'habitués. 

Un  système'  de  bons  qui  aboutit  à  de  pareilles  conséquences  nous 
semble  devoir  être  abandonné.  Le  bon  de  travail  à  Theure  pourrait  seu- 
lement être  pratiqué  exceptionnellement  dans  certaines  localités^  comme 
les  ports  de  mer  par  exemple,  où  vit  une  population  dont  le  travail 
normal  est  un  travail  intermittent,  occasionnel,  subordonné  au  départ 
ou  à  l'arrivée  des  navires,  aux  besoins  de  leur  chargement  ou  déchar- 
gement. Le  travail  à  Theure  peut  être  maintenu  sans  inconvénient 
dans  ces  localités,  parce  qu'il  ne  change  rien  aux  habitudes  de  la  popu- 
lation, qu'il  continue  en  quelque  sorte  son  travail  courant  et  qu'il  p'est 
pour  les  assistés  qu'un  moyen  de  remplir  If^s  intervalles  de  ce  travail. 

29  Dès  lors  qu'elle  se  propose  pour  but  le  relèvement  de  ceux  qu'elle 
assiste,  l'Assistance  par  le  travail  doit  être  ouverte  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté  en  état  de  travailler. 

Il  faut  qu'ils  puissent  frapper  directement  à  la  porte  de  ses  ateliers 
et  y  être  admis  sans  être  obligés  de  présenter  un  bon  de  travail.  Le 
désir  de  travailler  doit  suffire  pour  leur  en  ouvrir  l'accès. 

Le  bon  de  travail  doit  donc  être  supprimé  en  tant  que  mode  d'admis- 
sion dans  les  ateliers  d'Assistance  par  le  travail, 

11  y  a  lieu  seulement  de  le  maintenir  et  d'en  recommander  même 
r usage  en  tant  que  carte  de  présentation  aux  chantiers  d'assistance.  Le 
bon  ainsi  compris  a  en  eflet  son  utilité  dans  les  rapports  des  œuvres 
d'assistance  avec  leurs  adhérents. 

11  a  d'abord  l'avantage  de  représenter  pour  l'adhérent  une  chose 
qu'il  peut  donner  à  qui  fait  appel  à  sa  charité.  Il  permet,  d'autre  part, 
de  connaître  par  un  numéro  matricule  le  nom  du  donateur,  et  d'inté- 
resser ce  dernier  au  sort  de  l'assisté  par  les  renseignements  fournis  sur 
son  compte.  Cette  possibilité  d'établir  un  lien  entre  l'assistant  et  l'assisté 
ne  doit  pas  être  négligée;  car  c'est  précisément  ce  lien  qui  donne  à  l'As- 
sistance par  le  travail  toute  sa  valeur  morale  et  tout  son  prix.  Assister, 
ce  n'est  pas  seulement  distribuer  des  bons  de  travail  comme  on  dis- 
tribue des  aumônes,  cela  implique  quelque  chose  de  plus  :  s'éclairer  sur 
le  compte  de  ceux  à  qui  on  les  donne,  pour  ensuite  leur  venir  en  aide 
selon  leur  mérite  et  ses  propres  facultés.  Si  tous  les  adhérents  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d'accomplir  ainsi  leur  devoir  d'assistance,  il  convient 
du  moins  de  leur  en  offrir  le  moyen. 

J*  Pour  faciliter  son  œuvre  de  relèvement,  l'Assistance  par  le  travail 
doit  en  principe  hospitaliser  ses  assistés.  C'est  le  meilleur  moyen  de 
conserver  ou  de  rendre  à  ceux  qui  Tout  perdue  l'habitude  du  travail. 
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On  peut  objecter  sans  doute  que  Thospitalisation  a  quelque  chose  d'hu- 
miliant et  qu'il  est  contradictoire  de  commeDcer  par  humilier  les  gens 
qu'on  a  l'intention  de  relever.  Mais  d'abord  cela  dépend  du  mode 
d'hospitalisation.  On  peut  hospitaliser  de  plusieurs  manières,  dans  les 
asiles  de  nuit,  dans  une  maison  spéciale  dépendant  de  TOËuvre  ou  bien 
encore  dans  des  hôtels  choisis  pour  la  circonstance,  parmi  les  plus 
recommandés.  La  maison  spéciale  est  évidemment  le  mode  d'hospitali- 
sation le  plus  favorable.  C'est  de  beaucoup  le  plus  efficace,  parce  que, 
plus  et  mieux  que  tout  autre,  il  permet  d'exercer  sur  l'assisté  l'action 
morale  continue  nécessaire  à  son  relèvement.  On  peut  même  dire,  qu'à 
ce  point  de  vue,  l'hospitalisation  directe  est  la  clé  de  voûte  de  lorgani- 
sation  de  l'Assistance  par  le  travail. 

L'hospitalisation  à  l'hôtel  offre  aussi  des  avantages  en  ce  qu'elle 
ne  t^juche  pas  à  la  liberté  de  l'assisté,  tout  en  lui  assurant  pour  la  nuit 
le  gtte  dont  il  a  besoin  pour  réparer  ses  forces. 

En  second  lieu,  l'hospitalisation  doit  être  limitée  aux  individus 
isolés,  veufs  ou  célibataires;  elle  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  assis- 
tés mariés  qui  ont  un  foyer  dont  il  convient  à  tous  les  points  de  vue  de 
ne  pas  les  séparer.  11  faut  au  contraire  faire  en  sorte  qu'ils  y  retour- 
nent chaque  jour  en  rapportant  au  logis,  pour  les  besoins  de  leur 
famille,  la  part  de  secours  correspondante  à  leur  repas  du  soir  et  à 
leur  coucher.  .  . 

4«  Toujours  dans  le  but* de  concourir  au  relèvement  moral  des  indi- 
vidus, les  secours  donnés  par  l'Assistance  par  lé  travail  doivent  être 
donnés  en  nature  plutôt  qu'en  argent,  sans  proscrire  cependant  d'une 
façon  absolue  le  secours  en  argent,  qui  peut  avoir  son  utilité,  mais  qui 
à  notre  avis  ne  doit  être  que  l'exception. 

C'est  là,  nous  le  savons,  une  question  épineuse  qui  divise  en  deux 
canips  les  partisans  de  l'Assistance  par  le  travail. 

Rémunérez  le  travail  en  argent,  vous  dit-on  :  le  salaire  porte  en  lui- 
même  une  vertu  moralisatrice.  L'homme  est  fier  de  l'argent  qu'il  a 
gagné  par  son  travail  et  cela  lui  donne  le  désir  d'en  gagner  d'autre 
en  travaillant. 

Cela  est  vrai  théoriquement  :  mais  il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pra- 
tique et  la  théorie  ne  peut  pas  être  appliquée  en  bloc  à  la  généralité  des 
assistés.  II  ne  faut  pas  oublier  en  eiïet  que  la  plupart  de  ceux  qui  vien- 
nent dans  les  ateliers  d'assistance  représentent  des  déchets  sociaux. 
Ce  sont  à  différents  degrés  des  malades,  malades  de  la  volonté,  malades 
de  l'esprit,  sinon  du  corps,  souvent,  hélas  !  alcooliques,  toujours  à  bout 
de  ressources,  venus,  dans  une  heure  de  désespérance  et  de  dénùment, 
frapper  à  la  porte  de  l'atelier  de  travail.  L'argent  qu'on  leur  donne  pour 
prix    de  leur  .travail  peut  à  coup  sûr  leur  causer  un  mouvement  de 
satisfaction  et  de  légitime  fierté,  mais  ce  n'est  que  le  premier  mouve- 
ment et  nous  ne  le  croyons  pas  durable.  L'instinct  l'emporte  bien  vite 
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fluc  la  Tolimié  et  cet  iiwfifl  to  poiiMt  mviwtiiMMiit  à  liquéfier  leur 
salaire  ;  mille  occaaioiialestfÉinl  à  la  aortie  de  raWtor»  sans  parler 
des  privations  plus  ou  moins  limgnes  «pftHifr  oal  «nÉtteéi»  ai  daoi  ila 
ont  d'autant  plus  hâte  de  se  dédommager. 

11  convient  donc,  selon  nous,  de  recommander  en  priwdpn  la  aaeoiii» 
en  nature,  sans  proscrire  pour  cela  le  secours  en  argent,  mais  en  le  limi- 
tant par  exemple  aux  assistés  mariés  qui  ont  un  foyer  et  charge  d*àmes 
à  ce  foyer  et,  à  titre  exceptionnel,  à  ceux  qui  seront  jugés  suffisamment 
éprouvés  pour  n'en  pas  faire  un  mauvais  usage. 

5°  Enfin,  pour  faire  œuvre  de  relèvement  finale  l'Assistance  par  le 
travail  doit  organiser  le  placement  et  le  rapatriement  de  ses  assistés. 

Après  avoir  donné  du  travail  temporaire»  elle  doit  s'efforcer  de 
procurer  un  travail  définitif  en  facilitant  aux  assistés  la  recherche  de  ce 
travail,  et  surtout  en  le  recherchant  elle-même  pcAu*  eux. 

Le  placement  est,  à  coup  sûr,  une  opération  des  plus  difficiles  et 
des  plus  délicates.  Outre  la  peine  qu'implique  la  recherche  des  emplois 
vacants,  on  s'expose  à  hien  des  mécomptes  et  souvent  à  bien  des  re- 
proches. Toutefois,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  avec  une  assistance 
organisée  sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer  (œuvres  multiples 
à  effectif  limité),  la  tâche  est  certainement  moins  ingrate  et  moins 
périlleuse  qu'on  ne  se  l'imagine  tout  d'abord.  On  aura  mis  les  gens 
à  l'épreuve  avant  de  s'en  occuper,  on  les  aura  vus  à  l'œuvre,  on  aura 
pu  ajouter  à  ses  propres  observations  les  renseignements  recueillis 
d'autre  part  sur  leur  passé  et,  sans  être  le  moins  du  monde  autorisé  à 
répondre  de  la  probité  ou  de  la  capacité  des  gens,  on  sera  suffisamment 
édifié  sur  leur  compte  pour  fournir  à  qui  de  droit  des  indications  utiles 
ou  faire  au  besoin  les  réserves  nécessaires. 

L'Assistance  par  le  travail  ne  doit  pas  seulement  remettre  les  assistés 
moralement  en  forme  pour  le  travail  régulier  auquel  elle  les  prépare, 
elle  doit  leur  faciliter  encore  le  moyen  de  trouver  ce  travail  et,  pour 
cela,  il  est  indispensable  que  chaque  CEuvre  ait  un  vestiaire,  alimenté 
par  des  dons  charitables  ou  autrement,  pour  distribuer  aux  assistés  les 
vêtements  et  chaussures  qui  leur  font  généralement  défaut,  de  façon  à 
les  mettre  en  état  de  se  présenter  dans  une  tenue  convenable  aux  em- 
plois qu'on  aura  pu  leur  indiquer. 

11  est  en  outre  à  souhaiter  que  des  relations  suivies  s'établissent 
entre  les  œuvres,  d'abord  pour  se  renseigner  mutuellement  sur  le 
compte  de  leurs  assistés  et  se  débarrasser  ainsi  des  routeurs  d'ateliers 
qui  les  encombrent  et  les  exploitent  les  unes  après  les  autres,  ensuite  et 
surtout  pour  se  communiquer  réciproquement  l'indication  des  emplois 
vacants  auxquels  elles  ne  sont  pas  à  même  de  pourvoir,  faute  de  pos- 
séder pour  le  moment  le  personnel  propre  à  les  remplir.  Ainsi  dispa- 
raîtrait peut-être  le  fâcheux  esprit  de  rivalité  qui  existe  entre  les  œuvres. 
Elles  se  jalousent  et  s'enferment  dans  un  superbe  et  dédaigneux  isole- 
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ment,  alors  qu'elles  devraient  s*entr'aider  et  chereher  toutes  le»  oeea- 
sions  de  se  rapprocher  les  unes  des  autres,  et  cela  posr  lepb»  gnuid 
bien  des  assistés  qui  doit  être  leur  unique  et  ciniatairt»  pféoceofflCioa. 

Le  placement  a  pour  complément  indispenssMe  le  rapatriement. 

Rapatrier,  c'est  sinon  f^acer,  du  moins  teiHCer  lepfacement  ;  c'en  est 
en  quelque  sorte  la  première  étape,  en  c^eit  fvporfser  le  placement  des 
assistés  que  de  tes  remettre  dam  le  uifiett  qui  leur  convient  et  dont  ils 
ne  sont  sonrent  aortk  faa  par  un  caprice  ou  sous  l'empire  d'une  illu- 
sion presque  UMif^im  déçue. 

Maia  fœutTe  éa  rapatriement,  si  utile  pour  débarrasser  le  pavé  des 
grandes  villea  d^ae  foule  d'individus  qui  l'encombrent  sans  être  à 
mèine  d'y  troover  un  emploi  approprié  à  leurs  facultés,  cette  ceûvre 
ne  pevi  éfre  accomplie  qu'à  la  condition  d'assurer  au  rapatrié,  à  son 
arrivée  au  lieu  de  rapatriement,  l'aide  dont  il  a  presque  toujours  besoin 
pour  assurer  son  existence.  On  ne  peut  songer  à  demander  à  la  com- 
mune d'origine,  de  recevoir  le  rapatrié  comme  domicile  de  secours,  et 
de  le  prendre  en  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  de  moyens  ré- 
guliers d'existence.  Cela  pe  serait  du  goût  ni  des  rapatriés  ni  des  com- 
munes, car  le  plus  souvent  ceux  qu'on  veut  rapatrier  ne  se  soucient 
pas  de  retourner  dans  la  commune  qu'ib  ont  quittée  après  plus  ou 
moins  de  déboires,  et  les  communes  se  montrent  en  général  peu  dési- 
reuses de  voir  revenir  ceux  dont  elles  se  croyaient  à  jamais  débar- 
rasssée. 

Pour  rendre  le  rapatriement  utile  et  efficace,  il  conviendrait,  selon 
nous,  de  créer  dans  chaque  département  un  centre  d'Assistance  sur 
lequel  seraient  dirigés  les  rapatriés  des  grandes  villes,  où  ils  trouve- 
raient temporairement  du  travail  avec  la  subsistance  assurée,  en  atten- 
dant qu'ils  aient  ou  qu'on  IcTur  ait  trouvé  un  travail  définitif  dans 
l'emploi  auquel  ils  sont  propres.  Ces  créations  pourraient  être  favo- 
risées par  des  subventions  départementales.  Déjà  un  certain  nombre 
de  Conseils  généraux  se  sont  préoccupés  d'organiser  l'Assistance  par  le 
travail.  L'initiative  privée  doit  encourager  leurs  tendances  favorables  et 
se  mettre  à  leur  disposition  pour  créer  ces  stations  d'assistance  et  de 
rapatriement. 

^  Les  centres  départementaux  d'assistance  pourraient  être  encore  uti- 
lement complétés  par  la  création  de  colonies  agricoles  inter-départe- 
mentales  ou  régionales,  principalement  dans  les  régions  où  existent  des 
terres  à  défricher,  pour  y  diriger  les  travailleurs  des  champs,  et  de  co- 
lonies industrielles  pour  les  autres  régions,  de  façon  à  couvrir  le  pays 
tout  entier  d'un  véritable  réseau  d'assistance  offrant  un  refuge  efficace 
i  tous  les  individus  en  état  de  travailler. 

Mais,  pour  que  cette  organisation  générale  produise  son  maximum 
d'utilité,  il  est  indispensable  que  toutes  les  œuvres  d'Assistance  par  le 
travail  se  relient  les  unes  aux  autres  et  entretiennent  entre  elles^  des 
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rapports  constants.  Il  faut  que  toutes  renoncent  à  leurs  mesquines  ja- 
lousies, à  leurs  préventions  le  plus  souvent  sans  fondement,  pour  unir 
leurs  efforts  dans  une  action  commune  en  vue  de  venir  partout  en  aide 
à  tous  les  i<  sans  travail  »  et  d'ôter  tout  prétexte  à  la  mendicité.  11  faut, 
en  un  mot,  constituer  un  véritable  syndicat  des  œuvres  d'Assistance  par 
le  travail  concourant  toutes  au  même  but.  L'initiative  privée,  qui  a  déjà 
fait  tant  de  choses  pour  l'Assistance  par  le  travail,  se  doit  à  elle-même 
de  compléter  son  œuvre  en  faisant  tomber  les  barrières  qui  séparent  les 
institutions  qu'elle  a  créées. 

L'union  fait  la  force,  cela  est  vrai  surtout  en  matière  d'assistance 
où  il  faut  faire  face  partout  à  la  fois  à  tous  les  besoins  sérieux  en 
même  temps  que  déjouer  toutes  les  ruses  et  se  défendre  contre  toutes 
les  exploitations.  L'isolement  des  œuvres  ne  peut  les  conduire  qu'à 
l'impuissance  finale;  seule,  leur  fédération  sera  féconde  en  résultats. 

f'^  )  Ainsi  comprise  et  organisée,  l'Assistance  par  le  travail  peut  aboutir 

à  des  résultats  économiques  et  moraux  appréciables. 

La  production  du  travail  d'assistance  en  général  ne  sera  jamais  bien 
^r  considérable,  par  la   raison  que  la  plupart  des  assistés  ou  ne  savent 

^''  aucun  métier  ou  appartiennent  aux  professions  les  plus  variées,  et  que, 

I  ne  pouvant  ni  faire  l'apprentissage  des  premiers,  ni  fournir  aux  seconds 

^  toutes  les  variétés  de  travaux  auxquels  ils  sont  propres,  l'Assistance  par 

f^y  le  travail  est   obligée  de  se  rabattre  sur  des  travaux  d'une   exécution 

^ï^,'-  facile,  à  la  portée  de  tous  et,  par  conséquent,  sans  grande  valeur.  Mais 

k'!  si  la  production  ne  promet  pas  d'être  très  intéressante,  il  n'en  sera  pas 

l'  de  même  du  producteur,  c'est-à-dire  de  l'assisté.  En  entretenant  ou  en 

^  réveillant  chez  ses  hôtes  le  goût  et  l'habitude  du  travail,  en  suscitant 

r  leurs  efforts  par  une   action  morale  continue,  en  cherchant  à    les 

t  reclasser  parmi  les  véritables  travailleurs,  l'Assistance  par  le  travail 

ç  apportera  à  la  société  de  nouveaux  éléments  de  richesse  en  augmen- 

tant le  nombre  des  travailleurs  utiles  et  actifs.. 

11  convient  toutefois  de  ne  pas  se  faire  trop  d'illusions.  L'Assistance 
par  le  travail  opère  souvent  sur  des  non-valeurs,  sur  de  véritables 
déchets  sociaux  dont  il  n'est  pas  possible  de  tirer  parti.  Elle  peut  avoir 
une  heureuse  influence  sur  Tassisté  chez  qui  toute  intelligence  n'est  pas 
éteinte  et  toute  énergie  n'est  pas  morte;  mais  beaucoup  échappent  à 
son  action  et  ne  représentent  que  des  forces  perdues  dont  elle  ne  peut 
que  constater  l'irrémédiable  déchéance. 

En  résumé, 

!<>  Les  œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étant  par  essence  des  insti- 
tutions de  bienfaisance  et  de  charité,  donnent  à  leurs  assistés  des 
secours  et  non  des  salaires  en  échange  du  travail  temporaire  qu'elles 
leur  font  exécuter. 
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2''  L'Assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral  de 
Tassisté  et  à  son  reclassement  social  par  le  placement  et  le  rapa- 
triement. 

3^  Â  cet  effet,  les  œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  être 
multipliées  de. façon  à  n'admettre  chacune  qu'un  nombre  restreint 
d'assistés  permettant  d'étudier  individuellement  chaque  siyet  et  de  s'en 
occuper  en  connaissance  de  cause  au  point  de  vue  de  son  placement  ou 
de  son  rapatriement  ;  et,  dans  le  môme  but,  l'assistance  doit  être  d'une 
certaine  durée,  15  jours  au  minimum  représentant  le  temps  d'épreuve 
nécessaire  pour  apprécier  la  valeur  personnelle  de  chacun. 

4®  Les  ateliers  de  travail  doivent  être  accessibles  à  toutes  les  bonnes 
Tolontés,  avec  ou  sans  bon  d'admission,  le  bon  n'étant  qu'un  moyen 
pour  les  œuvres  de  connaître  l'adhérent  donateur  et  de  se  mettre  en 
rapport  avec  lui  pour  le  renseigner,  s'il  le  désire,  sur  le  compte  de 
l'assisté. 

&>  L'hospitalisation  est  la  clé  de  voûte  de  l'organisation  de  l'Assis- 
tance par  le  travail  appliquée  aux  assistés  isolés.  Elle  doit,  de  préfé- 
rence, être  directe,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur  l'assisté  l'action 
morale  continue  nécessaire  à  son  relèvement,  soit  par  des  conseils  et 
des  exhortations  individuelles,  soit  par  des  lectures  et  des  instructions 
en  commun  tendant,  en  dehors  de  toute  idée  confessionnelle,  au  but 
de  moralisation  poursuivi. 

6^  Le  secours  en  nature  doit  être  préféré  au  secours  en  argent,  sauf 
pour  les  assistés  qui  ont  charge  d*àmes  et  par  conséquent  besoin  du 
produit  de  leur  travail  pour  faire  vivre  leur  famille. 

1^  Les  œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  établir  entre  elles 
des  rapports  constants,  de  façon  à  se  renseigner  mutuellement  sur  le 
compte  de  leurs  assistés  et  à  se  venir  réciproquement  en  aide  pour 
leur  placement  ou  leur  rapatriement.  Elles  doivent,  à  cei  efTct,  se  syn- 
diquer en  vue  de  se  défendre  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  ne 
cherchent  qu'à  les  exploiter,  pour  faire  converger  tous  leurs  efforts 
vers  le  même  but  qui  est  de  secourir  efficacement  tous  les  «  sans 
travail  »  sérieux  et  de  les  classer  bientôt  parmi  les  véritables  tra- 
vailleurs. 

(Vifs  applaudissements,) 


][»«  Henri  MMetj  Présidente.  —Nous  remercions  très  sin- 
cèrement M.  Defert  de  son  intéressante  communication. 


II.  17 
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DE   L'ASSISTANCE   PAR   LE   TRAVAIL 

POUR    LES    FEMMES 

Rapport  de  M»«  FERDINAND-DREYFUS. 


1 

Nous  ne  pouvons  songer  à  apporter  ici  une  étude  d*ensemble  sur  le 
principe  et  les  résultais  espérés  ou  réalisés  de  VAssiststnce  par  le  travail. 
Nous  nous  bornerons  à  parler  de  quelques-unes  des  principales  œuvres 
destinées  aux  femmes,  et  à  dire  quel  doit  être,  selon  nous,  leur  but 
essentiel. 

D'ailleurs  aujourd'hui  Fidée  et  la  chose  sont  familières  à  tous. 
Les  enthousiasmes  trop  ardents  de  la  première  heure  ont  fait  place  à 
une  confiance  plus  réfléchie.  L'Assistance  par  le  travail  n'est  pas  une 
panacée  qui  supprimera  la  misère  ni  même  la  mendicité.  Son  organi- 
sation rencontre  de  nombreuses  difficultés.  Mais  les  résultats  obtenus 
sont  réels  et  tangibles,  quoique  modestes.  L'idée  est  souple  et  féconde. 
En  évitant  les  partis  pris  et  les  vastes  espoirs,  nous  éviterons  les  décep- 
tions. Mais  en  agissant  avec  persévérance,  nous  pouvons  faire  œuvre 
utile  et  durable. 

Or  la  misère  est  pressante  et  le  problème  se  pose  devant  nous  dans 
toute  son  acuité.  Les  causes  du  paupérisme  sont  multiples.  Hôpitaux, 
asiles,  hospices,  toujours  insuffisants,  cherchent  à  atténuer  les  souf- 
frances dues  à  l'incapacité  matérielle  de  travail  qu'entraînent  les, mala- 
dies, les  infirmités,  la  vieillesse.  Mais  comment  lutter  contre  «  l'impos- 
sibilité économique  de  travail  due  soit  à  des  troubles  économiques 
passagers, guerres,  révolutions,  crises,  grèves, chômages  prolongés,  etc., 
soit  à  des  conditions  permanentes,  lourdeurs  des  charges  sociales, 
insuffisance  de  rémunération,  etc.  m  (1)? 

Et  si  des  causes  générales  nous  nous  restreignons  aux  dîfGcultés 
particulières  de  la  vie  pour  la  femme,  reconnaissons  combien  elles  se 
sont  accrues  depuis  que  le  foyer  n'est  plus  à  la  fois  le  centre  de  produc- 
tion et  de  consommation.  Auli*efois  la  mère  de  famille  ne  dépensait 
guère,  mais  on  filait,  on  tissait  à  la  maison  les  éCofles  dont  on  s'habil- 
lait ;  on  y  brassait  la  bière  et  enfournait  le  pain,  sans  parler  de  la  con- 
fection des  conserves,  du  beurre,  du  fromage.  Aujourd'hui  «  la  maison 

(1)  Cf.  Grande  Encyclopédie,  art.  de  MM.  SimiandetBourgînsurle  paupéritme. 
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n'est  plus  la  ruche,  c'est  Tendroit  où  Ton  mange  et  où  Ton  dort.  On 
consomme  à  la  maison^  la  production  se  fait  à  Tatelier  »  (1). 

De  là  cet  exode  effrayant  souvent  déploré,  mais  logique  et  inévitable 
de  la  femme  hors  du  foyer.  De  là  ce  million  de  femmes  domestiques,  cet 
autre  million  d'ouvrières  de  fabriques  en  France.  Rien  qu'à  Paris,  plus 
de  cent  mille  servantes,  «  filles  de  la  campagne  qui  débarquent  complè- 
tement ignorantes,  pour  la  plupart,  des  travaux  domestiques  »  (2)...  Que 
deviennent  les  moins  bien  douées,  les  moins  adroites  ou  simplement 
celles  qui  ont  eu  le  moins  de  chance,  sinon  des  recrues  pour  la  misère 
ou  pour  pis  encore  ? 

Tout  le  monde  a  lu  les  beaux  et  tristes  livres  de  MM.  Benoist  et 
d*HaussonvilIe  sur  les  souffrances  de  louvrière  à  Taiguille.  Elle  gagne 
péniblement  de  1  à  3  francs  par  jour  quand  elle  travaille,  et  elle  chôme 
trois  ou  quatre  mois  par  an.  Alors,  s'il  lui  faut  se  nourrir  avec  deux 
sous  de  boudin  ou  un  sou  de  pommes  de  terre,  on  la  verra  rester  au  lit 
pendant  la  morte  saison  pour  moins  setitir  la  faim... 

Rien  qu'à  Paris  pourtant,  il  se  dépense  annuellement  une  vingtaine 
de  millions  en  souscriptions;  cotisations,  aumônes  directes.  Mais  ces 
secours  sont  insuffisants  parce  que  la^  plus  gratide  partie  va  à  des 
«mendiants  de  profession,  véritables  voleurs  du  bien  des  pauvres... 
Mais  l'éducation  des  philanthropes  est  plus  difficile  à  faire  que  celle 
des  mendiants,  et  les  personnes  qui  sont  le  plus  disposées  à  donner 
sont  les  moiiis  disposées  à  surveiller  l'application  de  lem*s  dons  »  (3J. 
L'Assistance  par  le  travail  est  un  progrès  sur  la  simple  «  assistance 
surtout  faite  au  hasard;  en  exigeant  de  l'assisté  un  effort, elle  ménage 
sa  dignité  »  (4).  Mais  c'est  un  instrument  délicat  |  qui  «  ne  peut  se 
passer  de  discernement,  de  précaution,  d'ingéniosité;  sinon  elle  fait 
un  métier  de  dupe  et  aggrave  le  mal  qu'elle  prétend  guérir  »  (5). 

Le  secours  matériel  est  bien  peu  de  chose  sans  le  relèvement  moral. 
Mais  celui-ci  n*est  possible  que  par  les  relations  personnelles  de  l'as- 
sisté et  de  celui  qui  s'intéresse  à  lui.  C'est  pourquoi  nous  souhaitons 
bien  plutôt  la  multiplication  d'oeuvres  modestes  que  le  développement 
de  grands  ateliers  plus  économiques  peut-être,  mais  où  l'assisté  ne  serait 
bientôt  qu'une  unité  presque  impersonnelle. 

(1)  Jeanne  Scbmahl,  Assistance  et  éducation  des  jeunes  servantes,  —  Revue 
philanthropique,  numéro  du  10  décembre  1897.  ^ 

(2)  Id.,  ibid. 

(3}  Rapport  de  M.  Raoul  Bompard  au  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  TAssig^r 
tance  par  le  travail,  session  de  1893  [Bulletin  de  la  Société  internationale  pout 
Vélude  des  questions  d'assistance,  tome  IV,  p.  577). 

(4)  ConclusioDS  de  M.  Gaufrés  devant  la  Société  internationale  pour  TétiiLd^. 
des  questions  d*assistance  [Ibid.,  t.  Vill,  p.  429}.  ^ 

(5)  Gaufrés,  VAssistance  par  le  travail   sous  la  Révolution  française,  t.  IV, 
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Sans  remonter  au  droit  romain,  au  concile  de  Tours  ou  à  Charle- 
magne;  sans  nous  arrêter  à  François  I*'''  qui,  «  voulant  mettre  les  men- 
diants en  besogne,  »  les  condamne  au  travail  enchaîné,  ni  à  Louis  XUl 
consacrant  une  maison  aux  «  femmes,  Olles  et  petits  enfants  au-dessous 
de  8  ans  qui  travailleront  à  filer,  faire  bas  d'estaine,  boutons  et  au- 
tres ouvrages  dont  il  n'y  a  métier  juré»,  arrivons  à  Turgot  qui  réor- 
ganisa dans  sa  Généralité  de  Limoges  les  Ateliers  de  charité  fondés  par 
Louis  XIV,  et  pressentit  les  difficultés  de  Tœuvre,  les  abus  possibles  : 
Dans  un  ouvrage  dont  le  principal  objet  est  d'occuper  les  pauvres,  on 
est  obligé  d'employer  des  ouvriers  faibles,  des  enfants,  et  quelquefois 
jusqu'à  des  femmes  qui  ne  peuvent  pas  travailler  beaucoup...  D'où 
peut-être  la  nécessité  de  payer  à  la  tâche  ou  de  varier  le  prix  suivant 
Tàge  et  la  force.  »  Pour  éviter  que  «  des  gens  qui,  d'ailleurs,  avaient 
un  métier  »  ne  quittent  le  travail  ordinaire  pour  aller  à  ces  ateliers  de 
charité  «  qui  doivent  être  réservés  pour  ceux  qui  manquent  d'occupa- 
tion ailleurs  »,  il  faut  tenir  le  prix  au-dessous  du  prix  ordinaire. 

La  Révolution  ne  sut  pas  appliquer  ces  sages  principes  et  son  trop 
vaste  essai  d'Ateliers  nationaux  échoua  complètement,  comme  devait 
échouer  plus  tard  celui  de  1848. 

Napoléon  lui-même  ne  devait  pas  sortir  vainqueur  de  la  lutte  contre 
la  mendicité.  11  a  beau  vouloir  l'extirper  par  son  décret  du  5  juillet  1808, 
et  s'impatienter  dès  le  24  novembre  des  lenteurs  apportées  à  l'organisa- 
tion des  60  à  100  maisons  dont  il  a  ordonné  la  création  :  u  N'allez  pas 
me  demander  encore  trois  ou  quatre  mois  pour  avoir  des  renseigne- 
ments, dit-il  ;  vous  avez  de  jeunes  auditeurs,  des  préfets  intelligents, 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  instruits  ;  faites  courir  tout 
cela  et  ne  vous  endormez  pas  dans  le  travail  ordinaire  des  bureaux.  » 
Vains  efforts  :  80  dépôts  commençaient  à  s'organiser  en  1813,  mais,  à 
peine  Napoléon  disparu,  un  département  après  l'autre  obtient  de 
supprimer  le  sien  et,  en  1825,  il  n'en  reste  que  7.  De  plus,  ils  ont 
dévié  de  leur  but  primitif,  et  ce  ne  sont  bientôt  plus,  comme  encore 
aujourd'hui  pour  la  plupart,  que  de  véritables  asiles  de  vieillards  ou 
hospices  d'infirmes. 

Une  Œuvre  plus  modeste,  celle  de  la  Filature  des  indigents  qui 
confiait  aux  fnères  de  famille,  aux  femmes  pauvres  et  âgées  de  la  filasse 
à  convertir  en  fil  chez  elles,  a  duré  près  d'un  siècle,  de  1778  8^  1867;  et 
è^est  d'elle  qu'est  née  l'organisation  du  Magasin  central  qui  donne 
encore  aujourd'hui  aux  hospitalisées  de  la  Salpétrière,  deThôpital  Saint- 
Louis,  de  la  Maternité,  de  Broca,  etc.,  des  raccommodages  ou  du  linge 
à  pansements  à  faire,  et  à  1.200  ouvriers  et  ouvrières  du  dehors  des 
eiïets  coupés  à  confectionner  pour  l'Assistance  publique. 


^ 
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Une  idée  très  juste  avait  présidé  en  1829  à  l'ouverture  de  la  Maison 
d'Assistance  par  le  travail  de  la  rue  de  Lourcine.  Ce  devait  être  un 
<c  lieu  de  passage,  d'attente,  sorte  de  portique  placé  à  Tentrée  des 
divers  genres  d'établissements  qui  reçoivent,  assistent  ou  occupent 
les  pauvres  d'une  manière  constante,  pour  en  faire  la  séparation  et  le 
classement  et  les  diriger  en  conséquence.  »  Mais,  faute  de  fonds  et 
surtout  de  persévérance,  TCEuvre  ne  dura  pas  et  la  maison  devint  un 
hôpital. 

Dans  ces  dernières  années,  il  a  été  tenté  de  très  sérieux  efforts.  Pen- 
dant le  siège,  M.  Mamoz  fonda  VAssistancç  par  le  travail^  l'aînée  des 
sociétés  d'initiative  privée,  s'inspirant  de  notre  principe  :  «  Âide-toi,  la 
charité  t'aidera.  »  De  1871  datent  l'Ouvroir  du  V«  arrondissement  et 
l'Atelier  de  brochage  de  la  Société  générale  pour  le  Patronage  des 
libérés;  de  1879,  Y  Association  charitable  des  Femmes  du  monde,  et 
enfin,  de  1880,  VHospitalité  du  Travail  de  la  Sœur  Saint- Antoine.  Déjà, 
dans  ces  œuvres,  nous  reconnaissons  Tébauche  des  divers  modes  que 
vont  adopter  les  fondations  nouvelles  :  c'est  le  travail  à  domicile,  c'est 
le  salaire  à  la  journée,  c'est  l'hospitalisation  complète;  l'Assistance  par 
le  travail  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle,  l'essor  est  donné  ;  à  nous 
de  le  suivre. 

III 

H  s'agit  d'obvier  au  pJus  pressé,  de  combattre  la  mendicité  dans  la 
rue.  Pour  avoir  le  courage  nécessaire  de  refuser  l'aumône  à  la  malheu- 
reuse qui  vous  implore,  il  faut  pouvoir  remplacer  le  secours  d'argent 
que  l'on  pressent  mal  placé  et  démoralisateur,  par  une  aide  aussi 
immédiate,  mais  à  la  fois  plus  efficace  et  moins  banale. 

Le  bon  de  travail  que  vous  donnez  séance  tenante,  sans  enquête 
d'aucune  sorte,  procurera  à  l'assistée  le  vivre  et  le  coucher,  si  c'est  un 
bon  de  l'Union  d'assistance  du  VI^  arrondissement,  ou  0  fr.  75  pour 
3  heures  de  travail,  si  c'est  un  bon  du  XVI*  ou  du  XVI 1*.  Le  premier 
ne  vous  aura  rien  coûté,  sauf  votre  modeste  cotisation  annuelle  de 
membre  de  l'Œuvre,  le  second  grèvera  votre  budget  de  sa  valeur  effec- 
tive, mais  il  représente  pour  le  mendiant  vraiment  digne  d'intérêt  un 
secours  beaucoup  plus  important.  L'CEuvre  le  gardera  un  certain  temps, 
et  pourra  peut-être  même  aider  à  son  reclassement. 

L'Union  d'assistance  du  Vl«  arrondissement  compte  relativement 

peu  de  femmes  parmi  ses  assistés;  pourtant  elle  réussit  à  placer  un 

tiers  environ  de  ses  protégées.  Mais  celles-là  seules  acceptent  un  salaire 

fout  en  nature,  qui  sont  abandonnées,  sans  famille,  sans  enfants.  Et 

alors   elles  rechercheront  de  préférence  l'hospitalisation  complète  et  de 

plus  longue  durée  que  leur  offrent  des  asiles  tels  que  le  Refuge  Pau- 
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D'où  i*ulilité  d'une  grande  latitude  laissée  au  directeur  ou  à  la  direc- 
trice, soit  pour  renvoyer  tel  individu  même  porteur  de  bons,  mais 
connu  pour  paresseux  invétéré,  quitte  à  en  référer  au  donateur  ou  à 
s'en  expliquer  avec  lui  ;  soit,  au  contraire,  pour  prolonger  le  séjour  de 
tel  assisté  vraiment  digne  d'intérêt  et  qu'on  peut  espérer  relever.  D'où 
aussi  la  nécessité  de  relations,  entre  les  œuvres,  et  peut-être  même  de 
i  communications  régulières  portant  sur  les  professionnels  des  atelier?, 

et  analogues  à  celles  que  centralise  en  Allemagne  sur  sa  liste  noire  le 
Comité  central  des  Colonies  ouvrières. 


Pour  les  femmes  surtout,  l'admission  essentidlement  temporaire 
dans  un  atelier  où  elles  sont  occupées  à  quelque  travail  si  élémentaire 
et  si  mal  payé  qu'il  ne  pourrait  leur  sufîire  à  gagner  réellement  leur 
vie  dans  les  conditions  normales  du  travail,  cô  nstitue  un  secours  d'une 
efficacité  bien  relative  et  bien  limitée.  Ce  n'est  guère  qu'une  première 
épreuve  pouvant  servir  à  éliminer  celles  qui  'sont  même  réfractairès  à 
ce  très  léger  effort  de  bonne  volonté. 

Les  œuvres  qui  s'efforcent  de  suivre  leurs  assistées  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  sont  nombreuses,  él  il  est  à  désirer  qu'elles  se 
multiplient  de  plus  en  plus.  Elles  i'adreësefit  à  une  clientèle  intermé- 
diaire entre  les  ineadiantes  qui  peuplent  l'Atelier  d'assistance  et  les 
malheureuses  sans  foyer  qui  recherchent  dans  l'hospitalisation  com- 
plète l'oubli  de  leur  détresse.       •  '  • 

La  mère  de  famille  occupée  une  partie  de  la  journée  par  les  soins 
du  ménage  et  bien  aise  ceieméàni  d'ajouter  à  l'approche  du  terme  un 
léger  appoint  au  gain  du  mari,  la  mère  nourrice  incapable  d'un  travail 
Irop  dur,  l'ouvrière  qui  attend  impiaiiemment  la  fin  d'un  chômage  invo- 
lontaire, celle  que  la  maladie  ou  la  vieillesse  rendent  incapable  d'un 
travail  rémunérateur,  viennent  volontiers  travailler  à  Touvroir  pendant 
quelques  semaines  et  regrettent  quand  la  directrice  leur  annonce  elle- 
même,  souvent  avec  peine,  que  leur  temps  de  présence  est  écoulé  et 
qu'il  faut  céder  la  place  à  d'autres.  Car  Touvroir  ne  peut  devenir  un 
atelier  à  demi-travail,  à  moitié  tâche,  ni  une  maison  de  retraite  avant 
la  lettre.  Ici  encore  une  sélection  se  produit,  relativement  aisée  après 
un  mois  d'observation.  La  mère  de  famille 'reviendra  dans  six  mois  sans 
doute  —  c'est  le  délai  habituel  exigé  pour  la  réadmission  ;  —  le  linge 
qu^elle  emporte  pour  elle  et  ses  enfants,  les  raccommodages  de  ses 
propres  effets  qu'elle  a  été  autorisée  à  faire  à  Touvroir,  lui  ont  redonné 
le  goût  de  l'aiguille,  un  peu  perdu  peut-être.  L'OKuvrc,  par  ses  démar- 
ches, a  hâté  l'admission  à  Villers-Cotterets  ou  dans  quelque  autre 
maison  de  retraite  de  telle  pauvre  infirme  en  faveur  de  qui  on  a  fait  un 
peu  fléchir  le  règlement  —  qui  limite  à  un  mois  la  durée  du  séjour 
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—  pour  lui  permettre  d^atteindre  le  jour  de  son  entrée.  EnGn,  si  la 
bonne  ouvrière  accidentellement  réduite  au  chômage  n*a  pu  trouver 
encore  de  l'ouvrage,  —  elle  a  eu  toutes  ses  matinées  pour  en  chercher, 
et  la  directrice  s'y  est  employée  de  son  côté,  —  elle  travaillera  à  des 
conditions  suffisamment  rémunératrices  pour  qui  sait  vraiment  coudre, 
pour  Tune  de  ces  œuvres  qui  confient  du  travail  à  domicile  et  le  payent 
selon  sa  valeur  marchande. 

Les  Ouvroire-Aleliers  de  la  Société  des  Ouvroirs-Ateliers  pour  les 
ouvrières  sans  travail^  129  bis,  rue  Saint-Charles  et  39,  rue  Dou- 
deauville  (1),  celui  fondé  par  M°*«  U...,  9,  rue  Saint-Paul,  et  celui  de 
M^"  G...,  à  Levallois-Perret,  répondent  au  programme  que  nous  venons 
d'esquisser.  On  y  est  admis,  soit  sur  présentation  d'un  bon  gratuit 
signé  d'un  membre  de  l'Œuvre,  soit  sur  demande  directe,  à  la  suite 
d'une  enquête  sommaire  faite  par  la  directrice,  enquête  qui  porte  uni- 
quement sur  la  situation  présente  et  les  moyens  d'existence  de  Tinté- 
ressée  (2).  Les  assistées  font  sur  place  de  la  lingerie  ou  d'autres  travaux 
de  couture;  une  partie  leur  en  est  distribuée  chaque  quinzaine;  une 
fois  par  semaine,  elles  apportent  et  raccommodent  à  l'ouvroir  leurs 
effets  et  ceux  de  leurs  familles;  ce  travail  leur  est  payé  à  raison  de 
0  fr.  20  l'heure  comme  celui  dont  le  produit  reste  acquis  à  l'Œuvre  (3). 

A  rOuvroir  du  Cercle  Amicitia,  12,  rue  du  Parc-Royal,  les  ou- 
vrières travaillent  aussi  sm*  place,  mais  ne  touchent,  au  lieu  d'un  salaire 
fixe  d'assistance,  que  celui  qu'elles  gagnent  réellement.  L'Œuvre  garde 
\  sa  charge  tous  les  frais  généraux,  mais  ne  comble  pas  l'écart  entre  la 
râleur  marchande  du  travail  et  les  besoins  présumés  de  l'assistée.  Dans 
ces  conditions,  l'ouvrière  paresseuse  ou  inhabile,  lasse  de  gagner  peut^ 
être  0  fr.  15  ou  0  fr.  20  dans  sa  journée,  s'élimiiiera  d'elle-même,  retom- 
bera à  la  mendicité  ou  à  la  charge  d'autres  œuvres;  mais  la  bonne 
lingère  active  atteindra  un  salaire  de  2  à  3  francs,  plus  rémunérateur 
que  celui  sur  lequel  l'entrepreneuse  prélèverait  sa  part  de  frais  géné- 
raux et  son  bénéfice.  11  ne  s'agit  plus  ici  d'une  aumône  rendue  morali- 
satrice par  le  petit  effort  exigé,  mais  d'un  vrai  salaire  d  attente. 
L'Œuvre  est  excellente^  mais  ne  s'adresse  qu'à  une  catégorie  déter- 
minée, aux  véritables  ouvrières  atteintes  par  le  chômage.  Le  travail 
exécuté  sur  commandes  est  souvent  fort  délicat.  Des  trousseaux  entiers 

(1)  En  1899,  sur  un  budget  total  de  16.598  fr.  20,  ces  deux  ouvroirs  ont  dis- 
tribué 10.317  fr.  80  de  salaires  à  332  ouvrières  et  leur  ont  donaé  en  outre  630 
chemises  et  effets  divers. 

(2)  II  est  arrivé  qu'une  propriétaire  d*i  m  meubles  s'y  fasse  admettre  par  fraude, 
ayant  trouvé  ce  moyen  de  travailler  un  peu  en  société  et  d'économiser  son  chauf- 
fage et  son  éclairage. 

(3)  L'Ouvroir  de  la  rue  Saint-Paul  ne  retire  aucun  profit  de  son  travail. 
Tout  le  linge  et  les  effets  confectionnés  sont  distribués  aux  hôpitaux  ou  à  d'au- 
tres oeuvres  de  bienfaisance. 
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ont  été  admirablement  confectionnés  à  Ajnicitia  sous  Thabile  direc- 
tion d'une  personne  fort  entendue  et  qui  a  une  réelle  compétence 
professionnelle. 

Mais  la  femme  ne  peut  pas  toujours  quitter  son  foyer,  ne  fût-ce  que 
pour  quelques  heures.  De  là  les  œuvres  qui  lui  confient  de  Touvrago,  à 
emporter,  mais  en  exigeant  des  garanties  qu'il  serait  excessif  de  de- 
mander pour  la  simple  admission  dans  un  atelier  d'assistance.  Rue  Sal- 
neuve,  deux  fois  par  semaine,  les  assistées  domiciliées  depuis  six  mois 
au  moins  dans  le  VI 11®  ou  le  XVll*  arrondissements  et  dont  une  enquête 
préalable  a  démontré  Thonorabililé  cl  la  bonne  conduite,  emportent 
ou   rapportent  pour  quelques    francs  d'ouvrage.    En   1898,  elles   ont 
été  238  et  ont  touché  5.783  fr.  40  de  salaires.  L'Union  d'assistance  du 
XVI"  arrondissement  paye  aux  pièces  les  ouvrières  à  domicile  et  leur 
a   distribué  ainsi  1.956  francs  en  1898.  A  la  fondation  Mamoz,  Ton 
n'est  admis  que  sur  la  recommandation  d'un  adhérent,  et  l'assistée 
reçoit  du  travail  proportionnellement  au  concours  pécuniaire  promis 
à  L'Œuvre  par  son  protecteur.  La  vente,  soit  au  Bureau  de  bienfaisance 
du.   Vlll*  arrondissement,  soit  à   des    particuliers,  des  vêtements  et 
chaussures  confectionnés  par  les  deux  cents  femmes  qui  y  travaillent 
par  an,  couvre  la  plus  grande  partie  des  dépenses. 

UŒuvre  du  Travail^  4,  rue  de  Berlin,  occupe  une  soixantaine  de 
femmes  à  des  travaux  de  fine  lingerie,  leur  distribue  plus  de  dix  mille 
francs  par  an  et  fait  ses  frais.  Commencée  très  petitement,  elle  pro- 
gresse sans  cesse,  mais  n'occupe  que  d'habiles  lingères. 

L'Ouuroir,  11,  rue  du  Val-de-Grâce,  se  suffit  également,  sans  sous- 
criptions, mais  avec  l'aide  de  l'Assistance  publique.  Les  salaires  payés  à 
80  ouvrières,  qui  gagnent  chacune  selon  leur  habileté  de  6  à  20  francs 
par  semaine,  représentent  pourtant  en  moyenne  le  double  de  ceux  que 
paient  pour  le  même  travail  les  grands  magasins. 

Les  dames  aidées  par  l'Association  charitable  des  Femmes  du 
monde  —  ce  sont  exclusivement  des  veuves  ou  filles  d'anciens  officiers 
ou  d'anciens  fonctionnaires  —  s'occupent  chez  elles  à  des  travaux  de 
broderies,  peintures,  aquarelles,  couture  fine,  etc. 

L'Œuvre  les  leur  achète  d'après  leur  valeur  approximative,  mais 
toujours  à  un  prix  supérieur  à  celui  auquel  elle  les  revendra. 

L'Association  cherche  à  procurer  des  emplois  à  ses  assistées,  leur 
accorde  des  secours  en  argent  et  en  nature  et  obtient  des  résultats 
dignes  d'attention. 

Enfin  la  Sœur  Saint- Antoine,  grâce  à  un  véritable  génie  d'organisa- 
tion et  —  il  faut  bien  le  dire  aussi  —  à  de  vastes  ressources  et  de  nom- 
breux concours,  a  atteint  des  résultats  admirables.  Pendant  le  dernier 
exercice,  elle  a  pu  distribuer  à  746  mères  de  famille  62.437  francs  de 
salaires;  elle  les  paie  d'après  un  tarif  majoré  environ  de  25  à  30  0/0 
sur  celui  des  grands  magasins. 
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De  nombreuses  Sociétés  de  profince  ont  adopté  ce  mode  d'assistanco 
si  humain  et  si  moralisateur  qui  laisse  la  femme  à  son  Toyer  et  à  ses 
devoirs  matemeb. 

C'est  ï Œuvre  de  Lille,  fondée  par  un  groupe  de  femmes  du  monde 
qui  couvrent  les  frais  généraux,  obtiennent  des  grands  industrieb  de  la 
région  à  très  bas  prix  les  toiles  et  étoffes  nécessaires  et,  tout  en  don- 
nant un  bon  salaire  à  l'ouTrière,  «  vendent  quand  même  au  petit  com- 
merce les  objets  fabriqués  au  prix  où  les  grands  magasins  les  obtien- 
nent en  ne  donnant  à  Fouvrière  qu'un  salaire  absolument  insufQ- 
sant  »  (1). 

C'est  VUnion  d*assistance  de  Courbevoie,  bien  plus  satisfaite  des 
résultats  qu'elle  obtient  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes;  c'est 
la  Solidarité  sociale  de  Caen,  la  Délivrance  de  Montauban,  VCEuvre 
de  Pauj  celle  de  .Vîmes,  qui  joint  le  travail  à  l'ouvroir  à  celui  quelle 
confie  à  domicile,  et  enfin  celle  de  Bordeaux,  sur  laquelle  M"^'  C..., 
trésorière,  a  bien  voulu  nous  donner  des  détails  tout  à  fait  intéressants  : 
u  Les  personnes  qui  délivrent  les  bons  au  taux  fixé  par  elles,  nous  écrit 
M"*'  C...,  n'ont  rien  à  payer,  mais  elles  se  sont  engagées  à  venir 
acheter  au  magasin  des  articles  fabriqués  pour  une  somme  équiva* 
lente  à  celle  qu'a  gagnée  l'ouvrière,  c'est-à-dire  au  bon  qu'elles  ont 
donné.  >» 

L'Œuvre  travaille  pour  les  écoles  communales,  pour  le  service  dé- 
partem  entai  des  enfants  assistés,  pour  un  orphelinat  agricole,  pour  les 
bains-douches  à  bon  marché,  pour  une  société  de  charité  qui  distribue 
des  vêtements,  etc.,  etc.  En  1^,  180  ouvrières  ont  touché  2.822  fr.  05 
de  salaires  ;  le  maximum  théorique  est  de  50  francs  de  travail  par  an 
confié  à  la  même  personne,  mais  la  pratique  a  démontré  que  ce  chiffre 
est  insuffisant  dans  les  cas  vraiment  intéressants  et  une  ouvrière  adroite 
a  pu,  l'an  dernier,  gagner  165  francs.  Les  achats  d'étolTes  se  sont  élevés 
à  3.587  fr.  65,  les  salaires  à  2.822  fr.  05  et  la  vente  ayant  atteint  le 
chiffre  de  9.159  fr.  50,  il  est  resté  en  1899  un  bénéfice  de  2.749  fr.  80 
applicable  aux  frais  généraux  et  au  développement  de  FCEuvre.  Qull 
nous  soit  permis  d'espérer  que  ce  boni  permettra  d'élever  un  peu  la 
moyenne  des  salaires  qui  ne  nous  paraissent  pas  très  rémunérateurs  ! 

11  nous  reste  à  dire  un  mot  d'une  fondation  d'un  caractère  un  peu 
spécial^  mais  très  intéressante  comme  preuve  de  la  souplesse  avec  la- 
quelle peuvent  se  modifier,  selon  les  circonstances,  les  .institutions 
d'Assistance  par  le  travail.  La  petite  ville  de  Quintin  (Côtes-du-Nord; 
vivait  de  quelques  fabriques  de  toiles  faites  à  la  main,  qui  durent  fermer, 
ruinées  par  la  concurrence  du  tissage  mécanique.  Les  Filles  du  Saint- 
Esprit,  qui  administrent  le  Bureau  de  bienfaisance  de  la  commune,  ou- 
vrirent un  Atelier  de  charité  pour  «  tisserands,  bresseuses,  poulieuses, 

(1)  Ra]iport  de  M.  le  docteur  Boaloumié  à  l'Assemblée  générale  du  Comité 
central  des  Œuvres  du  Travail  du  13  janvier  1898. 
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ourdisseuses,  filieuses,  blanchisseuses  dclil  de  lin,  lamiers,  etc.  »  Nul 
n*est  refusé  s'il  habite  la  ville,  et  nul  délai  de  séjour  n'existe.  Une  cen- 
taine d'ouvriers  et  d'ouvrières  y  travaillent  par  an.  Le  chiffre  des 
affaires  atteint  nne  cinquantaine  de  mille  francs  et  laisse  en  fin 
d'exercice  un  bénéfice  de  1.100  à  1.300  francs;  il  s'agit  donc  ici  d'une 
véritable  exploitation  industrielle  ouverte  aux  indigents  de  la  ville, 
mais  qui  n'exige  ni  dons  ni  souscriptions  charitables. 


Il  nous  reste  à  parler  des  maisons  qui  hospitalisent  complètement 
leurs  assistées.  La  Ville  de  Paris  a  ouvert,  le  14  juillet  1890,  le  Refuge- 
Ouvroir  Pauline-Roland,  oii  les  femmes  peuvent  resCer  jusqu'à  quatre 
mois,  mais  ne  peuvent  rentrer  avant  deux  ans  à  dater  de  leur  sortie, 
exception  faite  pour  les  femmes  enceintes,  qui  sont  toujours  reçues. 
Chaque  femme  doit  neuf  heures  de  travail  quotidien,  couture,  blanchis- 
sage ou  repassage  pour  les  établissements  hospitaliers  de  la  Ville,  soins 
de  ménage  dans  le  refuge  même,  elle  est  logée,  nourrie,  entretenue  et 
gagne  de  0  fr.  20  à  0  fr.  50  par  jour.  Le  travail  produit  représente  une 
valeur  de  40.000  francs,  les  dépenses  s'élèvent  à  plus  du  double 
(89.000  fr.  en  1898).  On  compte  près  de  60.000  journées  de  présence 
et  plus  de  cinq  cents  placeAients  par  an. 

La  moyenne  des  femmes  hospitalisées  avenue  de  Versailles  par  la 
Sœur  Saint- Antoine  est  de  120  à  130  par  jour;  elles  sont  occupées  à  des 
travaux  de  blanchissage,  de  couture.  Depuis  sa  création,  la  maison  a 
hospitalisé  plus  de  40.000  assistées. 

Le  Refuge-Ouvràir  pour  les  femmes  enceintes  de  plus  de  sept  mois 
créé    par  la  Société  pour  l'allaitement  maternel  accueille  plus  de 
700   malheureuses    par  an,    leur   offre    un    asile   propre  et  confor- 
table, une  nourriture  abondant<ï  et  d'excellents  soins  médicaux.  Elles 
travaillent  pour  la  maison  le  matin,  et  l'après-midi  elles  éventaillent  des 
corsets  au  prix  marchand,  et  peuvent  gagner  ainsi  jusqu'à  1  fr.  35  par 
jour.  Ce  salaire  est  mis  intégralement  de  côté  pour  l'enfant  qui  va 
naître.  Ua  comité  s'occupe  après  l'accouchement  de  trouver  du  travail 
et  des  places  aux  mères  assistées  et  continue  '  à  secourir  pendant  un  an 
celles  qui  nourrissent  leur  enfant. 

A  VAsile  temporaire  protestant,  48,  rue  de  la  Villette,  il  y  a  place 
pour  une  quinzaine  de  femmes  environ  dont  quelques-unes  amènent 
leurs  enfants.  La  journée  de  chacune  coûte  1  fr.  35  à  l'Œuvre,  sur  les- 
quels le  travail  ne  récupère  que  0  fr.  15.  Aussi  les  cotisations  ne  suf- 
fisent-elles pas  et  a-t-il  fallu  avoir  recours  récemment  à  une  Vente  de 
chstriié.  Les  admissions  se  font  ou  sur  le  vu  d'une  carte  donnée  par  un 
membre  de  TOEuvre,  ou  sur  la  promesse  de  payer  3  francs  par  semaine. 
il   V  en  a  eu  157  en  1898,  les  recettes  se  sont  élevées  à  5.741  francs 
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et  les  dépenses  à  9.057  fr.  60.  On  y  reste  en  moyenne  un  mois  ou  deux. 

Les  libérées  des  prisons  sont  recueillies  à  leur  sortie  par  l'Atelier  de 
brochage  de  la  Société  générale  pour  le  Patronage  et  y  restent  pendant 
la  durée  de  leur  apprentissage.  Le  travail  fait  sur  commande  couvre  à 
peu  près  les  dépenses,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais  généraux.  Une 
trentaine  de  libérées,  telle  est  la  moyenne  de  présences  quotidiennes. 

VŒuvre  des  Libérées  de  Saint-Lazare  accueille  dans  ses  petits 
asiles  temporaires  environ  600  femmes  par  an,  les  emploie  à  des  tra- 
vaux d'entretien  personnel,  leur  permet  de  se  refaire  physiquement 
et  de  se  relever  moralement  en  attendant  le  placement  et  le  rapatrie- 
ment qu'elle  leur  facilite  de  tous  ses  moyens.  Mais  ici  nous  touchons  à 
ces  œuvres  spéciales,  si  intéressantes,  de  relèvement  et  de  reclassement, 
telles  que  \  Asile  Saint-Raphaèl,  à  Paris,  le  Travail  réparateur  à 
Nantes,  et  quantité  de  refuges  de  Madeleines,  de  Repenties,  etc.,  qui 
relèvent  d'une  étude  sur  le  patronage  et  sortent  du  modeste  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé. 

De  môme  la  part  du  travail  dans  le?»  Maisons  de  retraite  de  Xan- 
terre  et  de  Villers-Cotterets  est  si  accessoire,  les  hospitalisées  y  étant 
toutes  vieilles  et  infirmes,  que  réellement  il  ne  peut  plus  ici  être 
question  d'Assistance  par  le  travail. 


A  l'étranger,  la  plupart  des  œuvres  d'Assistance  par  le  travail  ont 
recours  à  l'hospitalisation  complète.  Cependant,  en  Belgique,  VŒuvre  du 
Travail  donne  sur  place  de  l'ouvrage  immédiat  aux  femmes  qui  se  pré- 
sentent avec  ou  sans  bons,  et  en  confie  à  emporter  à  celles  qui  ont  un 
domicile  connu  et  sont  inscrites  depuis  trois  mois.  A  Bruxelles  aussi, 
nous  trouvons  un  ouvroir  où  de  jeunes  Italiennes  confectionnent  pendant 
les  journées  d'hiver  des  vêtements  destinés  aux  indigents  et  peuvent 
gagner  un  salaire  dès  Tàge  de  six  ans. 

En  Allemagne,  le  grand  Bureau  de  placement  gratuit  de  Berlin 
fournit  à  ses  clientes  du  travail  d'attente,  couture  et  tricot,  et  i*Assi«- 
tance  par  le  travail,  Bruckenallee,  n^  30,  joint  à  son  atelier  une 
organisation  de  secours  en  nature  et  de  publicité  gratuite  pour  favo- 
riser le  placement  de  ses  assistées. 

En  Angleterre,  les  sociétés  privées,  pour  venir  en  aide  aux  femmes 
qui  manquent  de  travail,  sont  nombreuses  et  efQcaces. 

La  Ladies*  Work  Society ,  qui  date  de  1870,  et  la  Working  Ladies' 
Guild,  fondée  en  1877,  ressemblent  beaucoup  à  notre  Société  d'Assis- 
tance par  le  travail  pour  Femmes  du  monde.  La  première  compte 
320  membres  dont  les  souscriptions  ne  sont  que  de  68  L.  st.  (1700  fr.), 
tandis  que  les  produits  du  travail  représentent  2.044  L.  st.  (51.100  fr.). 
La   seconde   a   payé   en    1896   1.783   L.    st.   (44.575  fr.)   de    salaires 
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à  210  assistées;  la  vente  des  objets  fabriqués  a  produit  2.918  L.  st. 
72.950  fr.). 

La  North  Paddington  Needlewomen's  Sociehj  fonctionne  d*upe 
manière  assez  compliquée.  D*après  l'importance  de  sa  souscription, 
chaque  memli^  a  droit  à  un  certain  nombre  de  bons  d'admission  et  de 
bons  de  vêtements.  Ici  aussi  le  chiffre  de  la  vente  est  beaucoup  plus 
important  que  celui  des  souscriptions. 

Enfin  la  Women'a  Help  Society  a  de  nombreux  établissements  à 
Londres  et  dans  toute  l'Angleterre,  et  l'Assistance  par  le  travail  —  surtout 
sous  forme  d'ouvrage  conGé  à  domicile  —  est  le  principal  moyen  qu'elle 
emploie  pour  relever  les  malheureuses  qui  font  appel  à  son  aide. 

Les  œuvres  d'hospitalisation  avec  obligation  de  travail  sont  nom- 
breuses partout,  nous  l'avons  dit. 

En  Allemagne,  des  fondations  religieuses,  soit  catholiques,  soit  pro- 
testantes, offrent  asile  aux  servantes  sans  place,  aux  ouvrières  sans 
travail  :  Refuge  évangélique  des  servantes  de  Marthahof,  Maisons 
catholiques  de  Sainte-Catherine  ou  de  Saint- Antoine,  etc.,  etc.,  sans 
parler  de  nombreux  refuges  de  Repenties  ou  de  Madeleines.  Les  colonies 
ouvrières  de  femmes  s'y  répandent  de  plus  en  plus  (1),  mêlées  quelque- 
fois à  une  sorte  de  refuge  pour  les  jeunes  filles  en  danger  moral.  La 
première  a  été  créée  en  Westphalie  à  Lippspringe.  11  nous  a  été  donné 
récemment  de  visiter  celle  de.  Plœtzensee  près  Berlin,  dirigée  par  des 
diaconesses.  L'immeuble  est  vaste  et  aéré,  les  travaux  sont  variés  : 
soins  du  ménage,  couture,  tricot,  crochet,  blanchisserie,  repassage  et 
même  travaux  agricoles.  Les  plus  robustes  de  ces  fortes  filles  de  la 
campagne  échouées  sans  ressources  à  la  ville  travaillent,  sous  la 
direction  d'un  contremaître  du  métier,  à  creuser  des  tranchées  pour  des 
conduites  d'irrigation.  Comme  dans  les  colonies  ouvrières  d'hommes, 
les  assistées  s'engagent,  à  leur  entrée  dans  l'établissement,  à  y  rester 
un  certain  temps  —  trois  mois  pour  la  plupart  Si  elles  partent  avant 
Texpiration  de  leur  contrat,  il  n'y  a,  bien  entendu,  nul  moyen  de  les 
retenir,  mais  elles  ne  sont  plus  admises  avant  cinq  ans  dans  une  autre 
colonie.  Si  elles  restent,  elles  peuvent  se  faire  en  trois  à  six  mois  un 
petit  pécule  de  sortie  de  30  à  40  marks.  11  existe  aujourd'hui  en  Alle- 
magne une  vingtaine  de  colonies  ouvrières  pour  femmes. 

Faut-il  parler  ici  des  Workhouses  anglais  où  entre  qui  veut,  où  le 
séjour  est  illimité,  où  naissent,  vivent  et  meurent  des  familles  entières, 
préférant  ce  dur  régime  abrutissant,  qui  au  moins  les  délivre  de  tout 
souci  d'existence,  à  tout  effort  personnel  pour  se  tirer  de  la  misère?  Nous 
qui  voyons  dans  l'Assistance  par  le  travail  un  secours  essentiellement 
temporaire  et  dû  surtout  à  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes  et  veulent  en- 

(1)  Les  renseignements  qui  saivent  sont  tirés  d*an  très  intéressant  article  de 
M.  Louis  Rivière  paru  en  juillet  1896  dans  la  Aeuue  pénitentiaire. 
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core  lutter,  nous  n*accepterons  jamais  un  mode  aussi  déprimant,  aussi 
annihilant  pour  l'indiTidu  et  qui  aboutit  nécessairement  à  une  clien- 
tèle de  paupers  professionnels  (1). 

Bien  que  Catherine  II  ait  prévu  dès  1775  la  création  en  Russie  de 
maisons  de  travail  sous  la  surveillance  de  la  police,  il  n'existait  encore 
en  1881  que  quelques  Maisons  d'amour  du  travail  où  des  jeunes 
hlies  apprenaient  la  couture.  Mais,  après  le  régicide  d'Alexandre  II,  une 
Maiêon  de  travail  fut  fondée  à  Kronstadt  et,  en  1896,  il  en  existait 
quarante-quatre  réparties  dans,  vingt^nq  villes  de  TEmpire.  Elles  ont 
rendu  de  grands  services  pendant  la  famine  de  1891-92.  Les  men- 
diants dés  deux  sexes  y  sont  réunis  et  payés  à  r»6ûn  de  dix  copeks 
par  jour  en  sus  du  logement  et  de  la  nourriture.  Dans  les  douze  ateliers 
de  la  Maiêon  de  Sara/ow,  35.211  personnes  ont  trouvé  du  travail 
en  1894.  Les  œuvres  russes  d'Assistance  par  le  travail  sont  très  pro- 
tégées par  les  souverains,  et  la  jeune  impératrice  Maria  Alexandrovna 
préside  elle-même  les  séances  du  Comité  de  patronage  de  ces  œuvres. 

Parmi  celles-ci,  la  fondation  de  la  rue  Znamenskaïa,  à  Saint-Péters- 
))ourg,  mérite  une  mention  spéciale.  En  Russie  plus  encore  que  par- 
tout ailleurs,  grâce  à  la  soif  de  savoir  qui  s'est  emparée  tout  à  coup  de 
toute  une  partie  de  la  nation,  sévit  la  plaie  des  diplômées  qui  meu- 
rent de  faim.  C'est  pour  essayer  de  venir  en  aide  à  ces  malheureuses, 
^  institutrices  sans  place,  doctoresses  sans  clientèle,  —  que  s'est 
ouverte  cette  maison  réservée  aux  femmes  instruites,  où  elles  trouvent 
le  logement,  la  nourriture  et  une  occupation  d'attente  en  rapport  avec 
leur  éducation  antérieure.  Elles  y  apprennent  à  écrire  avec  la  machine 
Remingtpn,  ou  bien  travaillent  à  l'aiguille  à  des  costumes  de  poupées 
très  appréciés  et  d'un  écoulement  facile,  et  un  bureau  très  bien  orga- 
nisé leur  indique  les  places  vacantes  qui  peuvent  leur  convenir. 

Résumons-nous  en  quelques  mots.  Les  principes  économiques  de 
l'offre  et  de  la  demande  ne  sont  pas  applicables  à  l'Assistance  par  le  tra- 
vail. Si  nos  œuvres  s'étendaient  outre  mesure,  si<  l'accès  et  le  séjour  y 
étaient  trop  faciles,  le  régime  trop  attrayant,  nous  fausserions  évidem- 
ment les  conditions  du  travail  et  nous  ferions  plus  de  mal  que  de 
bien. 

L'offre  de  main-d'œuvre  abonde,  îe  produit  du  travail  n'est  pas  de- 
mandé. Pour  arriver  à  l'écouler,  il  faut  se  contenter  du  prix  marchand 
très  inférieur  au  prix  de  revient.  L'assistée  travaille  moins  vite  et  moins 
bien  que  l'ouvrière  ordinaire  ;  il  faut  pourtant  qu'elle  vive.  Aussi  son 
travail  sera-t-il  payé  au-dessus  de  sa  valeur  commerciale.  C'est  la  So- 
ciété d'Assistance  qui  comblera  l'écart.  Mais  l'assistée  ne  doit  pas  s'ha- 
bituer à  voir  son  travail  surpayé,  sinon  d'une  façon  essentiellement 
temporaire  et  pour  parer  à  des  besoins  exceptionnels.  D'où  la  nécessité 

[Ij  Voir  M.  Louis  Rivière,  Revue  pénitentiaire,  numéro  de  juillet-aoât  1899. 
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dune  enquête  préalable,  d'une  durée  de  séjour  limitée  et  d'un  délai  de 
réadmission. 

Là  où  le  salaire  payé  est  à  peu  de  chose  près  le  salaire  réellement 
gagné,  sans  la  déduction  prélevée  par  Tintermédiaire,  par  l'entrepre- 
neuse, par  exemple,  pour  ses  frais  généraux  et  son  bénéfice,  il  nous 
semble  inutile  de  limiter  la  durée.  C'est  la  quantité  d'ouvrage  confié  à 
la  même  personne  qui  devra  ^tre  limitée  à  notre  avis,  de  sorte  que  son 
gain  soit  réduit  au  strict  nécessaire  et  qu'elle  ait  intérêt  à  retrouver  du 
travail  normal. 

La  réunion  dans  de  mêmes  oeuvres  de  ces  divers  modes  d'assistance 
nous  semble  très  désirable.  Ainsi  l'assistée  inconnue,  accueillie  d'abord 
à  l'atelier  largement  ouvert,  pourra  passer  dans  la  catégorie  plus  res- 
treinte des  ouvrières  à  domicile,  en  attendant  son  reclassement  dans  la 
grande  famille  des  ouvrières  sans  épithète. 

Les  relations  des  diverses  œuvres  entre  elles  et  avec  d'autres  œuvres 
charitables,  telles  que  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  bureaux  de  pla- 
cement gratuit,  les  sociétés  de  visiteurs,  etc.,  nous  paraissent  aussi  une 
chose  excellente,  féconde  pour  tous  en  heureux  résultats. 

Nous  formulerons  donc  brièvememt  nos  conclusions  en  ces 
termes  : 

i^  L'Assistance  par  le  travail  est  une  forme  d'assistance  utile  et 
éprouvée. 

2°  Elle  doit  être  temporaire  et  autant  que  possible  précédée  /  ou 
accompagnée  d'une  enquête  et  suivie  de  placement.  C'est  un  moyen  de 
permettre  aux  infirmes  et  aux  invalides  d'attendre  leur  hospitalisation 
définitive,  aux  valides  leur  reclassement  dans  Tarmée  des  travailleurs 
normaux. 

3**  L'extension  de  chaque  QEuvre  ne  nous  parait  pas  désirable,,  quand 
il  s'agit  d'atelierS)  d'ouvroirs,  de  refuges,  etc.,  bref,  du  travail  en  com- 
mun. Le  relèvement  individuel  deviendrait  trop  difficile,  les  abus  trop 
.fréquents. 

4°  Nous  souhaitons,  au  contraire,  la  multiplication  d'œuvres  à 
effectif  limité,  leurs  relations  fréquentes  entre  elles  et  leur  entente  avec 
d'autres  institutions  charitables. 

(Vifs  applaudissements,) 


M.  Henri  Berr.  —  Il  se  dégage  des  très  intéressants  rap- 
ports que  nous  venons  d'entendre  des  conclusions  très  nettes 
oui    Be  présentent  sous  la  forme  de  vœux  auxquels  tout  le 
moode  s'associera.  Le  plus  important  de  tous^  c'est  que  les 
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œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  avoir  un  but  de 
relèvement  moral;  et  les  deux  rapports  renferment  un  certain 
nombre  d'indications  pratiques  sur  les  moyens  à  employer 
pour  atteindre  ce  résultat.  Quelqu'un  a-t-il  des  observations  à 
présenter? 

H"'''  Henri  Mallet.  —  L'organisation  de  centres  d'Assistance 
par  le  travail  dans  les  départements  est  la  chose  la  plus  im- 
portante. Doit-on  préférer  les  secours  en  nature  ou  les  secours 
en  argent? 

M.  Henri  Berr.  —  La  question  se  pose  de  savoir  s'il  vaut 
mieux  donner  les  secours  en  nature  ou  en  argent. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Ne  croyez-vous  pas  que,  pour  le 
bon  ordre  de  la  discussion,  il  serait  utile  d'entendre  les  diffé- 
rents rapports  sur  la  question  de  l'Assistance  par  le  travail,  et 
ensuite  de  relire  les  conclusions  de  M.  Defert? 

M*"""  Ferdinand-Dreyfus.  —  M.  Defert  nous  a  dit  ses  conclu- 
sions et  je  n'aurais  rien  à  y  ajouter  si  je  n'avais  à  parler  de 
l'Assistance  par  le  travail  pour  les  femmes. 

Les  causes  générales  sont  les  mêmes  :  maladie,  vieillesse, 
infirmité  ;  ces  maux  sont  pour  ainsi  dire  universels,  éternels  ; 
nous  ne  pouvons  espérer  les  supprimer,  mais  seulement  les 
atténuer,  les  soulager  ;  nous  pouvons  y  travailler  par  les  dispen- 
saires, les  hospices, les  hôpitaux,  etc.  D'autres  maux  résultent 
des  conditions  sociales  actuelles,  que  du  moins  nous  pouvons 
espérer  temporaires.  Ces  maux-là,  la  solidarité  humaine  nous 

fait  un  devoir  de  les  combattre. 

{App  laudissemen  ts .  ) 

Tantôt  ils  sont  produits  par  le  chômage  qui  rend  surtout 
nécessaire  l'intervention  de  l'Assistance  par  le  travail  ;  tantôt 
par  des  causes  plus  durables  qui  s'appliquent  d'une  manière 
plus  spéciale,  plus  particulière  à  nos  préoccupations,  entre 
autres  par  l'insuffisance  des  salaires.  Vous  savez  combien  cette 
insuffisance  est  révoltante  s'appliquant  à  certains  travaux  de 
femmes,  notamment  la  couture,  la  confection  :  une  femme  qui 
travaille  dans  les  draps  militaires  pendant  iO,  12,  14  heures 
par  jour,  arrive   à  gagner  journellement  5Û  ou  60  centimes. 
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Vous  voyez  ce  que  cela  représente,  si  elle  est  chargée  d'en- 
fants; je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  des  exemples,  mais  une 
femme  qui  fait  360  boutonnières  en  travaillant  10  à  12  heures 
dans  sa  journée  —  et  il  faut  beaucoup  d'etTorts  pour  les  faire 
—  aura  gagné  60  centimes. 

Il  me  semble  que  c'est  contre  ces  maux-là  que  T  Assis  tance 
par  le  travail  doit  réagir,  et  elle  réagira  de  deux  façons  :  en 
cas  de  chômage,  elle  donnera  du  travail  à  celles  qui  momenta- 
nément n*en  ont  pas;  en  cas  d'insufBsance  du  salaire,  elle  cher- 
chera à  donner  aux  ouvrières  laborieuses  et  intéressantes  un 
travail  plus  rémunérateur,  en  leur  évitant  les  frais  généraux 
et  les  intermédiaires,  ou  encore  en  prenant  ces  mômes  frais  à 
sa  charge. 

Il  y  a  donc  deux  manières  différentes  de  pratiquer  TAssis- 
tance  par  le  travail  :  donner  du  travail,  ce  que  j'appellerai 
presque  une  aumône,  ou  bien  le  payer  plus  que  sa  valeur  mar- 
chande. Dans  la  plupart  des  ateliers  où  Ton  entre  avec  des 
bons,  vous  accordez  ce  travail-aumône  aux  personnes  âgées 
et  infirmes  ;  vous  les  employez  à  défoncer  des  corsets,  à  faire 
des  étiquettes  ;  leur  travail  n'est  qu'une  occupation  ;  au  lieu  de 
les  laisser  continuer  à  tendre  la  main,  vous  leur  demandez 
de  se  servir  de  cette  main,  mais  ce  qu'elles  font,  c'est  un  tra- 
vail illusoire  qui  ne  rapporte  presque  rien  à  l'Œuvre;  les 
oeuvres  qui  font  appel  à  ce  genre  d'assistance  sont  des  espèces 
de  salles  d'attente  des  hospices  où  l'on  garde  les  personnes 
qui,  soit  par  faiblesse,  maladie  ou  vieillesse,  sont  incapables 
d'un  travail  sérieux  et  continu. 

M.  Defert  a  tout  à  fait  élucidé  la  question  du  secours  en  ar- 
gent et  du  secours  en  nature.  Je  ne  veux  pas  répéter  ce. qu'il  a 
si  bien  dit,  que  le  secours  en  nature  est  infiniment  préférable, 
parce  qu'il  y  a  des  personnes  habituées  de  nos  ateliers  d^as- 
sistance  qu'on  revoit  constamment   et  si,  après  trois  heures 
d'occupation,  on  leur  donne  75  centimes  ou  1  franc,  elles  vont 
immédiatement  les   manger  ou   le  plus  souvent  les  boire  au 
cabaret  ou  ailleurs.  Je  crois  donc  que  pour  ces  personnes  le 
secours  en  nature  est  infiniment  préférable. 

Certaines  œuvres  ont  si  bien  compris  cette  nécessité  que 
pour  obvier  à  cet  inconvénient,  elles  hospitalisent  complète- 
ment les  assistées.  Ce  sont  des  œuvres  comme  celle  de  la  Sœur 
Saint- Antoine,  celle  de  Y  Asile  temporaire  de  la  rue  de  la  Vil-- 

11.  18 
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lette;  ces  œuvres,  hospitalisant  complètement  les  assistées, 
leur  suppriment  les  tentations,  car  ces  femmes  ne  reçoivent 
que  de  très  minimes  salaires  puisqu'elles  sont  défrayées  de 
tout.  Alors,  si  réellement  elles  sont  intéressantes,  elles  restent 
là  et  peuvent  y  vivre,  mais  il  est  incontestable  que  cette  forme 
d'assistance  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  femmes  isolées  ou  sans 
foyer.  C'est  la  forme  d'assistance  la  plus  employée  à  l'étranger, 
c'est  presque  la  seule  en  Allemagne  et  en  Hongrie. 

Maintenant,  il  reste  le  mode  d'assistance,  qui  me.  paraît  le 
plus  efficace  et  le  plus  utile  :  c'est  celui  qui  s'adresse  réelle- 
ment aux  ouvrières  sérieuses,  aux  mères  de  famille,  qui  ne  peu- 
vent pas  passer  des  (journées  entières  loin  de  leurs  enfants,  ou 
encore  aux  ouvrières  atteintes  par  le  chômage. 

Je  vous  l'ai  dit,  il  y  a  deux  manières  de  leur  venir  en  aide  : 
1°  par  un  travail  sérieux,  effectif  et  continu,  à  durée  limitée,  où 
le  salaire  payé  est  encore  supérieur  à  la  valeur  marchande  de 
Touvrage.  C'est  cette  forme  qu'emploient  les  ouvroirs  ,et  les 
ateliers- où  l'on  admet  pour  un  mois  une  femme  qui,  en  6  heures 
de  travail,  produit  peut-être  pour  40  ou  50  centimes  d'ouvrage 
utile,    à  laquelle   on  donne  1  fr.  20,  sans   compter  la  soupe 
et  les  frais  généraux  ;  il   est  incontestable  que  le  travail  est 
alors  plus  payé   qu'il  n'a  de    valeur  marchande.  Seulement, 
comme  on  n'admet  dans  ces  ateliers,  sans  distinction  de  reli- 
gion, que  des  femmes  réellement  intéressantes,  il  est  fait  une 
première  enquête  sommaire  sur  leur  conduite  passée  et  sur 
leur  état  d'indigence;  et  si  pendant  un  mois  on  les  garde,  elles 
ont  des  chances  pour  que  l'Œuvre  continue  à  s'occuper  d'elles 
jusqu'à  leur  reclassement  parmi  les  travailleuses  régulières. 
Tel  est  le  but  que  se  propose  la  Société  des  Ouvroirs-ateliers  pour 
les  ouvrières  sans  travail.  —  La  seconde  manière  d'aider  ces 
femmes,  c'est  de  leur  confier  du  travail  soit  à  domicile,  comme 
le  fait  l'Œuvre   de    la   Chaussée   du  Maine,   soit  sur  place, 
comme  le  font  quantité  d'autres  œuvres;  l'heure  est  payée  au 
prix  des  grands  magasins,  après  défalcation  du  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur et  des  frais  généraux.  Il  s'agit  d'un  travail  sérieux 
que  la  femme  ne  peut  obtenir  qu'à  la  condition  de  n'être  pas 
trop  inférieure  aux  ouvrières  du  métier;  ce  ne  sont  plus  là  des 
indigentes,  que  nous  assistons;  ce  n'est  plus  l'assistance  comme 
on  la  comprenait  autrefois,  dont  nous  ne  voulons  pas  médire, 
mais  qui  ne  peut  plus  s'appliquer  à  la  société  actuelle.  Je  me 
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permettrai  de  n^étre  pas  ici  tout  à  fait  de  Tavis  de  M.  Defert. 
Du  moment  que  la  femme  gagne  réellement  ce  qu'elle  reçoit, 
c*est  un  salaire. 

M.  Defert.  —  C'est  tout  à  fait  exceptionnel. 

M.  Ferdinand-Dreyfas.  —  C'est  dangereux  même  ! 

M"'  Ferdinand-Dreyfus.  —  C'est  la  rémunération  légitime- 
ment gagnée  que  nous  devons  chercher  à  pratiquer,  parce  que 
c'est  le  remède  efficace  et  utile  à  une  iniquité  flagrante  et 
révoltante,  celle  de  l'insuffisance  du  salaire  accordé  aux 
femmes. 

J'ai  préparé  quelques  conclusions. 

«  L'Assistance  par  le  travail  est  une  forme  d'assistance 
utile  et  éprouvée;  elle  doit  être  temporaire  et,  autant  que 
possible,  précédée  d'une  enquête  et  suivie  du  placement. 
L'extension  de  chaque  CËuvre  ne  nous  parait  pas  désirable, 
s'il  s'agit  du  travail  en  commun.  Nous  ne  croyons  pas  à  Tutilité 
des  trop  vastes  ateliers^  où  la  surveillance  ne  peut  utilement 
s'exercer.  » 

Au  point  de  vue  des  relations,  la  formule  de  M.  Defert  est 
préférable  à  la  mienne. 

M.  Henri  Berr.  —  Je  remercie  M"*  Ferdinand-Dreyfus  des 
paroles  très  précises  et  très  intéressantes  qu'elle  vient  de  pro- 
noncer. A  ce  point  de  la  discussion  se  dégage  ceci  :  il  est 
nécessaire  que  l'Assistance  par  le  travail  aboutisse  à  une 
rémunération  réelle  du  travail  produit. 

Nous  allons  mettre  aux  voix  les  conclusions  de  M.  Defert. 

H.   Defert.  -^  La  première  proposition  consiste  à  définir  ce 
qu'est  l'Assistance  par  le  travail;  son  véritable  caractère  est 
d'être    une   œuvre  de  bienfaisance  et  non  pas  une  entreprise 
industrielle.  Je  vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

±*>  Les  Œuvres  d'Assistance  parle  travail  étant,  par  essence, 
des  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité,  donnent  en  prin- 
cipe,    à    leurs  assistés,  des  secours  et  non   des  salaires,    en 
échange  du  travail  temporaire  qu'elles  leur  font  exécuter. 
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2°  L'Assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement 
moral  de  Tassisté  et  à  son  reclassement  social,  par  le  place- 
ment et  le  rapatriement. 

3*  A  cet  efîet,  les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doi- 
vent être  multipliées  de  façon  à  n'admettre  chacune  qu'un 
nombre  restreint  d'assistés  permettant  d^étudier  individuelle* 
ment  chaque  sujet  et  de  s'en  occuper  en  connaissance  de  cause 
au  point  de  vue  de  son  placement  ou  de  son  rapatriement,  et, 
dans  le  même  but,  l'assistance  doit  être  d'une  certaine  durée 
(quinze  jours  au  minimum)  représentant  le  temps  d'épreuve 
nécessaire  pour  apprécier  la  valeur  personnelle  de  chacun. 

4^  Les  ateliers  de  travail  doivent  être  accessibles  à  toutes 
les  bonnes  volontés,  avec  ou  sans  bon  d^admission,  le  bon 
n'étant  qu'un  moyen,  pour  les  œuvres,  de  connaître  l'adhérent 
donateur  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  lui,  pour  le  rensei- 
gner, s'il  le  désire,  sur  le  compte  de  l'assisté. 

50  L'hospitalisation  est  la  clef  de  voûte  de  l'organisation  de 
l'Assistance  par  le  travail,  appliquée  aux  assistés  isolés.  Elle 
doit,  de  préférence,  être  directe,  de  façon  à  permettre  d'exercer 
sur  l'assisté  l'action  morale  continue  nécessaire  à  son  relève- 
ment, soit  par  des  conseils  et  des  exhortations  individuelles, 
soit  par  des  lectures  et  des  instructions  en  commun,  tendant, 
en  dehors  de  toute  idée  confessionnelle,  au  but  de  moralisation 
poursuivi. 

6°  Le  secours  en  nature  doit  être  préféré  au  secours  en 
argent,  sauf  pour  les  assistés  qui  ont  charge  d'âmes,  et  par 
conséquent  besoin  du  produit  de  leur  travail,  pour  faire  vivre 
leur  famille. 

7^  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  établir 
entre  elles  des  rapports  constants,  de  façon  à  se  renseigner 
mutuellement  sur  le  compte  de  leurs  assistés,  et  à  se  venir 
réciproquement  en  aide  pour  leur  placement  ou  leur  rapa- 
triement. Elles  doivent,  à  cet  effet,  se  syndiquer,  en  vue  de  se 
défendre  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à 
les  exploiter,  et  faire  converger  tous  leurs  efforts  vers  le  même 
but  qui  est  de  secourir  efficacement  tous  les  «  sans  travail  » 
sérieux,  et  de  les  reclasser  bientôt  parmi  les  véritables  tra- 
vailleurs. 

M"'*'  Ferdinand-Drejrfus.  —  Je  me  rallie  à  la  rédaction  de 
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M.  Defert;  je  voudrais  seulement  faire  remplacer  le  mot 
secours  par  celui  de  salaires  pour  cette  seule  exception,  que  j'ai 
relevée  tout  à  l'heure ,  de  personnes  payées  au  taux  mar- 
chand de  leur  travail. 

M.  Henri  Berr.  —  Il  semble  résulter  de  la  discussion  qu'il 
ne  faut  pas  de  principes  absolus,  l'Œuvre  devant  s'adapter  à 
des  situations  différentes. 

M.  Defert.  —  Je  crois  intéressant  de  poseï*  un  principe,  en 
tant  qu'il  est  basé  sur  des  faits.  Eh  bien  I  je  ne  suis  pas  de 
l'avis  de  M"*  Ferdinand-Dreyfus,  lorsqu'elle  dit  qu'il  n^y  a  pas 
de  secours  dans  le  cas  particulier  signalé  ;  j'y  vois  au  contraire 
un  élément  de  secours.  Vous  intervenez  pour  supprimer  aux 
personnes  que  vous  assistez  les  intermédiaires,  vous  leur 
donnez  le  produit  total  du  travail,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  vous  ne  touchez  aucun  courtage,  et  par  conséquent 
c'est  là  l'élément  de  secours  qui  est  économisé.  Notez  que 
lorsque  vous  intervenez  pour  procurer  du  travail,  vous  avez 
des  frais  généraux,  et  peut-être  même  une  certaine  part  de 
responsabilité,  en  tout  cas,  une  surveillance  ;  et  vous  donnez 
cela  gratuitement,  c'est  donc  un  secours. 

M"»  Ferdinand-Dreyfus.  —  C'est  un  secours  moral. 

M.  Defert.  —  Votre  intervention,  parce  que  gratuite,  cons- 
titue un  secours  ;  vous  supprimez  l'intermédiaire  qui  perce- 
vrait une  commission. 

H.  Henri  Berr.  —  Ce  que  vise  M"<»  Ferdinand-Dreyfus  est 
la  question  de  dignité. 

M.  Defert.  —  Je  ne  vois  pas  un  assisté  qui,  se  présentant  à 
un  ouvroir,  n'y  sollicite  pas  un  secours. 

M"*  Franck-Puaux.  —  Non!  il  demande  du   travail,  c'est 
tout  différent  I 

j|me  Ferdinand-Dreyftas.  — ^*  C'est  bien  ainsi  que  vous  le 
comprenez,  n'est-ce  pas?  Les  ouvrières  viennent  dire  :  Donnez- 
nous  du  travail  ;  les  dames  leur  en  donnent,  et  le  leur  paient 
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comme  paierait  le  Bon  Marché,  en  admettant  toutefois  que, 
pour  arriver  au  Bon  Marché,  elles  ne  soient  pas  obligées 
de  passer  par  Tintermédiaire  d'entrepreneurs,  qui  perçoivent 
une  commission. 

M.  Defert.  —  Vous  remplissez  l'office  d'entrepreneurs  qui 
percevraient  une  commission,  et  vous  donnez  l'intégralité  du 
salaire.  Je  crois  qu'il  y  a  dans  votre  intervention  une  idée 
d'assistance. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  De  solidarité. 

M"°  Bogelot.  — C'est  un  état  temporaire,  et  on  supprime  les 
frais  généraux. 

])[me  Ferdinand-Dreyfus.  —  Dans  ces  œuvres-là,  on  donne  du 
travail  tant  que  les  femmes  en  veulent. 

M"^"^  Bogelot.  —  Alors  vous  organisez  un  atelier  complète- 
ment et  vous  donnez  votre  concours  d'une  façon  aimable  en 
supprimant  les  frais  généraux;  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le 
salaire  ordinaire... 

]|[me  Franck-Puaux.  —  Mais  ce  n'est  pas  non  plus  le  secours 
ordinaire. 

M.  Defert.  —  Si  l'on  mettait  :  les  Œuvres  d'Assistance  par 
le  travail  donnent  «  en  principe  »  à  leurs  assistés  des  secours 
et  non  des  salaires,  cela  sauverait  tout... 

M™*  Bogelot.  —  Donnent  un  salaire  d'un  genre  spécial... 

IL  Defert.  —  Mais  en  mettant  «  en  principe  »,  cela  sauve 
tout. 

Je  relis  mon  vœu  : 

l"*  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étante  par  essence^ 
des  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité^  donnent  en  principe^ 
â  leurs  assistés,  des  secours  et  no^i  des  salaires,  en  échange  du  tra- 
vail temporaire  qu'elles  leur  font  exécuter. 

2**  L'Assistance  par  le  travail  doit  tendre  au  relèvement  moral 
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de  r assisté  et  à  son  reclassement  social^  par  le  placement  et  le 
rapatriement. 

3®  A  cet  effety  les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent 
être  multipliées  de  façon  à  n'admettre  chacune  qu'un  nombre  res^ 
treint  d'assistés  permettant  d* étudier  individuellement  chaque 
sujet  et  de  s^en  occuper  en  connaissance  de  cause  au  point  de  vue 
de  son  placement  ou  de  son  rapatriement,  et,  dans  le  même  but^ 
Vassistance  doit  être  d'une  certaine  durée  [quinze  jours  au  mini" 
mum)  représentant  le  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  apprécier  la 
valeur  personnelle  de  chacun, 

4®  Les  ateliers  de  travail  doivent  être  accessibles  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  avec  ou  sans  bon  d'admission,  le  bon  n'étant  qu'un 
moyen,  pour  les  œuvres,  de  connaître  l'adhérent  donateur  et  de  se 
mettre  en  rapport  avec  lui,  pour  le  renseigner,  s'il  le  désire,  sur  le 
compte  de  l'assisté. 

5"  L'hospitalisation  est  la  clef  de  voûte  de  l'organisation  de 
l'Assistance  par  le  travail,  appliquée  aux  assistés  isolés.  Elle  doit, 
de  préférence,  être  directe,  de  façon  à  permettre  d'exercer  sur 
l'assisté  l'action  morale  continue  nécessaire  à  son  relèvement,  soit 
par  des  conseils  et  des  exhortations  individuelles,  soit  par  des 
lectures  et  des  instructions  en  commun,  tendant,  en  dehors  de  toute 
idée  confessionnelle,  au  but  de  moralisation  poursuivi. 

6®  Le  secours  en  nature  doit  être  préféré  au  secours  en  argent^ 
sauf  p-.mr  les  assistés  qui  ont  charge  d'âmes,  et  par  conséquent 
besoin  du  produit  de  leur  travail,  pour  faire  vivre  leur  famille. 

7°  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  doivent  établir  entre 
elles  des  rapports  constants,  de  façon  à  se  renseigner  mutuelle- 
ment sur  le  compte  de  leurs  assistés,  et  à  se  venir  réciproquement 
en  aide  pour  leur  placement  ou  leur  rapatriement. 

Ellts  doivent,  à  cet  effet,  se  syndiquer  en  vue  de  se  défendre 

contre  les  entreprises  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  les  exploiter, 

et  faire  converger  tous  leurs  efforts  vers  le  même  but  qui  est  de 

secourir  efficacement  tous  les  a  sans  travail  »  sérieux,  et  de  les 

reclasser  bientôt  parmi  les  véritables  travailleurs. 

{Applaudissemen  ts .  ) 

M.  Defert.  —  Le  septième  conclusion,  c'est  toute  T Assis- 
tance par  le  travail;  car  si  vous  n'arrivez  pas  à  cela,  vous 
jj 'arriverez  à  rien;  ce  sera  le  morcellement  des  efforts  qui  ne 
\^ous    donnera  d'autre  résultat  qu'une  satisfaction    d'amour- 
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propre  personnel.  Mais  si  vous  voulez  faire  des  œuvres 
d'assistance  sérieuse  et  efficace,  donnant  des  résultats  utiles, 
il  faut  une  organisation  générale,  concordante  et  harmonique 
avec  toutes  les  œuvres  inspirées  par  la  même  pensée,  et  qui 
se  viendraient  mutuellement  en  aide. 

Je  crois  que  c'est  une  idée  générale  et  sur  laquelle  il  n'est 
pas  inutile  d'insister;  en  deux  mots,  c'est  la  moelle,  c'est  le 
principe  vital  de  l'Assistance  par  le  travail. 

M""  Ferdinand-Dreyfus.  —  Je  demande  la  permission  d'ajou- 
ter un  mot  tout  à  fait  dans  le  sens  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Defert.  En  Allemagne,  les  colonies  ouvrières  se  sont 
extraordinairement  développées,  et  les  relations  sont  telle- 
ment intimes  entre  elles,  qu'on  a  adopté  un  procédé  de  ren- 
seignements qu'il  serait  peut-être  diifîcile  d'acclimater  en 
France.  Tous  les  assistés  qui  sortent  d'une  colonie  ouvrière 
sans  avoir  donné  entière  satisfaction,  sont  inscrits  sur  une 
liste  dite  liste  notre,  dont  un  exemplaire  est  envoyé  à  toutes 
les  autres  colonies  ouvrières  de  l'Allemagne;  quand  cet  assisté 
se  présente  dans  une  colonie,  on  sait  déjà  que  dans  une  autre 
il  n'a  pas  rempli  son  devoir,  et  qu'il  est  par  suite  moins 
intéressant;  on  l'accepte  ou  on  le  refuse  suivant  le  cas.  On 
est  arrivé  ainsi  à  des  résultats  vraiment  extraordinaires  au 
point  de  vue  de  la  répression  de  la  mendicité. 

M.  Defert.  —  Cela  constitue  un  véritable  casier  de  l'assisté. 

M.  Henri  Berr.  —  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  vœu  de 
M.  Defert. 

(L'ensemble  du  vœu  est  adopté.) 

M.  Henri  Berr.  —  Nous  adressons  nos  remerciements  à 
M.  Defert,  ainsi  qu'à  M"*  Ferdinand-Dreyfus,  car  rien  n'est 
plus  difficile  que  d'exprimer  des  idées  précises  sur  un  sujet 
aussi  complexe. 

(Vifs  applaudissements,) 

M"'  von  Stein.  —  Rapport  sur  : 
UAsHistance  par  le  traimil  à  Moscou. 

[Lire  page  318.) 
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M"«  Gros.  —  Rapport  sur  : 

L'Adelphie,  Société  d'aide  mutuelle  de  Dames, 

(Lire  page  322.) 

M™*  Jules  Siegfried.  —  Une  Œuvre  similaire  portant  le  nom 
de  L'Abeille  a  son  siège,  28,  rue  Vignon  ;  l'Abeille  est  une 
sœur  de  l'Adelphie;  plusieurs  de  nos  membres  connaissent 
cette  Œuvre  ;  nous  les  engageons  à  ne  pas  l'oublier  et  à  la 
visiter  pour  Tachât  des  ouvrages  de  fantaisie,  des  petits 
cadeaux,  plutôt  que  d'aller  dans  les  grands  magasins. 

M.  Henri  Berr.  —  Nous  arrivons  à  la  question  de  l'Assis- 
tance et  du  placement  des  soldats  et  des  marins  coloniaux 
libérés.  La  parole  est  à  M*»*  Philippe  Dussaud,  Directrice  de 
la  propagande  de  l'Union  des  Femmes  de  France,  pour  la  lecture 
de  son  rapport. 

M"«  Philippe  Dussaud.  —  Rapport  sur  : 
L'Assistance   et  le  placement  des  soldats   et  marins 
coloniaux  libérés  par  V Union  des  Femm£S  de  France. 

(Lire  page  326.) 


LES   JARDINS   OUVRIERS 
Rapport  de  M"»*  MAURICEAU. 

Depuis  "quelques  années,  une  Œuvre  d'Assistance  par  le  travail  a 
pris  une  grande  extension  dans  les  centres  manufacturiers.  Cette 
création  est  due  à  l'initiative  d'une  femme  de  cœur,  d'énergie  Qt 
d'intelligence. 

Pour  atténuer  les  misères  du  chômage,  supprimer  la  mendicité, 
faciliter  l'épargne,  éloigner  le  père  de  famille  du  cabaret  en  l'intéres- 
sant à  un  travail  productif,  M°^°  Félicie  Hervieu  a  fondé  à  Sedan,  en 
1890,  sous  le  titre  de  Reconstilution  de  la,  Famille,  une  Œuvre 
d'Assistance  par  le  travail,  dont  le  but  est  : 

13 'aider  le  travailleur  à  élever  ses  enfants  sans  blesser  sa  dignité; 

De  prendre  sous  sa  protection  morale  l'enfant,  dès  son  entrée  dans 

la  vie  ; 

De    lutter  avec  énergie  contre  l'aumône  sur  la  voie  publique,  et  les 

secours  qui  sont  accaparés  par  les  mendiants  professionnels 
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M™®  Félicie  Hervieu  a  été  guidée  dans  son  œuvre  par  une  grande 
et  généreuse  maxime  :  a  L'homme  n'est  pas  fait  pour  mendier,  il  a  le 
droit  de  vivre  de  son  travail,  la  charité  ne  doit  pas  lui  donner  le  pain 
de  l'aumône,  mais  le  pain  du  travail.  » 

jyimo  Hervieu  secourait  depuis  longtemps  une  famille  nombreuse, 
qui  restait  toujours  misérable;  elle  eut  l'idée,  en  décembre  1889,  de 
louer  un  jardin  à  cette  famille  et  de  lui  procurer  les  moyens  de  l'ense- 
mencer Cette  idée  réussit  et  fit  étendre  ce  genre  de  secours  à  d'autres 
familles  nécessiteuses. 

Ce  fut  la  date  de  la  fondation  des  Jardins  ouvriers  de  Sedan. 

Des  amies  aidèrent  la  fondatrice  dans  cette  Œuvre  d'assistance  et 
l'aumône  fut  remplacée  par  un  versement  annuel.   * 

Des  statuts  furent  élaborés  et  approuvés  par  le  préfet  des  Ardennes, 
le  27  février  1891.  Le  nom  de  Reconstitution  de  la  Famille  fut  donné 
à  la  nouvelle  Société. 

Cette  Œuvre  a  servi  de  modèle  à  toutes  celles  qui  se  sont  fondées 
depuis. 

Deux  pièces  de  terre,  d'une  contenance  de  4.400  mètres,  furent  louées 
aux  environs  de  Sedan;  la  répartition  en  fut  faite  entre  vingt  et  un 
ménages  ;  les  parts  variant  entre  200  à  300  mètres,  suivant  le  nombre 
de  personnes  composant  la  famille,  chaque  nouvel  enfant  donnant  droit 
à  un  supplément  de  terrain  de  deux  verges,  soit  86  mètres  environ. 
La  Société  fournit  les  grains,  outils  et  engrais  nécessaires  pour  com- 
mencer à  cultiver.  Des  pièces  de  terre  furent  réparties  entre  tous. 

Les  résultats  de  la  première  année  ont  donné  une  grande  satisfac- 
tion à  la  fondatrice  et  à  ses  dévouées  collaboratrices  :  il  résulte  d'une 
enquête  que  les  récoltes  obtenues  avaient  quadruplé  la  somme  dé- 
pensée par  l'Œuvre,  soit  : 

Location  de  terrain Fr.      297  50 

Engrais 84    » 

Semences 150  35 

Total Fr.      531  85 

Avec  cette  somme,  on  avait  assuré  en  légumes  l'existence  de  vingt 
et  un  ménages  ou  familles,  composées  de  145  membres,  soit  par  tète 
une  dépense  de  3  fr.  67  c.  ou  0  fr.  30  par  mois. 

Une  somme  aussi  minime  distribuée  aurait  passé  inaperçue  et  serait 
res.tée  sans  profit.  Les  assistés  ont  pris  Fhabitude  d'un  travail  hygié- 
nique après  leur  journée  terminée.  Ce  temps  était  trop  souvent  passé 
au  cabaret,  au  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  bourse. 

En  1895,  74  familles  de  360  pei*sonnes  ont  bénéficié  des  Jardins  de 
l'Œuvre  qui  a  dépensé  1.898  fr.  30  c,  soit  5  fr.  25  par  personne. 

Les  demandes  de  terrains  sont  fréquentes;  la  Société  a  reçu  un  legs 
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de  l.QOO  £r.,  ainsi  que  de  nombreux  encouragements  des  pouvoirs 
publics  et  de  laprcBse.  £21e  assiste  ses  protégé?,  sans  s'occuper  de  leur 
religion  :  il  suffit  que  la  famÏÏIe  -soit  Twmtumee  et  iiétjeiinitmiit,  pour 
être  assistée. 

Une  Œuvre  aussi  humanitaire  ne  pouvait  que  trouver  des  imita- 
teurs. M™°  Hervieu  a  donné  Télan  et,  dans  un  grand  nombre  de  villes 
et  de  centres  industriels,  des  Comités  se  sont  organisés,  les  efTorts  se 
sont  multipliés,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  les  Bureaux 
de  bienfaisance,  ont  adopté  ce  mode  d'assistance  qui  partout  a  donné 
des  résultats  très  heureux. 

A  Saint-Etienne,  pendant  la  grande  période  de  chômage  de  1899, 
on  résolut  d'imiter  l'essai  fait  par  les  dames  de  Sedan.  Un  Comité  se 
forma,  il  loua  un  terrain  de  12.000  mètres  pour  200  fr.  par  an.  Un  pro- 
priétaire voisin  offrit  gratuitement  un  champ  de  10.000  mètres.  Ces 
champs  furent  répartis  en  lots,  et  donnés  aux  familles  de  six  personnes 
assistées  par  le  Bureau  de  bienfaisance.  La  première  année,  il  fut 
dépensé  pour  100  familles,  en  locations,  achats  d'engrais,  de  semences, 
d'instruments  de  jardinage,  une  somme  de  3.500  francs,  soit  35  francs 
par  famille.de  six  personnes.  Dans  ces  chiffres  sont  compris  les  frais 
d'arrosage,  qui,  en  raison  de  la  sécheresse  et  des  difficultés  locales, 
se  sont  élevés  à  1.000  francs  l'année  suivante  :  la  récolte  a  produit 
6.000  francs,  chaque  famille  a  eu  60  francs  de  gain  net. 

L'Œuvre  de  Saint-Étienne  a  secouru,  en  1897,  130  familles,  soit 
780  personnes;  il  a  été  dépensé  2  fr.  50  par  personne,  et  la  récolte  a  rap- 
porté en  moyenne  15  fr.  de  bénéfice  par  personne,  ce  qui  donne  une 
centaine  de  francs  par  famille. 

L'année  dernière,  375  familles,  ou  2.250  personnes,  ont  été  secou- 
rues par  l'Œuvre,  qui  va  s'agrandissant  chaque  année.  Les  surfaces  de 
terre  cultivées  ont  plus  de  neuf  hectares  et  demi. 

A  Besançon,  un  terrain  a  été  mis  à  la  disposition  du  Bureau  de 
bienfaisance .  Une  délibération  du  Conseil  municipal  dit  que  le  but 
recherché  est  atteint;  les  familles  pauvres  auront  une  récolte  assurée, 
due  à  leur  travail  et  à  leur  persévérance;  en  un  mot,  cette  nouvelle 
Œuvre  d'Assistance  par  le  travail  produira  d*heureux  résultats  et 
roiidra  d'utiles  services  aux  indigents  chargés  de  famille. 

A  Beauvais,  le  Conseil  municipal  a  décidé,  par  une  délibération  en 
date  du  1®**  mars  1898,  de  mettre  en  location,  au  prix  de  2  francs  l'are, 
86  ares  de  terrains  appartenant  à  la  ville;  27  personnes  se  .sont  partagé 
Je  terrain,  et  chaque  fois  qu'une  parcelle  est  vacante,  il  se  présente  plu- 
sieurs candidaLs  pour  la  réclamer. 

Boulogne-sur-Mer,  vient  de  décider  une  création  analogue;  de  plus, 
Ja  ville  fera  transporter  sur  les  terrains  loués  les  boues  et  immondices 
destinés  aux  engrais. 

Le  Conseil  municipal  de  Reims,  dans  sa  séance  du  23  mai  1898,  a 
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voté  la  création  de  Jardins  ouvriers;  le  Conseil  en  conserve  Tadmi- 
nistration  financière,  et  en  confie  Forganisation  à  une  Commission 
spéciale,  chargée  de  la  location  des  terrains^  de  Tachât  des  semences, 
engrais,  ustensiles  de  jardinage  et  de  la  surveillance. 

La  Commission  est  placée  sous  le  contrôle  direct  du  Bureau  de 
bienfaisance. 

Cette  Commission  se  compose  de  7  membres,  dont  3  choisis  par  le 
Conseil,  et  4  nommés  par  le   Maire,   et  pris   en  dehors  du   Conseil. 

Le  Conseil  a  voté  une  subvention  pour]  le  fonctionnement  de 
l'Œuvre. 

A  Magny-en-Vexin,  et  dans  d'autres  villes,  on  n'accorde  des  jardins 
qu'aux  familles  ayant  quatre  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans. 

Quelques  villes  accordent  des  primes  aux  jardins  les  mieux  entre- 
tenus, ces  primes  consistant  en  médailles,  en  sommes  d'argent,  en 
livrets  de  caisse  d'épargne. 

Au  Puy,  des  primes  sont  décernées  par  le  vote  des  concessionnaires. 

Cette  Œuvre  a  pris  une  grande  extension;  des  jardins  se  sont  créés 
dans  la  plupart  des  grandes  villes  :  Lille,  Arras,  Hazebrouck,  Roseqdaël, 
Valenciennes,  Lens,  Nancy,  Douai,  Albi,  Nantes,  Dijon,  Poitiers,  Orléans, 
Mende,  Brive,  etc.,  etc. 

D'importantes  rx)mpagnies  et  Sociétés  ont  donné  gratuitement, 
depuis  longtemps,  à  leurs  ouvriers,  des  terrains  pour  les  exploiter  en 
jardins.  Certaines  Sociétés  se  chargent  de  faire  labourer  les  terres  et 
fournissent  les  semences. 

La  Société  de   Montceau-les-Mines,  la    Compagnie  des  glaces  de 
Saint-Gobain,  la  fabrique  Japy,  à  Larivière,  près  Limoges,  les  mines  de 
Bldhzy   et  beaurx)up   d'autres  usines  partagent  entre  leurs  ouvriers 
outre  les  maisons  et  les  jardins,  de  vastes  terrains  loués  en  dehors  de 
la  ville. 

En  1837,  la  Compagnie  du  Creusot  organisait,  au  profit  de  son 
personnel,  des  comptes  de  dépôts  ;de  fonds  pour  favoriser  l'épargne  et 
faciliter  la  construction  de  maisons,  jardins  et  dépendances. 

Depuis  deux  cents  ans,  la  fabrique  de  Gravclines  répartit  une  frai> 
tion  de  ses  biens  fondés  par  portions  de  5  à  6  ares  entre  ses  ouvriers, 
auxquels  elle  accorde  la  permission  de  construire. 

n  y  a  six  siècles  que  cette  forme  d'assistance  est  pratiquée  à  Saint- 
Julien-en-Jarret,  près  Saint-Chamond.  Anne  de  Beaujeu,  régente  de 
France,  pendant  la  minorité  de  son  frère  Charles  VIH,  mit  à  la  disposi- 
tion de  la  fabrique  de  Saint-Julien  une  quantité  de  terrains  cultivables, 
pour  être  distribués  entre  les  pauvres.  Tant  que  la  famille  est  pauvre, 
elle  jouit  du  bien  remis. 

Sous  l'ancien  régime,  dans  les  villages  et  bourgs,  des  chartes  concé- 
daient, aux  ouvriers  agricoles  et  aux  artisans,  des  maisons  avec  un  petit 
jardin, pour  cultiver  des  légumes.  Les  bourgs  et  villages  possédaient  aussi 
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des  biens  communaux  convertis  en  pâturages,  et  dont  la  jouissance 
appartenait  à  tous  les  habitants,  à  la  condition  de  se  conformer  à  cer- 
taines règles. 

Fort-Mardyck,  près  Dunkerque,  commune  de  129  hectares,  est  la 
propriété  des  habitants,  en  vertu  d*une  concession  faite  par  Louis  XIV 
en  1676.  Chaque  ménage  remplissant  les  conditions  voulues,  c'est-à- 
dire  :  être  né  dans  le  pays,  et  figurer  sur  les  registres  de  l'inscrip- 
tion maritime  de  la  circonscription  de  Dunkerque^  reçoit  un  terrain  de 
22  ares,  qui  ne  peut  être  ni  vendu  ni  divisé,  et  ne  doit  être  transmis 
qu'aux  héritiers  naturels. 

Une  fondation  si  importante,  dans  l'esprit  du  monarque,  ne  fut 
appuyée  d'aucune  charte,  ni  d'aucun  document  écrit,  et,  circonstance 
étrange,  les  bénéficiaires  du  privilège  de  Louis  XIV  n'auraient  proba- 
blement jamais  eu  un  titre  authentique  pour  établir  leurs  droits,  si  l'un 
de  leurs  adversaires  n'était  venu  leur  rendre  ce  service.  En  1769,  le 
comte  de  la  Morlière  obtint  une  concession  de  terrains,  sis  à  Mardyck, 
et  voulut  déposséder  les  matelots.  Mais  Louis  XV  et  Louis  XVI  ne  vou- 
lurent pas  laisser  protester  la  parole  de  leur  aïeul,  et,  ^ar  des  arrêts 
en  1769, 1773  et  1785,  ils  réservèrent  formellement  les  droits  des  pro- 
tégés de  Louis  XIV.  C^es  arrêts,  rendus  par  le  roi,  portent  que  la 
concession  verbale  faite  par  Louis  XIV  est  reconnue  et  confirmée. 

A  Beaumont-en-Ârgonne,  on  concédait  encore,  au  commencement 
du  siècle,  sous  le  nom  d'  u  Aisances  communales  »,  des  terrains  aux 
familles  nécessiteuses.  Nous  voudrions  voir  ce  mode  d'assistance  se 
créer  et  prospérer  dans  tous  les  centres  industriels. 

De  toutes  les  subventions  qu'un  patron  peut  accorder  à  ses  ouvriers 
les  plus  chargés  de  famille,  il  n'en  est  pas  de  plus  louable  que  celle  qui 
relève  l'ouvrier,  le  retient  au  foyer,  et  souvent  l'éloigné  du  cabaret. 
Le  travail  de  la  terre  développe  les  habitudes  de  prévoyance  et  d'épargne, 
les  familles  qui  cultivent  ces  terrains  ont  pris  goût  à  ce  travail,  qui  est 
le  secours  le  plus  favorable  qu'on  puisse  offrir,  et  dont  les  résultats 
moraux  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir. 

Les   étrangers   n'ont  pas  hésité  à  mettre  en  pratique  celte   assis- 
tance, qui  a  doiiné  chez  nous  des  résultats  si  appréciables. 

A  Berlin,  l'Œuvre  est  sous  les  auspices  de  la  municipalité  avec  un 
caractère  officiel.  Elle  a  été  fondée  sur  une  grande  échelle  :  104  hec- 
tares   de   terrains  ont    été  divisés  en  2.600   parcelles  de  400  mètres 
carrés,    louées  chacune  9  fr.  50  cent,  à  des  familles   indigentes,  com- 
prenant en  tout  15.542  individus  dont  2.217  ménages  et  10.800  veuves 
ou  enfants  mineurs. 

Les  champs  ne  doivent  êlre  plantés  que  de  pommes    de  terre  :  la 
récolte  a  produit  un  bénéfice  net  de  33  fr.  75  par  occupant. 

En   Amérique,  un  grand  nombre  de  villes  ont  organisé   ce  genre 
d'assistance,  soit  par   les  pouvoirs  publics,  soit  par  la  charité  privée. 


; 
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Plusieurs  municipalités  ont  eu  l*idée  d'employer  les  u  sans  travail  >  à 
la  culture  des  terres  en  friche.  Les  municipalités  ont  réalisé  ainsi,  sur 
le  budget  de  TAssistance,  une  économie  considérable. 

Â  Denver,  une  Société  de  Dames  a  attribué  66  lots  de  terrains  à  des 
femmes  veuves. 

A  New-York,  des  terrains  ont  été  concédés  gratuitement  dans  le 
parc  de  Pelham,  pour  être  mis  en  culture. 

A  Détroit  (Michigan),  l'œuvre  entreprise,  en  1894,  par  l'initiative  per- 
sonnelle du  maire,  est  devenue  une  institution  municipale,  dirigée  par 
deux  Commissions  :  Tune  s'occupe  de  la  direction  matérielle  de  l'exploi- 
tation; l'autre,  après  enquiHe,  désigne  les  familles  auxquelles  des  ter- 
rains sont  concédés.  Plus  de  40  villes  d'Amérique  ont  suivi  le  mouve- 
ment; partout  les  résultats  ont  dépassé  les  espérances. 

Nous  devons  reconnaître  avec  quelque  fierté  que  l'initiative  de  cette 
Œuvre  est  due  à  une  femme,  et  qu'elle  vient  de  notre  pays. 

11  y  a  beaucoup  à  faire  à  Paris;  la  Ville  possède  une  grande  quantité 
de  terrains  inoccupés  et  incultes,  qui  feraient  d'admirables  jardins,  et 
rendraient  de  grands  services  à  la  classe  ouvrière. 

On  voyait,  il  y  a  deux  ans,  entre  la  porte  d'Asnières  et  celle  de  Le- 
vallois,  des  jardins  divisés  et  séparés  par  des  plates-bandes,  ou  de  lé- 
gères clôtures.  Les  ouvriers  sortant  de  l'usine  se  rendaient  avec  leur 
famille  dans  ces  jardins,  et  travaillaient  jusqu'à  la  nuit. 

Ces  terrains,  divisés  en  carrés,  avaient  été  concédés  gratuitement 
à  des  ménages  qui  en  avaient  fait  la  demande;  ils  dépendaient  des 
fortifications  qui  entourent  Paris  et  se  trouvaient  dans  la  zone  mili- 
taire. 

Aujourd'hui  ces  jardins  n'existent  plus,  et,  au  lieu  de  la  verdure  des 
arbres  et  des  plantations,  le  sol  est  aride,  inculte,  crayeux,  poussiéreux. 
Le  génie  a  repris  ces  terrains  qui  rendaient  tant  de  services  à  la  classe 
ouvrière. 

Tous  les  terrains  de  la  Ville  de  Paris  et  de  l'Assistance  publique 
pourraient  être  mis  à  la  disposition  des  ménages  ouvriers. 

Avoir  son  jardin  à  planter,  à  soigner,  à  surveiller;  y  concentrer  son 
travail  et  sa  sollicitude,  c'est  apprendre  la  douceur  du  foyer  de  la  fa* 
mille;  plus  de  perte  de  temps,  de  santé  et  d'argent  au  cabaret;  le 
père  de  famille  vit  pour  les  siens,  près  des  siens;  le  retenir  chez  lui 
est  le  but  de  toute  Œuvre  d'assistance  morale. 

En  conséquence,  nous  exprimons  le  vœu  : 

i^  Que  les  terrains  incultes  appartenant  à  la  Ville  de  Pans^  à 
r Assistance  publique  et  au  Génie  militaire^  soient  mis  à  la  dispo- 
sition des  municipalités,  là  où  ils  sont  situés. 

2°  Que  tous  les  ménages  qui  auront  au  moins  deux  enfants^  et 
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qui  en  feront  la  demandey  soient  mis  en  possession  d^une  certaine 
quantité  de  terrain^  pour  être  cultivée  en  jardin, 

3®  QuHl  soit  fourni  gratuitement  des  graines^  semences  et  outils 
à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

A""  Quil  soit  mis  également  à  la  disposition  des  femmes  veuves 
et  mères  de  famille  la  même  quantité  de  terrain  que  celle  donnée 
aux  ménages, 

5*»  Que  les  femmes  veuves^  mères  de  famille^  qui  en  feront  la 
demande  y  jouissent  du  même  privilège  que  les  ménages;  quil  leur 
soit  accordé  les  semences ^  engrais  et  outils  nécessaires  pour  le 
travail  du  jardin. 


M.  Henri  Berr.  —  Nous  remercions  M"*®  Mauriceau  de  nous 
faire  connaître  cette  Œuvre  intéressante  et  utile  ;  nous  ne  pou- 
vons que  nous  associer  à  son  vœu  et  voir  la  Ville  de  Paris 
mettre  le  plus  de  terrain  possible  à  la  disposition  de  ces 
œuvres. 

Urne  Vincent.  —  Gela  est  d'autant  plus  intéressant  que  la 
Ville  de  Paris  possède,  entre  Gennevilliers  et  Asnières,  dans  la 
plaine  des  Grésillons,  de  vastes  terrains,  où  s'épandaient  autre- 
fois les  eaux  des  égouts  de  la  ville  transportés  aujourd'hui  à 
Achères. 

Nous  pensons  qu'en  faisant  une  démarche  auprès  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  on  obtiendrait  peut-être  que  des  terrains 
fussent  alloués  aux  familles  qui  en  feraient  la  demande,  et  qui 
seraient  disposées  aies  cultiver.  On  constituerait  ainsi  TCEuvre 
des  Jardins  ouvriers  de  Paris . 


M.  Henri  Berr.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix,  et,  s'il  estadopté, 
M™*  Vincent  pourra  le  préciser  par  l'indication  qu'elle  vient  de 

nous  donner. 

(Adopté.) 

Amendement  de  M"'*'  Vincent  : 

6o  Que    la  Ville  de  Paris  autorise  les  pauvres  à  cultiver  les 
anciens  terrains  Wépandage  de  la  plaine  de  Gennevilliers, 

(Adopté.) 


w  ^^ 
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M°^*  Henri  Mallet.  —  Nous  avons  épuisé  tous  les  rapports  sur 
la  i''^  question,  Tordre  du  jour  appelle  la  3*"  question. 


►•A*; 


8«  QUESTION  : 


Collaboration  de  la  femme  dans  la  lutte  antialcoolique, 


.»- 


.> 

y 


M.  Henri  Berr.  —  Je  prie  M*"*  Legrain  de  vouloir  bien  nous 
lire  son  rapport.  Je  donnerai  la  parole  ensuite  à  tous  les 
rapporteurs. 


,''x 


if.,  ' 


L'UNION  FRANÇAISE  DES  FEMMES 

POUR  LA  TEMPÉRANCE 
ET   LE   PATRONAGE   DES   BUVEURS    ET    DE   LEURS  FAMILLES 

Rapport  de  M"»*"  LEGRAIN,  Présidente. 


rï" 


Depuis  longtemps  déjà  le  péril  causé  par  ralcoolisme  avait  été  dé- 
noncé et  combattu  par  les  femmes  étrangères,  et  tandis  qu'elles  rivali- 
saient de  zèle,  d'ardeur  pour  vaincre  le  monstre,  nous,  Françaises,  nous 
vivions  tranquilles,  croyant  notre  France  indemne  d'un  tel  vice. 

Des  alcooliques  ?  des  ivrognes  ?  En  Angleterre,  rien  de  mieux  :  qui 
hésiterait  à  croire  cela;  n'est-on  pas  écœuré,  quand  on  traverse  la  ville 
de  Londres,  de  voir  tous  ces  malheureux  êtres  rouler  dans  le  ruisseau  et 
cela  sans  (distinction  de  sexe?  Bon  encore  pour  les  Polonais!  Ne  dit-on 
pas  gris  comme  un  Polonais  ?  Passe  encore  pour  les  Suisses  !  Qui  ne 
connaît  le  proverbe  :  Boire  comme  un  Suisse?  Mais  un  Français,  allons 
donc!  Bien  fin  celui  qui  vous  prouvera  que  le  Français  peut  être  un 
alcoolique.  Et  persuadé  de  ce  fait,  chacun  de  nous  se  laissait  vivre.  Rêve 
éphémère  et  quelle  désillusion  lorsqu'au  Congrès  antialcoolique  tenu  à 
Paris  en  1899,  les  hommes  et  les  femmes  les  plus  expérimentés  en  la 
question  vinrent  nous  remettre  en  mémoire  les  tristes  révélations  du 
Congrès  de  Bàle,  à  savoir  que  la  France,  cette  belle  France  qu^on 
croyait  si  sage,  si  indemne  de  toute  tare,  tenait  le  record  de  l'alcoo- 
lisme. Ah  !  il  y  eut  beaucoup  d'incrédules,  il  y  en  a  même  encore,  mais 
l'évidence  est  là.  Nous  étions  malades,  très  malades. 

Si,  parmi  les  femmes  qui  ont  dévoilé  le  fléau  à  ce  Congrès,  les  Fran- 


SÉANCE  DU  JRUDI  21  JUIN  289 

çaises  étaient  en  petit  nombre,  parce  qu'elles  ne  le  soupçonnaient  pas, 
il  faut  leur  rendre  cette  j  ustice  que  dès  que  le  cri  d*alarnie  fut  poussé, 
elles  n*ont  pas  hésité  à  suivre  le  mouvement  et  c'est  de  cette  heureuse 
impulsion  qu'est  née  VUnion  Française  des  Femmes  pour  la  Tempe- 
rance.  L'Union  comprend  à  l'heure  actuelle  70  membres,  dont  50  absti- 
nentes totales,  ce  qui  est  un  beau  résultat,  étant  donné  le  nombre  illi- 
mité de  préjugés  qui  paralysent  les  bonnes  volontés.  Je  vous  parlerai 
donc  du  travail  des  membres  de  notre  Union,  non  dans  le  but  de  don- 
ner une  satisfaction  à  leur  amour-propre,  ce  sentiment  n'existant  pas 
dans  notre  Œuvre,  la  satisfaction  du  devoir  accompli  est  notre  unique 
entraînement;  mais  dans  le  but  seul  de  faire  connaître  à  nos  sœurs  une 
série  de  calamités  qu'elles  ignorent  et  qui  suffiront,  je  pense,  à  les  en- 
traîner à  notre  suite. 

Dans  notre  séance  d'ouverture,  nous  avions  élaboré  un  long  pro- 
gramme  du  travail  que  nous  désirions  accomplir,  bercées  de  la  douce 
illusion  que  les  concours  de  toute  sorte  devaient  à  l'instant  nous  être 
acquis.  Trop  beau  rêve  qui  ne  devait  avoir  qu'un  bien  petit  lendemain  ! 
L'abstinence  totale  surgit  tout  à  coup  comme  un  obstacle  au  dévelop- 
pement de  notre  Œuvre.  «Pourquoi  l'abstinence  totale?  nous  disait-on; 
vous  fermez'les  portes  à  quantité  de  bonnes  volontés.  Votre  programme 
est  obstructionniste,  alla-t-on  jusqu'à  nous  dire  ;  si  vous  abandonniez  ce 
principe,  nous  serions  des  centaines  à  vous  suivre  !  »  Â  quoi  bon  !  Nous 
voulions  sauver  l'alcoolique,  nous  voulions  sauver  le  foyer  conjugal, 
nous  voulions  sauver  l'enfant,  reconstituer  la  famille,  pouvions-nous 
y  arriver  par  la  simple  tempérance  ?  Non,  Mesdames,  et  celle  qui  pour 
donner  ne  s'impose  aucune  privation,  ne  fait  qu'effleurer  les  joies  delà 
charité,  et  voilà  justement  ce  qui  gêne  un  grand  nombre  d'entre  nous, 
c'est  ce  petit  sacrifice  personnel  qu'exige  ce  principe  «  d'abstinence 
totale  ». 

Le  jour  où  la  femme  sera  réellement  convaincue  du  mal  que  lui 
cause  l'alcoolisme,  tant  la  femme  bourgeoise  que  l'ouvrière,  qu'elle 
aura  bien  voulu  donner  toute  son  attention  à  cette  grave  question,  en 
s'en  occupant  d'une  manière  active,  lorsqu'elle  aura  pénétré  les  misères 
qui  l'entourent  et  souvent  même  sans  aller  chercher  plus  loin  lors- 
qu'elle voudra  voir  dans  son  foyer,  dans  ses  enfants,  plusieurs  résultan- 
.tes  de  cette  plaie  sociale,  alors  elle  se  sentira  animée  de  la  même  ardeur 
qui  vous  fait  agir.  Mais  combien  aveugle  est-elle  encore,  parce  qu'elle 
ne  veut  pas  voir! 

Si  quelques-unes  veulent  tenter  de  connaître  vraiment  le  mal, 
qu'elles  viennent  à  nous  et  nous  suivent  dans  notre  œuvre  de  Patro- 
nage, et  bien  étonnées  nous  serons  si,  après  ces  tableaux  déchirants 
pris  sur  le  vif,  elles  résistent  au  désir  de  continuer  l'œuvre  commencée. 
Le  Patronage  des  buveurs  et  de  leurs  familles  concentre  la  plus 
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grande  paiiie  de  notre  activité.  M.  le  docteur  Legrain,  en  contact  jour- 
nalier avec  les  alcooliques  et  le  confident  de  tous  les  maux,  de  toutes 
les  misères  [des  foyers  de  ces  malheureux,  projetait  depuis  longtemps 
ce  patronage  et  nous  avons  été  heureuses  de  pouvoir  essayer  de  réali- 
ser nos  rêves.  Notre  Œuvre  de  patronage  est  purement  œuvre  morale  ; 
nous  faisons  de  Tassistance  par  le  travail  et  jamais  l'argent  nïnter^ieot 
comme  facteur  principal.  En  œla,  nous  nous  inspirons  de  cette  belle 
pensée  de  Victor  Hugo  :  «  Â  Taumône  qui  dégrade,  Tassistance  qui 
fortifie.  » 

Quels  moyens  employons-nous  donc?  Le  premier,  simple  mais  le  plus 
difficile  de  tous,  c*est  l'engagement  à  l'abstinence  totale  de  la  famille 
entière,  persuadées  par  notre  expérience  que  sans  elle  la  cure  du  buveur 
est  chose  impossible  à  réaliser;  tant  que  nous  n'avons  pas  obtenu  cet 
engagement,  nos  visites  continuent,  mais  sont  infructueuses.  Du  côté 
du  malade  :  parole  donnée,  promesses,  serments,  tout  cela  est  lettre 
morte  et  vide  devant  l'aflaiblissement  moral  causé  par  Tusage  des  bois- 
sons, faiblesse  accentuée  d'autant  que  son  entourage  n  est  pour  lui 
d'aucun  soutien. 

Du  côté  de  la  femme,  des  enfants,  paroles,  promesses,  isérments, 

tout  est  également  vain,  si  Faction  nVst  jointe  à  la  parole,  et  jamais 

la   femme  ne  se  doutera  de  sa  culpabilité   en  pareille  circonstance. 

«  Le  vin  ne  m'a  jamais  fait  de  mal,  disent  les  unes,  pourquoi  m'en  pri- 

~erais-je?  »  ...  «  Nous  ne  boirons  pas  devant  lui  ou  devant  elle  »,  vont 

asqu'à  dire  certaines  autres,  etc.,  etc. 

Il  nous  faut  faire  appel  à  tous  les  sentiments,  rechercher  toutes  les 
combinaisons  possibles,  faire  des  eflorts  d'imagination  inouïs  pour 
obtenir  ce  que  nous  désirons,  et  je  vous  en  prie.  Mesdames,  notez  bien 
ceci,  jamais  nous  n'avons  obtenu  le  plus  minime  i*ésultat  dans  les 
familles  que  nous  n'avons  pu  décider  à  signer  l'abstinence,  et  c'est 
I  dans  ce  cas  que  nous  voyons  des  malheureuses  victimes  de  l'alcoolisme 

I  retourner  sept  et  huit  fois  dans  les  asiles,  bien  heureuse»  encore  quand 

Wr  .  elles  n'ont  pas  sur  la  conscience  quelques  ciimes  involontaires.    En 

\:i  revanche,  c'est  pour  nous  d'un  grand  encouragement,  lorsque  lafemme 

;  comprend  son  devoir  et  qu'elle  devient  abstinente  ainsi  que  ses  enfants. 

\  Nous  avons  tout  alors  à  espérer  du  traitement  de  notre  patronné.  C'est 

:\  encore  une  tâche  aride,  et  souvent  pénible,   car  le   désappointement 

\  succède  souvent  à  la  joie,  mais  cette  alternative  d'espérance  et  de  désil- 

lusion, loin  de  nous  décourager,  devient  un  stimulant  à  notre  activité. 
Nous  avons  eu  de  grands  déboires,  mais  nous  avons  eu  aussi  de  grandes 
satisfactions. 

Suivez-moi  un  instant,  si  vous  le  voulez  bien,  dans  les  cas  que 
je  vais  vous  citer;  ils  seront  plus  éloquents  et  vous  convaincront 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  de  l'utilité  de  la  lutte  antialcoolique  : 

r 
\ 
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1.  Famille C.  —  M.  G...,  père  dé  famille,  5  enfants,  sorti  des  mains 
du  docteur  Legrain  le  22  octobre,  guéri  de  son  accès  d'alcoolisme^  a 
été  aussitôt  visité  par  une  de  nos  Dames  patronnesses  qui  a  obtenu  sa 
signature  pour  Tabstinence.  Grâce  à   sa  femme  et  à  ses  cinq  enfants 
qui  tous  ont  adopté  le  régime  de  l'eau,  notre  patronné  a  tenu  sa  pro- 
messe ;  depuis,  il  travaille  et  la  joie  est  rentrée  au  foyer.  «  C'est  un 
^^^    bon  père  de  famille,  nous  disait-on  ces  jours-ci,  et  un  honnête 
^omme  ;  il  m*a  annoncé  avec  une  joie  d*enfant  que    demain  il  vous 
Adresserait  le  premier  versement  de  sa  petite  dette  au  Patronage.  » 

^-  ^^^mille  M,  —  Le  père,  ancien  absinthique,  rentrait  ivre  presque 

toiw  les  jours;  la  pauvre  femme,  forcée  de  travailler  plus  que  ses  forces, 

était  d^   plus  en  plus  révolutionnée  par  les  scènes  continuelles  de   son 

fliaii  i    ies  enfants  et  elle  tremblaient  lorsqu'ils  entendaient  rentrer  le 

père     <^v&i  souvent  tapait  sur  tout  le  monde.  Un  jour,  M°»«  M...,  m'ayant 

vue  à.   x^os  réunions  et  sachant  que  je  m'occupais  du  relèvement  des 

buye^^P^  Qig  ppjg^  ^Q  m'occuper  de  son  mari.  Nous  allâmes,  un  soir, 

visiter    cette  famille,  mon  mari  et  moi;  nous  les  fîmes  venir  chez  'nous 

^^  eixf±t[^^  après  plusieurs  tentatives  infructueuses  et  deux  engagements 

^'  *^e    durent  pas  tenus,  nous  obtînmes  que  M™«  M...,  qui  n'avait  pas 

^"^^^i    signer  jusque-là,  parce  qu*  c  elle  buvait  fort  peu  »,  prit  elle- 

'^^**^^  lan  engagement;  disons  que  cette  abstention  était  un  petit  pré- 

i^^tts   j>our  8on  mari  qui  ne  voulait  pas  signer,  parce  que  sa  femme 

^^   '^  r^isaitpas. 

*^^l>uis  cette  époque,  c'est-à-dire  depuis  environ  cinq  mois,  M.  M... 
^     ^^stinent  ;  le  ménage  marche  bien  ;  la  pauvre  femme  peut  prendre 
'"^pos  et,  en  reconnaissance  de  nos   œuvres   de  relèvement,  s'est 
^   '^^lêe  dans  l'Union  des  Dames  et  désire  travailler  surtout  dans  l'œuvre 
*^^tr*onage. 

^j-  Camille  V,  —  V...,  bon  garçon,  bon  mari,  jardinier  de  son  état, 

^P^t   ^(faibli  par  l'usage  de  la  boisson,  a  conscience  de  son  mal.  A  la 

V^^yrtxére  visite  qui  lui  est  faite,  il  est  tout  honteux,  tout  triste,  mais 

P^Wtxd  ne  pas  pouvoir  résister  à  l'entraînement  des  camarades,  a 

ûes  ^ccès  terribles  de  mélancolie,  voit  l'avenir  en  noir.  Plus  de  pro- 

i^     possibles.  «    Ma  tète   n'y  est  plus,   dit-il...   Ah!   si  je  pouvais 

Eticouragé  par  de  bonnes  et  amicales  paroles,  il  promet  d* essayer 
^Q  ne  plus  boire,  mais  ne  veut  pas  encore  signer  d'engagement. 

Deuxième  visite.  —  État  meilleur.  V...  a  fait  preuve  d'une  grande 
éaergie,  il  n*a  bu  que  du  café  froid  et  a  résisté  aux  camarades,  mais  il 
ne  se  sent  pas  bien  solide.  Sa  visiteuse  fait  appel  à  ses  sentiments 
d'bonnète  homme,  à  sa  conscience,  à  sa  volonté  et,  après  maintes 
exhortations,  arrive  enfin  à  obtenir  une  signature  pour  huit  jours. 

Troisième  visite.  —  Y...   est  rayonnant,  il   a  tenu  sa  promesse  • 
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Tayenir  s'offre  riant  devant  lui;  il  boit  maintenant  de  la  boisson  (1),  de 
Teau  ou  du  café.  Les  camarades  n'ont  pas  eu  raison  de  sa  volonté,  il  a 
tenu  bon.  11  ne  sait  que  faire  pour  témoigner  son  contentement. 

QuaMème  visite.  —  V...  va  partir  dans  le  Nord  chez  sa  famille, 
où  tous  boivent  de  Talcool.  que  va-t-il  devenir  ?  il  ne  se  sent  pas 
encore  assez  fort  pour  résister.  «  On  va  se  moquer  de  moi  »,  dit-il.  On 

['  Tencourage  et  on  obtient  une  nouvelle  signature  de  huit  jours  encore. 

I  V...  part  content.  Se  laissera-t-il  tenter  ?  Non,  car  on  veille  sur  lui  ; 

une  longue  lettre  d'encouragement  qui  lui  est  adressée  vient  le  mettre 

i  k  Tabri  de  toute  faiblesse.  11  revient   heureux  et  adresse  les  quelques 

mots  suivants  : 

«  Madame,  merci  de  vos  bons  conseils,  notre  voyage  s'est  très  bien 

passé,  on   s'est  bien  moqué  de  nous,  mais  nous  avons  tenu  bon,  etc.  » 

Durant  sept  autres  jours,  il  tient  sa  promesse  sans  engagement, 

mais,  le  huitième,  son  frère  vient  et  il  ne  peut  résister  à  trinquer  avec 

lui. 

11  en  reste  tout  décontenancé  et,  lors  de  la  visite  suivante  qui  lui  est 
faite,  s'accuse,  resigne  pour  huit  jours  encore  ;  enfin,'  dans  un  élan  de 
volonté,  promet  de  vendre  tout  le  vin  qui  est  en  cave  pour  s'éviter  toute 
tentation.  11  le  fait. 

Malheureusement,  c'est  Fépoque  des  vacances;  V...  se  trouve  privé 
des  visites  qui  soutenaient  sa  volonté  mal  assise  encore  et  une  terrible 
rechute  en  est  le  résultat.  11  se  croit  perdu,  veut  se  suicider,  souffre 
le  martyre.  Dès  qu'il  apprend  notre  retour,  il  accourt  avec  sa  femme, 
implore  notre  aide  et  les  soins  du  docteur  Legrain.  De  mauvais  jours 
se  passent  pendant  lesquels  sa  malheureuse  femme  endure  toutes  les 
souffrances  morales.  Le  voilà  néanmoins  sorti  de  ce  mauvais  pas, 
témoin  le  passage  de  la  lettre  que  M™*  V...  adressait  ces  jours-ci  et  qui 
démontre,  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  ce  que  peut  une  femme 
désireuse  de  gUérir  son  mari  de  la  passion  de  boire,  ainsi  que  la 
nécessite  de  faire  prendre  un  engagement  &  nos  patronnés  : 

«  Madame, 

«  Je  vous  remercie  bien  de  vous  occuper  ainsi  de  mon  mari.  Il  m*a 
bien  promis  de  tenir  son  engagement  et  à  moi  cela  me  fait  un  appui. 
Quand  je  le  verrai  prêt  à  faiblir,  je  lui  dirai  :  Mon  ami,  sois  loyal 
à  ta  signature. 

M  Je  fais  aussi  tous  mes  efforts  pour  vous  faciliter  votre  tâche.  Ah! 
si  je  pouvais  le  guérir,  je  serais  heureuse  de  faire  du  bien  à  mon  tour 
par  des  paroles  d'encouragement  comme  vous  nous  en  aves  déjà  fait 
tant  de  fois.  Toujours  votre  visite  nous  a  évité  une  contrariété  I  Ainsi 

(Ijlnfttûon  anodine  déplantes  amère».. 
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d</Jourd'hui  il  a  fait  un  très  vilain  temps,  mon  mari  sort  pour  faire 
une  course,  et  rencontre  trois  ou  quatre  jardiniers  qui  ne  savent  corn- 
aient employer  leur  temps;  ils  lui  proposent  de  venir  faire  une  partie 
de  cartes,  mon  mari  leur  a  répondu  étant  encore  sous  Timpression  de 
yos  paroles  :  «  J*ai  de  quoi  m'occuper  chez  nous.  »  En  effet,  il  est  bien 
rentré,  tout  content  de  lui  et  de  me  dire  cela,  » 

Voici  encore  une  autre  histoire  bien  édiQante. 

M"™«   E...,  alcoolique  aiguë,    boit   le  rhum  à  plein  verre,  trois  à 

guatr^e  litres  de  vin  par  jour  ne  lui  font  pas  peur;  ses  enfants  n'existent 

plus    pour  elle;  le  mari  est  interné  à  Ville-Evrard  comme  alcoolique 

^ffal^nacnt.  Les  pauvres  petits  abandonnés  n*osent  plus  pénétrer  chez 

^***»     «<    tant  maman  est  méchante  et  nous  fait  peur  »,  me  dit  Taînée, 
de  6 


^   O^e  mangez-vous?  leur  demandai-je.  —  Un  peu  de  soupe  que  nous 
doixrkoïil  les  voisins  chacun  leur  tour.  >> 


fiénètre  dans  l'intérieur  de  la  malheureuse,  je  vois  une  femme 

^^"^^uie  sur  un  lit,  à  peine  vêtue,  chemise  et  vêtements  maculés  d'un 

*'^^^ï^ge  innomable,  une  odeur  infecte  me  prend  à  la  gorge,  j'essaie  de 

farter  ^  cet  être  qui  n'a  plus  rien  d'humain,  mais  la  malheureuse  était 

^^Ska    vin  tel  état  que  je  ne  pus  rien  obtenir;  je  jetai  alors  les  regards 

^>ilo\ii»   de  moi  et  j'aperçus  dans  un  coin  un  litre  de  rhum  à  peine 

enl^naé;  sans  hésiter,  je  prends  le  litre  et  le  jette  par  la  fenêtre.  Au 

m^tïxe    instant,  comme  un  fauve  à  qui  on  prend  son  petit,  la  malheu- 

wvise   femme  saute  sur  moi  et  essaie  de  me  prendre  à  la  gorge;  son 

eta.!  d.'ivresse  heureusement  ne  la  rendait  pas  très  dangereuse  et  j'eus 

vte    fait  de  l'allonger  sur  son  lit  en  parant  le  coup.  Je  sors  et  le  len- 

denxaîn,  accompagnée  d'une  personne  qui  s'intéressait  aux  enfants,  je 

tevins  de  bonne  heure  voir  M'"^  E...  :  elle  était  mieux,  mais  abrutie 

co^me  au  lendemain  d'une  ivresse  en  règle.  Je  l'entrepris  énergiquc- 

^^^t,  la  suivant  chaque  jour;  je  la  pris  chez  moi  pour  laver,  coudre  et 

i'ftUs  enfin  le  bonheur  de  la  ramener  complètement;  le  mari  en  même 

temps  se  guérissait  dans  le  service  du  docteur  Legrain  et  le  ménage 

reprit  une  vie  normale.  Les  enfants  fréquentèrent  l'école  assidûment  ; 

le  livret  de  caisse  d'épargne  remonta  sensiblement  et  tout  alla  bien. 

Ceci  devait-il  durer  toujours?  —  Oui,  si  les  femmes  étaient  nom- 
breuses à  comprendre  leur  devoir  social  et  si,  lorsque  quittant  le  pays, 
j'avais  pu  confier  à  une  collaboratrice  cette  famille  échappée  au  malheur. 
Au  lieu  de  cela,  les  mauvaises  fréquentations,  les  mauvaises  langues,  les 
mauvais  conseils,  vinrent  me  suppléer,  et  j'apprenais,  il  y  a  quelques 
jours,  avec  un  chagrin  inouï,  que  la  malheureuse  famille  était  retombée 
de  plus  belle  dans  son  vice.  Le  père  boit  à  l'excès,  la  mère,  on  la  ra- 
masse tous  les  jours  dans  la  rue,  et  les  enfants  !  jugez  ce  qu'ils  peuvent 
devenir. 
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Une  autre  encore,  M™*  D...,  employée  chez  des  forains  dans  Indre- 
et-Loire,  pauvre  femme  alcoolique  dipsoniane,  a  conscience  de  sa  fai- 
blesse, «n  a  honte  et  se  recommande  à  nous.  Il  est  lamentable  de  lire 
les  lettres  de  cette  malheureuse  ;  ses  appels  sont  déchirants.  C'est 
d'abord  par  correspondance  que  nous  essayons  d'adoucir  sa  douleur  et 
de  la  secourir  :  «  Venez  près  de  nous,  ne  cessons-nous  de  lui  écrire, 
nous  ne  pouvons  rien  à  une  telle  distance.  »  La  pauvre  femme  est  re- 
tenue chez  ses  hôtes,  qui  lui  refusent  l'argent  qu'elle  a  gagné  à  coudre 
pour  eux.  «  N'allez  pas  trouver  ces  femmes,  lui  dit-on,  elles  veulent 
vous  faire  enfermer,  restez  avec  nous,  etc.  » 

Découragée,  elle  s'enfuit  et  entreprend  le  voyage  de  Paris  à  pied. 
Averties  par  une  lettre,  nous  adressons  la  somme  du  voyage  qui  lui 
reste  à  faire  au  chef  de  gare  de  l'endroit,  avec  une  lettre  explicative. 
Notre  protégée  arrive  à  Paris  et  vient  nous  trouver  ;  nous  causons,  son 
histoire  est  navrante;  à  la  tête  d'une  situation  aisée,  elle  se  trouve 
ruinée  par  son  mari,  un  ivrogne,  mort  du  delirium  tremena  (excès 
alcooliques};  elle  a  pris  avec  lui  l'habitude  de  boire;  ruinée,  abandon- 
née, elle  croit  abandonner  son  chagrin  au  fond  d'un  verre,  et  contracte 
ainsi  ce  vice  qu'elle  pleure  et  dont  elle  ne  peut  se  débarrasser.  Klle  va 
jusqu'à  coudre  ses  pièces  de  monnaie  dans  l'ourlet  de  ses  jupons,  pour 
n'être  pas  tentée  de  les  dépenser  au  cabaret.  Mais  un  accès  la  prend,  et 
c'est  par  litre  de  liquide  qu  elle  absorbe  le  poison  de  son  existence.  Que 
va-t-elle  devenir?  Nous  la  veillons  de  près,  depuis  quinze  jours  elle  n'a 
bu* que  de  l'eau,  elle  se  trouve  mieux.  Réussirons-nous  à  la  sauver? 
celle-là  encore?  C'est  notre  ardent  désir. 

Je  pourrais  vous  citer  bien  d'autres  cas  encore,  mais  le  temps  me 
manque  et  le  tableau  est  si  réjouissant! 

Comme  vous  le  voyez.  Mesdames,  la  tâche  n'est  pas  aisée,  et  encore 
je  vous  cache  les  boutades  plus  ou  moins  agréables  dont  nous  sommes 
gratifiées,  les  stations  dans  les  milieux  épouvantables,  vôire  même  à  la 
Préfecture,  au  Dépôt,  chez  Messieurs  les  Commissaires  dont  l'attitude 
insolente,  le  plus  souvent,  n'est  pas  faite  pour  nous  encourager; 
mais  peu  nous  importe,  nous  avons  un  devoir  social  à  accomplir  et 
nous  l'accomplissons. 

Combien  la  tâche  nous  serait  plus  aisée,  si  nos  gouvernants  vou- 
laient comprendre  notre  rôle  et  nous  aider  ! 

Nous  déplorons  les  rechutes  continuelles  de  nos  patronnés  sans 
pouvoiry  remédier,  parce  que,  pour  les  éviter,  il  nous  faudrait  un 
établissement  spécial  dans  lequel  nous  pourrions  recueillir  pendant 
un  certain  temps  nos  buveurs  à  leur  sortie  de  l'asile,  leur  donner  du 
travail  pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles  et  Qviter  ainsi  les 
conséquences  d'un  retour  trop  précipité  au  foyer.  Quel  est  le  véritable 
patriote  qui  songera  à  laisser  sa  fortune  pour  la  construction  d'un  tel 
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établissement  ?  Ah  !  celui-là  pourra  être  certain  d'avoir  accompli  ime 
grande  action. 

La  tâche  nous  sera  plus  aisée  encore  lorsque  les  femmes  auront 
compris  leur  devoir  et  le  rôle  qu'elles  devraient  assumer  devant  le 
fléau  envahisseur,  lorsqu'elles  se  convaincront  de  leurs  responsabilités, 
lorsqu'elles  comprendront  que  leurs  foyers  sont  pour  elles  des  centres 
de  propagande  ;  qu'elles  doivent  protéger  leurs  enfants  contre  les 
influences  pernicieuses  en  leur  évitant  les  dangers  des  fréquentations 
malsaines,  en  encourageant  et  aid/mt  leur  frère,  leur  mari  à  résister 
aux  tentations  du  dehors,  en  donnant  chez  elles  l'exemple  de  Tabsti- 
nence;  lorsque  4a  femme  enfin  comprendra  que  ce  qu'elle  doit  aux 
siens,  elle  le  doit  à  tous  ces  foyers  où  règne  la  misère,  la  tristesse, 
parce  que  là  où  l'alcool  règne  en  maître,  tout  sentiment  de  famille 
est  détruit,  elle  pensera  à  tous  ces  petits  êtres,  premières  victimes 
du  vice  affreux,  elle  les  comparera  aux  enfants  choyés,  dorlotés,  cou- 
verts de  broderie,  dormant  dans  la  soie  et  la  plume,  et  nul  doute 
alors  qu'elle  ne  vienne  grossir  nos  rangs. 

Prêchez   d'exemple,  et  tout    sera   facile.  Ce  qui  sera    plus    com 

pliqué,  ce  sera  de  décider  les  autres  à  vous  imiter,  Mesdames  :  pour 

cela,  il  faut  que  vous  sachiez  leur  dire  pourquoi  vous  agissez  ainsi. 

C'est  dans  le  but  de  fortifier  ce  désir  de  bien  faire  que  j'adresse  un 

pressant  appel  à  toutes  les  Françaises  de  cœur,  pour  les  conjurer  de 

venir  à  nous  et  de  nous  aider  à  accomplir  la  tâche  difficile,  mais  si 

consolante  que  nous  nous  sommes  imposée. 

(Applaudissements.) 


Une  Congressiste.  —  La  Société  de  M"*^  Legrain  exige-t- 
elle  Tabstinence  totale  ? 

M°^*  Legrain.  — La  cure  des  buveurs  n'est  vraiment  efficace 
que  si  ceux  qui  l'entreprennent  sont  convaincus  et  prêchent 
d'exemple.  Notre  Société  se  divise  pour  cela  en  deux  groupes  : 
le  groupe  de  l'abstinence  totale  et  le  groupe  de  Tabstinence 
partielle  ;  ces  derniers  s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  liqueur  ; 
les  abstinents  complets,  de  toutes  boissons  distillées  et  fermen- 
tées  ;  eux  seuls  peuvent  faire  partie  du  Bureau  et  de  la  Com- 
mission de  Relèvement  des  buveurs  et  de  leurs  familles. 

M™*  KeelhofT.  —  M™*  Legrain  vient  d'exposer  d'une  façon  très 
nette  comment  on  arrive  à  son  but  avec  de  l'obstination.  Mais 
le  peuple  est  aussi  très  obstiné,  en  même  temps  qu'il  est  très 
peu  éclairé.  Il  croit  que  sa  «  petite  goutte  »  lui  fait  du  bien, 


i 
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que  son  «  apéritif  »  lui  est  nécessaire.  Nous  avons   fondé  en 
Belgique  une  Société  de  femmes  qui  travaillent  à  éclairer  le 
peuple,  à  lui  faire  voir  les  effets  désastreux  de  la  c  petite 
goutte  »  et  de  V  «  apéritif  »,  en  un  mot  de  Talcool  sous  n'im- 
porte quelle  forme. 

Créer  une  vaste  ligue,  capable  d'opposer  un  frein  à  Tennemi  le  plus 
puissant  de  l'humanité  :  F  Alcoolisme;  former  des  comités  et  des  sous- 
comités,  dans  les  villes  et  dans  les  villages  ;  constituer  des  fédérations 
se  rattachant  à  un  comité  central;  ouvrir  des  établissements  de  tempé- 
rance où,  moyennant  un  tarif  modeste,  on  peut  se  procurer  des  vivres 
et  des  boissons;  organiser  des  concours,  des  conférences,  des  lectures 
populaires,  etc. 

Tel  est  le  but  de  l'Union  des  Femmes  belges. 

il  sera  atteint  moyennant  le  concours  de  toutes  les  femmes  de  la 
Belgique. 

C'est  aux  femmes,  aux  mères,  aux  sœurs,  aux  fiancées,  qu'appartient 
la  mission  de  détruire  la  cause  qui  met  l'homme  dans  un  état  évident 
de  déchéance  physique  et  morale,  et  entraîne  la  ruine  de  sa  famille. 

Nous  ne  pouvons  pas  prétendre  que  les  gens  deviennent 
abstinents  sur  la  simple  idée  que  nous  leur  signalons  ;  i^  faut 
leur  apprendre  ce  qu'est  Talcool.  Aussi  avons-nous  de  petites 
brochures  que  je  vais  faire  distribuer  ;  c'est  une  sorte  de  caté- 
chisme que  nous  répandons  dans  le  peuple,  et  qui  pirocède  par 
demandes  et  réponses,  ayant  pour  but  d'apprendre  au  peuple 
ce  qu'est  l'alcool,  et  les  efTets  désastreux  qu'il  produit. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  fonder  dans  les  autres  pays 
des  sociétés  de  ce  genre. 

M.  le  D'  Farez.  —  Rapport  sur  : 
L'abstinence  alcoolique  des  nourrices. 

(Lire  page  332.) 

M"  Finlay.  —  Rapport  sur  : 

L'Union  des  Femmes  en  façeiir  de  l'abstinence  totale, 

(Lire  page  333.) 

Miss  Gray.  —  Rapport  sur  : 

VOEiwre  des  Femmes  pour  la  tempérance. 

(Lire  page  336.) 
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M'"''  Ottilie  Hoflniann.  —  Rapport  sur  : 
Les  Œuçres  de  tempérance  à  Brème. 

(Lire  page  H39.) 

M'"''  Anna  Hierta  Retzius.  —  Rapport  sur  : 
La  lutte  contre  l'abus  de  l'alcool  en  Suède. 

(Lire  page  341.) 

M.  Axel  Ramm,  Receveur  des  Finances  de  la  ville  de 
Gothembourg.  —  Rapport  sur  : 

Le  système  de  Gothembourg  et  la  çente  des  boissons 
à  ba^e  de  malt. 

(Lire  page  351.) 

M»'«  Clotilde  Vidart.  —  Rapport  sur  : 

La  Ligue  des  Femmes  suisses,  section  de  Genève. 

(Lire page  357.) 

M"**  Kuntzel.  —  Rapport  sur  : 

Le  rôle  de  la  femme  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme. 

(Lire  page  359.) 

M.  Henri  Berr.  — '  Voici  les  conclusions  que  M™*  Legrain  a 
rédigées,  et  qu'elle  vous  propose  de  voter. 

Voeu  de  M™*»  Legrain  : 

Attendu  que  partout  où  V alcool  règne  en  maître^  tout  sentiment 
de  famille  est  détruit,  il  est  désirable  que  toutes  les  femmes  s^ unis- 
sent pour  aider  à  la  reconstitution  des  foyers^  à  quelque  condition 
qu*eUes  appartiennent. 

Afin  d'éviter  les  rechutes  continuelles  des  victimes  de  la  boisson^ 
le  Congrès  demande  :  quHl  soit  créé  des  établissements  spéciaux, 
permettant  de  mettre  les  buveurs  à  Vabri  de  nouvelles  tentations, 
jusqu'à  l^ affermissement  de  leur  volonté; 

Que  tous  les  restaurants  institués  par  le  Foxjer  de  V Ouvrière, 
les  Universités  populaires  ou  toute  autre  société  tendant  à  une  fin 
utile ^  aient  pour  base  le  principe  de  tempérance.  Cest  là  un  com- 
plément indispensable  à  toute  œuvre  sociale. 

(Adopté.) 
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M™*'  Horeau  propose  ensuite  le  vœu  suivant  : 

Que  la  loi  française  intervienne  pour  réglementer  la  vente  de 

ValcooL 

(Adopté.) 

g|aie  Philippe  Dussaud.  —  Je  voudrais  dire  un  mot  sur  la 
lutte  antialcoolique  aux  colonies  françaises. 

M.  le  Gouverneur  général  de  Madagascar  se  préoccupe  tout 
spécialement  de  la  lutte  antialcoolique  ;  car  c'est  surtout  dans 
les  colonies  que  la  passion  de  Talcool  produit  des  effets  désas- 
treux I  II  a  réglementé  la  vente  des  boissons  alcooliques,  en 
fixant  à  un  prix  très  élevé  Tautorisalion  d'ouvrir  un  débit  à 
Madagascar.  M.  le  général  Galliéni  a  demandé  à  TUnion  des 
Femmes  de  France  de  créer,  dans  cinq  ou  six  villes  de  la  grande 
Ile,  des  salles  et  cafés  de  tempérance  pour  les  soldais.  L'Union 
des  Femmes  de  France  s'entendra  avec  la  Ligue  Antialcoolique 
de  M.  le  D'  Legrain  pour  créer  des  salles  de  tempérance,  et  les 
premières  études  sont  faites  d'accord  avec  quelques  présidentes 
de  nos  Comités  de  Madagascar. 

jjrac  Gevin-Cassal.  —  Ne  pourrait-on  pas  demander  l'affichage 
de  tableaux  antialcooliques  dans  les  couloirs  des  Bureaux  de 
bienfaisance,  où  des  malheureux  stationnent  souvent  pendant 
fort  longtemps  ? 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Il  y  en  a  déjà  dans  les  écoles. 

M™®  Legrain.  —  Il  est  très  facile  de  mettre  des  affiches  dans 
toutes  les  maisons  de  secours.  Vous  n'avez  pour  cela  qu'à  vous 
adresser  à  T Union  Française  Antialcoolique,  qui  vous  donnera 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  cet  effet. 

](mc  Gevin-Cassal.  —  11  faudrait  aussi  une  permission  du 
Directeur  de  l'Assistance  Publique.  Ne  pourrait-on  pas  aussi 
prescrire  aux  «  visiteurs  »  et  aux  «  visiteuses  »  de  PAssistance 
publique  de  distribuer,  dans  leurs  inspections,  des  brochures 
sur  les  désastreux  effets  de  l'alcool. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Je  mets   aux  voix    le   vœu  de 

W"  Gevin-Gassal. 
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Voeu  de  M"*  Gevin-Cassal  : 


Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  affiches  et  d(>s  tableaux  anti- 
alcooliques soient  apposés  dans  les  salles  d'attente  des  Bureaux  de 
bienfaisance  y  et  que  les  visiteurs  et  visiteuses  de  V  Assistance 
publique  soient  invités  à  distribuer  des  brochures  contre  Vabus  de 
Calcool. 

(Adopté.) 

M.  Henri  Berr.  —  Je  mets  à  l'étude  la  4<*  question. 


4"  QUESTION  : 


Action  de  la  femme  sur  le  rapprochement   des  classes. 


M.  Henri  Berr.  —  Je  prie  les  rapporteurs  de  prendre  suc- 
cessivement la  parole. 

M™*  Jules  Siegfried.  —  Mesdames,  nous  avons  le  grand 
plaisir  et  j'ajouterai  aussi  le  grand  honneur  d'avoir  au  milieu 
de  nous  Miss  Addams,  qui  a  fondé  à  Chicago  une  Œuvre  inté- 
ressante en  faveur  du  rapprochement  des  classes,  et  qui  porte 
le  nom  de  Hull  House.  Miss  Addams  fait  partie  du  Jury  de  la 
classe  d'Economie  sociale  ;  elle  est  très  occupée,  néanmoins 
elle  a  bien  voulu  distraire  un  moment  de  ses  importantes  occu- 
pations pour  venir  nous  dire  quelques  mots  sur  cette  Œuvre. 
Comme  Miss  Addams  désire  ne  pas  parler  en  français,  mon 
fils  traduira  ce  qu'elle  dira. 

Miss  Addams  s'excuse  de  ne  pouvoir  parler  en   français  ; 
M.  André  Siegfried  va  traduire  ce  que  dit  Miss  Addams. 

Miss  Addams.  —  Hull  House  est  une  fondation  universitaire 

comme  il   y  en  a  d'autres  en  Angleterre.  Les  conditions  de  la 

société  sont  très  différentes  en  Angleterre  et  en  Amérique;  le 

développement  des  settlements  a  été  de  même  un  peu  différent. 

L'org'anisation  des  settlements  en  Amérique  est  très  simple, 

cependant  leur  utilité  est    très  complexe;  il  y  a  en  Amérique 
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beaucoup  de  settlements,  à  Boston,  à  New-York,  à  Philadel- 
phie, etc..  Miss  Addams  cite  comme  type  ceux  de  Chicago; 
Hull  House  est  un  groupement  de  25  personnes  qui  demeurent 
ensemble  dans  un  quartier  de  Chicago  habité  particulièrement 
par  les  émigrés  de  tous  les  pays. 

Il  n*y  apas  en  Amérique  de  classes  distinctes  comme  en  An- 
gleterre, mais  cependant  il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
individus  qui  sont  nés  en  Amérique  et  ceux  qui  ont  émigré  ; 
les  conditions  d'égalité  de  la  lutte  pour  la  vie  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  eux:  aussi  le  but  de  Hull  House  est-il  précisément 
de  favoriser  le  rapprochement  des  idées,  non  seulement  dans 
la  lutte  pour  la  vie,  mais  encore  au  point  de  vue  social  ;  de 
favoriser  Teffort  de  ceux  qui  veulent  s'instruire,  qui  ont  Tam- 
bition  de  s'élever,  de  faire  naître  ce  désir  chez  ceux  qui  ne 
Tout  pas  encore,  et  de  travailler  par  là  au  rapprochement  des 
classes. 

Aussi  l'activité  est-elle  extrêmement  complexe  ;  quatre 
maisons  s'appliquent  à  atteindre  ce  but. 

La  première  maison  s'occupe  de  l'éducation  des  enfants^ 
arts  d'agrément,  musique,  etc..  L'éducation  qu'ils  reçoivent 
n'est  pas  exactement  celle  de  Técole,  elle  a  un  caractère  plus 
social;  on  enseigne  aux  enfants  la  vie  en  commun,  avec  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  de  leur  classe. 

Dans  une  autre  maison,  il  y  a  un  gymnase,  une  salle  de  ré- 
ception où  des  hommes  de  différentes  classes  sont  mis  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  ;  il  y  a  une  sorte  de  club,  un  cercle, 
comme  nous  disons,  spécial  aux  femmes;  la  plupart  des 
femmes  du  quartier,  peuvent  s'y  réunir  et  se  connaître  ;  tour 
à  tour  les  femmes  qui  s'intéressent  à  ce  club  sont  chargées 
de  le  faire  marcher. 

Quant  aux  résidents^  leur  principale  fonction  est  d'organiser 
des  fêtes,  de  commander  le  travail  et  d'être  comme  des 
noyaux,  autour  desquels  se  forme  tout  le  mouvement  social 
d'éducation  de  Hull  House;  il  n'y  a  pas  moins  de  3.000  per- 
sonnes appartenant  aux  différentes  classes  de  Hull  House,  qui, 
par  semaine,  fréquentent  ses  salles.  Les  résidents  cherchent  à 
faire  de  Hull  House,  pour  le  quartier  tout  entier,  un  centre 
d'énergie  et  de  rapprochement  social.  Les  25  résidents  qui 
se  dévouent  à  Hull  House,  travaillent  avec  le  plus  complet 
désintéressement,  et  ne  reçoivent  de  salaire  d'aucune  sorte. 
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Miss  Addams  est  prête  à  répondre  aux  questions  qui  lui 
seraient  adressées  sur  Hull  House. 

M.  Henri  Berr.  -^  Nous  remercions  non   seulement    Miss 

■ 

Addams  de  son  intéressante  communication,  mais  encore 
M.  André  Siegfried  qui  vient  de  faire  apprécier  sa  connaissance 
merveilleuse  de  Tanglais.  [Applaudissements.) 

H*""  Ferdinand-Dreyfus.  —  C'est  sur  le  principe  appliqué  à 
Hull  House  que  sont  fondées  les  Universités  populaires. 

H.  André.  Siegfiried.  —  Oui,  mais  très  largement  appliqué, 
et  avec  la  différence  que  Hull  House. possède  le  noyau  central . 
des  résidents. 


H°''' Henri  Mallet,  Présidente  de  la  Section.  — Je.deniande 
comment  ces  personnes  vivent  ensem.ble,  et  s'il  y  a  un  prési- 
dent. Miss  Addams  m'a  dit  qu'elle  était  présidente,  mais  que 
les  personnes  réunies  là  ayant  toutes  les  mêmes  idées,  les 
mêmes  désirs,  le  fonctionnement  de  Hull  House  et  de  ses  mem- 
bres est  dû  surtout  à  Fimpulsion  du  cœur  et  de,  la  volonté  ; 
cela  est  très  remarquable. 

M"'''  Emma  Moflètt-Tyng.  —  Nous  adressons  nos  remei^ 
ciements  à  M.  André  Siegfried  pour  son  excellente  traduction  ; 
nous  sommes  Américaines  des  Etats-Unis,  et  nous  le  remer- 
cions. 

M.Henri  Berr.  —  Miss  Addams  voudrait-elle  nous  dire  ce. 
que  deviennent  les  personnes  qui  font  partie  de  ces  «  settle- 
ments  »  et  aussi  les  jeunes  gens  qui  les  fréquentent? 

Miss  Addams.  —  Parmi  les  25 résidents  de  Hull  House,  il  y 
a  environ  deux  tiers  de  feoimesf,  et  un  tiers  d^hommes  ;  les 
femmes  s^occupent  plus  spécialement  des  femmes  et  les 
hommes  des  hommes. 

Une  Congressiste.  —  Ce  sont  des  phalanstères. 

K*  Ferdinand  Dreyftis. —  Ce  sont  des  Universités  popu«- 
laires. 
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Miss  Addams.  —  Les  clients  de  Hull  House,  hommes  et 
femmes,  se  partagent  environ  par  moitié. 

M.  Henri  Berr. — Les  résidents  sont  des  directeurs  qui  restent 
là  un  certain  nombre  d'années;  à  leur  sortie,  que  deviennent- 
ils? 

Miss  Addams.  —  Ils  y  restent  pour  la  plupart  toujours  ;  c'est 
leur  vie. 

D'autres  résidents  demeurent  pendant  plusieurs  années  à 
Hull  House  et  vont  ensuite  dans  d'autres  Universités  popu- 
laires ;  beaucoup  en  font  leur  occupation,  leur  carrière,  et  y 
consacrent  leur  vie  entière. 

M.  A.  Siegfried.  — ...  Gomme  Miss  Addams  le  fait  elle-même. 

M.  Henri  Berr.  —  La  différence  entre  ces  Universités  popu- 
laires et  les  nôtres,  c'est  qu'il  y  a  là  des  professeurs  dont 
la  vie  est  employée  tout  entière  à  faire  l'éducation  du  peuple. 

MissAddams.— Ladififérenceentre  les  Universités  populaires 
et  nos  c(  settlements  »,  c'est  que  l'Université  populaire  s'adresse 
aux  personnes  du  peuple  qui  veulent  être  éduquées,  tandis 
que  nous  nous  adressons  bien  aux  personnes  qui  désirent  être 
éduquées,  mais  aussi  à  celles  qui  ne  le  désirent  pas  et  chez 
lesquelles  nous  essayons  de  susciter  ce  désir. 

En  dehors  des  25  résidents  fixés  à  Hull  House,  nous  avons 
encore  le  concours  de  plus  de  500  étudiants  des  Universités  de 
Chicago  et  Hull  Holise  compte  225  étudiants  à  titre  fixe. 

M""*  Seligmann-Luy.  —  Et  les  moyens  d'existence  ? 

Miss  Addams.  —  Les  résidents  doivent  se  suffire  à  eux- 
mêmes  et  ne  reçoivent  aucun  salaire.         [Applaudissements,) 

JÊ^  Jules  Siegfried.  —  Permettez-moi  de  vous  lire  un  rap- 

pKt  émaïuait  d'une  dame  qui  vit  dans  l'Est,  et  s'occupe  beau- 

tKWp  ées  ouvriers  ;  il  a  trait  à  un  projet,  très  intéressant,  qui 

^rait  la  fondation  d'une  GSuvre  ayant  pour  titre  :  Les  Rayons 

Je  Soleil. 


j 
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LES  RAYONS  DE  SOLEIL 

Rapport  de  M"»*  X. 

La  ville  de  Mulhouse  est  renommée  pour  ses  institutions  philanthro* 
piques  et  charitables.  Le  grand  nombre  de  familles  d'ouvriers,  la  cherté 
des  vivres  et  des  logements,  ont  éveillé  de  bonne  heure  la  générosité 
des  familles  fortuhées  et  des  chefs  d'industrie.  Et  pourtant,  malgré  les 
crèches,  les. orphelinats,  les  salles  d'asile,  les  dispensaires,  les  hôpitaux, 
les  asiles,  les  sociétés  de  patronage  et  de  secours,  les  ouvroirs  et  écoles 
ménagères,  les  instituts  d'aveugles,  les  bibliothèques,  cafés  de  tempé- 
rance, cercles  de  jeunes  gens  et  réunions  du  dimanche,  les  colonies  de 
vacances  et  l'assistance  par  le  travail,  malgré  toutes  ces  fondations  (et 
j'en  passe  beaucoup),  la  misère  est  grande.  Il  est  vrai  qu'on  ne  voit 
point  dans  notre  ville  des  gens  mouHr  de  faim,  ou  allumer  le  fatal 
réchaud  de  charbon  lorsqu'ils  sont  abandonnés  de  tous.  Il  est  vrai  que 
tous  les  indigents  sont  plus  ou  moins  connus,  visités  et  secourus.  Mais 
si  ceux  qui  sont  bien  nourris  et  ne  manquent  pas  du  nécessaire,  se 
consolent  par  la  pensée  que  leur  voisin  pauvre  «  ne  meurt  pas  de  faim  » 
ont-ils  fait  tout  leur  devoir;  savent-ils  qu'entre  «  manger  à  sa  faim  «, 
et  <c  mourir  de  faim  »  il  y  a  un  abtme,  il  y  a  la  foule  innombrable  de 
ceux  qui  mangent  «  juste  de  quoi  ne  pas  mourir  i»  ?  Il  suffit  de  regarder 
de  plus  près  notre  population  pour  voir  qu'elle  se  meurt  d'anémie,  et 
que,  si  eUe  ne  diminue  pas,  c'est  que  les  familles  sont  énormes,  mais, 
hélas!    souvent  la  moitié  des  enfants  dort    au   cimetière   et  l'autre 
moitié  est  pâle  et  souffreteuse.  Je  connais  bien  des  familles  de  10  enfants 
dont  il   ne  reste   que  4;  certaines    familles,    bénies,  à  l'instar  des 
patriarches,  par  la  naissance  de  16, 18  enfants,  en  conservent  3  ou  4  ! 
Quel  nombre  effrayant  de  vies  perdues,  de  forces  vives  détruites,  de 
travail  anéanti,  de  souflraaces  énormes  et  d'autant  plus  navrantes 
qu'on  pourrait  les  éviter,  nous  dirons  tout  à  l'heure  comment.  Je  con- 
nais des  familles  de  6  à  8  enfants,  où  il  faut  se  nourrir  toute  l'année 
avec  2  francs  par  jour  (0  fr.  20  par  tête)  à  condition  que  le  travail  ne 
manque  pas  et  que  personne  ne  soit  malade  :  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y 
a  presque  plus  rien.  A  0  fr.  20  par  tête,  il  n'y  a  que  le  café  au  lait  et  les 
pommes  de  terre  qui  soient  abordables.  Et  toutes  les  institutions  de 
secours  mentionnées  plushaut,  dira-t-on?  Eh  bien  !  prenons  un  exemple. 
Les  colonies  de  vacances  envoient  500  enfants  à  la  montagne  et  de- 
vraient en  envoyer  5.000  ;  de  môme  les  autres  institutions,  pour  suffire 
à  leur  tâche,  devraient  être  multipliées  par  10,  tant  en  personnel  aidant 
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qu'en  ressources. financières.  Supposons  un  instant  que  les  ressources 
de  chaque  Œuvre  soient  décuplées.  Quel  serait  le  résultat?  Un  peu 
plus  de  bien-être,  mais  un  peu  plus  de  familles  comptant  sur  la  charité 
et  découragées  du  travail, donc  un  peu  plus  de  mendicité  et  un  peu  plus 
de  paresse.  La  situation  morale  n'en  serait  donc  pas  meilleure.  Beau- 
coup d  ouvriers  ne  savent  aucun  gré  à  leurs  patrons  de  multiplier  pour 
eux  les  institutions  philanthropiques  ;  beaucoup  n*aiment  pas  à  être 
protégés,  ils  n*aiment  surtout  pas  devoir  quelque  chose  à  la  générosité 
de  leurs  patrons.  Par  contre,  beaucoup  d^autres comptent  sur  les  secours; 
il  y  a  de  ces  «  familles  gouffre  »  que  des  trésors  ne  tireraient  pas  de  la 
misère,  tout  Targent  du  riche  y  passerait  pour  enrichir  le  mastroquet 
du  coin  ou  Tusurier;  car  personne  n'ignore  que  Talcoolisme  est  le  grand 
mal,  que  c'est  contre  Talcoolisme  qu'il  faut  lutter,  et  en  même  temps 
contre  Tignorance,  la  superstition,  la  paresse,  causes  et  résultats  de 
Falcoolisme.  La  paresse,  «  mère  de  tous  les  vices  i>,  ne  se  guérit  par 
par  la  persuasion  ;  la  paresse  est  une  maladie,  un  état  d'atonie  causé 
par  une  nourriture  insuffisante,  un  air  vicié,  un  manque  de  sommeil 
réparateur.  Le  travail,  ce  grand  plaisir  pour  qui  mange  et  dort  bien,  le 
travail  devient  abrutissant  pour  celui-qui  ne  répare  pas  ses  forces,  et  en 
particulier  pour  la  femme  épuisée  par  la  maternité.  La  paresse  est  donc 
guérissable  par  une  bonne  nourriture  et  un  sommeil  normal.  L'igno- 
rance est,  semble- t-il,  plus  facile  à  détruire  que  la  paresse,  il  suffît  de 
rendre  la  science  attrayante,  intelligible  pour  les  plus  simples.  L'igno- 
rance supprimée,  remplacée  non  par  la  «  science  »,  mais  par  les  con* 
naissances  pratiques  de  la  vie,  la  question  sociale  serait  près  d'être 
résolue.  En  effet,  la  connaissance  amène  l'homme  au  sentiment  de  sa 
dignité  d'homme,  ce  sentiment  de  dignité  l'amène  au  désir  du  travail. 
Le  travail  fait  joyeusement  et  non  pas  subi  comme  une  corvée,  relève, 
ennoblit  et  rend  sobre,  il  moralise. 

On  a  pensé,  en  France,  que  le  jour  où  l'instruction  deviendrait  obli- 
gatoire,  la  question  sociale  serait  résolue.  Mais  qu'est-ce  que  l'instruc- 
tion de  l'école?  C'est  très  bon,  mais  cela  n'atteint  pas  directement  le 
but  cherché.  Est-ce  parce  qu'on  enseigne  aux  enfants  l'histoire,  le 
calcul,  la  grammaire,  qu'ils  résisteront  plus  facilement  aux  tentations 
de  l'alcoolisme  et  aux  mauvais  exemples?  Gela  suflit-il?  Que  leur 
reste-t-il  de  la  «  morale  »  qu'on  leur  enseigne?  Il  faut  à  côté  de  la. 
morale  de  l'école,  il  faut  de  la  religion.  Oui,  de  la  religion  :  non  pas 
un  culte  plutôt  qu'un  autre,  mais  la  religion  dans  le  sens  absolu  de  ce 
mot,  le  lien  qui  relie  V homme  à  son  Créateur ^  que  cela  s'appelle 
religion  naturelle,  innée,  religion  chrétienne  ou  autre.  Cette  religion, 
le  sentiment  que  l'homme  est  homme  et  non  pas  animal,  qu'il  est 
solidaire  de  ses  frères,  tenu  à  des  devoirs  envers  eux,  qu'il  doit  les 
aimer,  qu'il  a  une  responsabilité  surtout  vis-à-vis  de  sa  propre  famille, 
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de  sa  descendance  future,  qu*il  est  appelé  à  être  un  exemple  pour  ses 
enfants  et  ne  doit  leur  transmettre  aucun  germe  malfaisant,  Técole  ne 
l'enseigne  pas  assez.  Multiplions  donc  les  œuvres  d'instruction  morale, 
de  relèvement  social;  enseignons  aux  enfants,  sous  une  forme  attrayante 
el  amusante,  Tamour  de  la  nature,  l'histoire  des  plantes,  des  bètes,  des 
étoiles,  du  corps  humain  si  beau  lorsquMl  est  normal,  tel  qu'il  a  été 
créé,  et  non  pas  tel  quMl  a  été  transformé  par  les  vices  et  les  maladies  de 
l'âme  et  du  corps.  Enseignons  Tamour  de  Tordre,  de  l'harmonie,  de  la 
propreté,  et  reportons  tout  au  Créateuis  Dieu  ou  la  Nature,  de  quelque 
nom  qu'on  l'appelle..,  enseignons  Iq  beau  et  te  vrai/ 

Revenons  à  notre  ville.  Quelles  œuvres  de  relèvement  social  y  trou- 
vons-nous? Les  Unions  chrétiennes  pour  adultes,  pour  jeunes  gens, 
pour  jeunes  filles,  les  Cercles  catholiques  et  prolestants  rivalisant  dans 
la  poursuite  du  bien,  des  sociétés  et  cafés  de  tempérance,  des  biblio- 
thèques, des  écoles  de  cuisine  et  de  ménage  pour  femmes  et  jeunes 
filles,  des  concerts  et  conférences  gratuites,  etc.  Mais  ici  se  pose  une 
question  grave.  C'est  la  femme,  la  mère,  qui  profite  le  moins  de  ces 
œuvres  sociales,  et  c'est  elle,  plus  ignorante  que  l'homme  (dans  notre 
ville  c'est  le  cas],  qu'il  faudrait  avant  tout  atteindre.  On  dit  ;bien  que 
dans  la  jeune  fi^le,  on  éduque  la  mère  future;  c'est  beau  d'attendre, 
mais  en  attendant  que  la  jeune  fille  qui  a  treize  ans  aujourd'hui  ait 
atteint  la  dignité  de  mère;  en  attendant,  pendant  ces  quelques  années 
les  mères  actuelles  élèvent  des  quantités  d'enfants  dont  il  faudra 
réformer  du  tout  au  tout  l'éducation  mal  commencée  ;  pourquoi  donc 
ne  pas  atteindre  le  mal  à  sa  racine?  La  mère  est  Fàme  du  ménage, 
c'est  elle  qui  forme  les  jeunes  gens,  qui  forme  les  futurs  hommes  et 
qui  les  forme  dès  leur  bas  âge,  dans  le  bien  ou  dans  le  mal.  Or,  où  peut- 
on  atteindre  la  femme  pour  faire  d'abord  son  éducation  à  elle?  Dans 
sa  jeunesse,  elle  est  à  la  fabrique  ou  en  service.  Plus  tard,  chargée 
d'enfants,  elle  vit  chez  elle,  et  ne  peut  suivre  des  cours  ou  des  confé- 
rences ;  le  pourrait-elle  le  soir,  elle  est  si  épuisée  par  sa  vie  de  misère 
qu'elle  n'en  a  pas  la  force,  il  faut  donc  atteindre  la  femme  chez  elle. 

L'initiative  privée  litit  beaucoup  de  bien  sous  ce  rapport.  Dans  nos 
patronages  et  nos  sociétés  de  maternité,  les  Sœurs  et  les  Dames  vont 
^isiter  leurs  sœurs  nécessiteuses,  causent  avec  elles,  tâchent  de  con- 
naître leurs  besoins  (ils  sont  vite  connus,  ils  sont  légion)  et  de  les 
aider  autant  que  possible,  surtout  par  leurs  conseils  qu'elles  acceptent 
plus  volontiers  qu'on  ne  le  croit,  quand  ils  sont  donnés  avec  tact  et 
douceur.  Mais  la  tâche  est  si  complexe,  que  les  Sœurs  dont  le  temps 
est  absorbé  par  le  soin  des  malades,  et  les  Dames  dont  la  vie  est  par- 
tagée entre  des  tâches  diverses,  ne  peuvent  faire  que  de  courtes  visites 
à  celles  dont  elles  voudraient  être  les  «  amies  secourables  »  plutôt  que 
les  donneuses  d'aumônes.  Pour  connaître  leur  u  état  d'àme  )>,  il  fau- 
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drait  lier  amitié  avec  les  pauvres  (ce  mol  amitié  paraît  étrange  entre 
personnes  souvent  bien  éloignées  de  se  comprendre  et  de  se  connaître), 
vivre  un  peu  avec  eux,  et  cela  semble  rebutant  et  difficile  pour  beau- 
coup ;  il  faudrait  évidemment  se  dévouer  entièrement,  renoncer  à  soi- 
même,  à  ses  aises,  à  certains  préjugés,  à  certains  raffinements  maté- 
riels, tout  comme  des  Sœurs  de  charité.  Ëh  bien  I  il  y  a  beaucoup  de 
femmes  que  ces  dévouements-là  n'effraient  pas  ;  elles  ne  sont  pas 
toutes  dans  les  couvents  et  les  diaconats  ;  beaucoup  vivent  dans  »  le 
monde  »,  y  étouffent,  et  cherchent  une  vie  de  dévouement,  sans  avoir 
les  moyens  pratiques  d'y  parvenir,  car  trop  souvent  elles  manquent 
de  l'initiation  voulue,  et  ne  peuvent  se  décider  à  quitter  leurs  familles 
pour  «  entrer  en  religion  ». 

Voici  le  plan  auquel  j'ai  songé  pour  tout  concilier  : 
C'est  la  Société  des  Rayons  de  Soleil,  Son  but  est  de  faire  pénétrer 
des  rayons  de  joie  et  de  lumière  dans  ces  intérieurs  sombres,  dans  ces 
vies  ternes,  grises,  décolorées,  dans  ces  âmes  dolentes,  dans  ces  intel- 
ligences endormies,  abruties  par  la  corvée  journalière  :  voici  pour  le 
moral.  Prosaïquemen  1,  la  Société  a  pour  but  de  propager  les  connais- 
sances d'hygiène,  de  propreté,  d'économie,  parmi  les  pauvres  familles. 
Car,  dans  notre  bonne  ville  <r  si  en  progrès  »,  la  plup£U*t  des  mères  ne 
savent  ni  approprier  leurs  chambres,  ni  laver  leurs  enfants,  ni  les 
alimenter  convenablement,  ni  coudre,  et  quelques-unes  même  ne 
savent  ni  lire,  ni  compter;  presque  aucune  ne  sait  cuire,  et  le  mari 
trouve  en  rentrant  de  l'usine  un  bouillon  nauséabond  ou  un  broucl 
noirâtre  qui  n'a  de  «  café  »  que  le  nom.  La  Société  des  Rayons  dt* 
Soleil  ne  donne  aucune  aumône. 

Chacune  dos  associées  sera  occupée  du  lundi  au  samedi  dans  la 
même  famille  (de  8  h.  du  matin  à  6  h.  du  soir)  et  chaque  semaine 
dans  une  autre  famille.  La  Directrice  demeurera  en  plein  quartier 
pauvre,  dans  un  local  composé  d'une  chambre,  d'une  cuisine,  d*unc 
salle  à  manger  et  d'une  cabine  de  bain;  elle  pourra  avoir  une  cuisi- 
nière, si  elle  le  veut.  La  Directrice  visitera,  pendant  la  semaine  et 
surtout  le  dimanche,  des  familles  pauvres,  et  verra  s'il  y  a  lieu  de 
leur  envoyer  le  «  Rayon  de  Soleil  »  la  semaine  suivante  ;  le  dimanche 
soir,  elle  réunira  chez  elle  les  membres  de  la  Société  :  jeunes  femmes, 
veuves  ou  jeunes  filles  continueront  à  habiter  chez  elles  ou  chez  leurs 
parents,  et  c'est  le  dimanche  soir  que  la  Directrice  leur  indiquera 
la  tâche  de  la  semaine.  Quelle  est  cette  lâche? —  Le  matin,  se  rendre 
à  7  h.  1/2  à  la  Société;  déjeuner  en  commun  (assez  substantiellement, 
thé,  chocolat,  œufs  et  viande  à  volonté),  revêtir  ou  emporter  la  robe 
de  travail  composée  d'une  jupe  et  d'une  blouse  de  coton,  d'un  tablier 
et  d'un  fichu  pour  préserver  les  cheveux  pendant  les  «  gros  ouvrages  ». 
Arrivée  dans  la  famille  pauvre,  le  «  Rayon  de  Soleil  »  ne  se  posera  pas 
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en  réformateur,  en  professeur,  mais  se  mettra  de  suite  à  la  besogne 
sans  grandes  paroles,  aidant  à  faire  le  ménage,  la  cuisine,  gardant 
les  enfanis,  ne  craignant  aucune  besogne.  Elle  partagera  le  repas  de 
la  famille,  cette  hospitalité  sera  le  salaire  de  ses  services,  que  le 
pauvre  acceptera,  non  comme  une  aumône,  mais  comme  une  marque 
d'amitié  de  TAide  volontaire,  qui  se  fait  son  égale  et  qu'il  ne  sait  com- 
ment remercier.  Ce  repas  en  commun  empêchera  le  pauvre  d'être 
humilié;  le  repas  fait  pour  six  peut  suffire  pour  sept,  en  y  ajoutant  un 
peu  d'amitié.  Inutile  de  dire  que,  dans  les  cas  de  grande  misère, 
l'Aide  pourra  apporter  des  provisions,  un  morceau  de  viande  à  joindre 
au  maigre  ordinaire,  mais  de  façon  que  cela  n'ait  pas  Tair  d'une 
aumône. 

Après  le  repas,  on  causera,  on  fera  la  lecture,  tout  en  raccommodant 
le  luige  et  surveiUant  les  devoirs  des  enfants,  et  le  «  Rayon  de  Soleil  » 
enseignera  mainte  recette  d'ordre  et  d'économie  rien  qu'en  causant. 
A  6  heures  du  soir,  le  «  Rayon  de  Soleil  »  rentrera  à  la  Société,  y  chan- 
gera de  linge  et  prendra  un  bain,  seul  moyen  de  lutter  contre  les  mi- 
crobes. Après  le  bain,  ces  femmes  dévouées  souperont  avec  la  Direc- 
trice, causeront  de  leurs  expériences  de  la  journée,  de  leurs  embarras, 
lui  demanderont  des  conseils  pour  le  lendemain;  la  soirée  se  terminera 
de  bonne  heure,  mais  sera  occupée  par  des  conversations  intéressantes 
et  instructives,  car  le  «  Rayon  de  Soleil  »,  pour  éclairer,  doit  être 
éclairé  lui-même  sur  les  choses  de  la  vie  réelle.  Celles  qui  voudront 
rentrer  dans  leurs  propres  familles  le  pourront  dès  7  heures. 

Pour  faire  partie  de  la  Société,  il  faudra  avoir  de  18  à  30  ans,  justi- 
fier d'une  bonne  santé  et  de  la  connaissance  suffisante  d'un  ménage 
modeste  et  des  soins  à  donner  aux  enfants  ;  à  cet  elTet,  la  Directrice 
fera  subir  un  petit  examen  pratique  à  la  candidate  et  au  besoin  un 
stage  dans  une  crèche  ou  dans  une  école  ménagère.  Le  «  Rayon  de 
Soleil  »  ne  soignera  pas  les  malades,  laissant  cette  tâche  aux  Sœurs 
et  aux  Diaconesses,  mais  elle  pourra  leur  tenir  compagnie  et  soigner 
les  enfants,  comme  le  ferait  la  mère  elle-même,  lorsqu'ils  sont  indis- 
posés. Sa  tAche  est,  en  somme,  de  mettre  le  ménage  en  ordre,  et 
non  d'être  un  secours  temporaire  en  cas  de  maladie.   Si   la  Société 
se  compose  de  10  membres,  ce  seront  donc  chaque  semaine  10  famiUes 
(520  par  an)  qui  profiteront  des  Rayons  de  Soleil,  la  semaine  suivante 
10  autres,  etc.  Nous  comptons  bien  qu'au  bout  d'une  semaine  l'ordre 
et  la  propreté  seront  installés  dans  le  petit  logis,  la  cuisine  comptera 
quelques  recettes  de  repas  économiques  et  nourrissants  de  plus,  les 
vêtements  seront  raccommodés,  etc.  L'élan  sera  donné,  la  famille  conti- 
nuera la  bonne  habitude  prise,  encouragée  par  la  promesse  des  visites 
ultérieures  de  la  Directrice  ou  de  son  «  Rayon  de  Soleil  »  devenu  une 
nouvelle  amie. 

Une  question  se  pose  :  «  Une  jeune  fille  n'ayant  pas  l'habitude  du 
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travail  pourra-t-elle  soutenir  longtemps  cette  tâche  de  ménagère?  » 
D'abord,  nous  répondrons  que  la  jeune  Aide  ne  veillera  jamais  tard 
le  soir,  que  les  repas  du  matin  et  du  soir  seront  copieux,  pour  com- 
penser celui  de  midi  souvent  insuffisant.  L*Aide  pourra  s'engager  à 
la  Société  pour  une  semaine  par  mois,  ou  pour  deux  ou  trois 
semaines,  pour  un  mois  entier,  suivant  qu'elle  veut  y  consacrer  tout 
son  temps,  ou  qu'elle  ait  des  devoirs  de  famille  à  remplir.  Cette  clause 
laisse  une  grande  liberté  aux  Aides,  sans  nuire  à  rŒu\Te;  cette 
grande  liberté  même  engagera  un  grand  nombre  de*  personnes  à 
■  essayer,  d'abord  pour  une  semaine  ou  un  mois,  quitte  à  donner  plus 
de  temps  ensuite. 

Une  critique  qu'on  peut  faire  est  celle-ci  :  Comment  voulez-vous 
réformer  en  six  jours  une  famille,  des  habitudes  de  désordi^e  et  de 
paresse  invétérées  ?  Nous  ne  pouvons  tout  réformer,  évidemment,  il 
ne  s'agit  que  de"  donner  un  bon  élan,  de  bonnes  idées,  là  où  l'igno- 
rance, le  découragement,  l'apathie  sont  la  cause  de  la  malpropreté  et 
du  désordre.  Au  bout  de  deux  ou  trois  jours  déjà,  le  père  de  famille, 
en  voyant  son  ménage  transformé  et  rendu  «  aimable  »  par  l'actixité 
du  «  Rayon  de  Soleil  »  lorsqu'il  rentrera  le  soir  de  son  travail,  fera  la 
comparaison  et  désirera  que  sa  femme  oontinae  les  bonnes  habitudes 
commencées.  Cela  se  fera  tout  naturellement,  mais  sans  recommencer 
une  seconde  semaine,  ce  qui  serait  une  faute,  car  la  famille  commen- 
cerait à  compter  sur  ce  secours  et  à  ne  plus  rien  faire. 

Or  noire  Œuvre  ne  doit  pas  être  une  œuvre  de  secours,  mais  une 
œîLvre  d'éducation  et  de  rapprochement  des  classes. 

Et  si  je  ne  l'ai  pas  encore  entreprise  moi-même,  cette  œuvre  que  je 
M  vois  »  si  bien,  c'est  qu'il  n'y  a  que  quelques  jours  qu'elle  a  pris  corps 
dans  mon  esprit  et  aussitôt  que  j'aurai  trouvé  une  directrice,  quelques 
aides  et  un  peu  de  monnaie,  j'espère  bien  que  mon  projet  deviendra 
une  chose  réelle  et  visible.  Quant  à  être  directrice  moi-même,  je  n'en 
ai  ni  les  capacités,  ni  le  loisir,  ce  que  je  regrette  énormément. 

Cette  Œuvre  existe  peut-être  déjà  dans  quelque  autre  ville.  Pour 
la  nôtre  si  peuplée,  j'y  vois  un  instrument  incomparable  de  relèvement 
social,  pour  peu  qu'elle  s'étende  petit  à  petit  à  tous  les  quartiers. 

{Applaudissements,  ) 


M"'  Henri  Hallet.  —  Il  sera  difficile  de  trouver  des  per- 
sonnes de  bonne  volonté  qui  consentiront  à  se  faire  ainsi  sœurs 
de  charité  libres.  Je  vois  encore  à  cette  Œuvre  une  difficulté  ; 
les  familles  pauvres  ne  verront  peut-être  pas  d'un  très  bon  œil 
les  personnes  qui  viendraient  ainsi  s'installer  chez  elles  et  aux- 
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quelles    elles    devraient  ouvrir  leurs  armoires,  montrer  un 
intérieur  mal  tenu,  des  enfants  sales.... 

M.  Albanel.  —  Avant  de  faire  Fassistance  physique,  il 
faudrait  faire  Tassistance  morale,  c'est  ce  que  nous  avons  fait 
dans  notre  Patronage  familial;  TOEuvre  dont  on  nous  parle 
devrait  évidemment  être  restreinte  à  ceux  qui  demanderaient 
à  en  bénéficier  —  c'est  ainsi  que  nous  commençons  à  répondre 
aux  appels  qui  nous  sont  faits. 

M"*'  Henri  Hallet.  —  Nous  devrions  encore  entendre 
M.  Henri  Berr,  notre  Président  aujourd'hui,  et  M"*'  Dugard, 
mais  le  temps  ne  nous  le  permet  plus  ce  matin.  Or,  les  deux 
séances  de  demain  vendredi  et  de  samedi  seront  consacrées 
tout  entières  à  la  5*  question  :  Œuvres  de  préservation  et  de 
relèvement.  —  Du  régime  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle.  Nous  demanderons  à  M"*"  Sarah  Monod,  Prési- 
dente du  Congrès,  d'autoriser  exceptionnellement  M.  Henri 
Berr  k  prendre  la  parole  sur  le  rapprochement  des  classes  et 
M""  Dugard  à  lire  son  rapport  au  début  de  la  ^séance  plé- 
nière  de  cette  après-midi  (1). 

La  séance  est  levée  à  midi  1/4. 


DISCOURS  DE  M.  HENRI  BERR, 
Professeur  de  rhétorique  au  Lycée  Henri  IV. 

Je  voudrais  faire  quelques  remarques  seulement  sur  cette  im- 
portante question,  et  je  n'indiquerai  que  pour  mémoire  certains 
modes  de  Taction  que  peut  exercer  la  femme  sur  le  rapprochement  des 

classes  . 

Quelques  femmes  sont  mtMées  directement  aux  luttes  sociales,  y   ♦ 

interviennent  par  la  parole  ou  la  plume  :  mais  elles  ne  sont  et  ne 

seront  jamais  que  l'exception. 

(i)    Discours    et  rapports   publiés   ici   pour  le    bon    ordre    des    travaux   du 
Congrès, 


310  l'«  SECTION.  —  PHILANTHROPIB  ET  ÉCONOMIE  SOCIALE 

Un  plus  grand  nombre  jouent  un  rôle  efficace  dans  des  œuvres  di- 
verses qui  tendent  à  améliorer,  pour  les  masses,  les  conditions  phy- 
siques ou  morales  de  la  vie  :  mais  il  en  a  été  ou  il  en  sera  question, 
dans  diverses  sections  de  ce  Congrès  —  des  Œuvres  proprement  dites, 
et  des  Universités  populaires. 

Je  veux  insister  plus  particulièrement  sur  l'influence  que  toute 
femme  — dans  une  situation  non  pas  seulement  brillante,  mais  très 
moyenne  —  peut  exercer,  et  appeler  votre  attention,  Mesdames,  d'une 
part  sur  nos  rapports  avec  les  domestiques,  d'autre  part  sur  le  pro< 
blême  du  luxe. 

Pour  ce  qui  concerne  les  domestiques,  on  les  considère,  en  général, 
comme  étant  l'objet  d'un  certain  contrat  qu'il  s'agit  de  remplir  stric- 
tement. Si,  à  l'occasion,  bn  ajoute  quelques  formules  de  politesse,  on 
croit  que  l'on  a  beaucoup  fait.  Moi,  je  croirais  que  nous  devons  bien 
faire  davantage. 

Somme  toute,  ceux  qui  nous  servent  nous  donnent  une  part  de  leur 
vie,  de  leurs  forces  intellectuelles  et,  dans  tous  les  cas,  de  leurs 
forces  physiques.  Il  est  positif  qu'en  retour  nous  leur  devons  autre  chose 
que  des  gages  et  une  sèche  politesse.  Je  pense  qu'il  faudrait,  plus  que 
par  le  passé,  faire  des  eiforts  pour  rapprocher  les  domestiques  des 
maîtres.  On  doit  considérer  les  services  rendus  par  les  domestiques 
comme  entraînant  une  part  de  bonne  volonté,  à  laquelle  il  faut  ré- 
pondre par  de  bons  offices.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  payer;  nous  leur 
devons  une  certaine  reconnaissance  qui  rendrait  leur  tâche  plus  douce 
et,  peut-être,  ferait  tomber  cette  barrière  qui  existe  entre  les  domes- 
tiques et  les  maîtres.  Bien  souvent,  si  nous  pouvions  entendre  les 
réflexions  des  domestiques  sur  nous,  nous  serions  affligés  et  indignés; 
nous  pourrions  tous  beaucoup  pour  éviter  cette  hostilité.  J'ajoute  que, 
dans  les  jours  ou  les  heures  de  liberté  que  nous  leur  laissons,  nous 
nous  désintéressons  trop  souvent  de  ce  qu'ils  peuvent  faire;  nous 
avons  donc  une  très  grande  part  de  responsabilité  morale  dans  tout 
le  mal  qui  s'accomplit  alors.  11  y  a  là  une  plaie  sur  laquelle  je  ne  veux 
pas  insister;  mais  dans  les  grandes  villes,  surtout  à  Paris,  cette 
corruption,  cette  dégradation,  qui  vont  croissant,  tiennent  —  pour  une 
large  part  —  à  la  dégradation  des  domestiques.  Si  nous  les  reléguions 
moins  à  l'écart,  nous  les  empêcherions  de  se  démoraliser  ou  nous 
les  élèverions  moralement. 

Ne  pouvant  traiter  ici  toute  la  question,  si  complexe,  du  luxe,  je 
liens  pourtant  à  en  dire  deux  mots.  Le  luxe  a  des  inconvénients 
qui  sautent  aux  yeux  ;  mais,  très  souvent,  on  le  défond  par  l'argument 
que  voici  :  Le  luxe  est  nécessaire  au  point  de  vue  économique;  le 
luxe  fait  vivre  quantité  de  gens  qui,  sans  lui,  ne  trouveraient  pas  à 
vivre.  Voilà  le  gran  d  argument. 
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Je  déclare  qu*il  est,  au  fond,  monstrueux  que  des  femmes  portent 
sur  elles  des  diamants  qui  valent  des  milliers  de  francs.  Telle  pierre 
que  telle  personne  porte  à  son  cou  vaut  cent  mille  francs,  et  il  y  a 
des  gens  qui  meurent  de  faim!...  On  me  répond  :  La  personne  qui  a 
acheté  cette  pierre  de  cent  mille  francs  contribue  à  faire  vivre  d'abord 
le  joaillier,  ses  employés,  ensuite  le^  tailleurs  de  pierres  unes  d'Ams- 
terdam, de  Hollande,  et  enfin  les  ouvriers  et  les  mineurs  qui  sont  em- 
ployés dans  les  mines  du  Cap. 

Encore  une  fois,  voilà  Targument.  11  est  spécieux  :  je  ne  le  crois 
pas  juste.  Par  exemple  les  mineurs,  qui  risquent  leur  vie  dans  le  tra- 
vail de  la  mine,  pourraient  très  bien  recevoir  la  même  somme  pour 
une  tâche  diflérente,  plus  utile  à  la  société. 

Ce  serait  cependant  une  utopie  de  s'élever  absolument  contre  le 
luxe  et  de  désirer  le  supprimer;  mais  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  vouloir 
sa  diminution.  Chacun  de  nous  a  vu  les  étalages  de  la  rue  de  la  Paix, 
ces  étalages  qui,  en  hiver,  sont  éblouissants,  remplis  de  bijoux  ayant 
des  valeurs  incroyables.  C'est  un  luxe  bien  choquant  de  se  parer  de 
ces  hijoux  si  splendides,  lorsqu'il  y  a  à  côté  des  malheureux  qui 
n'ont  pas  à  manger  et  qui  ouvrent  aux  riches  acheteurs  la  portière  de 
leur  voiture.  Je  ne  puis  m'empécher  de  penser  que  les  sommes  ainsi 
dépensées  à  parer  de  diamants  des  cous  et  des  oreilles  pourraient  être 
employées  d'une  façon  plus  utile.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister 
beaucoup  sur  ce  point,  mais  voici  ma  conclusion  : 

Ce  luxe  est  un  reste  de  la  distinction  des  classes;  il  est  certain  que 
les  personnes  qui  se  parent  de  tels  bijoux,  que  seules  elles  peuvent 
acheter,  se  distinguent  des  autres;  elles  élèvent,  par  leur  luxe  même, 
une  barrière  entre  elles  et  les  femmes  de  situation  plus  modeste. 
Je  parlais  de  la  rue  de  la  Paix;  vous  avez  pu  remarquer  que  peu 
nombreuses  sont  les  personnes  qui  ne  s'y  rendent  pas  pour  leurs 
affaires  ;  les  autres  se  tiennent  à  l'écart,  elles  n'osent  pas  —  il  y  aurait 
une  trop  grande  différence  entre  leur  manière  d'être  et  celle  de  ces 
personnes. 

Quanta  supprimer  complètement  Je  luxe,  il  n'y  faut  pas  songer; 
mais  du  moins  le  restreindre,  c'est  songer  à  faire  disparaître  ces  dis- 
tinctions des  castes,  survivantes  du  passé,  et  c'est  contribuer  au  rappro- 
chement des  classes. 

J'ajoute,  puisque  cette  assemblée  est  composée  en  majorité  de  fem- 
mes, que,  même  sans  bijoux,  une  femme  peut  parfaitement  se  parer;  ce 
ne  sont  pas  les  plus  brillantes  qui  sont  les  plus  élégantes.  La  grâce  de 
la  femme  se  suffit  à  elle-même;  une  toilette  de  bon  goût  et  bien  portée 
remplace  avantageusement  des  bijoux.  Voilà  quelques  réflexions  que 
chacun  a  pu  faire  sur  cette  question  importante. 

(Approbation,) 
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DE  L'ACTIOiN   DE   LA  FEMME 

SUR    LE     RAPPROCHEMENT      DES     CLASSES 

Rapport  de  M"»  DUGARD, 
Professeur  de  lettres  au  Lycée  Molière. 

Jamais  on  ne  s'est  plus  préoccupé  des  questions  sociales  qu'en 
notre  époque,  jamais  le  souci  d'améliorer  la  condition  du  travailleur 
n*a  été  si  intense  et  la  philanthropie  si  active,  et  jamais  non  plus  — 
c'est  là  un  fait  sensible  à  tous  et  bien  propre  à  susciter  nos  réflexions  — 
les  divisions  n'ont  été  si  profondes  et  les  compétitions  si  âpres.  Loin 
de  s'entendre  pour  une  action  commune,  riches  et  pauvres,  patrons  et 
ouvriers,  maîtres  et  serviteurs,  les  «  classes  »,  pour  les  appeler  de 
leur  nom,  qui  devraient  avoir  disparu  se  heurtent  et  s'accusent  réci- 
proquement (lu  mal  ;  hostilité  pénible  qui  partage  les  peuples  en 
groupements  ennemis  et  fait  de  la  vie  une  bataille  où  chacun  use,  à 
lutter  contre  les  autres,  des  forces  qu'il  devrait  employer  à  la  solution 
paciflque  des  problèmes  sociaux.  L'œuvre  la  plus  pressante  à  l'heure 
actuelle,  et  d'où  dépend  Ta  venir,  est  donc  celle  du  rapprochement 
des  classes.  Que,  en  dépit  des  préjugés  contraires,  cette  œuvre  de 
concorde  relève  surtout  des  femmes  et  comment  elles  peuvent  y  tra- 
vailler, nous  voudrions  le  rappeler  ici. 

1 

Ecartons  tout  d'abord  une  objection  capitale.  Lorsqu'on  parle  de 
conciliation,  on  ne  manque  pas,  en  effet,  de  provoquer  les  remarques 
sceptiques  d'une  prétendue  sagesse  :  «  Atténuer  les  conflits  !  Unir  les 
groupes  sociaux!  Utopie!  vous  dit-elle.  La  lutte  des  classes  est  le  fond 
même  de  l'histoire,  et  à  mesure  qu'on  abaisse  les  barrières,  il  s'en  élève 
d'autres.  Consultez  le  passé.  Jadis  l'humanité  ne  se  divisait  qu'en  deux 
castes,  les  gens  libres  et  les  esclaves;  le  Christianisme  abolit  l'escla- 
vage, et  aussitôt  la  société  se  partage  en  trois  classes  nouvelles  et 
également  hostiles  :  nobles,  bourgeois,  roturiers;  la  Révolution  efl'ace 
ces  distinctions,  et  immédiatement  la  fortune,  le  degré  de  culture  ou 
le  genre  de  travail  en  créent  de  plus  nombreuses  et  de  non  moins  pro- 
fondes. £t  il  ne  saurait  en  être  autrement  :  ces  séparations  et  hostilités 
sont  fondées  en  principe  sur  les  lois  de  la  vie  qui  est  un  combat,  et 
sur  la  différence  du  travail  intellectuel  et  du  travail  manuel  lequel. 
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même  transformé  par  le  machinisme,  participera  toujours  de  Tinfério- 
rité  de  la  matière.  Au  lieu  de  protester  contre  ces  divisions,  sachons 
les  voir  de  haut  et  les  accepter  comme  Tordre  inévitable.  »  —  Telle  est 
la  théorie  que  d'aucuns  osent  soutenir  au  nom  de  la  science,  et  parfois 
m'c^mc  d'on  ne  sait  quelle  religion  égoïste  qui  sanctionnerait  les  inéga- 
lités dont  souffre  la  conscience  moderne! 

Certes,  il  y  aura  toujours  des  différences  entre  les  hommes  et  leurs 
occupations.  Mais  que  la  vie  humaine  avec  sa  divinité  féconde 
infiplîque  fatalement  la  lutte,  nous  ne  pouvons  l'admettre.  Vivre,  c'est 
s'unin;  et  l'union  est  d  autant  plus  prospère  que  les  éléments  qui  la 
composent  ont  plus  de  variété.  Ce  n'est  donc  pas  dans  ces  différences 
extérieures  que  mettent  entre  les  individus  la  fortune  ou  le  travail 
qu'il  faut  voir  la  raison  de  nos  troubles  sociaux.  Non,  leur  véritable 
cause  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  intime  :  elle  est  aii  dedans  de 
nous-môme,  dans  la  pauvreté  de  notre  sympathie. 

Si  nous  aimions,  nous  nous  intéresserions  à  ceux  qui  nous 
entourent,  quelle  que  soit  leur  condition;  nous  entrerions  dans  leur 
existence  et,  y  découvrant  un  infini  de  pensées,  d'affections  et  de 
ilouleurs  communes,  nous  sentirions  que  ce  qui  fait  de  tout  homme 
régal  et  le  frère  de  l'homme,  c'est  celte  identité  d'âme,  celte  faculté 
d'aimer  et  de  souffrir  comme  nous,  et  en  face  de  chacun,  nous  éprou- 
verions au  plus  profond  de  l'être,  la  vérité  de  ce  cri  si  humain  : 

Insensé,  qui  croyais  que  je  ne  suis  pas  toi! 

Mais  nous  méconnaissons  cette  loi  de  sympathie,  et  aloi-s  qu'arrive- 
l-il?  Incapables  de  pénétrer,  par  delà  les  apparences,  jusqu'à  ce  fond 
connmun  d'humanité,  nous  mettons  l'égalité  où  elle  n'est  point,  dans 
les  distinctions  puériles  et  passagères,  et  ne  traitons  en  semblables  que 
ceux  qui  s'habillent  comme  nous,  parlent  notre  langue,  ont  mêmes 
habitudes,  mêmes  préjugés  et  mêmes  «  shibboleths  ».  De  là,  d'un  côté 
des  mépris,  de  l'autre  des  haines,  et  partout  des  luttes  que  nous 
essayons  en  vain  d'apaiser  par  une  philanthropie  inutile  parce  qu'elle 
est  sans  amour. 

Une  sympathie  active  étant  la  condition  même  de  l'union,  il  n'est 
pas  besoin  d'insister  pour  montrer  que  c'est  surtout  aux  femmes  qu'il 
appartient  de  concilier  les  classes.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  d'effacer 
par  le  cœur  les  différences  qui  les  séparent,  les  tares  physiques  et 
morales  provenant  de  métiers  trop  rudes  ou  d'un  manque  de  culture, 
vA  qui,  eu  dégradant  ou  voilant  l'humanité,  empêchent  de  la  recon- 
nailre  en  vous  ;  en  un  mot,  de  rapprocher  l'homme  de  l'homme,  de 
pacifier  et  d'éZerer.  Or,  n'est-il  pas  évident  que  la  nature  intuitive  de 
la  femme,  plus  portée  vers  l'amour  agissant  que  vers  les  idées  abstraites, 
ses  fonctions  maternelles,  son  besoin  d'ordre  et  d'harmonie,  et  ses 
loisirs  mêmes,  la  désignent  pour  ce  rôle  de  médiatrice  et  d'éducatrice? 
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Quelques-unes  commencenl  à  le  comprendre,  mais  elles  sont  peu 
nombreuses.  Devant  nos  divisions  et  les  maux  qu'elles  entraînent,  la 
plupart  n'éprouvent  que  pitié  vague  ou  indifférence.  Gardons-nous, 
toutefois,  de  les  juger  sévèrement,  car  si  leur  nature  et  leur  vie  les 
appellent  à  ce  rôle,  des  préjugés  soigneusement  entretenus  par  une 
éducation  coupable  les  en  éloignent  encore.  Quels  sont  ces  préjugés, 
restes  des  traditions  qui  réduisaient  la  femme  à  la  chose  domestique 
et  la  voulaient  étrangère  au^L  grands  problèmes  humains,  nous  n*avons 
pas  à  le  dire  ici,  ni  à  en  montrer  Terreur.  11  en  est  un  cependant, 
que  nous  ne  pouvons  taire,  car  il  a  pénétré  jusque  dans  les  milieux  où 
Ton  se  préoccupe  du  devoir  social  et  y  paralyse  mainte  action  géné- 
reuse. —  «  Parmi  les  femmes,  dit-on,  celles-là  seules  peuvent  collaborer, 
avec  quelque  succès,  au  rapprochement  des  classes,  qui  ont  un  rang 
supérieur,  une  vie  opulente  ou  une  haute  culture.  »  Et  par  modestie, 
on  s'abstient.  Sans  doute,  Targent  et  le  savoir  ne  sont  point  inutiles  en 
une  telle  œuvre  ;  mais  Tessentiel,  ne  l'oublions  pas,  c'est  moins  la 
fortune  ou  les  richesses  intellectuelles,  que  le  cœur,  la  sympathie 
rayonnante  qui  harmonise  et  unifie.  Ce  qu'il  faut,  c'est  aimer,  com- 
patir; et  cela,  toutes  les  femmes  savent  le  faire. 
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Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  aux  détails  de  cette  œuvre  de  conci- 
liation, et  à  sa  pratique  journalière,  nous  verrons  qu'elle  ne  dépasse  en 
rien  ce  que  peut  accomplir  une  volonté  bonne. 

C'est  au  foyer,  dans  les  rapports  avec  les  serviteurs  et  ceux  que  nous 
employons,  qu'elle  doit  commencer  tout  d'abord,  car  le  moyen  d'unir 
les  classes  dans  la  société  si  nous  ne  le  faisons  pas  dans  la  famille  ? 
Améliorons  donc  la  situation  de  nos  domestiques,  veillons  à  leur  santé 
dont  nous  sommes  en  partie  responsables,  évitons  de  gaspiller  leurs 
forces  en  travaux  inutiles,  par  une  recherche  excessive  du  bien-être,  et 
élevons-les  réellement  en  pratiquant  nous-mêmes  les  devoirs  que  nous 
exigeons  d'eux.  Et  cela  ne  suffit  pas  encore.  11  nous  faut  participer  dis- 
crètement à  leurs  chagrins  et  à  leurs  joies,  les  soutenir  de  nos  avis, 
et  les  aider,  au  besoin,  à  sortir  d'un  état  qui,  pour  être  adouci,  n'en  est 
pas  moins  pénible  et  ne  devrait  être  que  temporaire.  Nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  ces  obligations  sur  lesquelles  il  faudrait  insister,  car  ce 
n'est  point  un  spectacle  rare  que  celui,  de  ces  personnes  aux  intentions 
charitables  qui  s'intéressent  aux  travailleurs  du  dehors,  distribuent  des 
bons  de  chauffage,  recherchent  dans  les  comités  d'études  sociales  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  réduire  à  huit  heures  la  journée  des 
ouvrières  et  relever  celles  qui  tombent  et  qui,  chez  elles,  astreignent 
leurs  femmes  de  chambre  à  dix  ou  douze  heures  de  labeur  assidu,  les 
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logent  durant  tes  froids  de  i*hiver  en  une  mansarde  sans  feu  et  les  lais- 
sent parfois  succomber  moralement,  faute  d'un  conseil  amical  accordé 
à  propos  ;  négligence  coupable  qui  annihile  d'avance  toute  leur  philan- 
thropie. 

Mêmes  remarques  au  sujet  des  visiteurs  de  condition  moins  aisée 
que  la  nôtre.  Exhiber  à  leurs  yeux  les  fantaisies  d'un  luxe  qui  est 
comme  une  insulte  à  la  médiocrité  et  les  recevoir  avec  cetle  politesse  ' 
spéciale,  à  la  fois  dégagée  et  circonspecte,  par  laquelle  on  fait  entendre 
aux  gens  qu'ils  ne  sont  pas  de  votre  «  milieu  »,  c'est  perpétuer  à 
jamais  l'hostilité  des  classes.  Notre  accueil  et  notre  home  doivent  être 
tels,  au  contraire,  que,  même  si  notre  confort  est  manifestement  plus 
large  que  le  leur,  ils  puissent  nous  quitter  sans  envie,  sentant  que  nos 
privilèges  nous  servent  à  étendre  notre  action  bienfaisante.  C'est  dire 
que  notre  existence  doit  être  simplifiée.  Mous  n'ignorons  pas  qu'en 
parlant  de  la  sorte  nous  avons  contre  nous  la  sagesse  du  monde  et 
des  économistes  qui  proclament  la  nécessité  du  luxe  et  affirment  que 
le  diminuer  brusquement  serait  ruiner  les  travailleurs  —  péril  peu 
redoutable.:  il  n'y  a  guère  d'apparence  d'une  conversion  soudaine  à  la  y 

simplicité!  Le  véritable  danger  n'est  point  là;  il  est  dans  notre  profu- 
sion même,  dans  les  vies  opprimées  de  ces  milliers  d'êtres  qu'écrasent 
les  exagérations  de  notre  luxe,  et  dans  cet  appétit   de  la  fortune  que 
certaines  femmes,  en  étalant  l'insolence  de  leurs  toilettes,  surexcitent 
autour  d'elles;  car,  en  vertu  des  lois  de  l'imitation  qui  va  toujours  du 
supérieur  à  l'inférieur,  les  classes  moins  aisées  aspirent,  elles  aussi,  à 
ces  vanités  dont  on  leur  donne  l'exemple,  tandis  que  les  autres,  sou- 
cieuses de  se  distinguer,  s'ingénient  à  trouver  de  nouveaux  raffine- 
ments inaccessibles  aux   foules  ;  et  c'est  ainsi  entre  elles  toutes  une 
rivalité  de   besoins   factices,  une   course  à  l'argent  au  mépris  de  la 
dignité.  Et  que  la  femme  n'allègue  point,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire, 
que  ses  goûts  dispendieux  lui  sont  dictés  par  l'homme  qui,  jaloux  de  sa 
grâce  et  fier  de  la  voir  admirer,  la  veut  toujours  parée,  en  un  cadre 
élégant  ;  vaine  excuse,  qui  décèle  une  profonde  ignorance  de  la  pensée 
de  celui  sur  qui  pèsent  les  obligations  du  luxe  féminin  et  qui  s'use  à 
y  satisfaire.  Pour  qui  regarde  au  fond  des  choses,  ces  habitudes  somp- 
tueuses, soi-disant  indispensables  pour  complaire  aux  hommes,  ne  sont 
qu'une  survivance  du  préjugé  des  castes.  C'est  pourquoi  simplifier  sa 
vie,  rendre  son  foyer  tel,  que  le   riche  puisse  y  venir  sans  dédain,  le 
pauvre  sans  convoitise,  et  que  nul  ne  s'y  sente  déplacé,  est  le  premier 
devoir   des   femmes   qui   veulent   travailler    au    rapprochement    des 
classes. 


Ckîtte   œuvre,  est-il  nécessaire  de  le  faire  observer,   doit  s'étendre 
au  delà  du  foyer  domestique.  Pourrait-elle  s'y  limiter  d'ailleurs,  alors 
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que  tant  de  signes  avertissent  les  femmes  que  comme  filles,  épouses, 
mères,  leur  sort  est  étroitement  Hé  à  ces  questions  sociales,  qui 
dépendent  à  leur  tour  de  l'union  des  esprits,  alors  que  montent  de 
toutes  parts  les  appels  de  ceux  qui  ont  besoin  d'être  relevés  et 
soutenus?  Toute  femme  qui  ne  se  refuse  pas  à  entendre  ces  voix  du 
présent,  comprendra,  comme  le  disait  Ruskin,  que  ce  qu'elle  «  doit 
it  être  derrière  les  portes  de  sa  demeure  :  le  centre  de  l'ordre,  le 
«  baume  de  la  détresse,  le  miroir  de  la  beauté;  cela,  elle  doit  l'être 
c(  aussi  bors  des  portos,  là  où  Tordre  est  plus  difficile,  la  détresse  plus 
«  imminente  et  la  grâce  plus  rare  »  (1). 

Mais  comment  s'orienter  dans  ce  champ  immense  de  l'activité 
sociale?  11  no  s'agit  de  rien  moins  que  de  lutter  contre  la  misère, 
l'ignorance,  l'alcoolisme,  la  paresse,  l'imprévoyance,  tout  ce  qui  avilit 
et  empêche  l'humanité  de  s'épanouir  dans  l'homme;  tâche  complexe 
à  laquelle  correspondent  une  multitude  d'œuvres.  A  laquelle  se 
donner?  Question  insoluble  dans  la  théorie,  mais  que  dans  la  pratique 
chacune  peut  trancher  selon  ses  loisirs  et  ses  aptitudes.  Celle-ci  sait 
enseigner  les  enfants  et  s'en  faire  aimer  :  elle  tournera  son  activité 
vers  les  associations  post-scolaires  et  les  patronages  ;  celle-là  est  versée 
dans  les  choses  domestiques  :  elle  utilisera  son  expérience  au  profit 
dos  femmes  d'ouvriers  qui  manquent  souvent  de  connaissances  ména- 
gères, leur  apprendra  à  préparer  une  nourriture  saine  et  à  rendre  à 
peu  de  frais  leur  intérieur  propre  et  hospitalier  ;  une  autre  sait  inter- 
préter les  maîtres,  musiciens  ou  poètes,  avec  un  réel  sentiment  de 
l'Art  :  elle  mettra  ce  don  au  service  de  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de 
distractions  élevées;  une  autre  encore  a  une  large  culture  :  elle  parti- 
cipera à  l'œuvre  des  Universités  populaires  où  l'ouvrière  ne  trouve  pas 
jusqu'ici  l'aide  intellectuelle  et  morale  dont  elle  aurait  besoin,  parce 
que  ce  sont  des  hommes  qui  y  collaborent  presque  exclusivement,  etquHl 
est  des  circonstances  où  seule  une  femme  peut  parler  à  des  femmes  et 
entrer  dans  leur  pensée.  Nous  n'avons  pas  à  multiplier  ces  indica- 
tions :  une  volonté  bonne  saura  trouver  d'elle-même  la  place  où  son 
concours  sera  le  plus  utile.  Nous  nous  en  voudrions,  toutefois,  de 
quitter  ce  sujet  sans  répondre  aux  regrets  de  quelques  personnes  qui, 
éloignées  par  l'âge  ou  la  maladie  de  toute  action  domestique  et 
sociale,  jugent  qu'elles  ne  peuvent  rien  pour  concilier  les  classes. 
Erreur  profonde.  On  peut  toujours  tendre  la  main,  réconforter  d'une 
parolo,  avoir  ce  sourire  qui,  selon  le  poète,  «  diminue  le  poids  de  la 
chaîne  énorme  traînée  on  commun  par  les  vivants  »  (2),  en  un  mol, 
oflrir  sa  sympathie...  C'est  là,  ne  craignons  pas  de  le  redire,  le  don 
suprême  et  le  plus  efficace  pour  rapprocher  les  hommes. 

(X)  Le  Lys  du  Jardin  de  la  Reine. 
(2)  Victor  Hugo. 
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Mais  on  ne  saurait  répandre  la  paix,  si  Ton  n'est  soi-mômc  en 
harmonie  avec  l'ordre  des  choses;  renoncer  aux  exagérations  du  luxe 
et  élever  ceux  qui  vous  entourent,  si  l'on  n'a  intérieurçment  l'esprit  de 
simplicité  et  de  vraie  grandeur.  Le  devoir  de  concilier  les  classes  en 
implique  donc  un  autre,  et  celui-là  plus  difficile,  car  s'il  suffit  d'aimer 
pour  remplir  sa  mission  sociale,  pour  aimer  les  hommes  et  vouloir  la 
solidarité,  il  faut  oublier  son  moif  lutter  contre  Fégoïsme...  Où  trou- 
vera-t-on  le  pouvoir  de  le  vaincre  ?  —  Question  inséparable  de  notre 
sujet,  mais  qui  en  dépasse  trop  les  limites  pour  que  nous  puissions 
nous  y  étendre.  Faisons  remarquer  seulement  que  toute  amélioration 
humaine  procédant  du  dedans  au  dehors,  de  l'individu  à  la  société, 
suppose  un  Idéal  capable  de  transformer  l'ôtre,  ou  plus  exactement 
une  «  foi  ».  Reconnaissons  aussi,  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  de 
collaborer  à  l'œuvre  sociale  sans  en  recevoir  une  force  ;  car  ce  malaise 
inavoué,  mais  déprimant  comme  un  remords,  que  nous  laisse  notre 
existence  anormale,  notre  luxe  injurieux  à  la  pauvreté  et  les  conven- 
tions injustifiables  qui  nous  empêchent  de  traiter  en  égaux  ceux  qu'en 
principe  nous  proclamons  nos  frères,  se  dissipe  dans  Faction  même. 

Commençons  donc  à  simpliOer  notre  vie,  à  faire  quelque  sacrifice 
aux  autres  pour  les  élever  et  les  unir,  et  rentrant  dans  l'ordre,  les 
résultats  de  noire  activité  nous  seraient-ils  inconnus  ou  contraires, 
nous  éprouverons  un  sentiment  qui  ne  crée  pas  ^l'amour,  mais  du 
moins  l'encourage  —  le  sentiment  de  hâter  la  venue  de  ces  temps 
meilleurs  où  les  castes,  les  classes,  les  divisions  sociales  auront  disparu 
et  où  il  n'y  aura  plus  que  des  êtres  humains  associés  de  cœur  pour 
travailler  au  bien  de  tous. 

(Applaudissements  proloîigés.) 

Voici  le  vœu  que  je  demande  au  Congrès  de  vouloir  bien 
adopter  : 

Quil  soit  faii^  dans  l'éducation  des  jeunes  filles^  une  place 
plus  grande  aux  questions  concernant  leurs  devoirs  envers  les 
domestiques,  les  dangers  du  luxe,  et  la  nécessité  pour  toute  femme 
de  se  préoccuper  activement  des  Œuvres  d'union  sociale. 

(Adopté)  (1). 

(i)  Voeu  adopté  par  le  Congrès  en  séance  plénlère  à  la  suite  de  la  lecture 
du  rapport. 


^ 
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PRESENTES   A    LA    SEANCE    DU    JEUDI   MATIN 


^"^  QUESTION  : 

Assistance  par  le  travail. 


L'ASSISTANCE   PAR   LE   TRAVAIL   A   MOSCOU 
Rapport  de  M""'  von  STEIN,  de  Moscou. 

C'est  à  une  fpmme  que  nous  devons  la  réalisation  de  l'Assistance 
par  le  travail.  Un  article  de  M.  lakovleff  intitulé  :  «  Les  Mendiants  et  la 
Bienfaisance  à  bgn  marché  »,  publié  en  1862,  donna  à  M"^®  Strékalova 
ridée  de  fonder  la  Société  d'Encouragement  au  travail,  dans  le  but  de 
fournir  de  l'ouvrage  aux  femmes,  au  foyer  domestique,  pour  conserver 
les  liens  de  la  farpille.  L'Œuvre  nouvelle  eut  bientôt  toutes  les  sympa- 
thies des  dames  (}c  Moscou  qui  y  collaborèrent  et,  grâce  à  la  direction 
de  sa  fondatrice,  elle  prospéra  si  bien  qu'elle  eut  bientôt  des  dépôts,  des 
écoles  professionnelles  et  même  des  asiles;  elle  ne  cessa  de  s'étendre 
jusqu'en  1893  où,  infatigable  lorsqu'il  s'agit  de  bonnes  œuvres,  M*"®  Stré- 
kalova créa  une  piaison  de  travail,  La  Fourmilière^  où  les  femmes  indi- 
gentes, sans  place  et  sans  ressources,  trouvent  du  travail  selon  leurs 
aptitudes  et  au  ))esoin  même  un  asile.  Quelques  ateliers  de  la  Fourmi- 
lière sont  destinés  aux  femmes  qui  ne  sont  pas  préparées  aux  travaux  de 
couture;  elles  y  ourlent  des  mouchoirs,  font  des  sacs  et  autres  choses 
de  ce  genre  ;  d'autres  viennent  y  prendre  de  l'ouvrage  qu'elles  font 
chez  elles  ;  enfin  il  y  a  une  école  de  coupe,  de  couture,  de  lingerie  de 
dames,  de  layettes,  etc.,  pour  former  de  bonnes  ouvrières. 

Quelques  chiffres  montreront  la  marche  de  TOEuvre  depuis  sa  fon- 
dation. 

En  1893  : 

100  femmes  travaillent  soit  chez  elles, 

soit  dans  les  ateliers \  237  r.  56  k. 

Total  des  salaires 
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En  1894  : 

2  ateliers;  les  salaires  atteignent 2.391  r.  52  k. 

En  1895  : 

104  femmes  travaillent  chez  elles j  o  go^  r   15  k 

52  dans  les  ateliers  ;  salaires •  ■  •  ) 

L*alelier  de  mouchoirs 537  r.  40  k. 

En  1896  : 

95  femmes. travaillent  chez  elles.. .....  )  ^  q^j  -  «7  i^ 

77  dans  un  atelier;  salaires ) 

4  font  des  mouchoirs 661  r.     » 

En  1897  : 

74  travaillent  chez  elles )   .  j^^  r  27  k 

49  dans  Tatelier ) 

7  font  des  mouchoirs 942  r.    « 

16  font  de  la  lingerie  et  des  layettes.. . .         231  r.    » 

11  y  a  30  élèves  dans  Técole  de  coulure;  14  femmes  sont  abritées  à 
l*Asile. 

En  1898  : 

16  femmes  travaillent  chez  elles )  o  'jaq  « 

67  dans  1  atelier ) 

7  font  des  mouchoirs 898  r.  30  k. 

38  font  de  la  lingerie  et  des  layettes. ...      1 .  115  r.  80  k. 

80  élèves  à  l'école  de  couture,  12  femme^  à  l'Asile. 

Avec  l'accroissement  de  la  population  (on  compte  aujourd'hui  à 
Moscou  plus  de  1.200.000  habitants)  s'accroît  aussi  le  prolétariat  et,  par 
suite,  la  mendicité.  La  Société  d'Encouragement  au  travail  fait  beau- 
coup pour^  prévenir  la  mendicité,  car  elle  reçoit  sous  son  toit  celles  qui 
fournissent  le  contingent  ordinaire  des  mendiants;  mais,  seule,  elle  esb 
incapable  d'abriter  tous  les  malheureux.  La  ville  de  Moscou,  consta- 
tant l^s  progrès  rapides  de  la  mendicité  et  les  bienfaits  de  l'Assistance 
par  le  travail,  ouvrit  deux  Maisons  de  travail,  l'une  avec  de  vastes 
ateliers  pour  tous  les  genres  de  métiers  (sur  un  emplacement  de  plu- 
sieurs hectares,  dans  la  banlieue)  et  l'autre,  de  dimensions  beaucoup 
plus  modestes,  dans  le  centre  de  la  ville. 

Ces  établissements  ont  le  double  but  :  1°  d'enrayer  les  progrès  de  la 
mendicité,  en  recevant  dans  leurs  ateliers  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'indigents  sans  travail  et  sans  asile,  et  2»  d'occuper  les  men- 
diants que  la  police  y  envoie.  Le  nombre  des  femmes  que  la  misère  ou 
la  force  publique  conduisent  aux  maisons  de  travail,  est  de  17  0/0  de 
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celui  des  hommes.  Pour  la  plupart,  elles  sont  capables  de  travailler, 
mais  elles  ne  sont  astreintes  qu'aux  soins  du  ménage  :  lessive,  lavage 
des  planchers,  cuisine,  etc.  —  elles  y  passent  annuellement  12.162  jour- 
nées en  moyenne  (6  0/0  du  nombre  total).  Une  journée  de  travail  pour 
une  femme  est  de  trois  heures,  et  son  salaire,  de  3  à  5  kopecks. 

Le  nombre  des  femmes  qui  vont  d'elles-mêmes  à  l'ouvroir  est  de  208 
sur  3.020  hommes;  leur  âge  varie  de  20  à  45  ans.  Celles  qui  y  sont 
amenées  pour  cause  de  mendicité  ont  moins  de  15  ans  et  plus  de  45. 
Sur  100  femmes  arrêtées  pour  délit  de  mendicité,  48  0/0  jouissent 
d'une  bonne  santé,  30  sont  malades,  20  faibles,  le  reste  iniirmes. 
L'hôpital  de  l'établissement,  aménagé  pour  30  femmes  et  20  hommes, 
est  toujours  comble;  le  plus  grand  nombre  des  malades  est  fourni  par 
les  mendiants. 

Comme  on  le  voit,  ces  ouvroirs  offrent  peu  de  ressources  aux 
femmes,  aussi  très  peu  y  viennent-elles  de  leur  gré.  Sous  ce  rapport, 
les  Maisons  de  travail  de  la  ville  laissent  beaucoup  à  désirer.  Ici  encore 
une  femme  de  cœur,  M"^*"  Gorbova,  pour  combler  cette  lacune,  met  sa 
fortune,  son  temps,  ses  forces  au  service  de  la  cause  féminine,  et  fonde 
à  ses  frais  un  Ouvroir  spécial  pour  les  femmes;  grâce  à  ses  soins, 
M™"  Gorbova  voit  son  œuvre  reposer  sur  des  bases  solides.  La  nouvelle 
Institution  et  les  Maisons  de  travail  de  la  ville  sont  solidaires;  celles- 
ci  lui  envoient  les  femmes  qui  peuvent  et  veulent  travailler,  et  en 
revanche,  la  ville  lui  donne  des  commandes  pour  ses  hôpitaux,  ses 
hospic(;s,  ses  asiles,  ses  écoles,  etc.  La  première  année  de  son  existence, 
en  i'S\)l,  257  femmes  y  ont  fourni  12.845  journées  de  travail,  moyennant 
un  salaire  de  28  kopecks.  Un  grand  nombre  de  femmes  entrent  à  ÏOu- 
vroir  Gorbova  sans  savoir  rien  faire  el,  après  quelque  temps  d'un 
travail  assidu,  elles  arrivent  à  savoir  travailler,  et  rC£uvre  se  charge 
de  les  placer.  M"*®  Gorbova  a  eu,  en  outre,  l'heureuse  idée  d'organiser 
une  crèche  dans  l'Ouvroir  même,  où  les  mères  peuvent  soigner  leurs 
enfants  tout  en  travaillanL  Pour  quelques  kopecks,  les  femmes  reçoi- 
vent un  repas  composé  d'une  soupe,  d'un  morceau  de  viande,  de  pain 
noir  et  de  kvass;  les  plus  indigentes  le  reçoivent  gratis.  Dans  le  courant 
de  l'année,  14.0/3  repas  ont  été  distribués  gratuitement. 

L'admirable  Maison  de  travail  que  M"^""  Gorbova  a  fait  construire 
à  ses  frais,  et  dont  elle  assure  l'entretien,  occupe  un  immeuble  cons- 
truit expressément  à  cet  effet  et  d'une  valeur  de  lt)5.000  francs  ;  un  ca- 
pital d'environ  150.000  francs,  déposé  à  la  Banque  Impériale,  est  destiné 
à  en  assurer  l'existence.  L'EtabUssement  possède  une  bibliothèque  et, 
tous  les  dimanches,  il  y  a  des  lectures  publiques  et  des  conférences  sur 
des  sujets  à  la  portée  des  malheureuses  assistées. 

L'importance  des  établissements  de  ce  genre  est  notoire:  ils  ferment 
la  voie  au  vice  en  donnant  aux  femmes  des  habitudes  d'ordre,  le  goût 
du  travail  et  l'attachement  à  leurs  enfants.  Les  lectures  et  les  entretiens 
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du  dimanche  relèvent  tant  soit  peu  leur  niveau  moral  et,  de  plus,  en 
les  retenant  à  la  maison,  les  détournent  des  distractions  malsaines.  Es- 
pérons qu'une  Œuvre  née  sous  de  si  heureux  auspices  prospérera  pour 
le  bonheur  des  pauvres  et  la  gloire  de  sa  fondatrice  I 

La  Société  des  Négociants  de  Moscou  a  fondé  un  Ouvroir  pour 
29  jeunes  filles  qui  ont  achevé  leurs  quatre  années  d'études  dans  1  es 
écoles  de  la  Société.  L'enseignement  des  travaux  manuels,  si  négligé 
jusqu*aujourd*hui,  se  répand  de  plus  en  plus  dans  les  écoles  primaires 
et  dans  les  asiles;  les  écoles  professionnelles  se  multiplient,  les  pro- 
grammes s'élargissent  ;  la  réglementation  du  travail  des  enfants  dans 
les  fabriques  donne  à  ces  derniers  la  possibilité  d'apprendre  a  lire,  à 
écrire  et  à  calculer. 

Une  Œuvre  très  intéressante  s'occupe  exclusivement  de  la  femme 
des  classes  supérieures  de  la  société.  Dans  ces  25  dernières  années,  des 
raisoDS  économiques  multiples  ont  mis  un  grand  nombre  de  femmes 
des  meilleures  familles  dans  ta  nécessité  de  subvenir  elles-mêmes  à 
leurs  besoins.  La  carrière  d'institutrice  ou  de  femme  médecin  était 
tout  indiquée  pour  celles  qui  avaient  reçu  une  instruction  soignée, 
mais  beaucoup  n'étaient  pas  dans  ce  cas. 

C'est  surtout  à  ces  dernières  que  s'intéresse  la  Société  pour  propa- 
ger les  connaissances  pratiques  parmi  les  femmes  des  classes  supé-- 
rieures,  qui  date  de  1887.  Son  fondateur,  M.  Novikoff,  n'a  pas  cessé  de 
s'occuper  de  l'Œuvre  depuis  cette  époque,  et  nous  la  voyons  prospérer 
d'année  en  année.  Aujourd'hui  elle  a  : 

1^  Une  Ecole  de  coupe  ;  durée  du  cours,  4  mois. 

2°  Une  Ecole  de  modes;  durée  du  cours,  2  mois  1/2. 

3^  Une  Ecole  d*ouvragcs  de  dames  :  tricot,  crochet,  raccommodage, 
reprise,  lingerie,  robes,  co'upe,  broderie  anglaise,  ouvrages  d'art,  dessin 
linéaire,  dessin  d'ornement  ;  durée  du  cours,  2  ans. 

4»  Une  Ecole  spéciale  d'ouvrages  d'art  :  broderie  sur  canevas^  appli- 
cation, crochet,  tricot,  dentelle  d'Irlande,  dentelle  de  Venise,  20  leçons  ; 
peinture  sur  porcelaine,  sur  étoffes,  fleurs  artificielles  en  cire  et  en 
mousseline,  cuirs  pressés,  10  leçons. 

5*  Un  Cours  complet  de  lingerie  pour  dames,  hommes  et  enfants  ; 
durée,  3  mois. 

6^  Une  Ecole  culinaire,  théorie  et  pratique. 

7^  Une  Ecole  spéciale  de  dessin  linéaire  et  le  dessin  appliqué  aux 
ouvrages  d'art  et  à  la  décoration,  100  leçons.  Ce  cours  donne  toutes  les 
connaissances  désirables  dans  cette  branche  :  agrandissement  et  réduc- 
tion de  dessins,  composition  de  dessin  dans  un  style  donné,  etc.,  etc. 

8*>  Une  Ecole  de  comptabilité  avec  tenue  de  livres,  correspondance 
commerciale,  législation,  géographie  commerciale,  économie  politique. 

Ces  cours  sont  très  fréquentés  par  les  dames  de  la  meilleure  société 
et  surtout  par  les  jeunes  filles  qui  viennent  d'achever  leurs  études. 

n.         >    ^^  21 

b  /^ 
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Moscou  possède  encore  une  Société  d'Institutrices  fondée  en  1868 
par  M"**'  Mamontoiï^  dans  le  but  de  procurer  du  travail,  comme  mal- 
tresses ou  gouvernantes,  aux  dames  russes  aussi  bien  qu'aux  étran- 
gères. Des  centaines  de  places  sont  procurées  annuellement  par  la  Société 
à  ses  membres  et  un  Asile  à  prix  très  réduits  reçoit  les  institutrices  sans 
place.  La  Société  possède  une  bibliothèque  et  un  musée  pédadogique  et, 
depuis  1872,  elle  a  ouvert  un  cours  d'enseignement  supérieur  avec  le 
concours  des  meilleurs  professeurs  de  l'Université  de  Moscou.  On  y  en- 
seigne la  pédagogie,  le  russe,  le  slavon,  l'arithmétique  et  la  géométrie, 
l'histoire,  la  littérature,  l'histoire  de  la  pédagogie,  l'histoire  naturelle, 
la  psychologie,  l'hygiène,  la  législation,  l'agriculture  (1). 

Outre  les  cours  dont  nous  venons  de  parler,  la  Société  des  Institu- 
trices a  encore  une  autre  série  de  cours,  connus  sous  le  nom  de 
Leçons  collectives,  qui  sont  fréquentés  par  plus  de  400  élèves.  L'im- 
portance de  ces  Leçons  collectives  est  si  grande  qu'elles  seront  le 
sujet  d'un  travail  spécial. 

La  Société  dispose  d'un  capital  assez  important  pour  donner  à  ses 
membres  nécessiteux  des  secours  en  argent  à  titre  de  prêts,  sans 
intérêts,  jusqu'à  la  somme  de  4.000  francs  par  an. 

11  est  certain  que  l'Assistance  par  le  travail,  quoique  la  plus  récente 

de  toutes  les  formes  de  bienfaisance,  tend  à  se  développer;  plusieurs 

des  Bureaux  de  bienfaisance  ont  leur  ouvroir;  l'on  en  voit  s'ouvrir  de 

nouveaux  tous  les  jours  dans  différentes  Sociétés  et  bientôt  on  pourra 

constater  toute  leur  utilité. 

(Vifs  applaudissements.) 


L'ADELPHIE 

SOCIÉTÉ    d'aide    MUTUELLE    DE    DAMES 

.     Rapport  de  H*"»  Edouard  GROS. 

Mesdames,  Messieurs, 

Déléguée  par  le  Comité  directeur  de  la  Société  L'Adelphie,  pour  vous 
faire  connaître  notre  Œuvre  et  essayer  de  vous  en  faire  apprécier  les 
avantages,  je  me  trouve  aux  prises  avec  la  diffirulté  de  remplir  complè- 
tement cette  tâche,  tout  en  restant  dans  le  cadi-e  restreint  d'un 
rapport,  mais  je  compte  sur  vous  pour  me  l'aplanir.  Par  vos  disposi- 

(1)  Ce    cours   est   subventionné    par  la  ville,  qui    lui   accorde   annaellemeut 
8.700  francs. 
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lions  personnelles  et  la  connaissance  que  vous  avez  déjà  des  œuvres 
d'assistance,  vous  ôtes  de  ceux  qui,  en  cette  matière,  peuvent  tout 
comprendre  sans  que  tout  leur  soit  expliqué. 

VAdelphie,  ainsi  que  son  étymologie  grecque  l'indique,  est  une 
société  de  sœurs;  les  unes  privilégiées  du  sort,  les  autres  plus  ou 
moins  atteintes  par  les  disgrâces  de  la  fortune,  et  qui  pratiquent  entre 
elles  Taide  mutuelle  par  le  travaih 

Bien  qu'elle  soit  issue  d'un  sentiment  philanthropique,  ce  n'est  pas 
une  œuvre  de  charité,  c'est  une  Association  de  femmes,  ayant  pour  hut 
d'aider  les  travailleuses,  de  développer  en  elles  l'esprit  de  solidarité, 
de  les  amener  à  se  soutenir  mutuellement  dans  la  lutte  pour  l'exis- 
tence, en  centralisant  leurs  efforts  épars  ;  c'est  un  centre  de  relations, 
de  placements,  d'assistance  morale  pour  des  isolées  <|ui  ne  savaient 
de  qui  obtenir  l'appui  nécessaire,  où  porter  leurs  pas,  à  qui  demander 
conseil,  de  qui  obtenir  l'appui  nécessaire. 

Nous  sommes  à  un  tournant  de  la  yic  sociale,  de  profondes  modifi- 
cations se  produisent  chaque  jour  dans  l'ordre  linancier  et  économique. 
Plus  la  société  se  transforme,  plus  la  loi  du  travail  pèse  sur  la  femme, 
même  mariée,  autant  que  sur  l'homme  et  cependant  une  foule  d'em- 
plois leur  sont  encore  inaccessibles  ;  à  d^autres,  elles  ne  parviennent 
que  difficilement,  et  souvent  à  des  conditions  désavantageuses. 

Cette  nécessité  d'un  travail  rémunérateur  s'impose  particulièrement 
à  un  grand  nombre  de  femmes  et  de  filles  de  la  bourgeoisie  qui  sem- 
blaient devoir  en  être  exemptées  par  la  situation  de  leur  famille.  Elles 
abordent  cette  nouvelle  existence,  le  plus  souvent  sans  aucune  prépara- 
tion. Leur  intelligence,  leur  courage,  leur  bonne  volonté  se  trouvent 
paralysés  faute  d'adaptation  spéciale,  faute  de  relations  avec  ceux  qui 
pourraient  les  utiliser. 

C'est  pour  offrir  un  appui  moral,  une  sorte  de  foyer  familial  à  la 
femme  devant  laquelle  surgissent,  souvent  à  l'improviste,  les  difficultés 
matérielles  de  la  vie  ;  c'est  pour  la  préserver  du  découragement,  c'est 
pour  écarter  d'elle  les  dangers  de  l'isolement  que  l'Âdelphie  a  été 
fondée. 

Notre  Société  compte  déjà  six  années  d'existence,  et  nous  pouvons 
affirmer  que,  par  sa  fidélité  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  création,  le  suc- 
cès a  répondu  à  la  persistance  dans  la  bonne  volonté  et  dans  l'effort.  • 
Après  ce  rapide  exposé  de  ce  qu'a  voulu  être  et  de  ce  qu'est  devenue 
l'Adelphie,  il  nous  reste  à  vous  présenter  une  esquisse  de  son  organi- 
sation, de  son  mode  de  fonctionnement. 

L'Adelphie  compte  actuellement  600  membres  parmi  lesquels  250 
Dames  travailleuses,  divisées  par  sections,  à  la  tête  desquelles  se  trou- 
vent des  dames,  membres  du  Comité,  qui  viennent  chaque  jour,  à  tour 
de  rôle,  au  siège  de  l'Œuvre. 
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Elles  s*y  tiennent  à  la  disposition  des  membres  de  la  section  les 
concernant,  qui  trouvent  immédiatement  auprès  d'elles  les  conseils 
pratiques,  les  renseignements  dont  les  Dames  travailleuses  ont  besoin. 
On  leur  signale  les  travaux  qu'elles  pourraient  utilement  entre- 
prendre, pour  répondre  aux  demandes  du  public,  à  ses  goûts,  à  ses 
caprices  même.  On  les  met  en  relation  avec  ceux  auprès  de  qui  elles 
ont  chance  de  trouver  une  situation  conforme  à  leurs  aptitudes  et 
à  leurs  connaissances  acquises. 

Nos  Dames  travailleuses  se  répartissent  en  Institutrices,  Dames  de 
compagnie.  Professeur  de  musique  et  de  chant,  Docteurs  en  médecine, 
Chirurgiens-dentistes,  Peintres,  Sténographes,  Dactyk>graphes,  etc. 
'  A  ce  premier  groupe,  l'Âdelphie  s'efforce  de  procurer  des  élèves,  des 
clients,  des  emplois,  et  elle  y  réussit  le  plus  souvent,  grâce  au  nombre 
toujours  croissant,  quoique  encore  insuffisant,  des  familles  qui  s'adres- 
sent à  notre  Société,  sûres  de  trouver  chez  nos  recommandées  toutes 
les  garanties  désirables  de  moralité  et  de  capacité. 

Environ  80  de  nos  travailleuses  demandent  un  gagne-pain  à  Taiguille, 
à  ces  travaux  de  fantaisie  qui  ne  sont  qu'une  distraction  pour  les  fem- 
mes aisées.  Mais  alors  que  l'ouvrière  sait  toujours  où  placer  son  ou- 
vrage, que  de  difficultés,  souvent  insurmontables,  la  femme  du  monde 
rencontre  à  se  créer  des  débouchés  1 

Pour  les  travailleuses  de  ce  groupe,  ainsi  que  pour  les  peintres,  la 
Société  doit  venir  à  leur  aide,  d'abord  en  favorisant  leur  production, 
puis  en  l'écoulant.  Elle  atteint  ce  double  but  en  dirigeant  les  Adel- 
phistcs  vers  le  genre  de  travail  qui  parait  le  plus  conforme  à  leurs 
aptitudes.  Elle  fournit  des  dessins,  des  modèles,  et  même  discrètement 
des  matières  premières  aux  Dames  qui  ne  sont  pas  en  mesure  d'en  faire 
l'avance. 

Une  exposition  permanente  des  travaux  exécutés  par  les  Adelphistes 
a  lieu  au  siège  de  l'Œuvre;  c  est  en  même  temps  un  comptoir  de  vente; 
on  y  écoule  les  produits  exposés,  et  on  y  prend  des  commandes.  De 
plus,  deux  fois  par  an,  en  mai  et  en  décembre,  nous  stimulons  le  zèle 
de  nos  acheteuscs  par  des  ventes  où  elles  trouvent  des  objets  nom- 
breux et  variés  :  peintures,  aquarelles,  pyrogravures,  travaux  sur  cuir, 
reliures,  toute  la  série  des  ouvrages  à  l'aiguille,  depuis  l'utilité  jusqu'à 
l'extrême  fantaisie. 

Le  chiffre  de  5.200  francs,  atteint  par  la  dernière  vente,  démontre 
éloquemmcnt  que  ces  travaux  ont  été  appréciés  par  de  nombreuses 
visiteuses. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,,  car  nous  ne  saurions  passer  sous  silence 
lu  partie  morale  de  notre  Œuvre. 
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L'Adelphie  ouvre  à  ses  sociétaires  une  bibliothèque  formée  par  les 
dons  de  ses  membres  ;  elle  met  k  leur  disposition  des  modèles  pour 
certains  travaux  d'art,  et  les  outils  nécessaires  à  leur  exécution,  en 
même  temps  qu'elle  leur  donne  des  conseils  tout  à  la  fois  pratiques  et 
éclairés.  Des  concours  mensuels  primés  sont  organisés  pour  les  dames 
auteurs. 

Puis  elle  s'efforce  d'établir  le  plus  de  rapports  possible  entre  les 
sociétaires,  au  moyen  de  réunions  amicales  où  Ton  apprend  à  se 
connaître,  à  s'apprécier;  où  Ton  forme  entre  soi  des  liens  durables  de 
solidarité.  C'est  en  même  temps,  par  la  partie  littéraire  et  musicale  de 
ces  réunions,  une  distraction  salutaire  très  goûtée  par  celles  de  nos 
Adelphistes  que  l'exiguïté  de  leurs  ressources  "prive  des  jouissances  dé 
Fart,  alors  que  leur  culture  les  rend  si  aptes  à  les  apprécier. 

Enfin,  Mesdames  et  Messieurs,  vous  jugeriez  certainement  avec 
nous  que  l'Adelphie  ne  justifierait  pas  complètement  son  nom,  si  elle 
n'entourait  de  sa  sollicitude!  ceux  de  ses  membtes  atteints  par  la 
maladie.  Loin  de  s'en  désintéresser,  elle  leur  assure  gratuitement  les 
soins  médicaux,  et  nous  sommes  heureuses  de  remercier  ici  l'éminent 
Docteur  qui,  malgré  sa  nombreuse  clientèle  et  ses  travaux  scientifiques, 
veut  bien  donner  gracieusement  ses  soins  éclairés  et  tout  son  dé- 
vouement à  nos  sociétaires.  Nous  lui  en  exprimons  notre  très  profonde 
reconnaissance. 

De  leur  côté,  nos  Dames  directrices  visitent  les  malades  et  les 
convalescentes  sans  famille,  dont  l'isolement  est  une  cause  de 
souffrance  morale  et  de  tristesse,  souvent  plus  difficile  à  supporter 
que  la  souffrance  physique. 

Voilà  comment  les  Adelphistes  pratiquent    la   solidarité  féminine, 
voilà  ce  qu'elles  font  avec  un  nombre  de  sociétaires  encore  restreint. 
Lorsque  toutes  les  travailleuses  comprendront  l'utilité  de  se  grouper, 
de  s'entr'aider;   lorsque  toutes  les  femmes    favorisées  de  la  fortune 
sentiront  la  nécessité  d'assister  par  le  travail  celles  qui  en  vivent,  d'ai- 
der de  leur  influence,  de  faire  profiter  de   leurs  relations  celles  qui 
n'en  ont  point,  alors  la  question  féminine,  dont  on  parle  tant,  aura 
fait  un  grand  pas,  et  c'est  pour  nous  seconder  dans  cette  œuvre  de 
féminisme   social   que  nous  faisons   appel    à    tous   les  concours,   à 
foules    les   sympathies,  à  toutes  les  bonnes  volontés; 

(Applaudissements.) 
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L'ASSISTANCE  ET  LU  PLACEMENT 
DES   SOLDATS    ET    MARINS  COLONIAUX   LIBÉRÉS 

PAB    l'UMON    des    femmes    DE    FRANCE 


Rapport  de   M"'  Philippe 


L'Union  des  Femmen  de  France  s'est  imposé  —  dans  la  limite  <te 
XÉH  statuts  —  de  mulliplcs  devoirs.  La  variété  el  l'extension  des  services 
iju'cllc  a  organisés  ou  qu'elle  a  pu  perrcctionncr  depuis  1889  ne  per- 
mettraient guère  de  les  exposer  au  Congrès  aulrement  (jue  sous  la 
lorme  d'une  serbe  et  rapide  énumérafion.  II  m'a  semblé  plus  intéres- 
sant do  choisir  quelques  points  importants,  qui  n'avaient  pu  vous  être 
|)rtisentés  au  premier  Congrès  ofTicicI,  et  d';  insister  davantage  devant 

1^  création  d'un  service  spécial  destiné  à  t'ciiir  on  aide  aux  mldnls 
ri  ni.irins  libérés,  ayant  fait  campagne  récemment,  en  les  soignant, 
en  tes  hospitalisant,  en  leur  donnant  du  travail,  nous  a  semblé 
combler  une  lacune. 

Les  petits  soldats  que  vous  vnyeï  alertes  el  pimpants  passer, 
musique  en  li^le,  sur  nos  places  cl  nos  boulevards,  nous  les  recevons, 
mus,  pâles  cl  tristes,  faibles,  décourages  souvent  et  tout  prêts  à 
l'ntrerdans  la  grande  armi^c  des  sans  travail  qui  grossit  sans  cesse. 

Ils  sont  allés  par  delà  les  mers,  au  Soudan,  au  Tonkin,  à  la  Cote 
•l'Ivoire,  à  Madagascar  ;  sous  un  ciel  de  feu,  dans  un  climat  anémiant, 
ils  ont  mené  la  dure  vie  des  postes  avancés.  En  face  d'ennemis 
toujours  aux  aguets,  ils  ont  monli'é  la  plus  grande  énergie,  le  plus 
joyeun  courage. 

Un  homme  qui  les  connaît  bien,  a  pu  dire  d'eux:  ■  Ils  sont  rudes, 
ils  sont  braves,  ils  ont  le  mépris  de  Ih  mort.  » 

Mais  les  vuici  revenus  en  France. 

A  Marseille,  ils  ont  passé  à  la  visite  du  médecin  inspecteur. 

Les  uns  sont  cnvojés  à  l'hùpital,  ou  dans  tes  sanatoria,  hélas! 
beaucoup  trop  étroits  que  possède  lo  Ministère  de  la  Guerre,  les  autres 
-<int  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Les  voilà  sur  te  pavé. 

Pendant  trois  ans  qu'ils  sont  restés  au  loin,  ils  so  sont  désbabituôs 
d'un  travail  suivi,  ré>;ulicr,  toujours  le  même  ;  quelle  que  soit  leur  pro- 
lession,  elle  est  un  peu  oubliée.  Les  atteintes  périodiques  de  la  fièvre 
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les  minent  et  usent  en  eux  les  ressorts  de  l'énergie  ;  au  moment  même 
où  il  leur  faudrait  faire  un  réel  eflort  pour  reprendre  goût  à  la  vie 
monotone  peut-être  qui  les  attend. 

a  A  son  arrivée  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  dit  M.  le  D"^  Bou- 
Joumié  dans  son  rapport  sur  les  Secouy^s  aux  soldats  Libérés,  parfois 
même  avant  son  arrivée,  le  soldat  libéré  est  mis  au  courant  des  res- 
sources que  peuvent  lui  procurer  les  œuvres  d'Assistance  militaire 
et  il  songe  avant  tout  à  en  profiter,  il  croit  même  volontiers  y  avoir 
droit. 

«  On  le  voit  dès  lors  arriver  au  siège  des  Sociétés,  le  plus  souvent 
accompagné  d'un  ou  de  plusieurs  camarades  qui  le  guident,  lui  font  la 
leçon  et  Tattendent  à  la  porte,  pour  profiter  avec  lui  de  ce  qu'il  aura 
reçu  ;  je  Tai  souvent  vu  de  mes  yeux,  j'en  suis  certain,  et  la  même  cons- 
tatation a  été  faite  ailleurs. 

«  11  y  a  là  quelque  chose  de  choquant,  de  pénible  et  de  démoralisateur 
en  même  temps.  11  faut  y  porter  remède  sous  peine  de  faire  du  mal  en 
voulant  et  croyant  faire  du  bien.  » 

C'est  souvent  une  lugubre  procession  que   forment  nos   clients  : 

Un  secours  en  nature,  une  pièce  ronde  si  tôt  dépensée,  de  quelle 
utilité  seront-ils? 

«  Ils  présentent,  dit  notre  Secrétaire  général  le  D**  Bouloumié,  Tin- 
convénicnt  grave  de  faire  du  soldat  libéré  un  solliciteur,  faisant  la 
tournée  des  œuvres  d'Assistance  militaire  et  dépensant  trop  facile- 
ment, souvent  au  cabaret  ou  ailleurs,  ce  qui  lui  est  donné.  Vivant  ainsi 
pendant  quinze  à  vingt  jours  environ,  il  ^s'habitue,  la  chose  est  si 
facile,  à  ne  faire  pour  cela  aucun  effort,  à  n*exécuter  et  souvent  même 
à  ne  chercher  aucun  travail.  » 

11  nous  fallait  trouver  une  application  pratique  du  principe  qui 
consiste  à  faire  sortir  les  assistés  de  la  misère  par  le  travail. 

La  tâche  éUiit  hérissée  de  difficultés;  et  toute  l'intelligence,  la  per- 
sévérance et  l'activité  de  notre  regrettée  Vice-Présidente  de  l'Union  des 
Femmes  de  France,  M"™°  Léon  Le  Fort,  y  ont  seules  suffi  : 

«  L'argent  donné,  disait-elle,  est  la  manière  la  plus  détestable  de 
faire  la  charité  ;  c'est  sans  contredit  la  plus  facile  ;  mais,  pour  arriver  à 
faire  un  bien  réel  à  un  individu,  il  faut  lui  donner  des  soins  et  une 
bonne  nourriture  quand  il  est  malade,  et,  sitôt  la  santé  revenue,  lui 
donner  du  travail,  et  l'habituer  à  ne  compter  que  sur  lui-même  pour 
relever  sa  dignité  morale.  » 

Je    n'insiste  pas  sur   toutes  les  démarches  qui  furent   faites  par 

M»»'  Léon  Le  Fort  auprès  des  œuvres  qui   devaient  nous  aider  à  réa- 

liser  nos  désirs.  Elle  avait  bien  pensé  qu'une  grande  force  résidait  dans 

cette  solidarité  des  cœurs  dévoués;  son  appel  fut  compris,  elle  eut  la 

joie  de  tout  prévoir  et  de  tout  organiser. 

£>epuis  le  mois  de  janvier  1898,  c'est  sur  les  données  qu'elle  a  éta- 
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blies  qu'a  ronctionné  la  nouvelle  organisalion  :  depuis  lors,  sauf  des 
exceptions  exlrèmement  rares,  l'Union  <)es  Femmes  de  France  a  cessé 
absolument  toute  distriliulion  d'argent  aux  rapatriés  des  guerres 
coloniales. 

Les  résultats  ont  été  encourageants  :  avec  une  somme  égale  —  car 
il  s'agissait  de  ne  pas  dépasser  les  ressources  d'une  caisse  spéciale, 
notre  trésor  de  guerre  ne  pouvant  être  entamé  —  nous  avons  secouru, 
d'une  manière  bien  plus  cfTicace  que  par  le  passé,  des  hommes  vérita- 
blement intéressants;  nous  leur  avons  fourni  le  moyen  de  reprendre 
leur  place  dans  la  société,  leur  passage  dans  nos  œuvres  d'assistance 
ne  devant  être  que  temporaire. 

Nous  pouvons  partager  les  soldats  et  marins  libérés  qui  s'adressent 
à  nous  en  six  catégories,  auxquelles!  répondent  six  formes  d'assistance  : 

1"  Les  hotnmeg  bien  porlanls  cl  qvi  désirent  travailler. 

Pour  ceux-là  nous  avons  trouvé  la  Maison  du  Soldat,  Œuvre 
fondée  par  lyt""  d'Erlincourl  qui  se  charge  de  leur  procurer  une  place  et 
qui,  en  attendant, -leur  remet  2  francs  par  jour  pour  logement  et  nour" 
lilure.  complétant  ainsi  les  bons  de  fourneaux  remis  à  l'Union.  Une 
fois  celte  place  trouvée  par  l'OF.uvre,  nous  donnons  un  vêlement  civil 
complet,  car  le  soldat  libéré  n'est  vêtu  que  du  plus  pauvre  et  du  plus 
usé  des  vêlements  militaires  et  nul  employeur  ne  l'acceptera  ainsi. 

La  Maison  du  Soldat  ne  s'occupe  que  des  Fraui;ais  ou  des  natura- 
lises Français;  nous  avons  souvent  affaire  à  des  hommes  sortant  de 
la  Légion  étrangère,  la  plupart  Alsaciens-Lorrains  ;  il  nous  faut  cher- 
cher pour  eux  un  autre  mode  d'assistance. 

Si  le  libéré  trouve  une  place  par  lui-même,  il  devra  nous  apporter 
jne  attestation  de  la  personne  qui  va  l'employer,  et,  après  enquête,  il 
recevra  le  vêtement  promis. 

Nous  avons  ici  à  nous  défendre  contre  une  nouvelle  IVaude  ;  des  cer- 
lificats  de  complaisance  sont  donnés  par  des  marchands  de  vins,  mais 
,ivec  un  peu  d'attention  on  arrive  à  reconnaître  cette  fraude. 

2°  Les  convalescents  qui  n'ont  aucune  famille  et  ont  beioin  de 
soins  minutieux. 

M.  le  docteur  Letulle  les  admet  dans  son  service  à  l'hôpital  Bouci- 
caut  et  s'occupe  d'eux  avec  une  sollicitude  attentive:  les  accès  paludéens 
plus  ou  moins  caractérisés  et  les  affections  spéciales  aux  colonies,  dont 
ils  sont  atteints,  nécessitent  une  médication  et  des  soins  appropriés. 

3°  Les  convalescents  qui  ont  une  famille  et  ne  veulent  la  quitter 
à  aucun  prix. 

LaCiOmmission  des  secours  leur  remet  des  flanelles  ou  des  chemises 
el,  s'ils  sont  véritablement  soufTrants,  une  carte  du  dispensaire  de  la 
Société  philanthropique  (21,  rue  des  Bon  s -Enfants).  GrAce  à  cette  carte. 


SÉANCE  DU  JEUDI  21  JUIN  329 

ils  reçoivent  les  soins  d'un  médecin,  et  pendant  3  mois,  gratuitement, 
les  remèdes  nécessaires;  nous  y  joignons  des  bons  de  fourneaux. 

Ces  cartes  et  ces  bons  nous  reviennent  à  40  francs  pour  3  cartes  et 
100  bons. 

4*  et  5*  Les  convalescents  auxquels  une  bonne  nourriture  est 
plus  utile  que  des  remèdes. 

Ceux  qui  peuvent  rester  dans  leur  famille  reçoivent  des  bons  de 
fourneaux,  des  bons  de  lait,  si  toute  autre  nourriture  leur  est  défendue, 
et  des  bons  de  médicaments  à  prendre  dans  une  pharmacie  désignée. 

Les  convalescents  de  celte  catégorie  et  qui  sont  sans  famille  sont 
envoyés  à  l'Hospitalité  du  Travail  de  l'avenue  de  Versailles.  La  supé- 
rieure les  accepte  pour  les  loger,  les  nourrir  et  leur  donner  un  travail 
approprié  à  leurs  forces.  Ils  reçoivent  1  franc  par  jour,  représentant 
plus  ou  moins  le  travail  accompli  (1),  et  on  leur  laisse  un  jour  de  liberté 
par  semaine  pour  chercher  une  place. 

La  Mère  Saint-Antoine  n'acceptant  pas  les  libérés  en  costume  mili- 
taire, l'Union  des  Femmes  de  France  lui  a  remis  en  dépôt  un  vestiaire 
où  elle  puise  selon  les  besoins. 

Le  séjour  de  ces  assistés  nous  coûte  1  franc  par  jour,  il  ne  peut 
dépasser  20  jours,  à  moins  que  l'assisté  ne  soit,  après  ce  délai, 
occupé  dans  la  maison,  où  Ton  utilise  souvent  ses  aptitudes  recon- 
nues. 

Chaque  mois,  la  Mère  Saint-Antoine  prend  la  peine  de  nous  donner 
les  renseignements  les  plus  caractéristiques  sur  les  pensionnaires  que 
nous  lui  envoyons  :  l'un  sera  noté  comme  «  original  et  peu  travail- 
leur »,  l'autre  »  se  rend  utile  »,  celui-ci  »  malgré  son  état  maladif  a 
prouvé  sa  bonne  volonté  »  ;  «  parti  sans  prévenir  »  revient  assez  sou- 
vent aussi  sous  sa  plume. 

6**  Les  hommes  ayant  été  dans  les  compagnies  disciplinaires.  C'est 
encore  THospitalilé  du  Travail  qui  les  recueillera,  et,  chose  étrange,  ce 
sont  ceux  qui  donneront  le  plus  de  satisfaction  à  la  Mère  Saint-Antoine 
et  feront  le  meilleur  travail. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  catégorie,  je  n'en  parle  que  pour  mémoire, 
car  nous  n'avons  pas  eu  l'occasion  d'envoyer  à  la  Société  générale 
pour  le  patronage  des  libérés,  dont  le  président  est  M.  Bérenger,  les 
soldats  sortant  du  service  avec  des  condamnations  antérieures  à  leur 
engagement. 

Cette  Société  acceptera  nos  protégés  sans  rémunération  de  notre 
part. 

(i)  n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  œuvres  d'assistance  ne  peuvent  songer 
à  donner  un  salaire,  et  qu'elles  remettent  à  Tassisté,  sous  la  forme  Ja  meilleure 
possible,  un  secours  qui  doit  aider  à  son  relèvement  moral. 


1 


■  PHILANTHROPIE  ET  ÉCONOMIE  SOCIALE 


1]  faut  dire  un  mot  maintenant  des  résultats  obtenus. 

Tous  les  soldats  libérés  qui  viennent  à  nous,  et  auxquels  nous 
oITrons  le  moyen  de  sortir  de  la  situation  si  précaire  où  ils  se  trouvent, 
n'acceptent  pas  nos  propositions  Les  paresseux  et  les  mendianLf,  aux- 
quels nous  aurions  naguère  remis  quelque  secours,  n'auront  plus 
aucune  part  à  nos  libéralités,  et  ceci  nous  permettra  de  donner  davan- 
lage  à  ceuï  qui  le  méritent  véritablement  :  nous  voulons  les  replacer 
dans  des  conditions  telles,  que,  se  sentant  soutenus  et  encourages,  ils 
reprennent  goût  au  travail. 

Il  est  liés  individus  dont  l'extrême  paresse  a  fait  réaliser  à  la 
Société  de  notables  économies;  je  veux  parler  des  secours  distribués 
directement  par  la  Place  de  Paris  sur  les  sommes  que  nous  lui  con- 
Gons.  Depuis  que  le  siège  du  (Gouvernement  militaire  a  été  transféré  de 
la  place  VetidOme  au\  Invalides,  ce  qui  n'est  plus  du  tout  central, 
ces  secours  sont  tombés  de  700  francs  et  de  900  francs  par  an  à 
200  francs!... 

Pendant  la  période  qui  s'étend  du  27  janvier  1898  à  la  fin 
d'avril  1899,  la  Commission  des  secours  do  l'Union  des  Femmes  de 
France  a  envoyé  à  t'Hospitalilé  du  Travail  de  l'avenue  de  Ver- 
sailles, 66  soldats  : 

25  ne  se  sont  pas  présentés. 

41  se  sont  présentés  à  l'avenue  de  Versailles. 
5  ont  refusé  le  travail. 

18  sont  parlis  sans  prévenir  après  quelques  jours   de  travail    |ils 
avaient  reçu  un  vêtement  complet), 

13  se  sont  bien  conduits,  sont  restés  SO  jours  et  onl  été  habillés. 

2  ont  quitté  la  maison  pour  l'hApilui. 

3  se  sont  placés  eux-mêmes. 

Du  31  mars  1898  à  la  Tm  d'avril  1899,  107  assistés  ont  élé  adressés 
H  la  Maison  du  Soldat  ; 
60  se  sont  dérobés. 

47  se  sont  présentés  rue  d'Hauteville. 

36  ont  été  placés  par  la  Maison  du  Soldat  et  habillés  par  l'Union. 
2  se  sont  placés  seuls. 

4  se  sont  fait  inscrire  et  ne  sont  pas  revenus. 
[3  n'ont  pu  être  placés. 

Pendant  la  période  qui  s'étend  du   1"'  mai    18l>9  au  30  avril  1900, 
54  soldats  ont  été  envoyés  il  rilospilalilé  du  Travail  : 
27  ont  disparu  sans  y  avoir  été. 
27  se  sont  présentés,  sur  lesquels  : 
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10  ont  été  habillés  et  se  sont  bien  conduits 
et     5  n'ont  pas  voulu  travailler. 

Du  l*»-  mai  1899  au  30  avril  1900,  58  assistés  on*  été  envoyés  à  'la 
Maison  du  Soldat  : 

37  ne  se  sont  pas  présentés. 

21  se  sont  fait  inscrire. 

15  ont  été  placés  par  la  Maison  du  Soldat  et  habillés  par  TUnion. 
6  se  sont  placés  eux-mêmes  et  ont  été  habillés  parFUnion. 

Pour  cette  dernière  année,  l'Union  des  Femmes  de  France  a  dépensé 
à  Paris  pour  325  soldats,  en  vêtements,  bons,  lait,  placement  et  hospi- 
talisation :    4.556  fr.  25. 

Ces  hommes  rapatriés  du  Tonkin,  de  Madagascar,  du  Soudan,  du 
Dahomey,  de  Crète,  etc.,  appartenaient  à  Tinfanterie  de  marine,  à  Tar- 
tillerie  de  marine,  aux  régiments  étrangers  ;  c'étaient  encore  des  ma- 
telots, des  fusiliers,  même  des  disciplinaires. 

En  province,  les  Comités  de  l'Union  des  Femmes  de  France  s'ins- 
pirent des  mêmes  principes  et,  lorsque  après  le  grand  rapatriement  de 
1896  une  charge  considérable  incomba  de  ce  fait  à  leur  budget,  ils 
cherchèrent  à  consacrer  les  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer 
à  ceux  qui  en  avaient  le  plus  pressant  besoin,  et  à  ceux-là  seuls.  Les 
chefs  de  coips,  les  directeurs  régionaux  du  service  de  santé,  les 
maires,  et  même  la  gendarmerie  les  ont  aidés  dans  la  difficile  besogne 
d'évincer  les  mendiants  et  les  paresseux. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  nous  entraîneraient  trop  loin,  je 
tiens  à  constater  que  les  Dames  membres  de  l'Union  des  Femmes 
de  France  soignent  elles-mêmes  les  rapatriés.  Dans  bien  des  villes, 
elles  suivent  pendant  des  mois  leurs  assistés,  les  remettent  sur  pied 
physiquement,  et  les  sauvent  de  la  misère  morale. 

lin  Algérie,  nous  faisons  beaucoup,  surtout  à  Oran,  pour  les 
libérés  de  la  Légion  étrangère  qui  s'embarquent  pour  France. 

Le  plus  possible,  et  suivant  en  ceci  les  conseils  du  Comité  central, 
le  rapatrié  est  hospitalisé,  secouru,  placé  par  nos  Comités  locaux,  sans 
qu'il  reçoive  d'argent. 

11  me  reste  à  formuler  ces  conclusions  : 

C'est,  d'abord,  que  les  trois  Sociétés  françaises  d'assistance  mili- 
taire,    adoptant   le    même  principe,    refusent   impitoyablement   tout 
secours  en  argent  aux  soldats  et  marins  libérés,  rapatriés  des  guerres 
coloniales,  qu'elles  ont  le  devoir  d'accueillir  ; 

Puis,  que  ces  Sociétés  obtiennent  de  l'autorité  militaire  l'adjonction 
au  livret  militaire  d'une  feuille  volante,  où  elles  seraient  autorisées  à 
inscrire  les  libéralités  accordées  à  chaque  rapatrié. 

(Applaudissements.) 
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3*  QUESTION  : 

Collaboration  de  la  femme  dans  la  lutte  antialcoolique. 


L'ABSTINENCE  ALCOOLIQUE  DES   NOURRICES 

Rapport  du  D"  FAREZ. 

On  sait  que  si  les  nourrices  abusent  des  boissons  alcooliques,  leurs 
nourrissons  présentent  des  phénomènes  morbides  parfois  très  graves. 
Mais  Vusage  même  modéré  des  boissons  fermentées  est  loin' d^ètre 
inoffensif. 

L'alcool  ingéré  par  l'estomac  passe  dans  le  lait  pour  une  proportion 
considérable,  ainsi  que  Ta  démontré  M.  Nicloux.  Or,  les  faits  cliniques 
montrent  manifestement  l'action  funeste  que  les  boissons  alcooliques, 
même  prises  en  quantité  modérée  par  la  nourrice,  peuvent  exercer  sur 
ces  tout  petits  êtres  dont  le  système  nerveux  présente  une  impression- 
nabilité  toute  spéciale. 

Un  enfant  se  montre  chaque  soir  très  difûcilc  ;  il  crie,  pleure, 
s'agite,  s'énerve  et  ne  s'endort  que  vers  1  heure  du  malin.  On  obtient 
que  la  nourrice  délaisse  le  vin  et  ne  boive  plus  que  de  l'eau  :  lenfant 
devient  tout  à  fait  calme;  il  s'endort  facilement  dès  9  heures  du  soir  et 
on  ne  l'entend  plus  pleurer. 

Une  autre  nourrice  boit  du  vin  seulement  au  repas  du  soir  :  or, 
chaque  soir  l'enfant  crie  et  se  démène  comme  dans  le  cas  précédent. 
Pour  éviter  la  scène  pénible  du  soir,  la  nourrice  prend  son  vin  au  repas 
de  midi...  et  c'est  l'après-midi  qui  devient  mauvaise.  Enfin  le  vin  est 
radicalement  supprimé  :  alors,  l'enfant  se  montre  calme,  gentil,  pai- 
sible et  passe  des  nuits  excellentes. 

Donc,  i^  ces  troubles  nerveux  ont  coïncidé  avec  Tabsorption  du  vin  ; 
2*  l'heure  de  leur  apparition  a  varié  suivant  l'heure  de  l'absorption 
vinique  ;  3^  ils  ont  disparu  avec  la  suppression  du  vin. 

Dans  deux  cas  où  la  nourrice  pratiquait  avant  l'accouchement^  et  a 
continué,  pendant  l'allaitement,  à  pratiquer  l'abstinence  alcoolique 
totale,  —  dans  un  troisième  cas  où  la  mère,  habituée  à  boire  du  vin  à 
chaque  repas,  n'a  plus  bu  que  de  l'eau  à  partir  du  jour  de  l'accouche- 
ment, le  nourrisson  n'a  présenté  aucun  symptôme  analogue  à  ceux  qui 
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Tiennent  d'être  décrits;  dans  les  trois  cas,  il  s*est  élevé  d'une  manière 
extrêmement  facile;  il  a  régulièrement  augmenté  de  poids,  n'a  pas 
pleuré  et  a  eu  des  nuits  excellentes. 

Beaucoup  d'enfants  sont  violents,  emportés,  irritables  à  l'excès, 
exagérément  impressionnables  et  émotifs,  —  ou  bien  présentent  de 
rinstabiiité  mentale,  des  mouvements  impulsifs,  des  habitudes  automa- 
tiques, des  perversions  du  caractère,  etc.  Chez  beaucoup  d'entre  eux, 
Falcoolisme  infantile,  même  à  très  faible  dose,  a  non  seulement  entre- 
tenu, mais  stimulé,  accentué,  aggravé  les  fâcheuses  prédispositions 
béréditaîres  ou  joué  le  rôle  d'agent  provocateur.  Par  conséquent,  quand 
il  s'agît  d'un  nourrisson  sur  lequel  pèse  le  fardeau  des  tares  familiales 
ou  que  seulement  guette  le  nervosisme,  il  y  a  indication  formelle  de  le 
préserver  des  atteintes  alcooliques  quelles  qu'elles  soient  et,  par-dessus 
tout,  de  prescrire  à  sa  nourrice  ra68^iner)ce  âlcoo/ig^e  totale.  11  n'est 
pas  impossible  que  nous  ayons  là  un  moyen  très  efûcace  de  préser- 
vation et  de  régénération  à  la  fois  individuelle  et  sociale. 

(Applaudissements.) 


L'UNION  DES  FEMMES 
EN    FAVEUR    DE   L'ABSTINENCE   TOTALE 
(women's  total  abstinence  union) 

Rapport  de  M"  FINLAY. 

Mesdames, 

Permettez  que  vos  î-œurs  de  l'autre  côté  de  la  Manche  vous  offrent 
leurs  salutations  sincères,  attendu  qu'elles  partagent  avec  vous  et  les 
femmes  de  nombreuses  autres  nationalités  la  tâche,  le  devoir  et  la  joie 
d'améliorer  les  conditions  de  la  vie  féminine.  Nous  voyons  avec  plaisir 
que  dans  la  première  Section  de  votre  programme  de  Congrès  vous 
traitez  de  la  collaboration  de  la  femme  daiis  la  lutte  antialcoolique ^ 
place  bien  méritée  quand  on  considère  les  maux  de  l'âme  et  ceux  du 
corps  auxquels  mène  l'alcool,  et  la  sûreté  relative  des  abstinents.  Se 
priver  de  quelque  jouissance  agit  toujours  comme  un  tonique  moral, 
mais  quand  on  peut  y  ajouter  le  bon  exemple  donné  à  son  entourage,  la 
valeur  s'en  accroît  inGniment. 

Les  femmes  se  plaignent  quelquefois  qu'elles  ne  peuvent  se  joindre 
aux  soldats  de  leurs  armées  nationales  pour  combattre  leurs  ennemis. 
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mais  dans  l'alcool  nous  avons  un  ennemi  plus  fort  qu'aucun  autre,  qui 
s'introduit  même  dans  nos  demeures  et  trouve  ses  victimes  parmi  les 
riches  aussi  bien  que  chez  les  pauvres,  chez  les  savants  comme  chez 
les  ignorants.  La  différence  est  que,  chez  les  uns,  les  funestes  effets  de 
lalcoolisme  peuvent  être  cachés  aux  regards  du  public,  tandis  que 
chez  les  autres  ils  sont  un  fait  connu. 

Tout  le  monde  convient  que  l'alcoolisme  est  un  excès  fâcheux, 
qu'il  est  un  péché  grave,  mais  on  n'est  pas  encore  d'accord  sur  le  meil- 
leur moyea  k.  prendre  pour  l'éviter.  Les  membres  de  notre  Union  le 
IrouveDt  dans  rengBgenieDi  à  ne  prendre  aucune  boisson  alcooliquo  et 
à  persuader  autant  que  possîMe  à  d*ftatres  de  faire  de  même,  sauf  pour 
l'Usage  religieux,  ou  comme  ordonnance  de  médecin.  Dans  ce  dernier 
cas^il  est  permis  de  la  prendre,  mais  on  recommande  aux  malades  de 
demander  aux  médecins  s'il  n'est  pas  possible  d'y  substituer  un  remède 
moins  dangereux.  Les  femmes  acquièrent  souvent,  pendant  une  légère 
maladie,  le  goût  d'une  boisson  qui  les  conduit  peu  à  peu  à  une  dé- 
chéance beaucoup  plus  grave. 

L'alcool  possède  la  faculté  fatale  de  développer  le  désir  ardent  et 
croissant  de  lui-même,  et  une  fois  qu'op  s'Habitue  à  le  prendre 
(même  comme  drogue),  s'en  défaire  devient  de  plus  en  plus  difficile. 
Heureusement  pour  nous,  femmes,  les  études  scientifiques  de  Messieurs 
les  docteurs  prouvent  qu'il  n'existe  que  bien  peu  de  maladies  qui  ne 
soient  plutôt  aggravées  que  diminuées  par  le  traitement  à  l'alcool.  Le 
temps  nous  manque  pour  fournir  des  exemples  tirés  de  notre  propre 
expérience  de  la  guérison  du  cancer,  des  fièvres  dangereuses,  des 
pneumonies,  etc.,  à  l'Hôpital  de  la  Tempérance  de  Londres,  où  l'on 
ne  prescrit  l'alcool  que  bien  rarement,  quoique  les  malades  viennent 
également  des  rangs  des  buveurs  ou  des  abstinents  ;  la  proportion  des 
morts  est  moindre  que  dans  aucun  autre  hôpital  de  notre  métropole. 
La  science  nous  apprend,  par  la  statistique  des  Ck)mpagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie,  que  les  abstinents  jouissent  d'une  meilleure  santé 
que  ceux  qui  prennent  tant  soit  peu  d'alcool  dans  leur  vin,  bière,  cidre, 
etc.,  sans  parler  de  l'effet  exagéré  des  liqueurs  et  des  spiritueux. 
Nous  avons  établi  une  Ligue  de  gardes-malades  abstinentes,  afin  de 
les  encourager  à  ne  pas  prendre  des  boissons  qui  ne  leur  fournis- 
sent aucune  vraie  force,  les  rendent  maussades  et  les  privent  de  cette 
délicatesse  de  vue,  de  tact,  d'ouïe  qui  sont  indispensables  dans  leur 
profession. 

Une  autre  Ligue  associe  de  même  façon  les  diaconesses,  les  encou- 
rage à  l'abstinence  personnelle  et  les  engage  à  en  répandre  la  pratique 
dans  les  maisons  des  pauvres  qu'elles  visitent. 

Nous  employons,  parfois,  les  projections  lumineuses  pour  illustrer 
les  diagrammes  physiologiques  iqui  démontrent  les  effets  de  l'usage 
immodéré  ou  même  modéré  de  l'alcool  sur  les  organismes  humains 
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et,  presque  tous  les  ans,  nous  organisons  des  cours  et  des  leçons  à  des 
prix  très  modestes,  qui  permettent  aux  dames  d'étudier  avec  un  spécia- 
liste Faction  physiologique  de  Talcool.  Les  auditrices  de  ce  cours 
peuvent  passer  un  examen  pour  l'obtention  de  prix  de  mérite. 

Cette  année-ci,  ce  cours  prend  la  forme  d'une  école  maritime  à  Tor- 
quay,  où  sept  personnes,  dames  et  messieurs  très  compétents,  donnent 
des  leçons  de  physiologie,  le  matin  et  l'après-midi,  aux  abonnées, 
tandis  que  le  soir  ces  professeurs  se  rendent  dans  les  villages  voisins 
pour  y  tenir  des  réunions  de  tempérance. 

Notre  Union  organise  deux  grands  Congrès  par  an  :  Tun  à  Londres, 
au  mois  de  mai,  Tautre  pendant  l'automne,  dans  quelque  ville  de 
province  où  l'hospitalité  est  offerte  à  nos  Déléguées  pendant  les  nom- 
breuses conférences  et  réunions  que  nous  y  donnons. 

Nous  désirons  intéresser  nos  jeunes  filles  à  FCEuvre  dès  leur  jeunesse 
et  dans  nos  Sociétés  cadettes,  elles  prennent  grand  plaisir  à  nous  aider 
par  de  gracieuses  auditions  musicales,  en  même  temps  qu'elles  se  forti- 
fient dans  une  connaissance  approfondie  des  ravages  de  l'alcool,  afin 
d'éviter  ce  danger  quand,  à  leur  tour,  elles  deviendront  dos  mères  de 
famille  ou  simplement  des  ménagères. 

Nous  ne  nous  contentons  pas  seulement  de  prêcher  et  de  pratiquer 
l'abstinence  totale  dans  nos  Sociétés,  nous  essayons  aussi  de  faire  péné- 
trer ces  principes  dans  les  écoles  d'enfants,  dans  les  centres  de  travail, 
dans  les  réunions  de  femmes;  dans  la  cabane  et  dans  le  palais,  le  mal 
est  semblable,  le  remède  est  le  même.  II  n'y  a  personne  qui  ne  puisse 
prendre  part  à  la  lutte.  Il  est  bien  possible  qu'aucune  de  nous  ne  soit 
jamais  tentée  de  dépasser  les  bornes  de  la  sobriété,  mais  si  peu  que 
nous  prenions  d'alcool,  nous  nous  associons  à  ceux  qui  ne  peuvent 
s'arrêter  sur  la  pente  fatale.  Si  nous  nous  trouvons  menacés  d'un 
danger  quelconque,  ne  nous  retirons-nous  pas  le  plus  loin  possible, 
nous  approchons-nous,  au  contraire,  pour  voir  s'il  peut  nous  nuire? 

La  délicatesse  du  système  nerveux  féminin  le  rend  excessivement 
susceptible  à  l'action  de  l'alcool,  qui  commence  par  donner  un  faux 
sentiment  de  chaleur  et  d'activité,  et  finit  par  un  assoupissement  com- 
plet du  corps  et  de  la  raison.  Les  expériences  des  hommes *de  science 
nous  prouvent  combien  l'alcool  paralyse  les  nerfs  qui  doivent  nous 
avertir  d'un  danger  quelconque,  et  empêche  les  blessures  de  se  guérir. 
Voilà  des  doctrines  que  nous  ne  pouvons  trop  répandre. 

Dans  certaines  localités,  on  sonne  une  grosse  cloche  qui  appelle  au 
iiccours,  quand  il  y  a  un  incendie,  mais  on  traiterait  de  sot  celui  qui 
ferait   cesser  de  sonner,  au  lieu  de  se  hâter  d'aider  au  sauvetage  de  la 
maison  menacée.  L'absorption  de  l'alcool   peut  soulager  une  douleur, 
mais  n'enlève  pas  le  mal  plus  sérieux  dont  la  douleur  est  un  avertisse- 
ment. 
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Chères  sœurs,  parmi  vos  plaisirs  et  vos  soins  domestiques,  songez  à 
ceux  qui  doivent  faire  leur  premier  pas  vers  la  délivrance  en  suivant 
votre  exemple  de  modération.  Pour  leur  compte  autant  que  pour  celui 
de  vos  enfants,  de  vos  voisins,  de  votre  pays,  du  monde  entier,  de 
tous  ceux  sur  lesquels  vous  exercez  quelque  influence,  n'hésitez  plus. 

«  Aux  armes,  citoyennes  !  »  et  prenez  vos  places  parmi  les  soldats 
de  Tarmée  bienveillante  de  notre  Croisade  sainte  en  faveur  de  l'absti- 
nence totale.  {Applaudissements.) 


L'ŒUVRE   DES   FEMMES    POUR   LA  TEMPÉRANCE 

Rapport  de  His8  6RÂT. 

Mes  chères  sœurs  de  la  France^ 

Â  vous  qui  désirez  Tamélioration  du  sort  de  la  femme;  à  vous  qui 
travaillez  pour  que  la  femme  puisse  occuper  sa  place  à  côté  de  Thomme, 
afm  de  l'aider  dans  les  réformes  sociales,  je  suis  heureuse  d'avoir 
rhonneur  et  le  plaisir  de  vous  adresser  quelques  paroles  sur  un  sujet 
qui  a  tant  d'intérêt  pour  la  femme,  c'est-à-dire  la  Tempérance. 

Dans  tous  les  pays  où  sévit  Tintempérance,  ce  sont  peut-être  les 
femmes  qui  en  souffrent  le  plus. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'elles  forment  la  classe  la  plus  intempérante, 
mais  on  doit  reconnaître  que,  dans  la  société,  Thabilude  de  boire 
détruit  trop  souvent  le  bonheur  du  foyer,  qui  est  la  sphère  principale 
de  la  femme. 

Ni  la  parole,  ni  la  plume  ne  pourront  jamais  décrire  les  chagrins 
et  les  déchirements  de  cœur,  résultant  des  longues  années  d'angoisses 
endurées  par  les  femmes  fidèles  et  aimantes,  quand  il  faut  détrôner 
l'idole  de  leur  coeur,  quand  il  faut  qu'elles  deviennent  graduellement 
la  tête,  aussi  bien  que  Tâme  et  souvent  le  gagne-pain  de  la  fa- 
mille. 

Et  tout  cela,  parce  que  l'esprit  de  l'alcool  est  entré  dans  le  corps  et 
dans  le  cerveau  de  ceux  qui,  elles  l'avaient  pensé,  seraient  leurs  sou- 
liens  et  leurs  aides,  les  pères  et  les  guides  de  leurs  enfants. 

Et  qui  pourrait  décrire  la  douleur  d'une  mère,  quand  elle  découvre 
que  l'enfant  auquel  elle  a  donné  le  jour  est  difforme  ou  impotent  de 
corps  et  d'esprit,  incapable  de  remplir  les  devoirs  ordinaires  de  la  vie, 
condamné  à  rester  un  être  souffreteux,  à  charge  à  la  société  aussi  long- 
temps qu'il  vivra,  et  cela  par  suite  d'abus  de  la  boisson  chez  celui  à 
qui  il  doit  Fexistence  ? 
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Et  que  diroas-Dous  de  la  mère  qui  voit  son  fils,  entraîné  par  les  habi- 
tudes courantes,  rechercher  la  compagnie  de  ceux  qui  raillent  l'idée  du 
«  Foyer  »  et  les  salutaires  influences  des  bien-aimés  qui  y  sont  rassemblés? 

Combien  elle  espère  et  craint  tour  à  tour,  et  combien  elle  est  mal- 
heureuse quand,  enfin,  elle  ne  peut  plus  se  faire  d'illusions,  et  que  le 
fils  pour  lequel  elle  avait  rêvé  une  belle  et  noble  carrière,  perd  rapide- 
ment sa  dignité  et  devient  un  être  méprisé,  déshonoré  et  avili  !  Les 
paroles  sont  impuissantes  à  décrire  le  triste  sort  de  cette  mère. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  images  fantaisistes,  mais  des  réalités  qui  se 
rencontrent  dans  des  milliers  de  foyers,  dans  tous  les  pays. 

N'est-ce  pas  là  une  question  féministe  ?  Tout  ce  qui  touche  au  foyer 
domestique,  le  bonheur  et  le  bien-être  de  tous  les  membres  de  la 
famille,  n'est-ce  pas  là  un  problème  que  la  femme  peut  résoudre? 

Dans  quelques  pays  déjà  les  femmes  se  sont  levées  et  se  sont  mises 
à  ToBuvre.  Leurs  yeux  se  sont  ouverts  et  ont  vu  le  danger  qui  menace 
ceux  qui  leur  sont  chers;  elles  ont  compris  leur  devoir,  le  rôle  qu  elles 
devraient  assumer,  et  découvert  qu'elles  ont  des  responsabilités,  que  lus 
hommes  ont  besoin  d'êlre  aidés  par  les  femmes  et  que,  précisément, 
c'est  dans  le  foyer  que  celles-ci  trouvent  leur  centre  d'action. 

Protéger  les  enfants  contre  les  influences  pernicieuses  pendant  qu'ils 
sont  jeunes,  les  avertir  des  dangers  auxquels  ils  seront  exposés  dans  le 
monde,  encourager  et  aider  le  mari  et  le  frère  à  résister  aux  tentations 
et  les  soutenir  dans  leurs  efforts  en  faveur  de  leurs  semblables,  voilà 
l'œuvre  de  la  femme. 

Lorsque  les  femmes  seront  bien  persuadées  de  la  nécessité  d'agir, 
voici  ce  qu'elles  feront  : 

Le  premier  effort  à  tenter  est  celui  de  l'abstinence  personnelle. 
11  faut  qu'elles  donnent  l'exemple;  mais,  pour  décider  les  autres  à 
suivre  cet  exemple,  il  faut  qu'elles  puissent  expliquer  la  raison  de  leurs 
actes.  Pour  être  vraiment  à  même  d'instruire  les  enfants,  de  les  avertir 
des  dangers  du  monde,  il  faut  qu'elles  aient  quelques  connaissances  de 
ces  dangers.  Dans  le  but  de  pouvoir  aider  leurs  maris,  leurs  pères  ou 
leurs  fils  à  s'élever  à  une  virilité  meilleure  et  plus  noble,  à  résister  aux 
tentations  qui  les  entourent,  ou  à  les  encourager  dans  leurs  efforts  pour 
aider  les  auti'es  à  se  relever,  il  faut  qu'elles  sachent  quels  sont  les  dan- 
gers auxquels  s'expose  le  buveur  et  comment  on  peut  l'en  garantir  ;  il 
faut  qu'elles  comprennent  les  avantages  de  la  tempérance  et  connais- 
sent le  moyen  de  les  acquérir. 

En  un  mot,  partout  où  les  femmes  ont  reconnu  l'utilité  d'une  Œuvre 
de  tempérance,  elles  ont  compris  la  nécessité  d'étudier  toutes  les  ques- 
tions sociales,  ayant  rapport  à  la  vie  du  foyer.  Elles  ont  senti  le  besoin 
de  s'allier  à  d'autres  personnes  partageant  les  mêmes  idées,  et  de  se 
constituer  en  associations. 

11.  22 
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Voilà  ie  secret  du  développement  de  Faction  de  la  femme,  et  voilà 
comment,  dans  tous  les  pays  où  elle  a  commencé  à  travailler  en  faveur 
de  la  tempérance,  elle  a  inévitablement  vu  s'agrandir  sa  sphère  d'in- 
fluence. Car  la  famille  et  la  société  sont  liées  de  manière  indis- 
soluble. Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  dire  que  le  foyer  en  Angle- 
terre, ou  en  Amérique,  ou  en  Norvège,  soit  devenu  moins  attrayant» 
à  cause  de  cette  activité  plus  grande?  Ou  bien  dira-t-on  que,  depuis  que 
les  femmes  ont  épousé  la  cause  de  la  tempérance  et  qu'ainsi  elles  sont 
devenues  les  collaboratrices  des  hommes,  dira-t-on  qu'à  cause  de  cela 
leur  «  home  »,  leur  foyer,  leur  intérieur  a  souffert,  et  que  les  femmes 
sont  devenues  moins  féminines?  Non!  On  dira  plutôt  que  la  société  for- 
mera de  plus  en  plus  une  grande  famille,  an  fur  et  à  mesure  que  la 
femme  y  reprendra  sa  place  et  y  introduira  l'amour  du  foyer. 

La  question  de  la  tempérance  est,  avant  tout,  une  question  féminine 
et  elle  ne  pourra  jamais  être  résolue  sans  le  secours  des  femmes. 

C'est  pourquoi  je  fais  i appel  à  vous,  mes  sœurs,  afin  que  vous  pre- 
niez une  part  active  dans  cette  œuvre. 

Vous  possédez  peut-être  un  intérieur  heureux,  et  vous  vous  croyez 
sans  doute  bien  garanties  du  malheur  de  voir  l'un  des  vôtres  devenir 
une  victime  de  l'intempérance. 

'  N'en  soyez  pas  trop  certaines,  à  moins  que  vous  ne  donniez  l'exemple 
personnellement  et  que  vous  ne  consacriez  votre  influence  à  vous 
assurer  cette  tranquillité. 

11  se  pourrait  qu'un  squelette  dont  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
parlât  et  que  vous  craindriez  de  voir  découvert,  se  trouvât  déjà  dans 
l'armoire.  Il  se  pourrait  que  l'un  de  ceux  que  vous  chérissez  se 
trouvât  déjà  sur  la  pente  fatale. 

Dans  ce  cas,  la  première  et  la  seule  chose  que  vous  puissiez  faire  en 
ce  moment,  c'est  de  commencer  par  vous-même. 

Vous  apprendrez  à  conduire  les  Butre«,  quand  vous  aurez  appris  à 
vous  diriger  vous-mêmes.  Et  si  votre  bonheur  intérieur  est  assuré,  si 
vous  êtes  vraiment  heureuses,  n'est-ce  pas  une  raison  pour  aider  les 
autres  à  rendre  leurs  foyers  heureux? 

Ne  voulez-vous  pas  venir  au  secours  des  familles  de  votre  pays?  Ne 
voulez*vous  pas  imiter  les  femmes  d'autres  contrées  où  Ton  travaille 
tant  pour  avancer  la  cause  de  la  tempérance? 

Dans  plusieurs  pays,  les  femmes  s'associent  soit  entre  elles  seule- 
ment, soit  avec  les  hommes.  Ne  voulez- vous  pas  les  imiter,  afin  de  déli- 
vrer le  pays  du  fléau  de  l'alcool,  de  cet  ennemi  de  tout  ce  qui  est  bon 
et  noble  ? 

Je  vous  en  supplie,  mes  chères  sœurs,  réfléchissez  à  toutes  ces  choses 
et  agissez. 

Ne  tardez  pas,  car  notre  temps  est  court  et  il  y  a  urgence. 
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Sachons  toutes  comprendre  combien  est  grande  notre  responsabilité 
dans  cette  question  d'alcoolisme,  et  travaillons  pendant  qu'il  fait  encore 
jour,  car  la  nuit  approche   où   personne  ne  pourra  plus  travailler. 

(ApplaudisBementa.) 


LES  ŒUVRES  DE  TEMPÉRANCE  A  BRÈME 
Rapport  de  VL^'  Ottilie  HOFFKAinf . 


Suivant  Taimable  invitation  du  Comité  du  Congrès  des  CEuvres 
et  Institutions  féminines,  adressée  à  la  Fédération  des  Associations  de 
femmes  allemandes,  le  Comité  de  la  Fédération  a  envoyé  une  Déléguée 
dans  la  personne  de  M™°  Marie  Smits  qui  donnera  un  rapport  sur  les 
oeuvres  de  la  Fédération,  en  général. 

Mais,  en  dehors  de  ce  rapport  général,  la  Société  de  Tempérance  de 
Bremen  (dont  M™®  Ottilie  Hoffmann  est  vice-présidente)  a  désiré  envoyer 
son  adhésion,  se  souvenant  avec  reconnaissance  de  Taimable  accueil 
fait  aux  CEuvres  d  e  cette  Fédération  par  le  Congrès  Antialcoolique  de 
Paris,  l'année  passée,  et  des  bonnes  leçons  qui  ont  été  recueillies. 

Les  femmes  allemandes  travaillent  pour  la  tempérance  et  pour  l'ab- 
stinence totale  :  dans  le  Comité  de  la  Fédération,  dans  la  Croix-Bleue, 
dans  les  Loges  des  Bons  Templiers,  dans  la  Ligue  antialcoolique  et 
d'autres  associations  encore. 

1^  En  ce  qui  concerne  l'éducation.  —  Ayant  envoyé  au  Ministère 
des  Cultes  une  pétition  pour  introduire  dans  les  écoles  l'instruction 
scientifique  de  la  tempérance,  comme  on  l'a  fait  en  France,  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  en  d'autres  pays,  nous  avons  établi  des  Banda  of 
Uope  et  cette  instruction  sur  la  tempérance  a  été  introduite  dans  plu- 
sieurs des  écoles  d'économie  domestique,  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
filles. 

29  Dans  des  concerts  populaires,  organisés  par  les  Comités  de  tem-* 
pérance,  ainsi  que  dans  les  restaurants  antialcooliques,  car  il  y  a  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  beaucoup  d'ignorants  qu'il  faut  en  ins- 
truire, les  dames  et  les  jeunes  filles  répandent,  autant  que  possible,  la 
«<  littérature  de  tempérance  ». 

3*  Les  membres  des  associations  cherchent  à  améliorer  les  mœurs 
et  les  habitudes  qui  forcent  les  gens  à  boire  en  toute  occasion,  quand  ils 
se  trouvent  en  société  ou  en  relations  d'affaires,  et  à  leur  prouver  que 
l'on  peut  boire  à  la  santé  de  quelqu'un,  aussi  bien  avec  de  l'eau 
qu'avec    du  vin,  et  bien  des  gens  se   croient  contents  d'agir   ainsi. 
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4<»  Les  restaurants  antialcooliques,  partout  où  ils  ont  été  établis, 
sont  devenus  des  séjours  de  récréation  et  sont  très  populaires.  Les  ou- 
vriers,  et  d'autres  gens  encore,  y  trouvent  de  bonnes  viandes  et  des  bois- 
sons non  alcoolisées,  des  journaux,  de  bons  livres,  des  jeux  de  société; 
ils  s'y  trouvent  bien  confortablement  installés,  surtout  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  de  chez  eux,  aiment  beaucoup  le  séjour  de  ces  restaurants. 

De  jeunes  dames  de  la  bonne  société  aident,  une  fois  par  semaine,  à 
distribuer  les  dîners;  elles  s'occupent  aussi  de  la  propagande,  en  répan- 
dant de  petites  feuilles  littéraires,  et  elles  tiennent  les  comptes  entre 
midi  et  2  heures,  moment  où  il  y  a  le  plus  de  monde. 

A  firème,  on  compte  environ  70  dames  qui,  une  fois  par  mois,  se 
réunissent  en  une  assemblée  pour  s'occuper  de  plus  en  plus  des  œuvres 
concernant  la  tempérance.  Jusqu'à  présent,  il  y  a  5  restaurants  ouverts  ; 
l'hiver  prochain,  il  y  en  aura  7.  C'est  un  grand  encouragement  pour 
nous,  femmes,  de  voir  qu'à  Brème  le  Gouvernement,  ayant  bâti  une 
grande  salle  d'attente  avec  restaurant  pour  les  ouvriers  occupés  au 
chargement  ou  déchargement  des  vaisseaux,  a  confié  à  notre  Associa- 
tion la  surveillance  de  la  salle  et  du  restaurant,  de  sorte  qu'il  n*y  sera 
pas  servi  de  boissons  alcooliques. 


Les  Dames  membres  de  la  Croix-Bleue  se  sont  occupées  avec  beau- 
coup de  soin  et  de  succès  du  relèvement  des  buveurs  et  des  buveuses  ; 
depuis  quelques  années  que  notre  campagne  est  commencée,  il  y  a 
environ  40  familles  dont  les  pères  ont  été  sauvés  et  rendus  à  une'  vie 
respectable,  ce  qui  fait  que  leurs  familles  sont  devenues  plus  heureuses. 

Un  de  ces  hommes,  autrefois  marin,  qui  a  voyagé  au  pôle  Nord,  est 
un  homme  très  populaire  dans  son  village,  près  de  Brème;  tout  le 
monde  regrettait  son  intempérance  et  plaignait  sa  femme  et  sa  famille. 
Depuis  qu'il  a  été  sauvé,  il  est  devenu  membre  de  la  Croix-Bleue,  et  les 
sympathies  ardentes  de  tout  son  village  ont  été  acquises  à  la  Croix- 
Bleue  et  à  l'abstinence  ;  bien  des  ouvriers  et  leurs  enfants,  demeurant 
dans  ce  village,  sont  devenus  membres  de  la  Band  of  Hope, 

Un  autre,  écuyer  dans  un  cirque  célèbre,  était  ivre  quand  de  braves 
gens  Font  amené  à  la  première  conférence  ;  sa  conviction  s'est  faite  et  il 
est  redevenu  bon  citoyen;  sa  jeune  femme  et  lui  sont  membres  de 
notre  Association  et  s'occupent  de  relever  leurs  amis.  Au  nouvel  an,  ces 
gens  organisent  une  assemblée  où  l'on  ne  sert  que  du  thé  avec  des 
rafraîchissements,  pour  éviter  la  tentation  de  boire  de  Talcool  le  dernier 
jour  de  l'année.  Les  jours  ordinaires,,  nos  restaurants  antialcooliques 
sont  généralement  fermés  à  11  heures,  mais  la  veille  du  premier  jour  de 
l'an,  ils  sont  ou  verts  jusqu'à  1  heure  du  matin.  Une  conférence  est  faite 
dans  le  cours  de  la  soirée. 

Plus  les  Sociétés  de  tempérance  auront  de  membres,  plus  il  leur 
sera  possible  d'exercer  une  iniluence  sur  la  législation.  Les  femmes  qui, 
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par  sollicitude  pour  la  tempérance,  fréquentent  les  ouvriers  et  leurs 
familles,  trouveront  dans  ce  milieu  l'occasion  de  s'instruire  des  lacunes 
de  la  législation  et  elles  pourront  les  signaler  aux  hommes  influents 
dans  les  affaires  municipales.  11  nous  a  été  possible  de  poursuivre  ainsi 
quelques  réformes  en  faveur  de  la  tempérance. 

On  devrait  avoir,  partout  où  les  ouvriers  sont  nombreux,  une  can- 
tine où  Ton  ne  débiterait  point  d'alcool,  surtout  là  où  ils  sont  exposés  à 
la  pluie  et  à  la  neige  et  même  souvent  pendant  la  nuit.  Ils  trouveraient 
là  un  abri,  et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  tentés  de  prendre  de  Teau-dc- 
vie,  on  leur  servirait  quelque  chose  de  chaud  :  du  café,  du  thé,  etc. 

Je  désire  encore  faire  remarquer  que  la  tempérance  est,  comme 
toutes  les  idées  humanitaires,  un  lien  international  ;  les  femmes  alle- 
mandes aiment  à  penser  aux  progrès  que  leurs  sœurs  françaises  ont 
faits  à  cet  égard,  car  les  femmes  françaises  ont  établi  une  Association 
exclusivement  composée  de  femmes  en  faveur  de  la  tempérance,  elles 
sont  en  avance  sur  les  Allemandes  qui,  à  l'exception  du  Comité  de  la 
Fédération  des  Femmes,  ont  jusqu'à  présent  travaillé  dans  des  Asso- 
ciations mixtes. 

Les  Sociétés  d  abstinence  totale  ont  dernièrement  fait  beaucoup  de 

progrès,  et  alors  qu'il  y  a  cinq  ans  il  n'y  avait  guère  à  Brome  que  des 

hommes  pour  présider  la  Croix-Bleue,  à  la  veille  du  nouveau  siècle, 

8  Sociétés  se  sont  fait  représenter  par  des  femmes  dans  une  Assemblée 

réunie  pour  célébrer  l'avenir  de  la  réforme  sociale  par  la  Tempérance. 

Donc,  nous  marchons  en  avant  et,  en  saluant  nos  sœurs  françaises, 

nous  leur  souhaitons  le  plus  grand  succès,  grâce  à  leurs  admirables 

guides,  M.  le  Docteur   et  surtout  M™**  Legrain. 

{Applaudissements.) 


LA   LUTTE  CONTRE  L'ABUS  DE  L'ALCOOL 

EN    SUÈDE 

Rapport  de  W'  Anna  HIERTA-RETZIUS. 

Parmi  les  questions  sociales  qui,  de  nos  jours,  agitent  profondément 
les  esprits  et  exigent  une  étude  et  une  solution,  se  présente  celle  de 
l'abus  croissant  des  boissons  alcooliques,  en  Europe. 

Cotte  question  est  d'une  grande  importance  pour  la  femme.  — D'une 
part,  l'abus  de  l'alcool  dans  certains  pays  a  fait,  même  parmi  les 
femmes,   des  progrès  constatés  ;  d'autre  part  et   avant  tout,    il  exerce 


342  l"^"    SECTION.    —  PHILANTHROPIE    ET    ÉCONOMIE    SOCIALE 

la  plus  funeste  influence  dans  le  domaine  immédiat  de  la  femme,  au 
foyer  domestique  où  la  compagne  de  Thomme,  la  mère  des  enfants  ne 
subit  que  trop  souYcnl  les  conséquences  fatales  de  cet  abus. 

Qui  peut  compter  les  familles  où  Tabus  de  l'alcool  a  ravi  le  bonheur 
et  la  paix,  compromis  la  santé,  le  bien-être  de  tous  et  même  l'avenir 
des  enfants  ?  —  Souvent,  il  est  vrai,  l'épouse,  la  mère  cherche  aussi 
longtemps  que  possible  à  combattre  le  mal,  à  prévenir  ses  suites,  mais 
souvent  aussi  elle  succombe  dans  la  lutte,  et  la  ruine  de  la  famille 
ne  tarde  pas  à  être  consommée.  Cette  grave  question  sociale  nous  inté- 
resse donc  au  plus  haut  point  et  c'est  pourquoi,  de  plein  droit,  elle  prend 
place  parmi  les  sujets  qui  doivent  être  traités  au  Congrès  des  femmes. 

Sans  aucun  doute,  les  efforts  réunis  de  toutes  les  femmes  de  bien 
peuvent  et  doivent  porter  de  riches  fruits.  Mais  par  quels  moyens 
atteindre  le  but? —  Là  est  la  difficulté. 

Evidemment  l'abstentionnisme  serait  l'idéal.  Honneur  à  ceux  qui  se 
vouent  corps  et  âme  à  la  propagation  de  cette  idée  !  Toutefois  Texpé- 
riencc  a  déjà  prouvé  qu'il  y  a  peu  d'espoir  d'arriver,  par  cette  mesure 
radicale,  à  un  résultat  pratique  satisfaisant.  On  a  donc  cherché  d'autres 
voies,  mis  en  pratique  d'autres  méthodes  parmi  lesquelles,  pour  le  débit, 
le  système  dit  des  spiritueux  de  Gothembourg  (Gœteborgssystemet) 
occupe  une  plac^  émincnle. 

Ce  système,  imaginé  et  appliqué  d'abord  à  Gothetnbourg,  la  seconde 
ville  de  ma  patrie,  a  reçu  tant  de  témoignages  d'approbation,  et  pré- 
sente des  avantages  si  réels  qu'il  mérite  d'être  exposé  à  ce  Congrès. 

Je  veux  donc,  guidée  par  le  livre  récemment  publié,  Gœteborg,  d'un 
homme  très  compétent,  M.  Axel  Hamm,  receveur  des  Finances  à 
Gothembourg,  essayer  de  vous  le  faire  connaître  en  vous  en  donnant 
un  résumé.  ' 


Société  pour  la  vente  des  alcools,  «  Système  de  Gothembourg  ». 

En  1864  fut  émise,  dans  le  C^)nseil  municipal  de  Gothembourg,  une 
proposition  aux  termes  de  laquelle,  alors  que  la  commune  de  Gothem- 
bourg faisait  des  efforts  dans  tant  de  directions  pour  devenir  le  modèle 
d'un  groupe  social,  bien  organisé,  libre  et  heureux,  on  avait  cependant 
remarqué  avec  tristesse  une  tache  sombre  dans  ce  tableau  si  riant  et  si 
plein  de  promesses  d'avenir  — -  à  savoir  l'existence  d'un  prolétariat  qui, 
au  lieu  de  déeroitre,  semblait  au  contraire  faire  des  progrès  menaçants. 
On  demandait,  en  conséquence,  que  le  Conseil  municipal  déléguât  un 
Comité  avec  mission  d'étudier,  entre  autres  choses,  la  question  du  pau- 
périsme à  Gothembourg  et  de  proposer  dt»s  mesures  pour  remédier  à 
ce  mal. 
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Le  Conseil  municipal  institua  donc  un  Comité  qui,  en  avril  1865, 
donna  9on  avis  après  enquête  faite.  Le  Comité  constatait  que,  dans  les 
recherches  auxquelles  il  s*était  livré  pour  remplir  sa  mission,  «  il  avait 
rencontré  partout  Valcoolisme  comme  une  cause  très  importante  de  la 
situation  déplorable  où  se  trouve  une  grande  partie  de  la  population 
pauvre^  au  triple  point  de  vue  moral,  physique  et  économique  ». 

Cet  abus  était  si  funeste  qu'  «  une  société  avait  le  devoir  d'employer 
toutes  ses  forces  pour  vaincre  un  ennemi  qui  apportait  avec  lui  la 
pauvreté,  le  besoin  et  le  crime  ».  Mettre  une  digue  à  Talcoolisme,  ce 
serait  tarir  une  des  sources  les  plus  abondantes  de  pauvreté  et  de  misère. 

On  remarqua  que  la  façon  dont  se  pratiquait  la  vente  des  boissons 
spiritueuses  était  un  encouragement  puissant  à  l'alcoolisme.  Les  auber- 
gistes et  les  cabaretiers,  dont  la  vente  des  alcools  était  le  gagne-pain 
et  qui  payaient  à  la  commune  des  droits  considérables,  avaient  natu- 
rellement un  intérêt  évident,  pour  assurer  leur  bénéfice  particulier, 
à  atteindre  un  chiffre  d'affaires  aussi  élevé  que  possible. 

Pour  y  arriver,  la  vente  à  crédit  devenue  une  pratique  courante 
avait  souvent  cette  conséquence,  que  l'ouvrier,  après  la  liquidation  de 
ses  dettes  de  cabaret,  n'avait  plus  rien  de  son  salaire  de  la  semaine 
pour  nourrir  sa  famille,  ni  pour  satisfaire  ses  autres  besoins. 

Quand  le  crédit  ne  suffisait  pas,  le  prêt  sur  gages  venait  au  secours 
du  buveur,  et  les  meubles  les  plus  indispensables  jie  beaucoup  d'ou- 
vriers émigraient  à  l'auberge,  dont  le  tenancier  réalisait  souvent  sur  ce 
trafic  des  bénéfices  exorbitants. 

Les  locaux  ou  on  fournissait  aux  ouvriers  la  nourriture  et  les  rafraî- 
chissements avaient,  en  beaucoup  d'endroits,  dégénéré  en  ignobles 
assommoirs  mal  éclairés,  sales  et  malsains  où  le  vice  fiorissait.' 

On  considéra  donc  qu'il  n'était  possible  de  remédier  à  ce  déplorable 
état  de  choses  qu'en  réglementant  la  vente  des  spiritueux,  de  la  façon 
suivante  : 

1®  La  vente  dos  alcools  ne  donnerait  lieu  à  aucun  bénéfice  ni  pour 
le  marchand  en  gros,  ni  pour  le  débitant  ;  de  cette  façon,  on  enlevait  à 
reux-ci  tout  motif  de  pousser  à  la  consommation  ; 

2<*  La  vente  à  crédit  ou  contre  gages  serait  interdite; 
3*>  Les  locaux  seraient  bien  éclairés,  spacieux,  sains  et  propres;  de 
rette  façon  on  supprimerait,  dans  une  grande  mesure,   beaucoup  des 
facteurs   extérieurs  qui  concourent  à  faire  tomber  l'ouvrier  dans  les 
bas-fonds  du  vice  ; 

4*  Les  clients  trouveraient  dans  ces  débits  une  bonne  nourriture  à 
des  prix  modérés. 

On  arriva  bientôt  aussi  à  la  conviction  que  ces  conditions,  indispen- 
sables à  un  meilleur  état  de  choses,  ne  pourraient  être  remplies  si  tout 
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l'ensemble  du  commerce  des  eaux-de-vie  n*était  confié  à  une  Société 
(bolag)  composée  de  personnes  qui  se  chargeraient  d*une  telle  entre- 
prise, non  pour  gagner  de  Targent,  mais  par  bonne  volonté  et  par 
intérêt  pour  les  classes  laborieuses. 

Le  Comité  n'avait  donc  pas  seulement  accompli  une  enquête  théo- 
rique, il  avait  encore  proposé  un  moyen  pratique  d'améliorer  Tétat  de 
choses  existant.  Presque  en  même  temps  que  le  Comité  déposait  ses 
conclusions,  le  «  Magistrat  »  était  informé  que  20  des  citoyens  les  plus 
marquants  et  des  chefs  des  maisons  de  commerce  les  plus  en  vue 
s'étaient  réunis  en  Société  pour  entreprendre,  sous  le  nom  de  «  Société 
de  Golhembourg  pour  la  vente  des  alcools  »,  tout  le  commerce  des 
boissons  spiritueuses  de  la  ville,  contre  l'obligation  pour  ladite  Société 
de  donner  tout  le  produit  net  des  affaires  à  la  commune  et  à  certaines 
œuvres  d'intérêt  général,  spécifiées  par  la  loi. 

Après  que  la  Société  se  fut  constituée  (au  printemps  de  1865),  elle 
offrit  aux  Autorités  municipales  de  prendre  toutes  les  licences  de  débit 
qui,  d'après  la  législation  alors  en  vigueur,  devenaient  disponibles  —  si 
bien  qu'à  la  fin  de  l'année  la  Société  avait  entre  les  mains  toutes  les 
licences  sur  lesquelles  les  Autorités  municipales  avaient,  d'après  la  loi, 
droit  de  disposition. 

Les  Autorités  de  la  ville  approuvèrent  cette  proposition,  après  quoi 
la  Société  nomma  une  Direction  chargée  de  mettre  en  pratique  le 
nouveau  plan  élaboré  pour  la  vente  des  alcools.  C'est  ce  qui  fut  fait. 
La  Direction  rédigea  des  instructions,  des  règlements,  fixa  des  tarifs, 
loua  des  locaux,  acheta  du  matériel,  nomma  des  employés,  etc.,  et  se 
trouva  ainsi  en  mesure  d'ouvrir  17  nouveaux  débits  aux  premiers 
jours  d'octobre  1865. 

Le  nouveau  système  ainsi  inauguré  pour  la  vente  des  boissons 
spiritueuses  s'appelle  généralement  d'une  façon  abrégée  Système  de 
Gothembourg,  d'après  la  ville  où,  sur  une  grande  échelle,  il  a  été 
appliqué  pour  la  première  fois. 

Le  système  Me  Gothembourg  a  pour  point  de  départ  cette  consta> 
tation  de  fait,  que  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux  sont,  du  côté 
de  TEtat,  choses  permises,  et  le  système  veut  être  jugé  exclusivement  à 
ce  point  de  vue:  Son  but  immédiat  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  de 
chercher  à  prévenir  ou  à  prohiber  Tusage  des  boissons  spiritueuses, 
ses  efforts  sont  dirigés  principalement  contre  l'abus  de  la  vente  de  ces 
boissons,  et  le  système  veut  en  partie  régler  cette  vente  de  façon  à 
empêcher  l'excitation  à  la  boisson  qui  résulte  de  l'amour  du  gain  chez 
le  vendeur,  et  en  partie  veiller,  au  moyen  d  un  contrôle  sévère,  à  ce  que 
la  vente  ait  lieu  conformément  aux  mesures  restrictives  imposées  par 
la  loi. 

L'œuvre  propre  du  système  consiste  donc  en  première  ligne  à  admi- 
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nistrer  et  à  \(5urveiller,  en  s*efTorçant  toujours  de  faire  prévaloir   les 
principes  fondamentaux  suivants  : 

L'interdiction  de  la  vente  à  crédit  des  boissons  spiritueuses  ; 

L'interdiction  de  la  vente  des  dites  boissons  aux  mineurs  et  aux 
individus  qui  ont  déjà  trop  bu  ; 

L'organisation  de  locaux  propres,  bien  éclairés  et  bien  aérés,  d'une 
étendue  en  rapport  avec  le  mouvement  des  affaires  ;  la  livraison  à  bon 
compte,  dans  les  dits  locaux,  de  la  nourriture  préparée. 

Mais  cette  CEuvre  a  encore  un  autre  côté,  non  moins  important.  Au 
moyen  de  règlements  que  les  Sociétés  elles-mêmes  ont  le  droit  d'édicter 
sans  que  la  loi  générale  s'y  oppose,  elles  peuvent,  en  se  maintenant 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  régler  ^ans  un  intérêt  moral  la 
vente  des  boissons  spiritueuses  à  l'intérieur  des  communes,  en  sorte 
que  les  restrictions  légales  peuvent  être  aggravées  ou  étendues  dans 
la  mesure  et  de  la  manière  qui  conviennent  à  chaque  commune  en 
particulier. 

Ainsi  on  s'est  réservé  la  possibilité  de  combattre,  avec  beaucoup  plus 
de  force  que  jamais  auparavant,  l'alcoolisme  en  progrès,  et  d'atténuer 
ses  conséquences  désastreuses. 

A  ce  point  de  vue,  les  efforts  ont  eu  principalement  pour  but  : 

L'augmentation  du  prix  des  boissons  spiritueuses  ; 

La  diminution  de  leur  contenance  en  alcool  ; 

Des  restrictions  quant  à  la  quantité  de  spiritueux  qu'on  peut  en 
une  seule  fois  livrer  au  client,  dans  les  débits  ; 

L'organisation  de  débits  destinés  surtout  à  l'alimentation  ; 

L'élévation  de  la  limite  d'âge,  pour  les  mineurs  auxquels  on  ne  doit 
pas  livrer  d'alcool  tant  que  dure  leur  minorité; 

La  diminution  du  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  les  débits 
peuvent  rester  ouverts; 

Des  entraves  à  la  vente  des  spiritueux,  dans  les  débits  pendant 
certaines  heures  du  jour,  et  la  transformation  de  ces  débits  en  restau- 
rants ; 

La  fourniture  d'une  nourriture  bonne  et  à  bon  marché  aux  classes 
ouvrières. 

Malgré  bien  des  oppositions  soulevées  par  divers  partis,  le  système 
a  triomphé,  et  a  été  adopté,  avec  quelques  modifications  partielles, 
dans  la  plupart  des  villes  suédoises  ainsi  qu'en  Norvège  et  en  Finlande. 
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D'ailleurs,  quiconque  s*est  un  peu  familiarisé  avec  le  système  de 
Gothembourg,  et  veut  le  juger  avec  impartialité,  est  forcé  de  recon- 
naître sa  supériorité  sur  tous  ceux  qui  ont  été  employés  jusqu'ici  pour 
réglementer  la  vente  des  alcools. 

Souvent  on  met  sur  le  compte  du  système  ce  qui  est  en  réalité  une 
lacune  de  la  législation  actuelle.  Par  exemple,  la  vente  en  détail  des 
boissons  de  malt,  delà  bière,  etc.,  est  en  Suède  presque  entièrement  libre. 

Tant  que  subsistera  cette  lacune  dans  notre  législation,  on  ne 
pourra  arriver  à  un  résultat  très  satisfaisant  dans  la  lutte  entreprise 
en  faveur  de  la  tempérance. 

Législation. 

Pour  bien  juger  le  système  des  Sociétés  (bolagj,  autrement  dit  le 
Système  de  Gothembourg,  et  la  manière  dont  il  fonctionne,  il  est 
important  de  connaître  la  législation,  actuellement  en  vigueur,  sur  la 
vente  des  eaux-de-vie  dans  notre  pays  (1). 

La  Société  doit  avoir  pour  objet,  dans  Vintérêt  exclusif  de  la 
moralité  publique,  de  réglementer  et  de  contrôler  la  vente  des  eaux- 
de~vie  dans  la  ville ,  et  elle  ne  doit  viser  ni  à  fournir  aux  socié- 
taires un  bénéfice  supérieur  à  une  rente  maximum  de  cinq  pour 
cent  sur  ii  part  en  argent  comptant  apportée  par  lesdits  sociétaires, 
ni  à  fournir  à  la  ville  aucun  avantage  économique  supérieur  au 
bénéfice  qui  doit  lui  revenir  légalement.  La  Société  est  tenue  de  payer 
pour  chaque  licence  de  vente  en  détail,  ou  de  débit  prise  par  elle,  un 
droit  annuel^  de  450  couronnes,  pour  9.000  litres,  et  en  outre  d'aban- 
donner, sans  remise,  les  droits  qu'elle  aperçus  pour  les  licences  accor- 
dées par  elle  à  d'autres,  à  certaines  conditions  prévues  par  la  loi,  et 
aussi  tout  le  bénéfice  net  du  commerce  dirigé  par  ladite  Société.  Les 
droits  en  question  et  le  bénéfice  net  sont  partagés,  suivant  certains 
principes  déterminés,  entre  la  ville,  l'Etat  et  certaines  institutions 
d'intérêt  public. 

Nombre,  situation  et  organisation  des  débits. 

Le  nombre  des  débits  est  descendu  de  27  en  1868  à  45  en  1900, 
bien  que  'la  population  ait  passé  de  53.000  à  126.000  habitants  dans 
le   même  temps. 

D'après  les  règlements  actuels,  les  magasins  de  commerce  doivent 
être  situés  dans  une  rue,  placés  dans  un  chemin  ouvert  et  libre;  les 
chambres  destinées  au  débit  dos  alcools  doivent  être  bien  éclairées  et 

(ï)  Voir  le  livre  Cœleborg,  public  par  M,  Axel  Ramm  en  190D. 
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aérées,  suffisamment  spacieuses  pour  leur  mouvement  d'affaires,  et 
entretenues  avec  soin. 

Dans  ces  derniers  temps^  les  efforts  de  la  Société  ont  tendu  à  réduire 
autant  que  possible  les  petits  débits  en  débits  moins  nombreux,  mais 
plus  grands,  établis  dans  des  endroits  convenables  de  la  ville:  les  avan- 
tages réels  de  ce  système  sont  principalement  de  faciliter  le  contrôle 
sur  les  visiteurs  et  de  permettre  Torganisation  de  grands  restaurants 
modernes,  à  Fusage  des  classes  laborieuses. 

En  ce  qui  concerne  remplacement  de  ces  locaux,  la  Société,  en 
nm>me  temps  qu'elle  s'efforce  d'éviter  les  quartiers  spécialement  ou- 
vriers, cherche  à  choisir  ces  emplacements  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
soient  pas  trop  près  des  chantiers  et  autres  endroits  de  travail,  ni  dans 
des  rues  ou  chemins  qui  y  conduisent,  ni  près  des  places  publiques, 
afin  d  erarler  les  tentations  de  la  route  de  l'ouvrier. 

La  Société  s'est  efforcée  de  rendre  les  locaux  bien  éclairés  et  confor- 
tables au  point  de  vue  de  l'aménagement,  du  matériel  et  du  mobilier, 
tout  en  évitant  un  luxe  inutile,  l'expérience  ayant  démontré  que  la 
tenue  des  établissements  exerce  une  grande  inQuence  sur  la  conduite 
des  clients. 

Heures  de  vente. 

D'après  les  règlements  en  vigueur,  le  commerce  en  détail  ne  peut 
avoir  lieu  que  les  jours  de  la  semaine,  et  seulement  de  8  heures  du 
matin  à  7  heures  d u  soir. 

En  ce  qui  concerne  la  vente  dans  les  débits,  la  loi  prescrit  que,  les 
jours  de  la  semaine,  elle  peut  commencer  avant  9  heures  du  matin  et 
qu'en  général  elle  ne  doit  pas  se  prolonger  plus  tard  que  10  heures  du 
soir,  et  de  plus  que,  d'une  façon  générale,  la  vente  n'est  permise  les 
dimanches  et  jours  fériés  qu'à  l'heure  des  repas  et  pour  les  clients  qui 
mangent. 

dépendant,  au  moyen  de  mesures  restrictives  décrétées  à  plusieurs 
reprises 'au  sujet  de  ces  heures  de  vente,  la  Société  s'est  efforcée  de 
réprimer  l'alcoolisme  au  cabaret.  Ainsi  elle  a  décidé  : 

Quo  toute  vente  d'alcools,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  petit  schnaps 
apéritif  à  l'heure  des  repas,  devra  cesser,  dans  les  débits  de  la  Société 
destinés  aux  ouvriers,  à  6  heurtas  du  soir»  d'octobre  à  mars,  et  à 
7  heures  du  soir,  d'avril  à  septembre,  et  cela  tous  les  jours  de  la 
semaine,  exception  faite  pour  les  veilles  des  dimanches  et  jours  fériés, 
veilles  où  la  vente  doit  cesser  toute  l'année  à  0  heures  du  soir; 

Que  les  cabarets  proprement  dits  doivent  être  fermés  à  8  heures 
du  soir,  d'octobre  à  mars,  et  à  9  heures  pendant  le  reste  de  l'année; 

Que,  les  dimanches  et  jours  fériés,  les  cabarets  proprement  dits  res- 
teront formés,  excepté  entre  i   heure  et  3  heures  de  l'aprè^-midt,  et 
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qu'à  ce  momenMà  on  pourra  seulement  servir  le  u  schnaps  »  apéritif, 
à  l'heure  des  repas,  et  aux  clients  qui  se  font  vservir  à  manger  ; 

Que  les  jours  de  la  semaine,  entre  midi  et  2  heures,  les  débits  seropt 
transformés  en  restaurants,  où  l'on  ne  pourra  servir  Teau-de-vie  que 
sous  la  forme  d'apéritif  et  aux  clients  qui  mangent. 

Vente  de  Veau-de-vie  aux  mineurs  et  au  public  en  général. 

La  loi  interdit  la  vente  de  l'eau-de-vie  aux  personnes  âgées  de  moins 
de  15  ans  :  mais  la  Société  de  Gothembourg  a  fixé  cet  âge  minimum  à 
18  ans,  excluant  ainsi  les  jeunes  gens  des  débits  pendant  trois  ans  de 
plus  que  la  loi  générale. 

La  Société,  dans  les  contrats  passés  par  elle  avec  les  gérants  des 
débits,  a  inséré  la  défense  formelle  «—  pour  eux  et  pour  les  gens  qu'ils 
ont  sous  leurs  ordres  —  de  servir  sur  place,  à  une  seule  et  même  per- 
sonne, plus  de  deux  petits  verres  à  chaque  visite  de  ladite  personne; 
ainsi  que  Tobligation  de  refuser  toute  consommation  nouvelle  aux  per- 
sonnes qui  demandent  plusieurs  petits  verres  les  uns  après  les  autres 
ou  bien  qui  renouvellent  leurs  visites  à  des  intervalles  trop  rapprochés; 
et  celle  de  veiller  soigneusement  à  ce  qu'on  ne  serve  pas  de  spiritueux 
aux  mineurs  ou  aux  individus  qui  sont  déjà  en  état  d'ébriété. 

Toutes  ces  prescriptions  sont  maintenues  avec  une  sévérité  si 
granrde,  qu*en  règle  générale  les  contraventions  qui  y  sont  faites  ont 
pour  conséquence  le  renvoi  du  cabaretier  délinquant,  qui  cesse  d'être 
au  service  de  la  Société. 


Leê  débits  destinés  principalement  à  servir  de  restaurants. 

D'après  la  loi  suédoise,  on  doit  toujours  trouver  de  la  nourriture 
préparée  dans  les  locaux  de  débits.  Cette  prescription  repose  sur 
un  principe  humanitaire,  car  la  médecine  a  prouvé  que  le  poison  de 
l'alcool  attaque  moins  dangereusement  l'organisme  lorsqu'on  le  con- 
somme en  même  temps  qu'on  prend  une  nourriture  solide. 

Afin  que  les  débits  puissent  devenir  de  plus  en  plus  pour  les  classes 
laborieuses  des  endroits  où  l'on  mange,  la  Société  a  prescrit,  —  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  —  qu'aux  heures  de  dîner  des  ouvriers,  c'est-à- 
dire  entre  midi  et  2  heures,  on  devrait  cesser  de  servir  l'eau-de-vie 
dans  les  débits,  exception  faite  pour  l'apéritif,  lé  schnaps  que  peuvent 
prendre  les  clients  qui  dînent. 

En  outre,  la  Société,  dans  des  quartiers  différents  de  la  ville,  a 
ouvert  des  restaurants  où  l'on  sert  toute  la  journée  de  la  nourriture 
préparée,  et  où  l'on  peut  aussi  servir,  sur  sa  demande,  à  l'hôte  qui 
mange,  de  l'eau-de-vie  contre  paiement,  mais  non  en  quantité  supé- 
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rieure  à  eelle  du  petit  verre  (sup)  ordinaire.  Ces  sortes  de  restaurants 
sont  au  nombre  de  quatre. 

Au  début  de  ces  restaurants,  cbaque  client  prenait  en  général  son 
petit  verre;  maintenant  plus^de  la  moitié  des  consommateurs  prennent 
leur  repas  sans  boire  d'eau-de  vie  du  tout. 

Les  restaurants  sont  ouverts  les  jours  de  la  semaine  de  7  h.  1/2  du 
matin  à  9  heures  du  soir,  et  les  dimanches  et  jours  fériés  entre  1  heure 
et  3  heures  et  entre  6  h.  1/2  et  9  heures  du  soir. 

On  y  sert  des  plats  variés  et  une  nourriture  bien  préparée  :  de  la 
viande,  des  poissons,  des  potages,  à  prix  modérés,  conforn\es  aux  prix 
inscrits  sur  la  carte  qu'on  trouve  afBchée  dans  les  locaux. 

Au  cours  de  Tannée  1898  on  a  servi  dans  ces  restaurants  370.424  por- 
tions. 

Salles  de  lecture  pour  ouvriers.  ' 

Depuis  1883,  la  Société  a  organisé,  dans  différents  quartiers,  des 
salles  de  lecture,  qui  offrent  un  asile  à  l'ouvrier  ou  à  c«lui  qui  veut 
éviter  le  cabaret,  et  qui,  n'ayant  pas  de  «  chez  soi  »,  ne  sait  que  faire 
de  ses  heures  de  loisir  après  le  travail  fini.  On  sert  du  café,  du  thé, 
du  lait,  du  chocolat  et  des  rafraîchissements,  des  sandwichs  et  aatres 
collations  légères;  mais  la  bière  et  toute  espèce  de  spiritueux  sont 
exclus. 

On  y  trouve  un  choix  de  journaux  et  de  livres,  et  ce  qu'il  faut  pour 
écrire.  Les  tout  jeunes  ouvriers,  à  qui  les  règlements  de  la  Société 
interdisent  le  cabaret,  ont  trouvé  une  compensation  dans  ces  salles  de 
lecture. 

Aussi  le  nombre  des  visiteurs  a-t-il  été  en  augmentant  constam- 
ment. Dans  la  période  de  mai  à  décembre  1883,  on  en  comptait  145.425, 
l'année  suivante  198.780,  et  en  1897-98  jusqu'à  314.309. 

£n  même  temps,  le  nombre  des  salles  de  lecture  augmentait  de  3  à  7. 


Résultats  ({). 

On  peut  constater,  c'est  un  fait  indéniable,  que  la  vente  des 
alcools  est  descendue  de  50  0/0  dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  qu'elle 
n*est  plus  maintenant  que  la  moitié  au  plus  de  ce  qu'elle  était  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  et  que  la  consommation  annuelle  ordinaire  est  mainte- 
nant d'environ  10  litres  par  tète,  ce  qui  ne  fait  pas  tout  à  fait  un  litre 

par  mois. 

(Applaudissements,) 

(i)  Voir  le  livre  Gœtehorg, 


n 
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II 


SoGiéTK  DE  Bergen  poua  le  débit  des  boissons  alcooliques. 

Plusieurs  Sociétés  norvégiennes  pour  le  débit  des  spiritueux  ont  fait 
dlinportantes  réformes  dans  la  vente  des  boissons  alcooliques.  Parmi 
elles,  ceMe  de  Bergen  en  Norvège  mérite  d'être  nommée  en  premier. 

Cette  société  commença  ses  travaux  en  1877,  avec  16  cabarets  et 
autres  débits  ;  soit  :  i  pour  2.547  individus.  Malgré  Taccroissement 
constant  de  la  population  de  I&  ville,  4  de  ces  débits  furent  sup- 
primés au  cours  des  20  années  qui  suivirent,  de  sorte  qu'en  1898  il  n'en 
restait  que  12  ;  c*est-4-dire  1  pour  5.458  habitauls.  (A  Stockholm,  le 
chiffre  correspondant  pour  cette  même  année  1897-98  éiait  1.289.) 

Le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  la  vente  dss  alcools  est 
autorisée  a  aussi  été  réduit.  Pendant  les  premières  années  d'activité  de 
la  Société  de  Bergen,  les  cabarets  étaient  ouverts  jusqu*à  8  hejures  i/2 
du  soir.  Peu  à  peu  Theure  de  la  fermeture  fut  avancée.  Aujourd'hui  ils 
sont  fermés  à  7  heures  pendant  toute  Tannée. 

En  outre,  les  débits  sont  fermés  de  midi  à  1  heure  1/2,  dans  le  but 
d'empêcher  les  ouvriers  de  dépenser  leur  argent  au  cabaret  à  l'heure 
du  dîner.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  |ou  d'élections,  les  cabarets 
restent  fermés  toute  la  journée.  Le  samedi,  les  cabarets  sont  fermés  à 
1  heure  de  l'après-midi  et  ne  sont  rouverls  que  le  lundi  suivant  à 
8  heures  du  matin. 

L* aspect  des  cabarets  de  Bergen  ne  rappelle  en  rien  ceux  de  Suède. 
Beaucoup  plus  modestes,  ils  ne  sont  ni  spacieux  ni  commodes.  U  ne  s'y 
trouve  aucun  siège.  Onn*y  sert  pointa  manger.  Chaque  consommation 
est  servie  sur  le  comptoir  et  le  client  se  retire  dès  qu'il  a  absorbé  ce 
qu'il  a  demandé.  L'ouvrier  n'est  donc  attiré  au  débit  ni  par  la  bonne 
nourriture,  ni  par  la  société  des  amis,  ni  par  les  journaux,  etc.  Ces 
dispositions  sont  communes  à  tous  les  cabarets  de  Bergen,  à  l'exception 
de  deux  où  l'on  sert  des  grogs  chauds.  Mais  les  prix  de  ces  derniers  éta- 
blissements étant   plus  élevés,  ils  sont  peu  fréquentés  par  les  ouvriers. 

Le  contrôle  dans  les  cabarets  est  très  sévèrement  exercé.  La  Société 
verse  à  la  police  municipale  une  somme  de  1.600  kr.  pour  le  maintien 
de  ce  contrôle  .Le  consommateur  est  contraint  de  quitter  le  local  dès  que 
les  agents  constatent  chez  lui  les  moindres  syniptômes  de  Tivresse. 

Une  autre  réforme  d'une  grande  importance  au  point  de  vue  des 
mœurs  est  celle  du  Service  qui,  dans  tous  les  cabarets,  est  interdit  aux 
femmes.  D'après  cette  Ordonnance,  les  Autorités  municipales  ont 
imposé  aux  débitants  de  vin  et  de  bière  de  la  ville  de  n'avoir  que  des 
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domestiques  mâles.  Â  Bergen  est  réalisé  ce  principe  que  la  Société 
a  le  monopole  du  commerce  de  Teau-de-vie,  comme  à  Gothembourg. 
Les  hôtels,  restaurants,  etc.,  n ont  point  le  droit  de  débiter  leau-de- 
vie.  Un  voyageur  doit  donc  faire  dans  un  local  de  la  Société  la 
provision  de  spiritueux  qu'il  désire  avoir. 

Le  résultat  des  respectables  eflbrts  de  la  Société  de  fiergen  a  été 
très  satisfaisant.  11  est  apprécié  de  tous  ceux  qui  en  ont  connaissance. 
La  consommation  de  Teau-de-vie  a  considérablement  diminué  depuis 
que  cette  Société  en  a  pris  le  monopole.  Bien  que  de  1877  à  1898  la 
population  de  la  ville  ait  presque  doublé,  il  a  été  débité,  en  1898, 
environ  32.000  litres  d'eau-de-vie  de  moins  qu'en  1877.  La  consom- 
mation individuelle  s'élevait  à  2  lit.  45  en  1877,  à  1  lit.  35  en  1895. 
Au  cours  de  ces  dernières  années,  elle  n'a  pas  atteint  1  litre.  Mais,  en 
çiéme  temps,  l'usage  d'une  boisson  dite  «  laddevinet  »,  mélange  d'une 
eau-de-vie  du  pays  et  d'un  vin  portugais  bon  marché,  a  tellement  aug- 
menté que  le  chitTre  relatif  à  Teau-de-vie  donné  ci-dessus,  pour  ces  der- 
nières années,  n'est  pas  concluant. 

Comme  point  de  comparaison,  disons  que  la  consommation  indivi- 

«luelle   d'eau-de-vie  dans  les  cabarets  de  Stockholm  s'est   élevée  en 

1895-96  à  6  lit.  51,  dans  ceux  de  Gothembourg  à  4  lit.  98.  Le  débit  des 

spiritueux  a  été  chiffré  à  Bergen  en  1895  à  3  lit.  47  par  habitant.  Les 

chiffres  respeceifs  pour  Stockholm  et  Gothembourg  ont  été  en  cette 

même  année  7,76  et  8,13.  {Applaudissements.) 


LE  SYSTEME  DE  GOTHEMBOURG 

ET    LA    V£NTE    DES    BOISSONS    A    BASE    DE    MALT 

Rapport  de  H.  Axel  RÂMM, 
Receveur  des  Finances  de  la  ville  de  Gothembourg  en  Suède. 

Lorsque  s'agita  la  question  des  progrès  du  paupérisme  à  Gothem- 
bouri;,  on  fut  d'accord  pour  en  trouver  la  cause,  principale  dans  une 
consommation  immodérée  des  boissons  spiritueuses.il  est  impossible  de 
no  pas  reconnaître  que  l'application  du  système  dit  de  «  Gothembourg  » 
a  réduit  cette  consommation  à  son  minimum.  Dans  la  lutte  contre 
l'alcoolisme,  les  défenseurs  du  système  virent  d'abord  d'un  assez  bon 
cpil  un  accroissement  dans  la  consommation  de  la  bière  et  des  boissons  à 

ba^^  <^^  ma//. 

Cependant  ils  observèrent  avec  inquiétude  dans  cee  dernières  années 
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que  le  nombre  des  cas  d'ivresse  manifeste  portés  devant  leê  tribunaux 
avait  augmenté  dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables  que  la 
consommation  de  Teau-de-vie  et  des  boissons  spiritueuses.  Un  Comité 
d'enquête  institué  en  1891,  par  l'Association  ouvrière  de  Gothembourg, 
pour  rechercher  les  causes  de  l'alcoolisme  dans  cette  ville,  constata  que 
les  progrès  du  mal  devaient  être  attribués  principalement  à  une  aug- 
mentation danê  la  consommation  de  la  bière.  Le  29  mars  1899,  le 
Conseil  municipal  de  Gothembourg  nomma  également  un  Comité  dans 
le  même1[>!ftt.  Ce  Comité  organisa  une  enquête  approfondie  et  remit  un 
même  questionnaire  à  remplir  aux  Sociétés  de  tempérance,  aux  Syndi- 
cats ouvriers,  aux  Associations  de  patrons,  ainsi  qu'aux  Associations  de 
brasseurs  et  de  restaurateurs. 

Avec  une  unanimité  surprenante,  la  plupart  des  réponses  consta- 
tèrent que  l'augmentation  de  l'alcoolisme  tenait  à  une  augmentation 
dans  la  consommation  de  la  bière.  L'unanimité  n'était  guère  troublée 
que  par  les  réponses  des  brasseurs  et  restaurateurs,  et  aussi  par 
quelques  Syndicats  socialistes  qui  cherchaient  les  origines  du  mal  dans 
certains  vices  de  l'organisme  social. 

Le  Comité  municipal  donne  dans  son  rapport  la  statistique 
suivante,  d'après  les  renseignements  fournis  par  la  police,  sur  les 
endroits  où  les  individus  arrêtés  pour  ivresse  avaient  bu  eri  dernier 
lieu.  Il  ressort  de  ces  renseignements  que  le  nombre  des  individus 
ivres  qui  venaient  directement  d'un  débit  de  bière  était  : 

de        995  en  1895; 

de  1.276  en  1896; 

de  1.647  en  1897; 

de  1.938  en  1898. 

Sans  doute  il  n'y  a  pas  dans  ces  données  matière  à  un  jugement 
définitif  ;  mais  en.  tous  cas  elles  doivent  donner  lieu  à  des  réflexions 
sérieuses. 

Le  commerce  de  la  bière,  d'une  façon  générale,  a  lieu  en  partie 
dans  les  débits  (utskankningsst€Jien),  en  partie  par  la  vente  au  détail 
(utminutering).  Dans  les  débits,  on  consomme  la  bière  sur  place,  et 
une  licence  spéciale  est  nécessaire  pour  ce  commerce.  Quant  à  la  vente 
au  détail,  elle  peut  être  entreprise  par  n'importe  quel  commerçant, 
mais  il  est  interdit  de  consommer  la  bière  dans  son  établissement  ou 
de  la  consommer,  avec  son  autorisation,  dans  l'étendue  du  terrain  dont 
il  dispose,  ce  qui  n'empêche  pas  naturellement  le  consommateur  d'aller 
boire  sa  bière  dans  le  premier  endroit  propice. 

Il  y  a  là  dans  notre  législation  une  lacune  qu'il  importe  tout  d'abord 
de  combler  ;  voici  comment  le  Comité  s'exprime  à  ce  sujet  : 
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«  La  modification  la  plus  importante  qu'il  soit  actuellement  néces- 
saire d'apporter  aux  règlements  en  vigueur  sur  le  commerce  des 
vins  et  de  la  bière  doit  porter,  d'après  Favjs  du  Comité,  sur  des 
mesures  destinées  à  empêcher  qu^  le  commerce  de  la  bière  à  empor- 
ter continue  à  être,  comme  il  l'a  été  jusqu'ici,  un  encouragement  à 
l'ivrognerie  et  un  obstacle  à  l'œuvre  de  la  tempérance,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  de  la  bière  comme  boisson  enivrante. 

«  Le  débit  de  la  bière  dans  les  cabarets  dépend,  comme  on  le  sait, 
d'une  autorisation  spéciale  du  Gouverneur  du  Roi  ;  cette  autorisation 
est  relativement  rare  et  ne  s'accorde  qu'à  la  suite  d'une  enquête  minu- 
tieuse ;  de  plus,  l'exercice  du  droit  de  débit  est  soumis  à  des  prescrip- 
tions et  à  des  restrictions  spéciales  et  générales,  comme,  par  exemple  : 
interdiction  d'utiliser  pour  le  débit  d'autres  locaux  que  les  locaux 
prescrits,  —  limitation  des  heures  de  débit,  en  particulier  les  dimanches 
et  jours  fériés,  — défense  de  livrer  du  vin  ou  des  boissons  de  malt  aux 
mineurs  ou  aux  individus  qui  ont  déjà  trop  bu,  —  prescription  portant 
que  l'aubergiste  qui  sert  à  crédit,  pour  consommer  sur  place,  du  vin 
et  des  boissons  de  malt  autrement  qu'aux  heures  de  repas  et  aux 
hôtes  qui  mangent,  n'est  pas  autorisé  légalement  à  se  faire  payer,  — 
obligation  pour  l'aubergiste  d'avoir  une  enseigne  visible,  etc.,  etc.. 

«  Au  contraire,  le  commerce  en  détail  du  vin  et  des  boissons  de 
malt  n'est  soumis  actuellement  à  aucune  de  ces  mesures  restrictives. 
H  n'est  pas  besoin  d'autorisation,  une  simple  déclaration  au  a  magis- 
trat »  suffit;  il  est  vrai  que  dans  le  cas  de  débit  clandestin  ou  lorsque 
des  désordres  quelconques  se  produisent,  la  police  a  le  droit  d'inter- 
dire ou  de  limiter  la  vente  pour  un  certain  temps  ou  pour  toujours; 
mais,  en  l'absence  de  dénonciation  et  de  preuves,  elle  n'use  de  ce  droit 
qu'exceptionnellement,  et  d'ailleurs  la  punition  est  souvent  illusoire, 
le  commerçant  à  qui  la  police  a  interdit  la  vente  de  la  bière  pour 
emporter,  chargeant  un  homme  de  paille  d'aller  faire  une  déclaration 
au  «  magistrat  »  et  de  prendre  la  direction  nominale  des  affaires. 
C'est  là  un  procédé  qui  peut  se  renouveler  pour  ainsi  dire  à  volonté'. 

9  En  conséquence,  et  étant  données  les  raisons  présentées  ci-dessus 
au   sujet  des  causes  du  progrès  de  l'ivrognerie  dans  notre  ville,  le 
Comité  voit  une  de  ces  causes  dans  l'abus  croissant  de  la  bière,  abus 
qui,  à  son  tour,  est  incontestablement  encouragé  par  la  liberté  illimitée 
dont  jouit  le  commerce  en  détail  de  la  bière.  Le  dit  Comité  déclare 
se  prononcer  formellement  pour  la  nécessité  d'une  réglementation  spé- 
ciale de  ce  genre  de  commerce,  de  telle  sorte  qu'il  soit  autorisé  seule- 
ment pour  des  personnes  solvables  et  dignes,  et  que  la  vente  ne  se  fasse 
pas  à  des  heures  et  dans  des  conditions  capables  de  favoriser  l'ivro- 
irnerie  et  le  désordre.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait,  suivant  l'avis  du 
Comitéy   que  le  droit  de  tenir  le  commerce  en  détail  de  la  bière  et  du 
x\n  fût  soumis  à  l'autorisation  du  représentant  du  Gouvernement,  en  ce 

jj.  S3 
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qui  Concerne  la  personne  du  débitant  et  l'emplacement  des  locaux  ;  et 
déplus,  il  faudrait  remettre  à  la  même  Autorité- gouvernementale  le 
soin  do  fixer,  après  avis  des  Autorités  municipales,  les  heures  auxquellc^s 
serait  autorisée  la  vente  et  de  promulguer  d'autre  part  toutes  les  pres- 
criptions nécessaires,  mais  en  veillant  à  ce  que  la  livraison  de  la  bière 
aux  mineurs  ou  individus  déjî'i  ivres  ne  soit  permise  en  aucun  cas.  » 

Mais  il  s'agit  là  de  mesures  qui  ne  peuvent  être  prises  que  par  les 
pouvoii-s  législatifs,  et  par  suite  la  modilication  demandée  dépend  on 
dernier  ressort  du  Riksdag  et  du  Roi. 

Pour  ce  qui  est  des  débits  de  bière  proprement  dits,  il  semble  plus 
facile  d'arriver  à  un  résultat.  Notons  d'abord  que  le  Gouverneur  du 
Gouvernement  de  Gothembourget  Bohusa  arrêté  qu'à  partir  du  1"  octo- 
bre 1899  il  serait  interdit  à  Gothembourg,  les  dimanches  et  jours  fériés, 
de  servir  avant  6  heures  du  soir  du  vin  et  des  boissons  de  malt,  excepte 
aux  heures  de  repas  et  aux  clients  qui  mangent.  Cet  arrêté  préfec- 
toral est  encore  trop  récent  pour  qu'on  puisse  en  déterminer  avec  pré- 
cision les  effets  pratiques.  Rappelons,  en  outre,  que  les  différentes 
catégories  de  débits  de  bière  peuvent,  d'après  le  rapport  du  Comité, 
se  classer  sous  les  rubriques  suivantes  : 

a)  Les  licences  de  restaurants  (matrattigheter),  autrement  dit  les 
locaux  où  Ton  sert  à  manger,  avec  le  droit  de  servir  en  même  temps 
le  vin  et  les  boissons  de  malt,  d'après  le  paragraphe  2  du  règlement  sur 
lesdites  boissons.  Ces  licences  sont  accordées  par  le  Gouverneur  du 
Roi,  sur  l'avis  des  Autorités  de   police   et  non   du  Conseil  municipal; 

b)  Les  débits  de  bière  proprement  dits  (en  vertu  du  §  3  du  même 
règlement),  débits  dont  les  tenanciers  ont  droit  de  servir  le  vin  et  les 
boissons  de  malt  dans  d'autres  conditions  ou  dans  des  limites  plus 
larges  que  celles  prescrites  au  g  2. 

Ces  débits  de  bière  se  divisent  à  leur  tour  en  deux  catégories, 
savoir  : 

•4)  Les  licences  dites  anciennes,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  été  accor- 
dées avant  la  promulgation  du  règlement  royal  du  18  septembre  1847  et 
qu'on  ne  peut  retirer  à  leurs  possesseurs,  leur  vie  durant,  excepté  dans 
les  conditions  inscrites  au  §  14  du  règlement  actuel  :  à  savoir  le  cas  où 
il  serait  prouvé  que  des  désordres  se  sont  produits  dans  les  locaux  de 
débit,  et  où  le  débitant  ne  tiendrait  pas  compte  des  avertissements  de 
la  police,  auquel  cas  le  Gouverneur  du  Roi  ou  le  Commissaire  de  police 
aurait  le  droit  d'interdire  la  continuation  du  commerce. 

2)  Les  licences  dites  annuelles,  que  le  Gouverneur  du  Roi  accorde 
pour  un  an  seulement,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  municipal  et 
du  Commissaire  de  police;  mais  il  ne  peut  les  accorder,  si  les  Autoriti^s 
municipales  et  policières  sont  d'un  avis  opposé; et  de  même  le  nombre 
des  licences  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  fixé  d'un  commun  accord 
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par  la  municipalité  et  la  police,  ou  —  en  cas  de  désaccord  —  le  chiffre 
proposé  par  l'une  de  ces  deux  Autorités. 

Voici  la  statistique  des  licences  en  question.: 

Licences  de  débits 


Années. 

Chiffre 
delà 
population. 

Licences 

de    débits 

utilisées. 

proprement 

dits 
annuelles. 

ToUl  des 
licences 

anciennes 
utilisées. 

• 

utilisées. 

487r> 

59.986 

» 

105 

25 

» 

1878 

65.697 

42 

87 

25 

154 

1879' 

66.844 

60 

78 

35 

173 

1880 

68.478 

75 

104* 

40 

219 

1881 

71.583 

110 

111 

40 

261 

1882 

72.584 

115 

126 

40 

281 

1883 

77.653 

126 

121 

40 

287 

1884 

80.973 

141 

118 

40 

299 

1885 

84.793 

157 

115 

40 

312 

1886 

88.230 

68** 

113 

40 

221 

1887 

91.396 

53 

109 

40 

202 

1888 

94.370 

60 

94 

40 

194 

1889 

97.731' 

59 

92 

40 

191 

1890 

101.502 

73 

92 

40 

205 

1891 

104.215 

68 

88 

40 

196 

1892 

106.356 

77 

88 

40 

205 

>1893 

106.959 

82 

88 

40 

210 

1894 

108.528 

78 

85 

37 

200 

4895 

112.670 

75 

84 

35*** 

194 

1896 

115.521 

69 

83 

35*** 

187 

1897 

117.534 

68 

79 

35*** 

182 

1898 

120.151 

75 

78 

35'** 

188 

i899 

123.105 

64 

75 

35*** 

174 

•  Une  partie  des  licences  antérieures  à  1874,  et  qui  n'avaient  pas 
été  employées  dans  les  années  précédentes,  ont  été  remises  en  usage 
en  1880  et  au  cours  des  années  suivantes. 

*•  Cet  abaissement  dans  le  chiffre  des  licences  doit  provenir  de  ce 
que,  dans  les  années  précédentes,  on  avait  fait  rentrer  des  licences 
accordées,  mais  non  utilisées.  » 

••*  Le  Conseil  municipal  a  consenti  à  ce  chiffre  «  sous  cette 
réserve  que,  chaque  fois  qu'on  le  jugerait  à  propos,  le  nombre  des 
licences  en  question  pourrait  être  ultérieurement  restreint  ».    . 

Pour  établir  un  parallèle  avec  Stockholm,  il  est  bon  de  noter  qu'à 

Ja  date  du  17  novembre  1899,  pour  une  population  de  295.879  âmes, 

la  capitale  de  la  Suède  comptait  695  débits  de  vins  et  boissons  de  malt. 

Coïtitn^  on  le  voit,  le  droit  de  débiter  ces  boissons  dépend  d'une 
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autorisation  du  Gouverneur  du  Roi,  excepté  pour  les  licences  dites 
anciennes. 

Le  Comité  a  donc  songé  à  procéder  pour  la  vente  de  la  bière 
comme  on  avait  fait  autrefois  pour  celle  des  eaux-de-vie,  autrement 
dit  à  la  confier  à  une  Société  d'utilité  publique. 

Le  Comité  se  permet  de  rappeler  les  buts  que  se  proposaient  les 
initiateurs  du  «  système  de  Gothembourg  »,  ceux  qui  composaient  en 
1865  le  Comité  dit  dii  paupérisme,  et  ceux  qui  ont  fondé  la  Société 
pour  la  vente  des  alcools;  ces  buts  étaient  les  suivants  : 

1°  Organiser  un  système  de  vente  où  le  désir  de  gain  pereonnel 
ne  jouerait  aucun  rôle  ; 

2*  Employer  les  bénéfices  réalisés  au  bien-être  des  classes  labo- 
rieuses; 

3®  Garantir  au  public  l'observation  loyale  des  prescriptions  que  la 
loi  avait  imposées  en  faveur  de  la  tempérance  ; 

Enfin,  4°  faire  de  l'auberge  un  restaurant  sain,  bien  éclairé  et  spa- 
cieux, à  l'usage  des  ouvriers. 

Estimant  que  ce  sont  là  des  avantages  qui  méritent  d'être  poui-sui- 
vis,  non  seulement  dans  la  vente  des  alcools,  mais  aussi  dans  la  vente 
de  boissons  alcooliques  encore  plus  répandues,  telles  que  vin,  bière, 
porter,  etc.,  le  Comité  a  cherché  —  dans  la  mesure  où  cette  tentative 
était  compatible  avec  la  législation  actuelle  —  à  faire  prévaloir  un 
ensemble  de  mesures  destinées  à  obtenir,  avec  la  vente  de  la  bière  à 
Gothembourg,  tous  les  avantages  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs 
fois.  Dans  cette  intention,  le  Comité  a  pris  l'initiative  de  fonder  une 
Société  (bolag)  qui  chercherait  à  accaparer  quelques-unes  de  slicences 
actuellement  accordées  pour  la  vente  de  la  bière,  avec  obligation  pour 
ladite  Société,  dès  que  les  bénéfices  dépasseraient  la  rente  légitime  des 
capitaux  engagés,  d'attribuer  le  surplus,  non  pas  à  la  Commune  ni  atout 
autre  groupe  social,  mais  —  selon  l'idée  des  fondateurs  du  système  de 
Gothembourg  —  à  une  ou  plusieure  œuvres  utiles  aux  classes  ouvrières. 

Une  Société  de  ce  genre  vient  de  se  fonder  tout  récemment,  et  l'acte 
de  fondation  a  été  soumis  à  la  ratification  des  autorités  compétentes. 
Quel  sera  le  succès  de  cette  tentative,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de 
prévoir;  ce  qu'on  peut  dire  cependant,  c'est  que  la  Société  s'est  heurtée 
à  une  opposition  acharnée  de  la  part  des  propriétaires  de  brasseries. 

Ainsi  donc,  la  question  est  encore  dans  la  période  des  expériences. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  cette  tentative  même  que  le  chemin  par- 
couru par  le  système  dit  de  Gothembourg  est  assez  bon  pour  être  suivi 
également,  en  tout  ce  qui  concerne  la  bière  et  les  boissons  de  malt.  Ce 
n'est  pas  à  la  jouissance  modérée  de  boissons  agréables  que  Ton  pré- 
tend mettre  obstacle,  mais  aux  excès  et  abus,  sources  d'un  mal  social 
profond,  qu'une  politique  avisée  a  le  devoir  de  combattre  et  d'enrayer 
de  toutes  ses  forces. 
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Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  engagé  à  faire  brièvement,  et  sans 
prétendre  à  épuiser  le  sujet,  cette  communication  sur  une  tentative  qui 
s'inspire  d'un  zèle  ardent  pour  Tamélioration  du  sort  de  l'ouvrier. 

{Applaudissements,) 


LA   LIGUE   DES   FEMMES  SUISSES 

SECTION    DE    GENÈVE 

Rapport  de  M"«  Clotilde  VIDART. 

Quoique  de  fondation  récente,  et  peut-être  la  plus  jeune  des  œuvres 
féminines  représentées  dans  ce  Congrès,  la  Ligue  des  Femmes  suisses 
contre  Valcoolisme,  fondée  à  Genève  il  y  a  environ  sept  mois,  et  qui 
compte  près  de  3.000  membres,  a  saisi  avec  empressement  l'occasion, 
qui  lui  était  offerte,  d'affirmer  sa  solidarité  avec  toutes  les  associations 
de  femmes  travaillant  pour  le  triomphe  des  causes  utiles  et  nobles,  et 
d'en  saluer  ici  toutes  les  déléguées. 

Si  en  Suisse,  et  en  particulier  à*Genève,  les  sociétés  d'abstinence 
ont  pris,  plus  encore  qu'ailleurs,  un  rapide  et  réjouissant  développe- 
ment; si  la  Croix-Bleue  y  offre  à  beaucoup  de  femmes  un  superbe 
terrain  de  travail,  en  revanche  la  propagande  antialcoolique  entreprise 
sur  une  beaucoup  plus  grande  échelle,  et  telle  que  les  femmes  la  font 
ailleurs  avec  tant  de  succès,  n'avait  pas  encore  été  organisée  parmi 
nous.  C'est  pour  combler  cette  lacune,  c'est  pour  unir  dans  une  com- 
mune lutte  des  milliers  de  femmes,  que  notre  Ligue  des  Femmes 
suisses  contre  l'alcoolisme  s'est  formée  au  mois  de  novembre  dernier. 

Celte  Ligue  poursuit  avant  tout  deux  buts  : 

l®  Eclairer,  par  une  plus  grande  publicité  donnée  aux  ravages  de 
Talcoolisme,  beaucoup  de  femmes  insouciantes  du  péril  et  ne  faisant 
rien  pour  le  combattre,  et  provoquer  ainsi  une  vraie  croisade  de  l'opi- 
nion féminine  contre  le  fléau. 

2®  Agir,  par  la  force  de  cette  opinion  féminine,  sur  les  autorités  du 
pays,  et  obtenir  de  ces  autorités  de  nombreuses  et  efficaces  mesures 
contre  l'alcool. 

Pour  n'exclure  de  ce  travail  de  préservation  sociale  aucune  force 
féminine,  la  Ligue  ne  s'est  pas  placée  sur  le  terrain  de  l'abstinence 
totale.  Tout  en  comptant  parmi  ses  membres  un  grand  nombre  d'adhé- 
rentes de  la  Croix-Bleue,  elle  n'a  pas  inscrit  l'abstinence  totale  dans  les 
enfçi^g^^^^^^^  demandés  à  ses  membres,  cette  question  étant  laissée  à 
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leur  conscience  individu cf le,  et  rengagement  de  la  lutte  à  outrance 
contre  le  fléau  résumant  les  obligations  des  signataires.  En  revanche, 
le  Comité  de  la  Ligue  se  réserve  d'envisager  plus  tard  l'opportunité  de 
suivre  l'exemple  donné  par  VUnion  française  des  Femmes  pour  la 
tempérance,  présidée  par  M^"  Legrain,  en  admettant  dans  la  Ligue* 
des  catégories  diverses  d'engagements. 

Un  mot  sur  le  travail  accompli  par  notre  Association  pendant 
ses  quelques  mois  d'existence. 

11  va  sans  dire  que  nous  n'avons  pu  que  marcher  dans  la 
voie  ouverte  par  nos  sœurs  qui  ont  déjà  engagé  la  lutte  :  publications 
et  distributions  de  brochures,  de  feuilles  et  de  statistiques  anti- 
alcooliques ;  conférences  publiques  pour  les  femmes,  conférences  très 
nombreuses,  ou  restreintes  et  familières.  Ce  moyen  de  propagande 
doit  devenir  aussi  général  que  possible  et,  pour  le  développer,  nous 
comptons  sur  la  mesure,  prise  récemment'  par  notre  Ligue,  de  se 
subdiviser  en  groupes  de  quartiers,  ayant  à  leur  tète  des  Commis- 
sions. En  effet,  comment  atteindre  les  2.800  membres  que  nous 
comptons  actuellement,  sans  parler  de  tous  ceux  qui  se  joindront  à 
nous  dans  un  avenir  peu  éloigné,  comment  les  employer  sinon  en  les 
répartissant  dans  des  cadres  spéciaux  ou  toutes  les  bonnes  volontés 
trouveront  leur  emploi,  où  des  avertissements  pourront  être  donnés, 
dans  leur  quartier,  aux  mères  âé  famille,  aux  gardes-malades,  aux 
institutrices,  etc.  ? 

Mais  à  côté  du  travail  qui  consiste  à  faire  entendre  continuellement 
le  cri  d'alarme  aux  oreilles  des  femmes,  nous  poursuivons  un  autre 
but  :  obtenir  de  notre  Gouvernement  des  mesures  restreignant  la  vente 
de  l'alcool  et  une  répression  plus  énergique  des  fréquentes  contra- 
ventions sur  lesquelles,  chez  nous  comme  un  peu  partout,  la  police 
ferme  trop  facilement  les  yeux.  Nos  réclamations  ont  déjà  obtenu 
des  interdictions  et  des  amendes,  et  continueront  à  se  faire  entendre 
sans  relâche.  Nous  avons  réussi  à  faire  dresser  la  liste  (qui  n'existait 
pas  jusqu'ici)  des  cafés  et  auberges  du  canton,  et  celle  des  caves,  des 
magasins  d'épicerie,  etc.,  autorisés  à  débiter  des  liqueurs  au  détail. 
Ces  chiffres  en  disent  plus  que  beaucoup  de  paroles  et  feront  cons- 
tater aux  plus  indifférents  la  force  de  cette  marée  montante  et 
menaçante. 

Nos  Commissions  de  quartier  se  mettent  très  résolument  à  l'œuvre 
pour  découvrir  les  occasions  et  signaler  les  cas  dans  lesquels  nous 
devons  tenter  d'intervenir.  Nous  n'en  sommes  qu'à  nos  débuts,  et 
déjà  un  travail  considérable  se  dessine  devant  nous,  venant  nous 
prouver  que  notre  Association  était,  chez  nous,  une  nécessité  sociale, 
et  nous  faisant  espérer  que  des  résultats  importants  seront  obtenus 
par  elle  da,ns  le  domaine  antialcoolique. 

{Applaudissements») 
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LE   ROLE  DE  LA  FEMME 

DANS  LA  LUTTE  CONTRE  L* ALCOOLISME 

Rapport  de  M"^«  KUNTZEL. 

L*action  morale  que  le  Congrès  des  Œuvres  et  Institutions  fémi- 
nines a  pour  but  de  susciter  dans  tous  les  domaines,  trouve  à  s'exercer 
ici  en  un  vaste  champ  de  travail,  bien  peu  explore  encore  dans  notre 
pays. 

Mesdames,  nous  venons  solliciter  votre  attention  sur  celte  impor- 
tante question  :  a  Que  peut  faire  la  femme  pour  lutter  contre  l'alcoo- 
lisme? »  Résumant  rapidement  les  données  de  la  science  et  de  la  statis- 
tique, et  guidés  par  les  résultats  obtenus,  nous  examinerons  quels  sont 
nos  moyens  d'action  à  l'étranger. 

Chacun  sait  que  l'alcoolisme  (1),  fléau  qui  sévit  depuis  le  com? 
mencement  du  dix-neuvième  siècle  sur  toutes  les  nations  civilisées,  est 
dû  à  Fextension  excessive  do  la  consommation  de  l'alcool,  que  les  pro- 
grès de  rindustrie  ont  permis  de  fabriquer  avec  toute  espèce  de 
matières. 

Des  ouvrages  d'une  haute  valeur  scientifique  ont  prouvé  que  tous  les 
alcools  de  provenances  différentes  sont,  quoique  à  des  degrés  divers^ 
des  poisons  (2).  Que  l'action  de  lalcool,  qui  s'exerce  surtout  sur  les 
facultés  mentales  et  le  système  nerveux,  est  toujours  nuisible;  que  l'al- 
cool ne  fortifie  pas,  ne  réchauffe  pas,  ne  nourrit  pas,  mais  qu'il  ralentit 
les  fonctions  de  la  digestion  et,  chez  les  buveurs,  attaque  tout  l'orga- 
nisme et  les  facultés  de  l'âme. 

Il  y  a  dix  ans,  le  mal  dont  nous  souffrons  en  France  n'était  guère 

connu  encore,  la  presse  se  taisait;  depuis  le  Congrès  de  1889,  elle  parle. 

Maintenant  nul  n'ignore  plus  que  la  France,  avec  ses  quatre  litres  et 

demi  d'alcool  pur  par  têle,  pour  ne  compter  que  les  spiritueux,  et  ses 

quatorze  litres,  en  y  comprenant  toutes  les  boissons,  tient  le  record  de 

Ja  con.sommation  alcoolique  du  monde.  Le  peuple  s'alcoolise  avec  des 

eaux-de-vie  communes,  et  la  bourgeoisie  le  fait  plus  élégamment  avec 

des    apéritifs.    La  France  consomme  plus  d'absinthe  que  toutes   les 

nations  de  l'Europe  réunies. 


(I)    Le    docteur  suédois   Magnus  Huss,   dans   son   ouvrage   Alcooli 
chronicus ,  décrivit  Tintoxication  par  Talcool  qu'il  nomma  alcoolisme. 
{2,\  A.   Hollard,  Alcool  et  Alcoolisme, 
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Depuis  la  loi  de  1880,  les  cabarets  pullulent,  selon  Texpression  de 
M.  Forel  (1),  «  comnle  des  champignons  destructeurs  »,  à  Tœuvre  pour 
hâter  la  décomposition  du  corps  social;  dès  1895,  nous  en  avions  plus 
de  500.000  en  France  {2), 

Le  mal  est  général  et  présente  partout  à  peu  près  les  mêmes  symp- 
tômes ;  si  on  l'attribue  uniquement  à  l'industrialisation,  au  paupé- 
risme, aux  mauvaises  conditions  hygiéniques  et  sociales  au  milieu 
desquelles  Fouvrier  vit,  ne  pourrait-on  pas  aussi  bien  retourner  la 
proposition  et  dire  que,  sans  Talcoolisme,  toutes  les  questions  sociales 
trouveraient  plus  aisément  leur  solution,  car  le  budget  de  l  alcool  et  des 
boissons  alcooliques  (3  milliards  pour  la  France  et  guère  moins  pour 
les  autres  pays)  (3),  s'il  était  employé  à  une  alimentation  rationnelle, 
améliorerait  la  situation  du  peuple. 

D'ailleurs,  si  la  misère  seule  poussait  à  boire,  pourquoi  la  bour- 
geoisie s'alcooliserait-elle  à  ce  point  qu'un  docteur  d'une  de  nos  villes 
du  Nord  me  disait,  avec  quelque  exagération  peut-être,  que  dans  sa 
clientèle,  sur  dix  hommes  au-dessus  de  vingt  ans,  huit  s'alcoolisaient 
plus  ou  moins. 

L'alcoolisme  a  des  causes  morales  profondes,  qui  tiennent  à  l'état 
général  de  la  société  en  cette  Un  du  siècle;  elles  sont  trop  connues  pour 
que  je  les  caractérise  ici. 

Nous  perdrions  courage  devant  la  profondeur  du  mal,  si  nous 
n'avions  l'exemple  de  deux  nations,  les  plus  alcoolisées  qu'il  y  ait  eu, 
la  Suède  et  la  Norvège,  dont  l'une  a  considérablement  diminué  sa  con- 
sommation d alcool  (4)  parle  système  de  Gothembourg,  et  dont  l'autre 
va  l'extirper  par  l'option  locale. 

En  Angleterre,  en  Amérique,  le  mal  est  enrayé,  gr&ce  aux  sociétés 
de  tempérance  et  à  la  collaboration  des  femmes  dans  ces  sociétés.  En 
effet,  jamais  les  gouvernements  n'ont  pris  d'initiative  eux-mêmes  pour 
combattre  l'alcoolisme.  Toutes  les  lois  pénales,  toutes  les  mesures  res- 
trictives sont  dues  à  l'action  énergique  des  sociétés  sur  ro()inion. 
Plusieurs  sont  composées  uniquement  de  femmes;  vous  verrez,  par  les 
rapports  qui  vous  seront  présentés,  les  héroïques  efforts  qu'elles  ont 
faits  et  les  résultats  qu'elles  ont  obtenus. 

La  première  Société  de  tempérance  française  a  été  fondée  par  le 
D'  Lunier,  en  1872,  et  l'année  d'après  la  loi  sur  l'ivresse  était  pro- 
mulguée. Plus  tard  la  Société  de  la  Croix-Bleue  a  groupé  une  élite 
d'adhérents  qui  font   campagne  maintenant  avec  la  Ligue  ou  Union 


{\  )  À.  'Forel,  La  Boisson  dans  nos  mœurs. 

(2)  L* Alcoolisme  en  France,  conférence  par  M.  le  docteur  Legrain. 

(3)  Louis  Franck,  La  Femme  contre  l'alcool;  G.  Carré,  éditeur,  Paris,  1897. 
(4j  S.  Wieselgren,  La  lutte  contre  ^alcoolisme  en  Suède. 
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française  antialœolique,  fondée  par  le  D^^  Legrain  en  1895.  Chacun  sait 
sur  quels  principes  de  largeur  et  de  tolérance  elle  est  basée.  Aussi 
compte-(-elle  déjà  des  centaines  de  sections  et  des  milliers  d'adhé- 
rents. 

Mme  Legrain  \ient  de  fonder  à  son  tour  une  Ligue  pour  les  femmes. 
Les  femmes  jouent  un  rôle  très  actif  dans  toutes  les  sociétés  de  tempé- 
rance ;  ridée  de  sacrifice,  qui  en  est  le  fond  même,  semble  les  attirer. 
On  sait  que  les  femmes  sont  particulièrement  douées  pour  la  propa* 
gande,  et  qu'une  idée  ne  devient  vraiment  populaire  que  quand  elles 
l'ont  adoptée.  Rousseau  et  les  encyclopédistes  avaient  gagné  toutes 
les  femmes  à  leurs  idées,  et  les  salons  du  dix-huitième  siècle  ont  pré- 
paré la  Révolution. 

C'est  aux  femmes  du  monde  qu'il  appartient  d'employer,  leur 
faculté  de  persuasion  pour  mettre  l'antialcoolisme  à  la  mode  :  donné 
de  haut,  l'exemple  serait  efficace.  Ce  qui  les  arrête  en  général,  c'est 
qu'elles  croient  devoir  se  conformer  à  l'usage  des  liqueurs  offertes 
après  le  repas.  Mais  puisque  ce  sont  elles  qui  font  et  défont  les  usages, 
pourquoi  n'aboliraient-elles  pas  cette  pratique  aussi  superflue  que 
dangereuse?  Si  la  tempérance  et  plus  encore  l'abstinence  est  un  grand 
bien  moral,  elles  sont  encore  un  grand  bien  matériel.  Des  expériences 
faites  à  l'année  des  Indes  ont  prouvé  (1)  que  les  abstinents  supportaient 
mieux  les  fatigues  et  les  marches  forcées  que  ceux  qui  faisaient  usage, 
même  modérément,  de  spiritueux.  Nansen  a  affronté  un  froid  de  qua- 
rante degrés  sans  recourir  à  l'alcool.  On  a  reconnu  que,  pour  le  sport 
et  même  pour  les  ascensions,  l'usage  des  boissons  alcooliques  est  pré- 
judiciable. 

Le  D*"  Gibert,  du  Havre,  a  constaté  que  sur  dix  alcoolisés  atteints  du 
choléra,  il  en  meurt  neuf;  tandis  que  sur  dix  abstinents,  il  y  en  a  huit 
de  sauvés.  Les  compagnies  anglaises  font  des  réductions  de  18,  20  et 
même  25  0/0  aux  abstinents. 

11  est  d'autant  plus  essentiel  que  les  femmes  luttent  contre  l'alcoo- 
lisme que,  dans  certaines  régions,  le  fléau  commence  à  les  gagner,  parfois 
par  contagion  ou  par  hérédité.  Jusqu'à  présent  le  mal  est  circonscrit, 
en  France,  à  quelques  régions,  surtout  la  Bretagne,  la  Normandie,  le 
Nord.  11  résulte  d'une  enquête  faite  en  Normandie  (2)  que  l'alcool  y  est 
un  agent  des  plus  actifs  de  dépopulation,  de  criminalité,  de  folie,  et 
surtout,  parce  que  les  femmes  s'y  alcoolisent.  On  sait  que  les  mères  de 
famille  y  préparent  souvent  le  matin,  en  guise  de  premier  repas,  une 
soupe  à  l'alcool  et  qu'elles  calment. les  cris  de  leurs  nourrissons  en  leur 


(i)  D"  Sérieux  et  Matthieu,  L'Alcool. 

(2)    L'Alcoolisme  en  Normandie:   résultats  d'une  enquête  en  cours,  par 
Léopold  Mabilleau  [Réforme  sociale  du  16  juillet  1897). 
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donnant  du  pain  trempé  dans  de  Teaii-de-vie.  Mais  les  femmes  du 
peuple  ne  sont  pas  seules  à  s'alcooliser.  Une  des  causes  qui  ont  con- 
tribué à  intoxiquer  parfois  les  femmes  du  monde,  ce  sont  les  remèdes 
à  base  d'alcool  que  les  médecins  ordonnaient  depuis  plusieurs 
années  (1).  Une  malade  était-elle  faible,  on  lui  disait  que  grâce  hr 
l'alcool  elle  trouverait  les  forces  et  le  stimulant  nécessaires.  Etait-elle 
excitée,  l'alcool  devait  la  calmer.  Pour  couper  la  fièvre,  on  ordonnait 
de  fortes  doses  d'alcool;  puis  ce  furent  les  vins  d'Espagne,  les  vins 
toniques,  les  quinquinas  apéritifs,  etc.  Charcot  a  raconté  qu'il  soigna 
dans  sa  clientèle  des  dames  atteintes  de  paralysie  des  membres  dont 
la  cause  lui  semblait  inexplicable.  11  finit  par  découvrir  que  ces  dames 
usaient  trop  volontiers  de  liqueurs  apéritives;  on  en  trouve  maintenant 
chez  certains  pâtissiers  et  pharmaciens. 

Heureusement  jusqu'ici  la  femme  s'alcoolise,  proportion  établie 
sur  les  différents  pays,  de  cinq  à  vingt  fois  moins  que  l'homme.  Aussi, 
dans  tous  les  pays  où  l'option  locale  a  été  établie  et  où  les  femmes 
ont  été  autorisées  à  voter,  la  vente  de  l'alcool  a-t-elle  été  prohibée  : 
dans  plusieurs  Etats  de  l'Union  américaine,  au  Canada  complètement, 
et  presque  entièrement  en  Nouvelle-Zélande.  Nous  sommes  bien  loin 
encore  du  temps  où  l'option  locale  sera  établie  en  France.  Mais  on 
n'en  pourra  faire  une  arme  contre  l'alcool  que  si  les  femmes  ont 
le  droit  de  voter  à  cet  effet  comme  dans  les  autres  pays,  ainsi  que  le 
demande  M.  Louis  Franck  (2).  11  va  plus  loin  et  observe  que  partout 
où  les  femmes  sont  protégées  par  les  lois  et  prennent  part  à  la  vie 
publique,  le  niveau  moral  s'élève  et  l'alcoolisme  peut  être  plus  et 
mieux  combattu. 

C'est  dans  la  famille  surtout  que  la  femme  pourra  exercer  son 
influence;  c'est  entre  ses  mains  que  sont  les  destinées  des  générations 
futures.  Dans  un  remarquable  ouvrage  intitulé  :  Dégénérescence 
sociale  et  Alcoolisme,  M,  le  D'  Legrain  nous  fait  part  de  ses  obser- 
vations sur  215  familles  de  buveurs.  On  a  le  cœur  serré  en  lisant  au 
bas  de  ce  tableau  généalogique,  d'un  nouveau  genre,  dès  la  seconde 
génération  ces  trois  mots,  toujours  les  mêmes,  qui  s'alignent  page  après 
page,  avec  une  lugubre  monotonie  :  épilepsie,  convulsions,  alcoolisme. 
Qu'est,  auprès  de  cette  trilogie  pathologique^  la  trilogie  antique  de  la 
fatalité? 

Ce  sujet  n'inspirera-t-il  pas  un  auteur  de  génie  qui  nous  racontera 
l'histoire  de  ces  victimes  des  fautes  de  leur  père,  de  ce  châtiment 
qui  se  continue  jusqu'à  la  troisième  génération?  Alors  le  châtiment 

(1)  D'  A.  Bayer,  Wir  Frauen  und  der  Alcoolismus;  h'  Legrain,  Le  Médecin 
et  l'Alcool,  1899. 

(2)  La  Femme  contre  V alcool. 
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s'arrête  :  il  n'y  a  plus  de  descendance.  Ne  nous  lèverons-nous  pas, 
nous  les  gardiennes  de  Tintégrité  du  foyer,  el  ne  nops  oppose- 
rons-nous pas  à  cette  iniquité?  Ces  petits  êtres  qui  nous  sont 
confiés,  sur  qui  nous  veillons  avec  tant  damour,  c*est  à  nous  de 
les  protéger,  même  avant  leur  naissance,  sinon  nous  serons  les 
pi'emières  victimes  et  de  cette  source  empoisonnée  de  vie  provien- 
dront nos  plus  amères  douleurs. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  de  l'alcoolisme  sont 
unanimes  à  reconnaître  que  tous   les  efforts   doivent  se  porter  sur 


I  l'enfant. 


Quand  on  s'adresse  aux  adultes,  aux  hommes  faits,  ils  nous  disent  : 
«  Nous  buvons  de  Talcool  parce  que  nous  en  voulons,  et  nous  en  vou- 
ions, parce  que  nous  l'aimons.  »  Que  les  mères  inspirent  donc,  dès  le 
berceau,  l'horreur  de  l'alcool  à  leurs  enfants.  On  sait  combien  sont 
incfifaçables  les  premières  impressions  de  l'enfance,  qui  subsistent  à 
Tétai  de  préjugés,  parfois  jusque  dans  un  âge  avancé. 

A  côté  de  la  mère,  l'institutrice  et  toutes  les  femmes  qui  se  vouent  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  qui  exercent  sans  être  mères  une  véritable 
maternité  spirituelle,  pourront  prendre  une  part  active  à  la  lutte. 
C'est  grâce  à  l'initiative  d'une  femme,  W^  Hunt  (1),  que  dans  44  Etats 
de  rUnion  américaine,  l'enseignement  scientiûque  de  la  tempérance 
a  été  institué;  dès  1897,  plus  de  IB.OOO.OOO  d'enfants  y  participaient. 
Cette  idée  géniale  lui  vint  en  surveillant  les  expériences  de  labora- 
toire de  son  fils  sur  les  effets  nocifs  de  l'alcool;  elle  voulut,  nous  dit 
M.  Franck,  en  préserver  les  fils  des  autres  mères.  Comme  on  le  voit, 
les  grandes  pensées  viennent  du  cœur. 

En  France,  nos  institutrices  sont  autorisées  adonner  dans  les  écoles 
l'enseignement  antialcoolique,  déjà  institué  dans  les  lycées  (2).  Plus 
tempérantes  que  les  hommes,  elles  se  consacrent  d'autant  mieux  à 
cette  tâche.  Plusieurs  sont  à  l'œuvre  dans  nos  régions  du  Nord  ;  elles 
ont  entre  leâ  mains  d'excellents  manuels  (3)  renfermant  des  question- 
naireSy  des  dictées,  des  problèmes  antialcooliques  qui  fixent  l'attention 
des  enfants  sur  cette  question. 

Depuis  quelque  temps  des  membres  de  la  Ligue  du  D^  Legrain  vont 
faire  dans  les  écoles  des  conférences  avec  projections.  La  vue  des 
familles  d'ivrognes,  des  types  variés  de  dégénérés  produit  une  vive 
impression  sur  les  enfants,  et  si  leur  mère  entretient  ces  souvenirs 
par  des  conversations  et  des  exhortations,  si  elle  les  engage   à  entrer 


(i)  Louis  Franck,  La  Femme  contre  l'alcool. 

(2)  Une  circulaire  de  M.  Poincaré  en  1895,  et  une  de  M.  Rambaud  en  1897, 
recommandent  renseignement  antialcoolique  à  l'attention  des  professeurs. 

(3)  Manuel  de  tempérance^  par  Jules  Denis;  L'Enseignement  de  l'antialcoo- 
tisme,  par  le  docteur  Galtier-Boissiëres . 
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dans  une  section  cadette  de  la  Ligue,  elle  pourra  les  sauver  :  surtout 
qu'elle  leur  inspire  de  Téloignement  pour  les  cafés,  où  tant  de  jeunes 
gens  vont  chercher  leur  distraction  quotidienne. 

(c  Rien  n*est  plus  funeste,  dit  M.  Bunge,  pour  le  développement  d*un 
4c  homme,  rien  ne  tue  plus  sûrement  le  dernier  vestige  d*énergie  que 
«  l'engourdissement  continuel  de  l'ennui  par  l'alcool  (1).  »  C'est  peut-être 
là  le  secret  de  cet  énervement  de  la  volonté  dont  se  plaignent  les 
maîtres  de  la  jeunesse. 

On  a  dit  souvent  qu*UQe  des  causes  de  Falcoolisme  dans  le  peuple 
était  rinsuffisance  des  logements;  pourquoi,  dans  ce  cas,  les  ouvriers 
mieux  payés  et  qui  peuvent  se  mieux  loger  s'alcooliseraient- ils  parfois 
davantage  ? 

Une  cause  plus  réelle  est  la  mauvaise  tenue  des  ménages  ouvriers. 
Les  trois  quarts  du  temps  les  femmes  du  peuple  ne  savent  pas  faire  la 
cuisine,  tiennent  fort  mal  leur  maison,  n'ont  aucune  idée  de  l'alimen- 
talitm  rationnelle,  et  achètent  souvent  des  mets  tout  préparés  pour 
n'avoir  pas  la  peine  de  les  préparer  elle-même.  Leurs  mai*is,  mal 
nourris,  mal  à  leur  aise,  dans  un  intérieur  en  désordre,  vont  passer 
leur  soirée  au  <:abaret.  11  serait  essentiel  pour  toutes  les  jeunes  Olles 
d'apprendre  la  cuisine  et  la  tenue  d'un  ménage.  Fonder  des  écoles 
ménagères,  comme  on  l'a  fait  en  Suisse,  en  Belgique  et  dans  d'autres 
pa^s,  serait  une  chose  excellente  à  laquelle  les  femmes  qui  ont  des 
loisirs  pourraient  se  dévouer,  car  il  est  bien  à  craindre  que  malgré 
les  progrès  de  l'instruction  primaire,  et  peut-être  même  à  cause  d'eux, 
le  Gouvernement  ne  s'en  occupe  pas  avant  longtemps.  Ainsi  que  le 
disait,  dans  son  discours  au  Congrès  de  1899,  l'évoque  de  Nancy  : 
«  Qu'on  enseigne  donc  aux  jeunes  filles  et  aux  femmes  de  nos  ouvriers 
les  mathématiques  de  leur  avoir  et  de  leurs  dépenses,  la  chimie  de  la 
cuisine  et  la  géographie  de  leur  intérieur.  » 

Qu'on  développe  aussi  chez  les  jeunes  filles  le  goût  de  l'épargne  ;  une 
fois  mariées,  elles  essayeront  d'y  former  leurs  maris  et  leurs  enfants.  En 
général,  les'  femmes  sont  plus  économes  que  les  hommes;  on  peut 
le  voir  par  la  statistique  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  (2). 

Un  des  meilleurs  moyens  de  prévenir  l'alcoolisme  est  de  fonder  des 
établissements  de  tempérance. 

On.  vous  parlera  des  palais  de  tempérance  qui  s'élèvent  à  l'étranger; 
dans  le  Nord,  nous  commençons  plus  modestement  à  suivre  cet 
exemple.  C'est  ainsi  qu'à  Rouen  un  restaurant  de  tempérance  trouve  sa 
place  dans  le  \aste  local  de  la  Solidarité;  bientôt,  nous  Tespérons,  nos 


(1)  Bunge,  La  Question  de  Valcoolisme, 

(2)  Louis  Franck,  La  Femme  contre  V alcool. 
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autres  grandes  villes  donneront  aux  membres  de  la  Ligue  un  moyen 
pratique  de  réaliser  la  tempérance. 

Les  femmes  ont  activement  collaboré  à  ces  œuvres. 

Au  Havre,  par  exemple,  un  Comité  composé  presque  exclusivement 
de  femmes  a  monté  des  Roulottes  hygiéniques  qui  débitent  aux 
ouvriers  du  vin  chaud,  du  café,  du  chocolat,  du  pain.  Cette  tentative 
a  eu  un  plein  succès;  depuis  qu'elles  existent,  les  roulottes  du  Havre 
ont  donné  à  la  Société  qui  les  a  fondées  200  francs  de  bénéfice  par 
mois  et  douze  cabare tiers  ont  dû  fermer;  il  y  a  en  outre  au  Havre  deux 
restaurants  de  tempérance.  Une  bonne  idée  serait  de  donner  comme 
pourboire  des  bons  des  cafés  de  tempérance. 

A  Brest,  les  femmes  font  auprès  des  marins  des  efforts  cou- 
ronnés de  succès-;  l'une  d^elles  a  fondé  une  Œuvre  d'assistance  par  le 
travail  pour  les  familles  de  buveurs. 

L'essentiel,  c'est  de  gagner  les  femmes  du  peuple;  nous  en  connaissons 
déjà  de  vaillantes  qui  sont  à  l'œuvre.  Une,  entre  autres,  dans  un  bourg 
de  Normandie,  femme  d'un  buveur  ayant  perdu  deux  de  ses  enfants 
par  suite  de  l'alcoolisme  de  leur  père,  est  devenue  un  véritable  apôtre  de 
la  tempérance.  Ne  craignant  ni  les  sarcasmes  ni  les  fatigues,  elle  se 
prive  même  du  nécessaire  pour  acheter  des  affiches  et  des  brochures 
antialcooliques  qu'elle  va  distribuer  dans  les  villages  environnants.  Dans 
la  même  contrée,  une  épicière,  qui  n'a  qu'un  petit  commerce  et  joint 
difficilement  les  deux  bouts,  supprima  la  vente  de  Teau-de-vie  qui  lui 
attirait  le  plus  de  pratiques,  dès  qu'elle  fut  convaincue  quç  l'alcool  est 
un  poison.  Supprimer  la  vente  de  l'alcool  dans  toutes  les  épiceries  serait 
peul-iVlre  le  salut  des  femmes  du  peuple.  Nous  aurions  voulu  pouvoir 
enregistrer  des  résultats  plus  importants,  mais  nous  avons  foi  dans  les 
progrès  de  l'œuvre  entreprise. 

Encouragés  déjà  par  la  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  vient 
de  prohiber  la  vente  de  l'alcool  dans  les  cantines,  nous  oserons 
maintenant  solliciter  pour  les  femmes,  en  tant  que  membres  de  la 
Ligue,  le  droit  de  citation  directe,  indispensable  pour  faire  respecter  les 
lois  sur  rivresse,  ce  que  les  autorités  établies  ne  font  plus  guère. 

En  résumé,  nous  proposons  au  Congrès  d'adopter  les  résolutions 
suivantes  : 

Les  mères  et  les  éducatrices  devront  s'efforcer  d'inspirer  aux  enfants 
l'horreur  de  l'alcool,  et  les  faire  entrer  dans  des  sections  cadettes  de 
la  Ligue  ;   l'option  locale,  avec  le  droit  de  vote  pour  les  femmes,  devra 
être  mise  à  l'étude,  ainsi  que  la  création  d'écoles  ménagères. 

Nous    avons  cherché  à  démontrer  que  la  lutte  contre  l'alcoolisme 
est  vraiment  le  domaine  des  femmes,  le  domaine  de  la  sympathie  et  de 
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la  pitié.  En  scrutant  toutes  ces  misères  qui  s'étalent  ou  se  cachent, 
en  faisant  le  compte  des  douleurs  de  tant  de  femmes  qui  souffrent 
tous  les  maux  de  la  misère,  augmentés  de  ceux  causés  par  l'alcoo- 
lisme, nos  cœurs  seront  émus.  Mais  pour  être  fidèles  à  notre  mission, 
nous  devons  non  seulement  soulager  les  souffrances,  mais  encore  les 
prévenir. 

Il  y  a  cinquante  ans,  l'esclavage  a  été  aboli,  parce  qu'une  femme  a 
su  inspirer  k  toutes  les  femmes  d'Amérique  la  pitié  des  esclaves.  Ici 
ce  n'est  pas  seulement  une  question  de  liberté,  c'est  surtout  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  nos  propres  enfants.  Ce  n'est  pas  trop 
demander  aux  femmes  de  France  que  d'unir  leurs  communs  efforts  à 
ceux  de  leurs  sœurs  du  monde  entier,  dans  cette  œuvre  de  solidarité 
internationale. 

(ApplaLudisaements.) 


SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUIN 


Présidence  de  M"""^  Henri  Mallet,  assistée  de  M.  Albanel. 


Obdre  du  jour.  —  5*  Question  :  Œuvres  de  préservation  et  de 
relèvement.  —  Du  régime  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2  du  matin. 

H.  Albanel,  Juge  d'instruction  au  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
Président  du  Patronage  familial^  dépose  son  rapport  sur  : 

Le  nouveau  Code  pénal  de  VEjifance. 


(Lire  page  412.} 


H.  Albanel  : 


Mesdames,   Messieurs, 

Nous  avons  à  nous  occuper  ce  matin  de  la  5*  question  qui  se 
divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  d'abord  les  œuvres  de 
préservation  et  de  relèvement,  et  ensuite  le  régime  des  prisons 
et  des  maisons  d'éducation  correctionnelle. 


ŒUVRES  DE  PRÉSERVATION  ET  DE  RELÈVEMENT. 


Il    est  bien  entendu  que  les  œuvres  de  préservation  et  de 

relèvement  comprennent  toutes  les  œuvres  qui  empêchent  les 

enfaiits  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  de  venir  jusque  devant  la 

iustîce,  et  d'être  eivvoyés  dans  les  maisons  d'éducation  correc- 
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tionnelle.  Mais  ces  œuvres  comprennent  aussi  les  œuvres  de 
reclassement  qui  s'occupent  des  enfants  envoyés  en  correction 
ou  rendus,  par  l'autorité  administrative  et  judiciaire,  à  leur  fa- 
mille ou  à  des  patronages.  Les  unes  agissent  avant,  les  autres 
après  Tintervention  de  Tautoritc  judiciaire,  ou  de  l'envoi  en 
correction. 

Il  serait  préférable,  ce  me  semble,  de  commencer  par  les 
œuvre^  de  préservation,  avant  toute  intervention  judiciaire; 
nous  pourrions  ensuite  nous  occuper  du  régime  des  prisons  et 
des  maisons  d'éducation  correctionnelle,  et  enfin  des  œuvres 
de  libérés. 

Il  y  a,  à  Paris,  plusieurs  œuvres  de  préservation  qui  s'occu- 
pent pour  la  plupart  des  filles,  et  très  peu  des  garçons.  Cer- 
taines œuvres  de  préservation  ont  pour  but  d'absorber  complè- 
tement les  enfants  qui  sont  en  danger  moral  et  de  les  placer 
dans  des  établissements  installés  ad  hoc^  mais  bien  entendu 
avec  l'autorisation  des  familles.  Dans  ce  cas,  Pœuvre  de  pré- 
servation peut  être  complète  si  la  durée  en  est  assez  longue. 
Depuis  une  dizaine  d'années,  au  Tribunal  de  la  Seine,  je 
suis  en  contact  journalier  avec  ces  œuvres,  que  j'appellerai 
des  œuvres  judiciaires,  car  elles  ,viennent  nous  alléger  des 
enfants  qui  seraient  envoyés  devant  le  Tribunal  et,  de  là, 
i^oumis  à  l'éducation  correctionnelle.  Elles  sont  fort  bien 
organisées  pour  les  filles;  les  unes  sont  confessionnelles,  les 
autres  laïques,  et  comme  la  proportion  de  la  criminalité  est 
bien  moins  grande  pour  les  filles  que  pour  les  garçons  —  cette 
proportion  étant  de  15  0/0  —  les  œuvres  de  préservation  des 
filles  suffisent  aux  besoins. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  garçons,  et  cela  se  comprend. 
La  fille  est  plus  facile  à  diriger  ;  il  est  plus  aisé  de  la  mettre 
dans  une  maison  où  elle  recevra  des  soins  et  une  éducation 
morale,  où  on  lui  apprendra  le  travail  et  les  devoirs  qui  lui 
incomberont  plus  tard  comme  mère  de  famille  et  comme  tra- 
vailleuse. Pour  les  garçons,  au  contraire,  c'est  plus  compliqué. 
Ce  n'est,  en  eiTet,  qu'au  sortir  de  l'école  que  Tenfant  est  réelle- 
ment en  danger  moral.  Je  ne  dis  pas  que  l'école  soit  un  moyen 
curatif  ;  mais  il  est  certain  qu'un  enfant  qui  suit  assidûment 
l'école  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  a  beaucoup  de  chances, 
grâce  aux  garderies  fort  bien  installées  et  au  système  de  la 
demi-pension  organisé  par  la  Ville  de  Paris,  s'il   rentre  régu- 
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lièrement  chez  ses  parents,  d'éviter  les  mauvaises  rencontres 
et  de  ne  pas  tomber  dans  le  mal. 

Mais  les  enfants  qui  vont  à  l'atelier  ou  ceux  que  les  parents 
envoient  chercher  de  Touvrage,  parce  qu'ils  ne  veulent*  pas  ou 
ne  peuvent  pas  les  accompagner,  deviennent  souvent  de  petits 
vagabonds,  comme  le  sont  la  presque  totalité  des  enfants  qui 
nous  sont  envoyés;  or,  ces  vagabonds,  on  le  conçoit,  devien- 
nent facilement  des  mendiants  et  des  voleurs. 

Les  enfants  traduits  en  justice  sont  légion  ;  on  en  arrête  à 
peu  près  i.200  à  Paris  par  an;  quelquefois  même  ce  chiffre 
est  dépassé;  il  le  sera  certainement  cette  année,  parce  que 
beaucoup  d'enfants  de  province  viendront  visiter  l'Exposition. 
En  1889,  un  surcroît  d'arrestations  d'enfants  a  été  constaté. 
Sur  ces  1.200  enfants,  il  y  a  tout  au  plus  150  filles,  parmi  les- 
quelles il  se  rencontre  très  peu  de  voleuses;  presque  toutes 
sont  des  vagabondes,  pour  cause  de  prostitution. 

Sur  ces  1.200  enfants,  il  y  en  a  à  peine  300  qui  comparais- 
sent devant  le  Tribunal  et  sont  envoyés  ensuite  dans  les  mai- 
sons correctionnelles.  Sur  les  900  autres,  ujie  centaine  sont  pris 
par  l'Assistance  publique  et  par  certains  patronages  de  préser- 
vation; il  en  reste  donc  environ  800.  Je  veux  bien  qu'il  y  en  ait 
quelques-uns  qui  n'aient  commis  qu'une  simple  peccadille; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  que  les  familles  reprennent  un  peu 
malgré  elles.  Lorsqu'on  rend  l'enfant  à  sa  famille,  celle-ci  dit 
presque  toujours  :  «  Voilà  déjà  quatre  fois  qu'on  me  rend  cet 
enfant;  que  voulez-vous  que  j'en  fasse?  Je  n'ai  pas  les  moyens 
de  le  placer  ni  de  le  surveiller,  je  travaille  et  suis  donc  obligé 
de  laisser  les  choses  continuer.  » 

Alors  les  récidives  se  succèdent  et  je  ne  vous  étonnerai  pas 
en  vous  disant  que,  parmi  les  enfants  rendus  aux  familles,  la 
moitié  au  moins  deviennent  des  récidivistes. 

Que  faire  de  ces  enfants?  Il  y  a  des  familles  honorables  et 
des  familles  indignes.  Pour  ces  dernières,  on  peut  faire  inter- 
venir la  loi  de  1889  qui  édicté  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  Pour  les  familles  honorables,  on  a  la  ressource  de 
la  loi  du  18  avril  1898;  cette  loi  a  été  un  grand  bienfait  dans 
l'œuvre  de  préservation  ;  mais  elle  est  pour  ainsi  dire  inappli- 
cable. Voici  pourquoi  : 

L'article  4  et  l'article  5  de  cette  loi  permettent  bien  de 
confier  judiciairement  la  garde  d'un  enfant  à  un  particulier,  à 
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un  patronage  ou  à  TAssistance  publique  ;  mais  elle  ne  dit  pas 
qui  en  paiera  l'entretien  ;  si  TŒuvre  est  riche,  elle  pourra  assu- 
rer Texistence  de  Tenfant  jusqu'à  vingt  ans  et  le  prendre  à  son 
compte,  mais  c'est  une  charge  lourde  et  depuis  dix  ans  que 
je  suis  au  Tribunal  de  la  Seine,  j'ai  placé  deux  enfants  dans 
ces  conditions  ;  encore  a-t-il  fallu  la  croix  et  la  bannière  pour 
obtenir  ces  placements. 

Par  conséquent,  la  loi  de  1898  ne  sera  efficace  que  le  jour 
où  l'Etat  interviendra  pécuniairement,  tout  en  conservant  le 
droit  de  récupérer  les  frais  de  cette  garde  et  de  cette  éduca- 
tion sur  les  parents  coupables  d'avoir  mal  élevé  leur  en- 
fant. 

C'est  alors  que  les  patronages  de  préservation  pourront  in- 
tervenir efficacement  ;  car  actuellement  il  est  certain  que  les 
patronages  ne  sont  pas  assez  riches.  L'Assistance  publique 
seule  pourrait  le  faire  —  elle  a  des  ressources  suffisantes  — 
mais  l'Assistance  publique  n'est  pas  faite  pour  prendre  les  en- 
fants vicieux  et  se  refuse  à  les  réclamer. 

Voilà  pourquoi,  dans  une  autre  enceinte,  on  a  songé,  afin 
d'éviter  la  Maison  de  correction,  à  demander  la  création  d'Eco- 
les de  Préservation.  De  bons  esprits,  comme  M.  Strauss,  ne 
veulent  pas  les  voir  soumises  à  l'Administration  pénitentiaire  ; 
d'autres  voudraient,  au  contraire,  que  ces  écoles  fussent  ali- 
mentées par  le  budget  de  l'Etat.  Ces  maisons  de  préservation  ne 
sont  pas  encore  créées  ;  mais  elles  pourraient  surgir  de  terre, 
tout  d'un  coup,  si  la  loi  de  1898  se  complétait  d'un  petit  alinéa 
permettant  à  TEtat  de  donner  des  prix  de  journées  aux  établis- 
sements privés  ou  publics  de  ces  œuvres. 

Je  vous  ai  dit  qu'à  Paris  les  besoins  sont  immenses.  Je  ne 
prétends  pas  qu'il  faille  mettre  les  800  enfants  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  dans  les  maisons  de  préservation.  Sur  les  1.200 
enfants  arrêtés  en  moyenne  chaque  année,  300  sont  confiés  à 
TAdministration  pénitentiaire  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  commis  de 
graves  méfaits,  et  il  est  bon  d'en  débarrasser  la  société  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  améliorés,  mais  les  autres  ont  besoin  d'un 
régime  éducatif. 

J'ai  dit  que,  peur  les  filles,  c'est  chose  faite,  et  c'est  un  grand 
honneur  pour  les  institutions  féminines.  J'affirme  ici  que  toutes 
les  filles  qui  sont  arrêtées  et  qui  sont  susceptibles  d'être  pré- 
servées —  je  ne  parle  pas  de  celles  qui  doivent  être  envoyées 
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en  correction  —  ont  leur  place  marquée  :  je  n'ai  jamais  été 
embarrassé,  quant  à  moi,  de  les  placer. 

Pour  les  garçons  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  c'est  pourquoi  il  se- 
rait très  désirable  que  Ton  créât  des  maisons  de  préservation, 
destinées  aux  enfants  qui,  sans  être  des  déments  ni  des  aliénés, 
ont  cependant  une  tare  originelle  qui  nécessite  des  soins  mé- 
dicaux en  même  temps  qu'une  éducation  sévère,  pour  les  punir 
des  méfaits  qu'ils  ont  commis. 

Ces  maisons,  que  depuis  vingt  ans  on  réclame,  n'existent 
pas  encore.  Lorsqu'un  enfant  est  arrêté  et  que  je  m'adresse 
aux  parents,  ceux-ci  me  répondent  :  «  C'est  un  enfant  qui  voie, 
qui  vagabonde,  nous  ne  pouvons  rien  en  faire  »  ;  je  les  fais 
examiner  par  un  médecin  aliéniste,  —  nous  en  avons  deux  qui 
sont  très  distingués  et  qui  sont  fort  habitués  à  ce  genre  de 
consultation.  Ils  envoient  les  enfants  qui  ont  besoin  d'être 
hospitalisés  à  Sainte-Anne,  et  de  là  à  Vaucluse  ou  à  Bicétre  ; 
mais  les  autres,  les  demi-déments,  les  demi-conscients,  ceux 
qui  préoccupent  surtout  M.  le  docteur  Thulié,  nous  sommes 
obligés  de  les  rendre  à  leur  famille,  et  alors  ils  nous  échap- 
pent. 

Ce  qu'il  faut  demander  à  ces  sortes  d'œuvres,  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  maisons  où  Ton  éduquera,  où  Ton  redressera  les 
enfants,  où  on  leur  donnera  le  sens  moral,  mais  des  maisons 
où  Ton  soignera  les  tares  physiologiques  dont  je  parle.  Ces 
maisons  devront  être  indépendantes  de  l'Assistance  publique, 
parce  qu^il  faudra  qu'elles  soient  surveillées  par  l'Etat.  Il  faut 
que  les  médecins  qui  seront  placés  à  leur  tête  soient  des 
hommes  éprouvés. 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrira,  je  pourrai  vous  donner  quel- 
ques chiffres  au  sujet  de  ces  enfants  qui,  au  point  de  vue  de  la 
criminalité,  paraissent  déconcerter  tout  le  monde.  Je  dirai  seu- 
lement que>  sur  une  famille  de  quatre  enfants,  il  y  en  a,  en 
moyenne,  un  de  mauvais.  Il  est  positif  aussi  que  certains  de 
ces  enfants  présentent  des  anomalies  mentales  qui  demandent 
à  être  soignées  autrement  que  par  une  éducation  correction- 
nelle. 

Nous  allons  discuter  la  question  des  Œuvres  de  préservation 
avant  toute  intervention  judiciaire  ;  nous  passerons  ensuite  au 
régime  intérieur  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation  cor- 
rectionnelle. 
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M"«  d'Abbadie  d'Arrast,  Secrétaire  générale  du  Patronage 
des  Détenues  et  des  Libérées,  demande  à  donner  lecture  de  la 
lettre  qu'elle  a  reçue  de  M.  le  Président  Magnaud. 

Château- Thierry,  8  juin  1900. 
Madame, 

Les  enfants  ne  sont  jamais  dégénérés  ni  dégradés.  En  les  aimant 
comme  les  mères  savent  les  aimer,  en  parlant  d'eux  comme  les  mères 
savent  en  parler,  vous  ferez  certainement  disparaître  ce  qui,  à  la  sur- 
face, paraît  être  une  dégénérescence  ou  une  dégradation.  Pour  aller 
même  au  delà  de  votre  propre  pensée,  vous  le  voyez,  je  me  sers  de  vos 
propres  expressions. 

C'est  vous  dire  quelle  importance,  au  point  de  vue  de  la  diminution 
de  la  criminalité  future,  s'attache  à  l'Œuvre  que  noblement  vous  pour- 
suivez et  que  j'approuve  de  toutes  mes  forces.  Quant  au  régime  actuel 
des  maisons  d'éducation  correctionnelle,  j'ai  déjà  eu  l'occasion,  dans 
quelques  jugements  sans  ambages,  de  faire  connaître  à  quel  point  je 
le  trouve  déplorable  et  démoralisant. 

Depuis  longtemps,  du  reste,  j'ai  totalement  renoncé  à  envoyer  des 
mineurs  coupables  dans  des  maisons  de  correction;  je  les  confie  à  des 
institutions  charitables  qui,  elles-mêmes  d'ailleurs,  auraient  besoin  de 
beaucoup  de  perfectionnements. 

La  question  m'intéresse  donc  au  plus  haut  point  —  malheureuse- 
ment je  ne  serai  probablement  pas  en  mesure  d'être  à  Paris  à  Fépoque 
que  vous  voulez  bien  m'indiquer.  Si  je  peux  m'y  trouver,  je  me  ferai 
un  très  grand  plaisir  d'aller  m'instruire  sur  un  pareil  sujet,  en  écou- 
tant les  hommes  et  les  femmes  compétents  qui,  beaucoup  mieux  que 
moi,  sont  au  courant  de  cette  humaine  question. 

C'est  vous  dire  qu'il  ne  faut  compter  sur  moi  que  comme  auditeur 
et  membre  adhérent. 

Veuillez  agréer,  Madame,  mes  respectueux  hommages. 

Paul  Magnaud. 
H.  Albanel.  —  La  parole  est  à  M.  le  docteur  Thulié. 

H.  le  docteur  H.Thnlié,  ancien  Président  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  TAssistance 
publique,  dépose  son  rapport  sur  : 

Les  Ecoles  de  réforme. 

(Lire  page  423.) 
M.  le  docteur  Thulié.  —  Mesdames,  ce  que  vient  de  dire 
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M.  Albanel  est  très  intéressant  et  très  juste  ;  mais  il  me  semble 
qu'il  y  a  d* abord  une  institution  dont  nous  devons  demander  la 
création  ;  c'est  une  institution  qui  existe  en  Angleterre  ;  toutes 
les  fois  qu'un  enfant  en  âge  de^scolarité  est  trouvé  dans  la  rue 
vagabondant,  il  est  saisi  par  un  officier  de  police  qu'on  appelle 
un  boy's  beadle  ou  «  bedeau  des  enfants  d,  qui  le  conduit  à  ses 
parents  à  qui  Ton  recommande  de  ne  pas  lui  laisser  continuer 
son  vagabondage.  Si  l'enfant  est  repris  une  deuxième  fois,  il  est 
conduit  dans  une  maison  dite  école  industrielle  ;  quand  il 
a  commis  un  acte  qualifié  crime,  on  le  mène  alors  dans  une 
maison  dite  de  réforme  (1). 

Tout  le  monde  sait  qu'en  France,  malgré  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire,  il  y  a  une  foule  d'enfants  qui  ne  vont  pas  à 
l'école  et  qui  vagabondent  dans  les  rues.  C'est  cette  école  buis- 
sonnière  qui  forme  les  criminels.  C'est  pour  éviter  cet  état  de 
choses  désolant  que  M""**  Kergomard  et  quelques  personnes 
ont  formé  une  société  pour  recueillir  les  petits  vagabonds. 

Il  y  a  donc  une  première  mesure  préservatrice  à  demander 
au  Parlement  :  ce  serait  la  création  de  «  bedeaux  d'enfants  » 
dans  le  genre  de  ceux  qui  existent  en  Angleterre  ;  ils  surveil- 
leraient les  rues,  et  forceraient  les  enfants  à  aller  à  l'école  ou 
obligeraient  les  parents  à  les  y  maintenir.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  les  parents  se  montreraient  réfractaires,  que  les 
enfants  seraient  saisis  et  retenus  par  l'autorité  publique  qui 
appliquerait  aux  parents  les  pénalités  prescrites  par  la  loi. 
Telle  serait  la  première  mesure  capable  d'atténuer  la  propa- 
gation du  vagabondage  qui  forme   les  petits   criminels. 

Quand  ces  enfants  ont  été  pris  plusieurs  fois  et  qu'on  a  jugé 
nécessaire^  pour  en  venir  à  bout,  de  leur  appliquer  une  éduca- 
tion spéciale,  il  faudrait  les  mettre  dans  des  maisons  d'éduca- 
tion, de  réforme  ;  ces  maisons  devraient  appartenir  à  l'Assis- 
tance publique,  etvoici  pourquoi  : 

Cette  éducation  réformatrice  est  à  moitié  médicale.  Elle  ne 
peut  être  uniquement  pédagogique  ;  on  a  affaire  ici  à  des  en- 
fants dégénérés  ;  et  il  ne  suffit  pas  de  suivre  simplement  les 
théories  du  docteur  Séguin  qui  a  tant  étudié  la  dégénères 
cence  profonde  ;  il  y  a  aussi  à  apporter  des  soins  médicaux.  Il 
faut  donc  des  maisons  spéciales,  organisées  sur  des  types  spé- 

(1  )  «  Truaut-school  ». 
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ciaux  ;  ces  types  spéciaux,  pour  les  dégénérés  profonds,  exis- 
tent à  Paris  et  nous  avons  Tune  des  rares  écoles  qui  ait  été 
créée  dans  le  monde  pour  leur  traitement.  On  voit  des  choses 
miraculeuses  dans  le  service  des  dégénérés  profonds  du  doc- 
teur Bourneville  :  des  enfants  gâteux  ne  sachant  ni  marcher  ni 
même  manger,  à  qui  on  apprend  la  mastication,  la  marche,  la 
propreté,  et  qui,  au  bout  de  sept,  huit  et  dix  ans,  arrivent  à 
faire  de  petits  ouvriers,  non  pas,  bien  entendu,  des  ouvriers  de 
premier  ordre,  mais  cependant  capables  de  gagner  leur  vie. 
Un  de  ces  enfants,  à  la  sortie  de  cette  école,  a  fait  son  service 
militaire  et  est  devenu  officier.  Cela  prouve  l'excellence  de 
cette  éducation  médico-pédagogique. 

Il  faut  établir,  pour  les  dégénérés   supérieurs,  des  écoles 
semblables,  avec  des  procédés  d'éducation  analogues. 

J'ai  dit  tout  à  l'hetfre  que  ces  écoles  devraient  appartenir  à 
l'Assistance  publique  ;  en  voici  une  autre  raison  :  il  y  a  parmi 
les  enfants  arrêtés  un  nombre  très  considérable  de  dégénérés  ; 
ces  dégénérés  supérieurs  sont  quelquefois  brillants  en  appa- 
rence, mais  ils  ont  des  tares  profondes  et  ces  tares  sont,  non 
seulement  morales  et  intellectuelles,  mais  aussi  physiques  ;  les 
médecins  spéciaux  appellent  ces  tares  des  stigmates  physiques: 
asymétries  du  visage  et  du  crâne,  palais  en  ogive,  etc.,  etc. 
Devons-nous  être  étonnés  de  ces  dégénérescences?  Les  enfants 
provenant  de  parents  alcooliques  sont  en  général  des  dégé- 
nérés ;  on  peut  le  dire  aussi  pour  des  enfants  de  parents  non 
alcooliques  qui  les  ont  conçus  dans  un  moment  particulier 
d'ébriété,  après  un  repas  qui  a  laissé  des  vapeurs  alcooliques. 
C'est  ce  qui  explique,  pour  une  partie,  que  dans  une  famille, 
au  milieu  des  autres  enfants  bien  constitués  il  se  trouve, 
comme  par  hasard,  un  être  absolument  dégénéré. 

.  L'Assistance  publique  doit  s'occuper  de  la  création  de  ces 
écoles,  parce  que  cette  administration  a  des  traditions  de  bien- 
veillance très  certainement  supérieures  à  celles  que  Ton 
trouve  dans  les  Administrations  pénitentiaires,  où  Ton  croit 
que  la  dureté  et  la  sévérité  dans  la  répression  sont  le  seul 
remède.  ^ 

Il  y  a  pour  la  répression  de  l'enfance,  comme  pour  la  répres- 
sion des  adultes,  différents  systèmes.  Il  y  aie  système  du  caser- 
nement avec  réfectoire,  salle  de  jeu,  dortoirs  communs  ;  les 
enfants  y  sont  comme  dans  un  petit  régiment.   Ce  système  a 
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Tinconvénient  de  ne  pas  présenter  une  séparation  suffisante 
entre  les  enfants,  qui  peuvent  s^  livrer  trop  facilement  à  rensei- 
gnement mutuel  du  vice. 

Il  y  a  ensuite  le  régime  tout  à  fait  opposé,  le  régime  cel- 
lulaire. C'est  un  régime  assez  cruel,  surtout  pour  un  enfant  qui 
a  besoin  d'air,  de  vie  et  de  mouvement  ;  il  arrive  même  que  la 
séparation  y  est  assez  souvent  illusoire  ;  car  on  a  remarqué 
que  la  solitude  est  tournée  et  que  les  prisonniers  finissent 
toujours  par  communiquer  entre  eux,  grâce  à  des  moyens 
ingénieux. 

Il  y  a  un  troisième  régime,  qu'on  appelle  le  régime 
irlandais,  et  qui  est  un  composite  des  deux  premiers.  Une  pre- 
mière partie  de  l'existence  se  passe  dans  la  maison  de  correc- 
tion, avec  le  régime  cellulaire  ;  puis,  au  bout  d'un  certain  temps 
deux  bu  trois  ans,  quand  on  croit  avoir  un  peu  dominé  les  ins- 
tincts malfaisants,  on  envoie  l'enfant  dans  une  colonie  agricole  ; 
c'est  la  partie  régimentaire  ;  enfin,  quand  on  croit  que  l'enfant 
est  revenu  à  de  bons  sentiments,  on  lui  accorde  la  sortie  pro- 
visoire. 

Il  y  a  ensuite  un  quatrième  système  qu'on  appelle  le  système 
de  famille.  L'école  est  divisée  en  un  assez  grand  nombre  de 
sections  dirigées  par  un  maître  spécial.  Chaque  section  est 
composée  d'un  certain  nombre  d'élèves  :  à  Mettray,  c'est  40; 
un  chiffre  beaucoup  trop  élevé.  En  Allemagne,  les  sections  sont 
composées  de  15  ou  20  élèves.  On  peut  ainsi  arriver  à  une  édu- 
cation plus  sérieuse  et  plus  suivie  ;  on  peut  s'adresser  directe- 
ment à  l'enfant,  saisir  ses  vices,  ses  défauts,  ses  qualités  — car 
toujours  il  faut  trouver  les  qualités  pour  en  tirer  parti  ;  — r  de 
plus,  les  enfants  peuvent  être  classés,  plus  facilement,  par  carac- 
tères. Certains  caractères  ayant  les  mêmes  tendances  doivent 
recevoir  le  même  traitement  ;  il  est  bien  plus  facile,  quand  la 
famille  est  composée  d'un  nombre  limité  d'enfants,  d'établir  ces 
sections  et  d'appliquer  à  chacune  le  traitement  qui  convient  à 
ceux  qui  la  composent. 

Il  ne  faut  jamais  laisser  désespérer  les  enfants  que  l'on  traite 
ainsi  ;  il  faut  qu'ils  aient  toujours  l'espérance  de  pouvoir  peu  à 
peu  gravir  les  échelons  vers  la  société  libre.  Si  on  les  classe 
définitivementdans  une  espèce  de  parc,  les  passifs,  les  inertes 
se  diront:  C'est  bien,  j'y  suis,  j'y  reste,  quoique  ce  ne  soit  pas 
une  situation  agréable  ;  et  ils  ne  feront  aucun  effort. 
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Quand  ces  institutions  seront  créées,  il  faudra,  comme  le 
disait  toutà  TheureM.  Albanel,  les  faire  vivre  aux  dépens  de 
TEtat.  Aujourd'hui,  TAssistance  des  enfants  est  départementale, 
ainsi  que  l'Assistance  des  aliénés  ;  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
pas  forcer  des  départements  comme  la  Seine»  le  Rhône,  les 
Bouches-du-Rhône,  à  subvenir  aux  frais  de  cette  déchéance 
pour  ainsi  dire  nationale,  car  tous  les  décavés  de  la  nation 
viennent  chercher  à  se  refaire  dans  ces  grands  centres  d'acti- 
vité. Il  faut  qu'il  y  ait  un  impôt  de  capitation,  une  somme  qui 
soit  prélevée  sur  toute  la  nation  pour  subvenir  à  ces  dépenses. 
Un  projet  de  loi  est  déposé  qui  demande  que  le  service  des 
enfants  assistés  et  moralement  abandonnés  soit  un  service 
d'Etat,  au  lieu  d'être  un  service  départemental. 

Quand  nous  aurons  obtenu  cela,  nous  aurons  de  quoi  créer 
nos  maisons  de  réforme  pour  les  enfants  coupables  et  nous  ne 
subirons  plus  les  refus  de  certains  départements  qui  se  disent 
surchargés.  Il  y  a  à  Paris  environ  45.000  enfants  à  soutenir  ; 
il  y  en  a  à  peu  près  105.000  pour  la  France  entière,  c'est  une 
injustice  flagrante.  Tel  est  le  motif  qui  a  décidé  M.  Théophile 
Roussel  à  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  sa  proposition  de 
loi  qui  nous  assurerait  les  fonds  nécessaires  pour  envoyer  à 
l'Assistance  publique  les  enfants  criminels  et  vagabonds. 

Il  y  a  une  raison  qui  doit  nous  pousser  à  soutenir,  et  à 
faire  soutenir  par  les  amis  que  nous  avons  au  Sénat  et  à  la 
Chambre,  la  proposition  de  M.  Théophile  Roussel.  C'est  qu'en 
ce  moment  il  s'organise  des  maisons  de  réforme  dans  certains 
départements  ;  ainsi,  dans  la  Seine-Inférieure,  la  Maison  d'Au- 
male.  M.  Metton-I^épouzé,  inspecteur  départemental,  homme 
d'une  très  grande  activité  et  d'une  très  grande  audace^  car  il 
faut  être  audacieux  pour  créer  de  ces  services  lorsqu'on  n'y 
est  pas  obligé,  a  organisé  à  Aumale  une  Ecole  de  réforme  pour 
CCS  petits  vagabonds  qu'on  ne  peut  pas  maintenir  dans  les 
placements  du  service  des  enfants  assistés.  Cette  école  existe 
depuis  quatre  ans  environ  et  elle  est  entrés  bonne  voie.  Dans 
la  Marne,  le  service  des  enfants  assistés  a  également  organisé 
une  petite  Maison  de  réforme. 

Je  fais  tous  mes  efforts  pour  que  Ion  crée  dans  tous  les 
départements  de  ces  Maisons  de  réforme  et  pour  que,  dans 
chaque  service  des  enfants  assistés,  il  en  existe  une  spéciale, 
pour  recueillir  les  incorrigibles. 
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Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  donner  à  TAssistance 
publique  le  soin  de  ces  enfaiits.  On  a  essayé  du  placement  fami- 
lial ;  on  a  dit  que  les  enfants  ainsi  placés  se  redresseraient  par 
les  exemples  qu'ils  auraient  sous  les  yeux  ;  c*est  là  une  erreur 
assez  grande.  Pour  les  enfants  assistés  que  nous  plaçons  à 
rage  de  45  jours  ou  de  20  jours  dans  des  familles  de  paysans, 
cela  est  excellent,  car  ces  enfants  grandissent  dans  l'honnêteté  ; 
leur  éducation  se  fait  par  leurs  nourriciers  et  lorsqu'à  Tâge  de 
13  ans,  on  les  place  chez  d*autres  paysans,  ils  ont  déjà  con-, 
tracté  Thabitude  de  Thonnôteté,  et  ils  conservent  les  habitudes 
qu'ils  ont  prises.  C'est  admirable  de  voir  que  presque  tous  ces 
enfants  sont  attachés  à  leurs  nourriciers,  comme  ceux-ci  leur 
sont  attachés  ;  on  constate  même  rarement^  dans  les  dépar- 
tements où  nous  plaçons  ces  enfants,  l'ancienne  horreur  que 
rhomme  avait  pour  les  enfants  naturels;  il  n'existe  pour  ainsi 
dire  plus  de  distinction  entre  eux  et  les  autres  enfants  de  la 
commune,  ou,  s'il  en  existe  une,  elle  consiste  en  ce  que  les 
enfants  assistés  suivent  plus  assidûment  Técole,  pour  la  bonne 
raison  que  les  nourriciers  ont  une  prime  quand  ces  enfants 
vont  régulièrement  à  Técole,  et  que  les  instituteurs  subissent 
un  blâme,  quand  ils  y  manquent  trop  souvent. 

C'est  très  différent  pour  les   enfants  arrêtés  ;  ceux-ci  ont 
déjà  pris  l'habitude  du  vice  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l'on 
mettait  des  enfants  absolument  corrompus  chez  des  paysans, 
ils  risqueraient  fort  de  contaminer  et  de  corrompre  les  autres 
•    enfants  au  milieu  desquels  ils  se  trouveraient.  Il  faut  donc  faire 
une  sélection,  et  créer  dans  chaque  grand  centre  un  établisse- 
ment dans  lequel  on  placerait  ces  enfants,  comme  cela  existait 
autrefois  à  la  Petite  Roquette  ;  là,  on  les  isolerait,  et  le  person- 
nel habitué  à  ce  genre  d'investigation  arriverait  à  reconnaître 
les  aptitudes  de   chacun  de  ces  enfants,  en  les  interrogeant 
adroitement  et  en  leur  faisant  raconter  leurs  petits  secrets.  On 
connaîtrait  alors  ceux  qui  pourraient  être  confiés  à  des  familles 
de  paysans,  sans  risquer  de  corrompre   le  milieu   dans  lequel 
on  les  enverrait.  / 

Nous  demandons  la  création  d'écoles  spéciales  avec  un  ré- 
gime spécial  ;  je  n'entrerai  pas   dans   le  détail   des   méthodes 
d'enseignement  et  de  traitement  physique  que  nous  préconi- 
sons. Permettez-moi  seulement  de  vous  rappeler  un  vœu  qui  a 
été  émis  par  le  Congrès  pénitentiaire  de  1895.  Il  faut  se  couvain- 
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cre  d'abord  qu'il  est  impossible  de  savoir  au  bout  de  combien 
de  temps  un  enfant  sera  corrigé;  la  période  sera  plus  ou  moins 
longue, selon  la  déformation  cérébrale  ou  morale  de  l'enfant  qui 
est  en  traitement.  Par  conséquent,  il  doit  y  avoir  une  mise  à 
l'école  pour  un  temps  illimité.  Le  Congrès  de  1895  avait  de- 
mandé que  ce  fût  jusqu'à  la  majorité  ;  vous  savez  que  la  loi 
actuelle  ne  permet  pas  de  retenir  les  enfants  dans  les  maisons 
d'éducation  correctionnelle  après  l'âge  de  20  ans;  par  consé- 
quent, de  20  à  21  ans,  le  jeune  homme  rentre  dans  le  milieu 
corrompu  d'où  on  l'avait  sorti  ;  il  retombe  parmi  ses  anciens 
compagnons,  avec  lesquels  il  avait  été  autrefois  un  petit  bri- 
gand. Il  faut  donc  que  la  séquestration  dans  la  maison  d'édu- 
cation soit  prolongée  jusqu'à  l'entrée  du  jeune  homme  au  régi- 
ment-, c'est  un  vœu  que  nous  devons  appuyer  avec  la  plusgrande 
énergie,  en  en  demandant  la  réalisation  le  plus  tôt  possible. 

Le  même  Congrès  a  émis  le  vœu  que  la  minorité  pénale,  qui 
aujourd'hui  est  fixée  à  16  ans,  soit  portée  à  18  ans.  Un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  demandé  cette  réforme  est  M.  Félix 
Voisin,  qui  s'occupe  avec  tant  de  soin  des  jeunes  gens  sortant 
des  écoles  pénitentiaires. 

De  16  à  18  ans,  un  enfant  peut  encore  être  réformé,  et  tant 
qu'il  y  a  espérance  de  réforme,  il  ne  faut  jamais  abandonner 
un  être  et  le  laisser  aller  au  crime  ;  il  faut,  au  contraire,  par  une 
éducation  spéciale,  tâcher  de  le  rendre  à  l'honnêteté.  Je  vous 
prie  donc  d'émettre  le  vœu  : 

«  Que  la  minorité  pénale  soit  portée  à  l'âge  de  18  ans.  » 

Enfin,  après  l'application  de  ces  différentes  méthodes,  le 
grand  salut  se  trouvera  dans  les  patronages.  Dès  qu'un  enfant 
a  été  libéré  provisoirement,  si  sa  conduite  lui  a  mérité  un  relâ- 
chement prématuré,  il  faut  le  mettre  dans  un  des  patronages 
qui  s'organisent  tous  les  jours,  —  je  crois  que  M.  Albanel  s'en 
occupe  très  sérieusement  ;  —  là,  on  le  protège  contre  les 
vices  où  il  pourrait  retomber.  Le  patronage  le  soutiendra, 
Taidera  à  se  placer,  le  surveillera,  et  le  soutiendra  effective- 
ment et  matériellement.  (Vifs  applaudissements.) 


M.  Âlbanel.  —  Vous  avez  entendu  le  très  intéressant  plai- 
doyer pour  l'enfant,  que  vient  de  nous  faire  M.  le  docteur Thulié; 
cependant  il  ne  faut  pas  nous  écarter  de  la  première  question. 
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M.  le  docteur  Thulié  n'a  parlé  que  de  la  question  de  préser- 
vation, c'est-à-dire  avant  toute  intervention  judiciaire,  et  il  a 
insisté  sur  ce  point  que  si  la  loi  de  1898  ne  nous  donne  pas  le 
moyen  nécessaire  de  placer,  les  enfants  dans  les  patronages  ou 
même  à  TÂssistance  publique,  nous  sommes  condamnés  à 
Timpuissance.  Il  faut  rester  sur  ce  terrain,  les  autres  questions, 
par  exemple  celle  de  l'éducation  correctionnelle,  viendront 
ensuite. 

N'oublions  pas  que  nous  sommes  un  Congrès  international  ; 
nous  sommes  tous  disposés  à  parler  de  ce  qui  se  passe  chez 
nous,  parce  que  nous  le  connaissons  bien  et  que  nous  avons 
des  revendications  qui  nous  sont  chères,  mais  il  faut  poser 
des  règles  générales  et  arriver  à  des  solutions  qui  puissent 
s'appliquer  dans  tous  les  pays. 

* 

M"*""  Henri  RoIIet.  —  II  me  semble  que  parmi  les  œuvres 
dont  a  parlé  M.  le  docteur  Thulié,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  de 
notre  ressort  ;  par  exemple.  Je  vœu  de  reporter  à  18  ans  la  mi- 
norité pénale  est  plutôt  du  ressort  de  la  Section  de  législation  ; 
nous  n'avons  pas  ici  à  nous  occuper  des  modifications  à  ap- 
porter à  la  loi,  mais  j'appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  la 
nécessité  de  soutenir  le  vœu  de  M.  Thulié  relatif  à  la  création 
d'écoles  de  discipline;  vous  me  permettrez  cependant  de  rele- 
ver une  petite  erreur  qu'il  a  commise  en  parlant  des  »  truant- 
schools  »,  écoles  de  vagabonds  en  Angleterre,  lesquelles  sont 
des  institutions  purement  scolaires  où  la  justice  n'a  pas  à 
intervenir.  Notre  Congrès  ferait  œuvre  utile  en  invitant  le 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  les  pouvoirs  publics  à 
entrer  dans  cette  voie,  et  à  créer  des  écoles  semblables. 

M.  Albanel.  —  Il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  les 
écoles  industrielles  d'Angleterre  sont  des  établissements  pure- 
ment scolaires  ;  il  y  a  en  Angleterre  trois  sortes  d'écoles  :  les 
unes   correspondent  à  nos  maisons  de  correction  ;  ce  sont  des 
établissements  privés,  mais  alimentés  par  les  fonds  de  l'Etat; 
les  autres  sont  les  «  industrial  schools  »  où  sont  envoyés  les 
enfanXs    vagabonds,  et  enûn  les  troisièmes  sont  des  établis- 
sements dans  lesquels  on  envoie  les  enfants  condamnés  par 
le  pouvoir  judiciaire.  De  plus,  en  Angleterre,  des  peines  très 
sévères  sont  appliquées  aux  parents  qui  n'obligent  pas  leurs 
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enfants  à  se  rendre  à  Técole  ;  en  France,  les  lois  ne  sont 
presque  jamais  appliquées,  dans  ce  cas,  mais,  comme  l'a  fait 
justement  remarquer  M"*"  Rollet»  ceci  n'est  plus  du  ressort 
de  notre  Section,  et  nous  ferons  sagement  de  nous  en  tenir 
à  la  première  question  de  notre  ordre  du  jour,  à  la  question 
de  la  préservation. 

M"*"  Lucienne  Marin  dépose  son  rapport  sur  : 

Le  Régime  des  prisons   et  des  maisons   d'éducation 

correctionnelle. 

(Lire  page  433.) 

M"''  Lucienne  Marin.  —  M.  le  docteur  Thulié  a  parlé  très  lon- 
guement de  la  préservation  des  enfants  dégénérés  ;  or,  il  y  a 
une  quantité  d'enfants,  arrêtés  en  vertu  de  la  loi  sur  le  vaga- 
bondage et  sur  la  mendicité,  qui  ne  sont  pas  des  dégénérés, 
mais  des  enfants  normaux  que  la  justice  confie  à  des  maisons 
de  correction  :  c'est  sur  ces  enfants  que  je  veux  attirer  votre 
attention. 

GerteS;  il  est  nécessaire  de  s'occuper  des  idiots,  des  dégé- 
nérés, en  un  mot  des  enfants  frappés  de  tares  ataviques  ou 
accidentelles,  mais^il  me  paraît  non  moins  utile  de  songer  à 
ceux  qui,  normalement  constitués,  créeront  à  leur  tour  une 
famille  normale.  Les  premiers  risquent  de  n'être  jamais  qu'une 
charge  sociale,  eux  et  leur  descendance  ;  les  seconds,  au  con- 
traire, apporteront  leur  contribution  au  trésor  commun. 

La  dépopulation  est  une  cause  d'affaiblissement  pour  la 
France,  une  nation  n'étant  puissante  que  par  ses  habitants  ; 
cependant  la  vigueur  de  la  race  n'est  pas,  dans  les  éléments  de 
prospérité,  un  facteur  plus  négligeable  que  le  nombre.  En 
France  surtout  où  le  chiffre  des  naissances  est  si  faible,  il 
importe,  au  moins,  de  sauver  d'une  mort  probable  les  êtres 
vigoureux  que  le  sort  a  fait  naître  dans  une  famille  misérable. 

Réservons  aux  mineurs  acquittés  en  vertu  de  l'article  66, 
aux  enfants  que  des  professionnels  exercent  à  la  mendicité, 
aux  parias  des  familles  nombreuses,  la  même  sollicitude  que 
celle  dont  a  fait  preuve  le  docteur  Bourneville  dans  l'éducation 
des  anormaux. 

Il  y  a  chez  les  uns  et  chez  les  autres  des  forces  vitales 
qu'une  existence  saine  pourrait  développer,  et  si  rendre  l'exis- 
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tence  supportable  aux  déshérités  de  la  nature,  c'est  agir  avec 
charité,  arracher  à  la  misère  et  au  crime  ceux  que  la  fortune 
a  méconnus,  c'est  faire  acte  de  justice. 

M.  Albanel.  —  Il  est  certain  qu'il  vaut  mieux  préserver  l'en- 
fant dans  sa  famille  que  de  le  préserver  lorsqu'il  a  commis 
une  faute;  c'est  pour  cela  que  de  très  nombreux  patronages 
soBt  fondés  en  vue  de  recueillir  les  enfants  abandonnés  dont 
vous  a  parlé  M"*  Marin. 

M"**  Henri  May.  —  Mesdames,  je  n'ai  d'autre  titre  à  prendre 
la  parole  que  mon  expérience  pratique.  J'ai  vu  beaucoup  d'en- 
fants, je  m'en  suis  beaucoup  occupée  et  je  partage  les  senti- 
ments de  M"®  Marin.  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  avoir 
à  préserver  les  enfants.  Dans  certains  cas,  il  faut  les  mettre 
dans  des  internats,  et,  à  mon  avis,  nous  manquons  d'internats. 

Je  sais  que  l'internat  a  de  très  grands  inconvénients,  c'est 
là  une  question  à  discuter;  mais  j'ai  constaté,  moi-même, 
que  nous  sommes  arrivées  à  préserver  des  enfants  dont 
nous  avons  fait  de  très  bons  sujets,  en  les  retirant  très  jeunes 
d'un  foyer  contaminé  ;  mais  si,  à  l'âge  de  12  ou  43  ans,  nous 
les  abandonnions^  ils  retrouveraient  les  mêmes  dangers  que 
nous  avions  voulu  leur  éviter  ;  par  contre,  en  les  reprenant  à 
nouveau,  nous  obtenions  des  résultats  excellents.  Il  faudrait 
donc  créer  des  internats:  je  considère  que  l'enfant  n'est  presque 
jamais  responsable  personnellement;  dans  la  plupart  des  cas, 
ses  travers  lui  viennent  de  l'atavisme  :  raison  de  plus  encore,  si 
le  milieu  où  il  vit  est  mauvais,  pour  l'en  faire  sortir  très  jeune. 

Nous  nous  heurterions  souvent,  il  est  vrai,  à  la  volonté  des 
parents  qui  peuvent  trouver  un  palliatif  à  leurs  vices  dans 
l'accomplissement  de  leur  devoir  paternel  ou  maternel.  Mais 
il  y  a  des  exemples  d'heureuses  conversions  ;  elles  sont, 
hélas  I  trop  rares,  car  il  arrive  souvent  que  les  enfants  livrés 
à  eux-mêmes  ne  trouvent  chez  eux  personne  pour  les  re- 
dresser; trop  souvent,  leurs  parents  ne  s'occupent  pas  d'eux 
et  ne  leur  donnent  pas  de  bons  exemples  ;  les  enfants  passent 
de  voisins  en  voisins,  et  c'est  ainsi  que  des  enfants  nés  avec 
de  bons  instincts  tournent  mal  vers  7  ou  8  ans,  parce  qu'on 
n'a  su  qu'en  faire. 

Aussi  je  crois  que  l'internat,  qui  a  de  grands  inconvénients. 
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peut  avoir  aussi  d'excellents  effets;  nous  manquons  d*écoIes  de 
ce  genre. 
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M""'  Henri  Mallet.  — Ce  que  vous  demandez  existe  :  l'Œuvre 
des  Petites  Familles  a  été  créée,  il  y  a  neuf  ans,  pour  les  enfants 
de  cette  catégorie;  elle  recueille  les  enfants  appartenant  à  des 
familles  dépravées  et  souvent  à  des  femmes  prisonnières  à 
Saint-Lazare,  les  prend  à  Tâge  de  six,  huit  ou  dix  mois, 
et  peut  affirmer  qu'elle  a  obtenu  jusqu'à  présent  de  très  bons 
résultats.  L'expérience  est  donc  faite  et  elle  est  décisive  pour 
ces  jeunes  enfants. 

Quant  aux  autres  plus  difficiles,  qui  nous  arrivent  à  Tâge 
de  sept  ou  huit  ans,  je  pourrais  citer  des  exemples  tout  à  fait 
rassurants.  Ainsi,  une  fille  de  huit  ans,  née  dans  une  roulotte, 
lious  a  donné  tout  d'abord  beaucoup  de  peine  ;  elle  était  in- 
domptable, se  refusait  à  toute  espèce  de  travail  ;  elle  a  main- 
tenant dix-sept  ans,  c  est  une  fille  très  vigoureuse  qui  n'a 
jamais  voulu  rester  à  Paris,  disant  qu'elle  préférait  bêcher 
la  terre  ;  nous  nous  sommes  empressées  de  lui  donner  satis- 
faction et  l'avons  placée  dans  une  famille  de  paysans  :  elle 
marche  très  bien.  Nous  avons  également  placé  dans  ces  condi- 
tions des  garçons  qui  nous  donnent  toute  satisfaction.  Il  n'y 
en  a  qu'un  qui  nous  cause  de  grands  soucis,  c'est  celui  dont 
M.  Rollet  nous  a  fait  cadeau  et  qui  est  à  peu  près  idiot. 

Notre  Œuvre  est  une  œuvre  protestante  ;  mais  je  souhaite 
que  le  principe  soit  admis  et  que  Ton  crée  de  ces  établisse- 
ments partout.  (Applaudissements.) 


M.  Albanel.  —  Le  mot  d'internat,  qui  vient  d'être  prononcé 
par  M"®  Henry  May,  ne  veut  dire  autre  chose  qu'école  de 
préservation.  Or,  il  s'agit  de  savoir  comment  cette  école  de  pré- 
servation sera  organisée  et  si  elle  sera  conQée  à  l'initiative 
privée.  Quant  à  moi,  je  suis  pour  l'initiative  privée  ;  lorsque 
nous  en  viendrons  tout  à  l'heure  à  l'éducation  correctionnelle 
qui  doit  forcément  toujours  appartenir  à  l'Administration  péni- 
tentiaire, nous  verrons  comment  il  faut  organiser  les  écoles 
correctionnelles. 

Je  vous  proposerai  tout  à  l'heure  d'émettre  le  vœu  qu'il 
soit  créé  des  maisons  de  préservation  dues  à  l'initiative  privée, 
mais  en  ajoutant  —  car  il  faut  le  nerf  de  la  guerre  ^  que  TEtat 
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devra  intervenir  pécuniairement;  il  est  bien  certain  qu'alors 
TEtat  voudra  exercer  une  surveillance,  et  cela  se  comprend, 
car  il  ne  pourrait  pas  confier  des  enfants  qui  lui  seraient  en- 
voyés par  Tautorité  judiciaire  à  des  écoles  de  préservation  ou 
à  des  internats  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  surveiller.  Si  TEtat 
donne  de  Targent,  il  faut  qu'il  sache  à  qui  il  le  donne,  et  com- 
ment on  l'emploie. 

La  question  reste  donc  toujours  posée  comme  au  début. 
Nous  demandons,  non  pas  des  internuts,  mais  des  écoles  de 
préservation;  c'est  là  -une  expression  qui  me  parait  plus 
typique,  c'est-à-dire  des  écoles,  avant  toute  intervention 
judiciaire.  Il  ne  faut  pas  abandonner  la  loi  de  1898,  qui  est 
un  premier  pas,  mais,  au  contraire,  demander  que  cette  loi  soit 
complétée  dans  ce  sens:  que  l'Etat  intervienne  pécuniairement 
et  permette  ainsi  à  l'initiative  privée  de  créer  des  écoles  de 
préservation  du  genre  de  celles  qui  existent  en  Angleterre. 

M""  Bogelot,  Directrica  de  l'Œuvre  des  Libérées  de  Saint- 
Lazare.  —  Il  faudrait  ajouter  que  ce  serait  par  petits  groupes. 

M.  Âlbanel.  —  J'ai  dit  «  comme  on  fait  en  Angleterre  »  ;  il 
est  évident  que  ce  serait  par  petits  groupes. 

M""^  Bogelot.  —  J'ai  entendu  M"'^  May  dire  qu'il  faudrait 
retirer  les  enfants  aux  familles  ;  il  peut  y  avoir  à  cela  des 
difficultés;  tant  que  la  loi  n'a  pas  enlevé  l'autorité  aux  parents, 
ceux-ci  peuvent  toujours  réclamer  leurs  enfants;  il  arriverait 
alors  qu'une  famille  placerait  aujourd'hui  son  enfant  dans  un 
établissement  et  pourrait  le  retirer  le  lendemain,  de  là  des 
troubles  très  graves  dans  le  fonctionnement  de  ces  institu- 
tions. Il  faudrait  donc  compléter  le  vœu  et  demander  que  ces 
établissements  puissent  conserver  l'enfant,  pendant  un  certain 
temps,  sans  être  exposés  à  le  voir  partir  aussitôt  après  son 
entrée. 


[.  Albanel.  —  Tant  que  la  famille  n'est  pas  déchue,  le  père 
et  la  mère  ont  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  veulent  de  leurs  en- 
fants. 

M"'  Bogelot.  —  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'introduire  une 
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clause  par  laquelle  on  obligerait  les  parents  au  respect  d*un 
contrat,  librement  accepté? 

■ 

M.  Albanel.  —  Cela  existe  ;  mais  je  crois  qu'ici  nous 
empiétons  sur  la  Section  de  législation. 

Nous  avons  à  nous  occuper  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  créer 
des  écoles  de  préservation  et,  ces  écoles  une  fois  créées,  FEtat 
devrait-il  les  alimenter  de  ses  fonds,  comme  il  le  fait  pour  les 
maisons  d'initiative  privée  qui  dépendent  de  rAdministration 
pénitentiaire,  au  cas  où  Tautorité  judiciaire  leur  aurait  envoyé 
des  enfants?  Il  est  bien  entendu  que  c'est  une  autorité  civile  qui 
interviendrait  alors;  mais  aujourd'hui,  c'est  encore  une  autorité 
répressive,  puisque  la  loi  de  4898  suppose  que  l'enfant  a  commis 
une  faute.  Nous  ne  voulçns  pas  qu'un  enfant  qui  n'a  commis 
aucune  faute  soit  envoyé  dans  des  écoles  de  préservation,  celles- 
ci  n'étant  destinées  qu'aux  enfants  mauvais  et  vicieux  qui  ont 
de  bons  parents.  Ou  bien,  encore,  nous  nous  heurtons  à  l'auto- 
rité paternelle  qui  existe  tant  que  les  parents  ne  sont  pas  dé- 
clarés indignes.  Demandez  à  compléter  la  loi  de  1898  et  dites 
que  cette  loi  atteindra  les  parents  dans  certains  cas  prévus. 

M™*"  Bogelot.  —  Même  dépouillés  de  leur  puissance  pater- 
nelle, ils  peuvent  reprendre  leurs  enfants  quand  ils  le  veulent. 

H.  Albanel.  •—  Je  vous  demande  pardon.  Du  moment  où  le 
tribunal  a  prononcé  la  déchéance,  les  parents  sont  dépouillés 
de  leurs  droits,  du  vivant  de  leur  enfant  et  même,  s'ils  en  ont 
plusieurs,  de  tous  leurs  enfants;  je  trouve  qu'il  y  a  là  une 
clause  défectueuse,  car  il  arrive  que  les  parents  qui  se  condui- 
sent mal  à  l'égard  d'un  de  leurs  enfants,  se  conduisent  au  con- 
traire très  bien  à  l'égard  des  autres  et  il  n'est  pas  juste  qu'ils 
soient  punis  pour  tous.  C'est  peut-être  excessif,  mais  la  loi  est 
faite  ainsi. 

La  loi  de  4898  a  un  peu  innové  en  ce  sens;  elle  dit  que 
lorsque  l'enfant  a  commis  un  délit,  ou  lorsqu'il  est  maltraité 
par  ses  parents,  l'autorité  judiciaire  a  le  droit  de  le  conGer 
à  un  simple  particulier,  à  un  patronage  ou  à  TAssistance 
publique;  mais  ce  qui  nous  manque  dans  ce  cas,  c'est  Targent 
pour  élever  cet  enfant;  les  patronages  fondés  par  les  per- 
sonnes charitables  sont  complètement  absorbés  et  quand  je 
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veux  placer  un  enfant  dans  un  de  ces  établissenrjents,  je  me 
heurte  toujours  à  la  même  réponse  :  «  Je  n'ai  pas  de  place  ;  » 
quand  l'Etat  donnera  une  prime  journalière  de  0  fr.  85,  par 
exemple, ce  sera  suffisant,  les  maisons  de  préservation  se  déve- 
lopperont partout  et  l'Etat  n*aura  à  leur  demander  en  échange 
de  la  prime  qu'un  droit  de  surveillance  très  naturel  et  abso- 
lument légitime,  car  il  est  bien  entendu  que  vous  avez  des  pa- 
tronages parfaitement  honorables,  mais  il  pourrait  en  exister 
d'autres  qui  seraient  des  exploitations,  ce  qu'il  faut  éviter  à 
tout  prix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  nous  avons  cette  loi  de  1898, 
conservons-la;  car  si  les  vœux  sont  beaucoup,  les  lois  votées 
sont  encore  bien  davantage. 

M"**  Bieber-Boehm.  —  Permettez -moi  d'indiquer  ce  qui  se 
fait  en  Allemagne  dans  cet  ordre  d'idées. 

Je  suis  complètement  de  votre  avis,  quand  vous  dites  qu'il 
faut  préserver  les  enfants  qui  se  trouvent  dans  un  milieu  dan- 
gereux. Nous  avons  pensé  à  prendre  la  garde  des  enfants  dont 
les  parents  sont  honnêtes,  mais  pauvres^  et  ne  peuvent  pas  les 
garder;  quand  les  parents  travaillent:  toute  la  journée,  les 
enfants  sont  bien  obligés  de  courir  les  rues  :  nous  recueillons 
ces  enfants,  et  leur  donnons  à  manger;  nous  les  surveillons 
lorsqu'ils  sont  sortis  de  l'école,  et  ils  jouent  sous  la  direction 
de  nos  gardiens;  cependant  nous  ne  retirons  pas  les  enfants  à 
leurs  familles,  et  nous  avons  soin  de  les  leur  rendre  tous  les 
soirs. 

M"** Henri  Mallet.  —Nous  avons  aussi  des  garderies  qui  se 
développent  de  plus  en  plus. 

Jf^'^Biebar  Boehin. —  Oui,  mais  cela  n'existe  pas  partout.  Je 
trouve  cette  institution  excellente.  Et  je  demande  que  le  Con- 
g'rès  émette  le  vœu    que  des  institutions  de  ce   genre    soient 
créées  partout. 

M-  Albanel.  —  M"**  Bieber-Boehm  demande  que  dans  tous 

Jes  pays  où  elles  n'existent  pas,  des  garderies  soient  installées 

comme  des  sortes  de  demi-pensionnats,  où  les  parents  qui  vont 

travailler   mettraient  leurs  enfants  pendant  la  journée;  ainsi 
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ces  enfants  n'iraieut  pas  vagabonder.  Cela  existe  à  Paris,  et 
pendant  votre  séjour  vous  pourrez  visiter  ces  établissements; 
on  peut  très  bien  émettre  ce  vœu,  parce  qu'il  y  a  là  un  moyen 
de  préservation  au  premier  chef.  {Applaudissements.) 

Une  Gongres$iste.  —  Il  serait  bon  que  TAdministration  de 
l'Instruction  publique  donnât  des  subventions  à  ces  garderies. 

M.  Albanel.  —  La  subvention  est  municipale.  Autrefois,  c'était 
la  Caisse  des  Ecoles  qui  alimentait  ces  garderies  et  qui  donnait 
aux  enfants  la  nourriture  gratuite,  lorsque  les  parents  ne  pou- 
vaient pas  payer.  Aujourd'hui,  c'est  la  Ville  de  Paris  qui  inscrit 
cette  dépense  dans  son  budget,  et  la  Caisse  des  Ecoles  n'inter- 
vient plus. 

J'ai  visité  dernièrement,  dans  u'n  des  quartiers  les  plus 
pauvres  de  Paris,  une  de  ces  garderies  ;  c'est  fort  intéressant  ; 
à  midi,  les  enfants  reçoivent  pour  deux  sous  un  plat  de  viande 
et  un  plat  de  légumes  qu'on  donne  m.éme  pour  rien  à  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  payer;  les  enfants  apportent  leur  pain  et  leur 
boisson.  Dans  les  quartiers  pauvres^  on  voit  jusqu'à  deux  ou 
trois  cents  enfants  prendre  ainsi  leur  repas.  II  y  a  là  une 
réforme  sociale  des  plus  intéressantes. 

H"^  Eynard  de  Montricher.  —  Cela  existe  aussi  en  pro- 
vince, par  exemple  à  Marseille. 

Une  Congressiste.  —  Ne  pourrait-on  pas  essayer  d'aug- 
menter le  nombre  des  garderies  privées  et  de  les  faire 
subventionner? 


M™*  Bogelot. —  Je  voudrais  que,  dans  le  vœu  qui  sera  émis, 
on  ne  demandât  pas  la  création  de  grands  internats  pour  les 
enfants  que  l'on  veut  préserver.  Le  grand  internat,  à  mon 
avis^  a  beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'avantages;  ce 
qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  enlever  ces  enfants  à  leurs  milieux 
viciés  et  les  placer  dans  des  familles  honnêtes  de  leur  classe 
sociale  ;  nous  avoiMP  obtenu  sous  ce  rapport  des  résultats  qui 
ne  sont  pas  «mauvais. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  Tintemait,  eomme  le- com- 
prend M"*  Mallet,  c'eat-à^iire'par  petits  groupes,  mais  si  ees 
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groupes  étaient  plus  nombreux,  l'œuvre  de  préaervatioD  serait 
iaefticace. 

H.  Albaiel.  —  Rappelez-vous  que  la  loi  de  1896  prévoit  les 
trois  cas  ;  on  peut  remettre  l'enfant,  soit  à  un  simple  parti- 
culier, aoit  à  un  patronage,  aoit  à  l'Asoistaiiee  pubU(|ue^  nous 
n'y  ajoutons  qu'un  élément,  c'est  l'école  de  préservation. 
L'État  aura  le  droit  de  choisir  entre  ces  quatre  systèmes. 

H'""  Bttpnj,  Inspectrice  générale  des  Services  administratifs 
au  Ministère  de  l'Intérieur.  —  Permettez-moi  de  rassurer  le 
Congrès.  J'ai  l'honneur  d'appartenir  à  une  Administration  qui 
parait  a'étrs  ici  que  pour  recevoir  des  blâmes  de  certains  de 
nos  compatriotes  ;  or,  j'assure  aux  étrangers  qui  voudront  visi- 
ter nos  Etablissements  —  ils  le  savent  d'ailleurs  —  que  les 
enfants  n'y  sont  pas  maltraités,  ni  «  confiés  à  des  gardes- 
cfaiourmea  ».  Ils  sont  élevés  très  doucement  par  des  femmes, 
soit  religieuses,  soit  laïques  ;  la  plupart  de  ces  dames  sont 
au  service  de  l'Administration  depuis  trente,  quarante  et 
cînqnaBte  ans. 

L'Inspectrice  générale  partage  l'opinion  de  M°"  Bieber- 
Boehm  qui  loue  les  garderies  telles  que  les  comprend  M*"'  Mal- 
let.  Elle  va  plus  loin,  elle  les  envie:  mais  les  meilleures  sont  des 
oeuvres  confessionnelles  et  elles  sont  la  minorité.  Cependant 
nous,  —  le  grand  nombre  —  qui  ouvrons  nos  portes  à  tous  — 
nous  ne  pouvons  pas  entrer  autant  dans  cette  voie  de  perfec- 
tion et  j'esprime  ici  le  vœu  de  voir  appliquer  en  France  une 
mesure,  dont  se  trouvent  bien  dos  voisins  de  l'Est,  qui  est  de 
•>  punir  les  parents  insouciants  ou  trop  faibles  «.  L'école  en 
serait  plus  respectée,  et  je  m'associerais  alors  au  vœu  de 
subventionner  autant  de  garderies  qu'il  serait  nécessaire,  tant 
qu'il  s'y  uira  pas  assez  d'écoles.    . 

J'entends  beKoosup  parler  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  et 
je  n'ai  pas  entendu  ce  matin  un  seul  mot  pour  nous  encou* 
TB'g^  ^  expliquer  ce  (pli  ae  fait  chez  noua. 

M.  .AUlsnel. —  Ceci  concerne  la  question  des  maisons  d'édu- 
catioB  correctionnelle  s  j  c'est  la  deuxième  question  que  nous 
aurons  à  traiter;  maintenant  il  ne  s'agit  que  des  œuvres  de 
préseirwvti&ti-  et  de-  relèvement. 
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M.  Henri  Rollet,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  fonda- 
teur du  Patronage  de  Tenfance  et  de  l'adolescence.  —  Je 
demande  que  Ton  revienne  au  vœu  proposé  par  M.  le  D*"  Thulié 
et  par  M"**"  Bieber-Boehm,  relatif  à  la  préservation  des  enfants 
avant  toute  arrestation. 

Je  ne  veux  pas  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  ;  j'en  aurais 
pour  trop  longtemps;  permettez-moi  seulement  de  relever 
une  parole  que  M"*  Mallet  a  dite  tout  à  l'heure  :  «  Le  plus 
difficile  de  nos  enfants  est  celui  qui  nous  a  été  donné  par 
M.  Rollet.  »  C'est  vrai,  je  le  reconnais,  mais  il  y  a  à  cela  une 
raison  :  c'est  que  je  n'ai  recours  à  l'internat  que  quand  mes 
enfants  sont  très  difficiles;  autrement  je  préfère  le  placement 
familial  ;  je  pense  que  l'on  ne  doit  recourir  à  Tinternat  que 
si  l'on  ne  peut  faire  autrement,  car  il  peut  avoir  de  très  sérieux 
inconvénients. 

Je  reviens  à  la  question  de  préservation.  Je  demande  au 
Congrès  de  vouloir  bien  voter  le  vœu  présenté  par  M.  le 
D*"  Thulié  et  par  M™"  Bieber-Boehm  et  Rollet,  c'est-à-dire  que 
les  lois  scolaires  soient  rigoureusement  appliquées,  que  toutes 
les  grandes  villes  nomment  des  «  bedeaux  d'enfants  »  comme 
en  Angleterre,  pour  empêcher  les  enfants  de  faire  l'école  buis- 
sonnière,  et  pour  les  ramener  à  l'école;  je  demande  enfin  la 
création  d'écoles  de  discipline  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  se 
soumettre  à  la  direction  de  leurs  parents. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  la  discussion  se  portât,  main- 
tenant, sur  la  loi  de  1898  et  sur  l'article  66  du  Gode  pénal  ; 
nous  arriverons  à  la  question  de  la  loi  de  1898  et  des  Maisons 
de  correction  tout  à  l'heure  avec  le  rapport  de  M™®  Rollet  et 
celui  de  M.  Bonzon. 


M.  Albanel.  —  Il  me  semble  qu'un  vœu  relatif  à  la  loi 
de  1898  ne  peut  trouver  sa  place  ici  ;  nous  sommes  un  Congrès 
international  et  ne  devons  émettre  que  des  vœux  suscep- 
tibles de  s'appliquer  à  toutes  les  nations. 

Si,  au  contraire,  nous  émettons  un  vœu  relatif  à  notre  pays, 
nous  avons  l'air  d'être  des  égoïstes  et  d'avoir  fait  venir  un  très 
grand  nombre  d'étrangers  pour  leur  raconter  nos  petites  af- 
faires et  leur  demander  de  voter  sur  des  questions  qui  nous 
intéressent  uniquement. 
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J'ai  été  eDtrainé  à  parler  de  la  loi  de  1898  parce  qu'il  en  est 
question  tous  les  jours;  mais  je  ne  l'ai  fait  qu'à  titre  d'exemple; 
je  propose  donc  un  vœu  ainsi  conçu  : 

;(  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  tous  les  pays  où  elles 
n'existent  pas,  des  écoles  de  préservation  soient  fondées  et  que 
l'Etat  soutienne  ces  écoles  dans  la  mesure  où  ses  ressources  le 
lui  permettront.  ■ 

parler  des  garde- 


M"'  Henri  Rollet.  — 

11   faudrait  aussi 

ies. 

M.  Albanal.— Cela  r 

ne  parait  très  juste 

Je  mets  aux  voix  le  v 

œu  ainsi  conçu  : 

t<  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  tous  les  pays  où  elles 
n'existent  pas,  des  garderies  scolaires  et  des  œuvres  de  pré- 
servation soient  instituées,  et  que  l'Etat  intervienne  pécu- 
niairement pour  soutenir  ces  établissements.  « 


M.  Faolo  Meille,  Consul  des  Pays-Bas  à  Turin,  Secrétaire 
général  de  la  Caisse  de  la  Maternité  h  Turin.  —  La  réalisation 
de  ce  vœu  rendrait  de  grands  services  en  Italie.  Nous  avons  à 
Turin  une  foule  d'enfants  abandonnés  dont  nous  ne  savons  que 
faire  et  dont  cependant  un  très  grand  nombre  sont  intelligents; 
quelques-uns  même  seraient  capables  de  devenir  des  artistes 
comme  cela  est  assez  commun  chez  nous;  je  propose  que  le 
vœu  ([ue  nous  allons  émettre  vise  toutes  les  œuvres  de  préser- 
vation. 


M.  Albanel.  —  Les  mots  :  «  œuvres  de  préservation  »  com- 
prennent les  institutions  qui  ont  pour  but  la  préservation 
avant   toute  intervention  judiciaire. 

Le  voeu  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  tous  les  pays,  les  lois 
scolaires  soient  strictement  appliquées  ;  que  partout  où  elles 
n'existent  pas,  il  soit  créé  des  garderies  d'enfants,  des  œuvres, 
des  maisons  de  préservation  et  que  l'Etat  soutienne  pécuniaire- 
ment ces  différentes  fondations,  » 
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M.  Jacques  BenEOil^  Avocat  à  ia  Cour  d  Appel  de  Paris.  —  A 
mon  sens,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  parler  de  Tapplication  des 
lois  scolaires  ;  car  cette  partie  du  v<bu  n'est  pas  applicable  h 
tous  les  pays. 

M.  Albanel.  —  Nous  sommes  un  Congres  international,  et 
nous  ne  pouvons  émettre  que  des  vœux  conformes  à  toutes  les 
législations,  c'est  évident. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  rédaction  que  je  viens  de  vous 
lire,  sauf  les  mots  :  a  que,  dans  tous  les  pays,  les  lois  scolaires 
soient  strictement  appliquées.  » 

V<JEU  DE  M"*"  Henbt  Rollet  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  partout  où  elles  n'existent  pas,  il 

toit  créé  des  garderies  d'enfants^  des  œuones^  des  patronages,  des 

maisons  de  préservationy  et  que  VEtai  Boudienne  pécwniairement  ces 

différentes  foméutions, 

(Adopté.) 

K.  Albanel.  —  Nous  .avons  à  entendre  successivem-ent  les 
rapports  des  CEUivres  de  préservation  et  de  relèvement. 


•  ^ 


L'ŒUVRE  DES  LIBEREES  DE  SAL\T-L.\ZARE 


Rapport  de  M"«  Amélie  CHEVALIER,  Vice-Présidente. 


L'Œuure  des  Libérées  de  Saint-Lazare,  fondée  en  1870  par 
M"«  Michel  de  Grandpré,  eut  des  débuts  tfiffidles  et  laboriecK, 
elle  s'achemine  vers  l'âge  viril,  confiante  dai»  l'avenrr  parce  qu' 
sent  forte  et  bien  portante,  parce  que  de  l'humble  berceau,  le  chemin 
parcouru  est  grand,  qui  Ta  conduite  à  la  notoriété  d'aujourd'hui,  à 
l'hofiorabie  situation  actuelle,  due  surtout  à  sa  Directrice  générale, 
M™«  Isabelle  Bogelot 

Fière  de  ses  modestes  origines,  TOEuvre  garde  le  titre  primitif  qui 
résumait  alors  sa  mission,  titre  incomplet  maintenant  et  qui  peut,  tout 
au  plus,  s  appliquer  à  une  partie  de  son  programme. 

Les  «  Libérées  de  Saint-Lazare  » ,  en  effet,  sont  les  malhenreoses 
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auxquelles  s'iolënessa  M-^<^  de  Graadpré,  qui  posa  la  preiuièiie  pierre 
ëe  noire  ahri  bospitiBer. 

Plus  lard,  d  autres  feoaiies  ironies  se  groapanit  autour  de  la  fonda- 
trice ou  lui  succédant  — eu*  l'Œuvre  des  Libérées  de  Saint- Lazare  est 
de  œlles  qui  restent  et  surviveat  aux  ouvriers  de  La  première  heure,  — 
la  ckaaraière  devint  édifice^  son  action  iiiemfaisanie  s'élargît,  elle  cessa. 
de  fie  localiser  et  laytMina  en  cherchant  son  objecti-f,  sans  distinction  de 
lieu,  de  culte  ou  de  n&tiooalité,  partout  où  il  y  a  mie  femme  qui  souffre, 
prête  À  la  préserver,  à  la  soulager,  à  la  relever. 

L'oeuvre  de  Bouté  est  aujourd'hui  œuvre  de  Justice  sociale  que  Les 
pouvoirs  publics  reconnaissent,  œuvre  de  pardon  À  laquelle  s'asso- 
cient souvent  ceux-là  inéix>e  qui  ont  mission  de  punir. 

A  M"*'  de  Grandpré,  à  M**  de  Barrau,  succède  M'"*  Bog?elot  dont  les 
succès  dans  la  direction  générale  marquent  les  étapes  heareuses  et 
la  marche  ascendante  de  l'Œuvre ,  et  c'est  ainsi  que  sans  cesse 
nous  avons  dirigé  les  assauts  que  nous  avions  livrés  au  mal  et  à  la 
misère,  afin  de  leur  arracher  des  proies  défaillantes  et  trop  faibles 
pour  se  dégager  seules  de  leur  étreinte. 

M"*  Bogelot  restera  longteHî[)s  encore  à  notre  tête,  nous  Tespénons, 
cjt  av«c  nous  le  SGMikaitent  des  milliers  de  maidieureuses  qui  lui  doivent 
la  paix  du  cœtir^  la  tranquiUké  de  l'existence,  l<e  retour  à  rbonoêteté 
et  qui  savent,  comme  nous,  que  d'autres  infortunes  ont  et  auroiat 
besoin  de  son  dévouement  et  de  sa  sciei>ce  de  charité. 

Le  prd^ramaie  de  l'Œuvre,  nous  Tavons  dit,  est  de  présercer  la 
malheureuse  qui  s'achemine  ignorante  vers  la  faute,  de  sauve rÏK  pau- 
vrette inconsciente  qu'un  milieu  délétère  a  contaminée,  de  relever  la 
pécheresse  flétrie  «[u^'une  première  chute  entraine  —  l'abîme  appetaintt; 
l'ablrae  —  et  enfin  de  réparer  les  injustices  d'une  fatalité  souvent  trop 
cruelle,  car,  ainsi  que  l'a  dil  le  digne  Aumônier  de  Saint- Lazare, 
nous  avons  appris  le  douloureux  Càemin  de  Croix  qui  conduit  à  la 
chute  et  nous  songeons  à  la  part  de  responsabilité  que  nous  avons 
toms  dans  les  iautes  oommises. 

Tous  les  ans  noas  lassons  le  bilan  de  notre  Œuvre  et  nous  aidons 
tous  les  ans  la  satisfaction,  qui  est  une  récompense,  de  constater  iq^ae 
nos  moyens  d'aotioii  se  sont  développés,  sont  devenus  plus  efficaces 
et  ^ue  la  somme  du  bien  que  nous  avons  pu  tairei,  s'est  constaou 
aient  accrue. 

Les  visites  «que  depuis  longtemps  déjà  nous  sommes  autorisées  à. 
faire  an  Dqpôt,  nous  ont  permis  de  porter  le  secours  de  notre  bienveil- 
lance à  de  pauvres  infortunées  qui,  n'ayant  été  que  mal  chanceuses, 
anrwent  pu  se  inisser  contaminer  par  la  contagicm  ambiante,  si  nous 
ne  Aes  avions  netirôes  aussitôt  du  Dépôt  pour  les  rendre  à  leur  fami'nlde 
oa  les  remettre  sur  le  chemin' du  travail,  en  l<eur  procurant  une  occu- 
pation et  un  abri. 
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En  effet,  c'est  un  tort  de  croire  que  toutes  les  femmes  qui  sont  au 
Dépôt  ont  nécessairement  un  délit  à  se  reprocher,  si  petit  soil-il.  — 
Non.  —  On  trouve  au  Dépôt  parmi  les  femmes,  filles  ou  enfants,  arrêtés 
sur  la  voie  publique,  telle  paysanne  venue  à  Paris,  en  quête  d'une 
place,  avec  quelques  sous  vite  dépensés,  sans  appui,  sans  relations  et 
dont  la  seule  faute  a  été  une  confiance  excessive  dans  la  vertu  hospita- 
lière de  la  capitale.  —  Telle  autre  s'est  laissé  voler  son  pauvre  bagage 
et  son  petit  avoir  par  un  filou  qui  lui  avait  promis  un  travail  rémuné- 
rateur, et  dans  lequel  elle  était  toute  prête  à  reconnaître  un  envoyé  de 
la  Providence.  —  Revenue  de  son  erreur,  elle  n'a  d'autre  ressource 
que  de  raconter  sa  mésaventure  à  un  agent,  et  ce  dernier  ne  peut  que 
faire  ouvrir  les  portes  du  Dépôt  à  la  vagabonde  innocente. 

Un  premier  examen  donne  donc  lieu  à  un  premier  tri  qui  nous 
permet  de  rapatrier  les  unes,  ou  nous  facilite  le  placement  des  autres. 

11  s'en  trouve  qui  ont  une  faute  légère  à  se  reprocher,  et  auxquelles 
nous  abrégeons  autant  que  possible  les  longs  jours  de  prévention,  en 
apportant  au  juge  d'instruction  les  renseignements  ou  les  références 
nécesîîaires,  en  évitant  souvent  une  condamnation,  en  sauvant  ainsi  des 
êtres  plutôt  inconscients  que  coupables.  Pour  celles-là  nous  pouvons 
bénéficier  de  la  loi  si  humanitaire  de  la  liberté  provisoire  et  notre  inter- 
vention nous  permet  aussi  de  solliciter  de  la  bienveillance  des  magis- 
trats, l'application  de  cette  autre  loi  d'indulgence  qu'est  la  loi  de  sursis. 

Des  femmes,  dont  la  faute  grave  doit  être  expiée,  trouvent  dans 
l'Œuvre  l'aide  morale  et  matérielle  qui  leur  Tait  entrevoir  pour  l'avenir 
une  réhabilitation  possible;  qui  soutient  leur  volonté  défaillante  en 
s'efforçant  d'abréger  leur  temps  de  souffrances  par  la  sollicitation  d'une 
libération  conditionnelle,  qui  est  le  plus  souvent  accordée.  L'Œuvre 
leur  promet  asile  et  appui  à  Texpiration  de  leur  peine. 

Ces  visites  au  Dépôt  sont  de  la  plus  grande  efficacité  et  nous 
devons  témoigner  notre  reconnaissance  aux  pouvoirs  publics  qui  les 
0  nt  autorisées. 

L'Œ^uvre  cherche  à  désintéresser  les  plaignants,  quand  le  préjudice 
causé  est  peu  important  :  Je  plaignant,  se  désiste  et  le  juge  accorde 
l'ordonnance  de  non- lieu. 

Je  citerai,  pour  mémoire,  les  autres  visites  que  nous  faisons  à  Saint- 
Lazare,  où  sont  détenues  les  prévenues  et  les  personnes  en  instance 
d'appel  ;  à  Nanterre,  où  s'expient  les  peines  d'un  jour  à  un  an  ;  et 
finalement  à  la  Maison  centrale  de  Clermont,  où  sont  écrouées  les  pri- 
sonnières condamnées  depuis  un  an  de  prison  jusqu'à  la  détention 
perpétuelle. 

Je  dirai  deux  mots  des  petits  Asiles  temporaires  qui  nous  permet- 
tent d'éviter  bien  des  catastrophes,  de  panser  bien  des  plaies  et  que 
nous  voudrions  pouvoir  multiplier,  tellement  sont  grands  les  services 
qu'ils  rendent  à  l'Œuvre. 
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Nous  avons  recueilli  de  pauvres  innocentes  que  l'espérance  d*un 
gros  gain  avait  attirées  à  Paris,  où  elles  allaient  échouer  sur  le  pavé, 
proie  facile  des  pourvoyeurs  de  débauche.  • 

Nous  y  avons  accueilli  de  mignons  babys,  de  grands  enfants  que 
les  parents  ne  pouvaient  surveiller  ou  qu'ils  étaient  forcés  d'abandon- 
ner temporairement.  Nous  y  recevons  la  femme  ou  la  jeune  fille  qui 
ayant  expié  sa  faute  ne  pourrait,  livrée  à  elle-même,  se  procurer  le 
travail  auquel  elle  demande  la  possibilité  d'être  honnête  désormais. 

Nous  plaçons  toutes  nos  protégées  au  mieux  de  leurs  aptitudes,  et 
pour  le  grand  bien  de  chacune. 

C'est  ainsi  que,  pour  Tannée  1898,  le  rapport  entre  les  placements 
et  les  entrées  apx  Petits  Asiles  Temporaires  a  dépassé  97  0/0. 

Notre  CEuvre  est  une  œuvre  de  solidarité  féminine,  œuvra  de 
patience,  d'énergie,"  d'esprit  de  suite,  de  méthode,  qualités  qu'on  a  long- 
temps refusées  à  notre  sexe,  et  que  nous  réclamons  hautement  en 
revendiquant  notre  droit  de  coopérer  au  progrès  social,  à. la  marche 
en  avant,  au  bien-être  de  tous.  Nous  apportons  ainsi  notre  concours  à 
la  cause  de  la  femme,  et  nous  sommes  fondées  à  solliciter  toutes  les 
femmes  de  cœur  de  se  grouper  autour  de  nous,  donnant  à  l'Œuvre 
ce  qu'elles  pourront  de  leur  temps,  de  leur  influence.  Les  misères  à 
soulager  sont  toujours  plus  grandes  que  les  bonnes  volontés  ne  sont 
nombreuses,  et  s'il  nous  est  permis  de  constater  avec  satisfaction  les 
progrès  de  l'CEuvre,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  nous  arrêter  en  si 
beau  chemin! 

Un  mot  ému  pour  finir,  un  salut  à  l'éminente  femme,  à  la  vaillante 
que  fut  M™®  Emilie  de  Morsier,  à  cet  apôtre  de  Charité  trop  tôt  dis- 
paru, qui  consacra  sa  vie  à  la  cause  des  malheureux. 

{Applaudissements.) 


M,  Albanel.  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot;  je  ne  veux 
faire   qu'un  seul  reproche   à  VŒuvre   des  Libérées   de  Saint- 
Lazare,  je  trouve  qu'elle  est  trop  modeste.  Le  titre  :  Œuvre 
des  Libérées  de  Saint-Lazare,  ne  veut  pas  dire   que  Ton  s'y 
occupe  uniquement  des  malheureuses  femmes  qui  sont  à  Saint- 
Lazare,  et  qui  ont  besoin   de   l'appui  moral   et  matériel  de 
toutes   ces  femmes  de  cœur,  à  la  tête  desquelles  se  trouve 
M"*  Bogelot,   que  je  connais  depuis  longtemps  ;   mais  cette 
Œuvre  devrait  être  aussi  nommée  :  Œuvre  de  préservation  de 
Saint-Lazare,  parce  qu'elle  s'étend  aux  femmes  qu'elle  em- 
pêche d'entrer  à  Saint-Lazare. 

Toutes  les  fois  qu'au  Palais  de  Justice  nous  avons  eu  recours 


i 


3^4  r«  SECTION.  —  PHILANTHROPIE  ET  lÉCONOMlE   SOCIALE 

à  eetCe  Œuvre,  nous  avons  toujours  trouvé  la  porte  ouverte 
et  la  main  tendue  ;  je  dois  dire  que  parmi  les  œuvres  de  pa- 
tronage judiciaire,  il  n'en  est  pas  de  plus  dévouée  et  qui 
mérite  plus  la  sympathie  de  tous.  {Applaudissements.) 

M'"''  Isabelle  Bogelot.  —  Au  nom  de  notre  Société,  et  en 
mon  nom  personnel,  je  remercie  profondément  Monsieur  le 
Président  des  bonnes  paroles  qu'il  vient  de  nous  faire  en- 
tendre. (Applaudissements.) 


L'ACTION   CONTRE  LA  PROSTITUTION  A  DRESDE 

Rapport  de  ]t^  Katbarina  SCHSTEM. 

Mesdames, 

PermettcE  que  je  v-ous  présente  on  rapport  sur  les  expéwnœs  qm 
j'ai  faites  i  Dresde,  en  nac  vouant  à  l'œu^Te  du  reïèvement  des  prosti- 
tuées clan-destincs.  Connaissant  trop  la  triste  situation,  sous  le  rapport 
moral  aussi  bien  que  sous  le  rapport  matériel,  des  jeunf»s  ouvrières» 
dans  nos  grandes  TiUes  où  Tisolement,  le  manque  de  protection  légale, 
rexploîtatâon  des  «mployeure  les  exposent  à  la  séduction,  je  me  suis 
mise  en  relations  axec  les  Autorités  du  Département  des  mœurs  et  je 
les  ai  priées  de  me  donner  les  adresses  des  jeunes  filles  qui,  bien  qu'ar- 
rêtées par  la  Police,  n'étaient  point  encore  soumises,  afin  que  je  pusse 
aller  les  voir  et  leur  servir  dappui.  Ma  demande  me  fut  accordée.  A 
Dresde,  il  existe  une  Institution  pour  les  filles,  convaincues  pour  la 
première  fois  de  débauche  vénale,  qui  sont  punies  de  huit  jours  de 
prison  ;  mais  on  leur  accorde  un  délai  de  quatre  mois,  regardé  comme 
un  «  temps  d^épi-euve  ».  Si  elles  se  conduisent  bien,  on  leur  fait  giikee 
de  la  punition;  mais  si,  pendant  la  dut^  du  délai,  elles  retombent, 
on  porte  le  temps  de  leur  détention  jusqu'à  trois  semaines. 

Une  seconde  punition  de  police  a  pour  conséquence  rinscripUon 
forcée  sur  les  listes  des  prostituées.  Ce  système,  conséquence  natu- 
relle de  la  réglementation,  a  de  grands  défauts.  11  donne  lieu  à  de  fré- 
quentes dénonciations  dictées,  pour  les  plus  bas  motifs,  par  des  gens 
qui  ne  sont  pas  meilleurs  que  les  filles  elles-mêmes,  de  leurs  fausses 
amies  ou  même  de  leurs  séducteurs.  Il  autorise  les  agents  de  la  Po- 
lice des  mœurs  à  des  mesures  d'un  arbitraire  inouï  \is-à-vis  des 
femmes. 
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Beaucoup  |ilus  Bouvenl  qu'on  »e  le  pense,  de  paui-res  jeunes  ûUes 
honnêtes  soni  Iraduites  devtuit  li;  tiibunal,  soumises  à  une  nsile  bon- 
leuse  d  retenues  ea  prison,  pendant  des  benire«  ou  des  jours,  jusqu'à 
ce  qu'on  ak  re<;u  des  preuves  suriisaiites  de  leur  innooence.  Ce  qu'il  j 
a  de  plus  ten-ible  en  tait  de  despotisme,  oe  sont  les  inscriptioiie  forcées, 
qui  dépendent  tri';s  souvent  du  bon  plnisir  d'un  employa-  subalterne;  et 
des  élres.  qui  parfiùs  luttent  encore  conti'e  la  tentation,  peuvent  être 
jelê$  pour  toujours  dans  la  ftin^e,  quand  on  les  fot<ce  à  nn  contact 
perpétuel  avec  le  vice  el  qu'on  Ic?^  dépouille  de  leur  dernier  reste  de 
pudeur,  en  les  sonntetiant  aux  visites  médicales  obligatoires. 

r^lle  inesnr'e  révoltante  qui,  par  un  corilrast«  complet  A\ec  l'idàe  de 
ta  punition,  n'e.\ei-ce  aucune  influencP  propi'e  à  i-elt'ver,  mats  condst 
bien  plulât  à  la  niort  nftoraJ**,  m'a  reinpUe  d  une  t<41e  indigoalion  qne 
s'est  éveili.^  en  moi  l'ardent  désir  de  ti^odre  une  main  8eceurBl)Je  à  ces 
iMfoiiunées.  ie  me  suis  dit  que  ces  lualbeureuses  étaient  les  vicliiaes 
d'une  institution  sociale  fay^iTile  et  injuste,  el  qui  les  condamne  à 
porter  non  seulement  leurs  propres  |>échés,  auis  encore  ceux  de  leurs 
complices  dans  la  f au  le,  Ntsus  ùvons  le  devoir,  nous  les  femmes,  de 
veiller  à  ce  que  ceUe  punition  ne  soit  point  une  pnnition  cruelle  et 
injuste,  et  qu'elle  soit  adoucie  par  une  bienveillaïKe  -qui  rende  poaaiUe 
à  ces  inaliteure^ses  filles  le  ivlour  à  une  ^■e  d'ordre  et  de  IrAviiL. 

C'est  pendant  ce  temps  d'éin-euve,  pendaai  oes  quatre  mois  d'at- 
teale,  qu'il  y  a  le  plus  de  clianci'S  de  i<éussir.  A  cette  époqne,  la  plupart 
d'tailt'e  elli-s  ont  encore  de  la  pudeui',  elles  sont  encMV  saines,  et  la 
pi'emière  punition  les  mcnac'  comme  une  véritable  épée  de  Oameclès. 

11  est  l'élan veisent  facile  à  une  femme  bien  ^vée  d'entrer  en 
pelslions  avec  elles,  pendant  celle  période  d'att«Dle,  de  toucher  \ettr 
conscience  el,  avec  nn  séi>eu\  profond  et  une  sainte  charité,  de  les 
arrêter  sur  la  pente  plissante.  H  ne  faut  pas  de  gi'andes  ressources 
financières  pour  cette  œuvre,  toute  femme  qui  aime  son  sexe  peut  le 
faire.  Hais,  par  malheur,  ce  sont.pnécisément  les  femmes  prêtes  à  s'y 
dévouer  qui  manquent. 

Quel  gouffre  iaunense  sépare  les  prostituées  des  femmes  décentea! 
(juclb-  indignation  ces  deniièi-es  ne  jirofessen  1-e  lies  pas  à  leur  aspect. 
sans  janiws  l'éfléchir  aux  relations  qui  existent,  après  tout,  entre  eliea! 
Oh!  si  elles  voulaient  seulement  se  convaincre,  nos  femmes  bieo 
éb^vées,  que  leur  inactivité,  leur  manièi-e  de  se  tenir  à  l'écaH  est 
i'enti-aie  priucipale  an  combat  contre  la  prostitution;  c'est  un  rem- 
part, piesque  insurmontable,  dressé  devant  nous  qui  espérons  que  ie 
saiut  nous  viendra  des  mèi'es.  Celles-ci,  en  s'eOorçanl  d'exercer  n»e 
ÎDflu«[M^|^  salutaire  sur  la  génération  grandissante,  réussiront  peu  à 
peu  à  transformer  l'opinion  publique  el  à  développer  la  conscience  du 
peupi^-  "  '^^o^  'J"^  D'^B  appi-enions  aux  femm£«  k  suppcn-ter  la  vérité, 
il  faut   qu'elles  soient  pénétrées  du    sentiment  de  la  aotidarilé  qoi 
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nous  fait  ressentir,  comme  une  honte  propre  à  nous  toutes,  la  honte 
de  ces  malheureux  membres  de  notre  sexe.  Dans  chaque  ^ille  quelque 
peu  considérable,  des  femmes  devraient  se  réunir  pour  tâcher  de  pré- 
server de  la  prostitution,  ou  de  les  en  arracher,  les  lilles  arrêtées 
par  la  Police  ;  de  plus,  elles  mettraient  ainsi  une  digue  à  la  domina- 
lion  arbitraire  de  la  Police. 

D'après  l'expérience  (fue  j'ai  acquise,  il  y  a  lieu  d'observer  dans 
cette  entreprise  les  points  suivants  : 

1°  11  faut  que  celles  qui  y  travaillent  se  mettent  en  communication 
avec  la  Police  qui  doit  leur  fournir  les  adresses  des  filles;  elles 
doivent  rester  en  relations  suivies  avec  la  Police,  pour  empiVher  une 
inscription  injuste  sur  les  listes  des  prostituées.  On  n'écoute  point  les 
protestations  des  jeunes  lilles,  en  pareil  cas,  tandis  que  si  une  femme 
de  réputation  intacte  intervient,  le  cas  sera  mieux  examiné  et  des  injus- 
tices seront  commises  moins  facilement.  Sur  ma  prièits  on  a  déjà 
dispensé  du   contrôle  plusieurs  jeunes  filles. 

2^11  faut  rechercher  soi-même  les  filles  tombées  qui  viennent  rare- 
ment de  leur  propre  chef.  Il  importe  d'obtenir  de  la  Police  Ja  permis- 
sion de  faire  mettre  dans  les  cellules  et  dans  la  salle  d'attente  des 
prostituées,  des  placards  donnant  le  nom  et  l'adresse  des  dames  qui 
s'occupent  du  relèvement  moral  de  la  femme  et  de  faire  distribuer,  par 
la  Police,  des  feuilles  portant  les  mêmes  adresses.  Les  dames  arrive- 
raient ainsi  plus  facilement  jusqu'aux  filles  et  leui*s  visites  auraient 
un  caractère  plus  officiel  quand  elles  auraient  l'autorisation  de  l'Ad- 
ministration. 

3°  Cette  Œuvre  doit  être  basée  sur  un  principe  humanitaiiv.  sans 
distinction  de  confession  religieuse.  Les  filles  ne  sont  point  accessibles 
à  des  influences  refigieuses,  surtout  au  commencement.  Une  d'entre 
elles  me  disait  un  jour  :  «  11  faut  d'abord  apprendre,  à  nouveau,  ce  que 
c'est  que  la  charité,  puis  ensuite  réapprendre  à  prier.  » 

A*  11  faut  tenir  pour  chaque  fille  une  «  note  »  indiquant  son  origine, 
ses  antécédents^  sa  profession  actuelle,  et  les  causes  probables  de  sa 
chute.  Les  renseignements  ainsi  obtenus  nous  donneront  des  éclair- 
cissements sur  les  causes  cachées  de  la  prostitution  en  général,  et, 
dans  le  combat  contre  l'immoralité,  nous  montreront  où  il  faut  appuyer 
le  levier,  pour  déraciner  le  mal. 

5<»  Il  faut,  à  côté  de  ces  moyens  pratiques,  organiser  une  active 
propagande  et  mettre  en  évidence  ce  mal  social,  encore  trop  peu 
connu  des  femmes  bien  élevées.  Par  les  expériences  faites  et  des 
exemples  éclatants,  on  sera  à  même  de  démontrer  les  défauts  de  l'or- 
ganisation dans  les  prisons  et  de  Padministration  de  la  Police  dans  les 
hôpitaux  où  on  met  les  jeunes  filles  avec  des  femmes  entièrement 
corrompues  ;  les  dangers  des  mauvais  logements,  des  mauvais  agents 
de  placement;  l'exploitation  du  travail  des  femmes  et  la  situation  dé- 
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plorable  de  la  femme  vis-à-vis  de  la  loi.  Ces  considérations  seront  très 
propres  à  exriler  le  sexe  féminin  à  combattre  pour  son  alTranchisse- 
menl  moral,  économique  et  civil. 

Quoique  le  mouvement  féministe  ait  mis  sur  son  drapeau  le  combat 
contiv  1  innnoralilé,  il  a  chez  nous  presque  entièrement  abandonné  à 
l'Eglise  ou  à  la  Mission  l'Œuvre  du  relèvement  des  filles  tombées. 

D'après  mes  idées  et  mes  vues,  l'Œuvre  sort  du  cadre  d'un  simple 
«  sauvetaj^e  »,  elle  obtient  des  résultats  positifs,  et  entre  en  relations 
orçaniséi^s.  réi^ulières,  avec  le  mouvement  féministe.  L'Œuvre  est  à  un 
haut  dt\£rré  propre  à  contribuer,  dans  la  vie  publique,  au  développement 
d'une    moralité  plus  élevée;  elle  devrait  être  mise  partout  au  pro- 
gramme des  sociétés  féministes.  Quant  à  mes  expériences  personnelles, 
elles  sont,  somme  toute,  d'une  nature  encouraf^eante.  Si  un  certain 
nombi'e  de  tilles,  surtout  les  sommelières,  se  sont  soustraites  à  mon 
influence,  d'autres,  en  revanche,  les  couturières  et  les  bonnes  sans 
place,  ont  accepté  avec  i*econnaissance  le  secours  qui  leur  était  oftert. 
Il  s'april  surtout  de  leur  procurer  une  place  ou  de  l'ouvrage.  C'est  un 
soulagement  pour  ma  conscience  de  penser  que,  depuis  l'organisation 
de  celte  Œuvre,  aucune  fille  ne  doit  fatalement  tomber  dans  la  grande 
ville  étrangère,  faute  d'une  main  secourable. 

11  est  certain  cependant  que  les  désappointements  et  les  décourage- 
ments ne  m'ont  pas  été  épargnés.  (Vest  avec  des  nausées  que  je  péné- 
trais au  commencement  dans  ces  quartiers  mal  famés,  où  j'étais  témoin 
de  la  misèj-e  de  ces  êtres  malheureux  qui  languissent  sous  le  joug 
de  leurs  passions  charnelles  ou  de  la  sourde  résignation  qui  ne  sent 
plus  sa  honte.  Mais  si  Ton  vient  à  comparer  sa  propre  vie,  sur  les  hau- 
teurs, éclairée  par  tant  de  rayons  de  bonheur,  avec  la  vie  de  ces  infor- 
tunées qui  végètent  dans  les  bas-fonds,  sans  même  se  douter  de 
la  lumière  qui  éclaire  notre  route,  est-ce  qu'il  ne  s'éveillera  pas  en 
nous  un  sentiment  de  quasi-culpabilité,  est-ce  qu'il  ne  montera  pas 
de  nos  cœurs  une  ardente  charité,  anéantissant  toute  velléité  de  fai- 
blesse ? 

Ainsi  nous  acquerrons  des  forces  morales  toujours  grandissantes, 
ainsi  nous  deviendrons  des  mères  comme  il  en  faut  à  l'avenir,  capa- 
bles d'élever  une  génération  d'hommes  qui  abhorreront  l'immoralité 
et  qui  reconnaîtront  comme  loi  suprême  :  la  même  morale  pour 
l'homme  que  pour  la  femme, 

(Applaudissements.) 

][m«  Henri  Mallet.  —  Nous  vous   remercions  vivement  de 
votre  intéressant  rapport  et,  si  j'ai  un  vœu  à  former,  c*est  que 
dans  toutes  les  grandes  villes,  il  se  trouve  des  femmes  de  cœur 
gui  s'occupent  du  relèvement  de  ces  malheureuses. 
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Une  OEiirre  semblable  existe  à  Paris.  Nous  cherchons  ces 
pauTres  femmes  d'abord  dans  les  prisons,  puis  dans  les  hô- 
pitaux. 

HT"*  Scheven.  —  Dans  les  prisons?  Cela  n'est  pas  permis 
chez  nous. 

M'"''  Heari  Mallet.  —  Vous  avez  commencé  une  Œuvre 
admirable;  nous  ne  saurions  trop  vous  féliciter  de  votre  dévoue- 
ment et  de  votre  persévérance,  je  souhaite,  que  vous  soyez 
encouragée  et  que  votre  exemple  soit  suivi . 

M™*  Bieber-Boebm.  —  Dans  beaucoup  de  villes  d'Allemagne, 
nous  avons  des  œuvres  de  Dames  qui  s'occupent  de  ce  relève- 
ment. 

M.  Albanel.  —  Une  Œuvre  de  ce  genre  existe  depuis  très 
longtemps  à  Paris,  c'est  VŒuvre  du  Bon-Pasteur^  dont  je  con- 
nais beaucoup  la  Présidente.  J'invite,  Mesdames,  celles  d'en- 
tre , vous  que  cette  question  intéresse  tout  particulièrement, 
à  se  mettre  en  relations  avec  cette  dame  qui  leur  fournira 
des  renseignements  très  complets  sur  ce  qu'elle  a  fait  et  sur 
les  résultats  qu'elle  a  pu  obtenir. 

M"**  d'Abbadie  d'Ârrast.  —  Rapport  sur  : 

La  Société  du  Paironage  des  Détenues  et  des  Libérées. 

(Lîfe  page  4i&.> 


M"'  Blanche  Frichot.  —  Rapport  sur  : 
U Œuvre  de  Smnt-RaphaëL 


(Lire  page  429.) 


H""  Max  Bonnet.  —  Rapport  sur  : 

Les  Détenues  et  Libérées  de  Montpellier. 

(Lire  page  433.) 

]|mo  Qérj^.  —  Rapport  sur  : 

Le  Patronage  des  Détenues  et  Libérées  de  la  Section  de 
Saint-Etienne. 

(Lire  page  436«) 
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M'"'  Fraocis  de  Luxe.  —  Rapport  sur  : 

L'Œuvre  du  Relèvement  moral  et  du  Patronage  des 
Détenues  et  Libérées  de  Bordeaux. 

(Lire  page  439.) 

SiBter  Faith.  —  Rapport  sur  : 

Les  Œuvres  de  relèvement  à  Londres. 

(Lire  page  m.) 

M°"  ElisalMtb  Hitrophanow.  —  Rapport  sur  : 
Les  Œuvres  féminines  de  préservalian  et  de  relèvement 
en  Pologne. 

(Lire  page  Ma.] 

M*"  Capt  Golay.  —  Rapport  sur  :      ' 
L'Œuvre  du  Secours  à  Qenève. 

[Lire  page  4M  ) 

M.  le  chanoine  Villon.  —  Rapport  sur  : 
L'Œuvre  des  Jeunes  Filles  libérées  :  Maison  de  famille 
Saint-Augustin,  à  Sainte-Foy-lès-Lyon. 

(Ure  page  435.) 

M""  Henri  Hallet.  —  M""  Marya  Cheliga  a  déposé  un  rap- 
port sur  :  La  Ligue  contre  la  cruauté.  Elle  le  termine  en 
souhaitant  que  les  éducateurs  s'appliquent  à  faire  pénétrer, 
dans  le  cœur  de  l'enfant,  l'horreur  de  l'égoïame  et  de  la 
cruauté. 

Ce  rapport  semblerait  apjiartenir  à  la  3*  Section  dont  l'objet 
est  l'Education  et  la  Pédagogie  ;  mais,  il  nous  a  paru  qu'il 
se  rapprochait  encore  plue  de  la  question  qui  occupe  aujour< 
d'hui  la  1"  Section,  car,  si  l'horreur  de  l'égolsme  j^^ela 
cruauté  est  à  développer  chez  tous  les  enfants,  qn^^^^flfr 
5<nent,  —  à  pins  forte  raison  faut-il,  non  pas  senlemenl  la  déve- 
lopper chez  les  jeunes  pensionnaires  de  nos  Maisons  de  cor- 
rection, mais  encore  la  faire  naître,  car  trop  souvent  les  fa^:^te8 
de  ces  pauvres  enfants  prouvent  que  ce  gentiment  n'existe 
pas  en  eux. 

Je  prie   M™  Marya  Cbeliga  de  vouloir  bien  lire  son  rap- 
port- -  ' 
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LA  LIGUE  CONTRE  LA  CRUAUTE 
Rapport  de  M"»*  Marya  CHELI6A. 

Parmi  les  vires  qui  roiiïîenl  l'Ame  humaine,  le  plus  hideux  —  et 
cependant  le  plus  répandu  peut-être  —  est  la  cruauté.  De  multiples  et 
diverses  farons,  riiouime  et  la  femme  aussi,  hélas!  usent  de  leur  force, 
de  leur  adresse,  de  leur  intelligence,  pour  infliger  aux  êtres  moins 
forts,  moins  habiles,  moins  doués,  des  supplices  variés.  La  foule  trouve 
du  plaisir  aux  spectacles  de  la  souffrance.  L'avidité  que  l'être  humain 
met  à  jouir  des  supplices  d'autrui  est  si  intense,  que  ni  la  civilisation, 
ni  la  religion  n'ont  pu  encore  la  faire  disparaître. 

Pour  voir  tomber  sous  le  couteau  de  la  guillotine  la  tète  livide  d'un 
pauvre  hère,  la  foule  accourt  de  loin,  stationne  des  heures,  oublie  la 
fatigue  et  la  faim. 

Dans  les  arènes,  elle  acclame  le  massacre  de  malheureuses  bètes 
affolées,  elle  souligne  d'applaudissements  chaque  coup  de  pique  planté 
dans  la  chair  vive  du  taureau,  suit  d'un  regard  avide  les  tressaille- 
ments d'agonie  des  chevaux,  dont  les  entrailles  s'enroulent  autour 
des  jambes  ruisselantes  de  sang. 

Pauvres  chevaux  !  quels  éternels  martyrs  que  ces  travailleurs 
fouaillés  et  tiraillés  sans  cesse  jusqu'à  la  mort  par  des  mains  brutales  ! 
Que  d'actes  de  cruauté  commis  quotidiennement,  presque  sous  nos 
yeux,  à  la  ville,  à  la  campagne,  non  seulement  envers  les  chiens,  les 
ânes,  les  chats,  les  oiseaux,  la  volaille  —  plumée  vive  —  les  homards 
cuits  vivants  —  mais  aussi  contre  les  êtres  appartenant  à  notre  espèce! 
H  n'y  a  pas  de  milieu  où  la  cruauté  ne  sévisse. 

Les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards,  dans  bien  des  coins  d'habi- 
tations humaines,  sont  maltraités.  Je  n'exagère  point  les 'faits,  je  ne 
signale  que  la  triste  réalité. 

Les  enfants  martyrisés  par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs,  forment 
une  longue  et  lugubre  liste.. On  découvre  à  tout  moment  de  pauvres 
petits  êtres  couverts  de  plaies,  mourant  de  faim  dans  quelque  taudis 
infect. 

D'autres  enfants,  ignoblement  exploités,  meurent  à  la  sortie  de 
l'usine,  où  ils  suaient  sang  et  eau  pour  engraisser  leurs  patrons  ;  ii 
suffit  de  rappeler  l'histoire  des  malheureux  petits  Italiens,  amenés  en 
France  par  un  véritable  maixhand  d'esclaves,  qui  les  faisait  travailler 
dans  une  verrerie  comme  des  chevaux,  escomptant  sur  leur  salaire  un 
gain  dépassant  de  beaucoup  leurs  frais  de  voyage  et  d'entretien. 


SÉANCE  DU  TBHDREDI  22  lOIIt  401 

A  Paris  même,  d'après  les  statistiques,  il  y  &  par  jour,  en  moyenne, 
trne  femme  tuée  par  le  mari  on  par  l'amant. 

Il  y  a  des  vieux  parents  roués  de  coups  par  leurs  Als,  et  des  gens 
qui  reçoivent  des  bols  de  vitriol  h  la  figure. 

Dans  les  salons  luxueux,  comme  dans  les  mansardes  misérables,  la 
cruauté  morale  s'exerce  sans  cesse  aux  dépens  d'autrui,  usant  de  la 
calomnie,  de  la  médisance,  du  mensonge,  et  faisant  autant  de  mal 
parrois  que  le  poison,  le  vitriol  on  le  poignard. 

DevoDs-nous  rester  impassibles  devant  ce  lamentable  cortège  de 
orturés  qui  passent  et  vont  vers  la  mort  sans  avoir  connu  de  la  vie 
autre  chose  que  l'intensité  de  la  souffrance  ? 

Pouvons-nous  nous  désintéresser  de  la  cause  de  ceux  qui  souf- 
frent, nous  autres  femmes  dont  la  débilité  pbysique  doit  compatir  k 
la  faiblesse,  dont  les  yeux  ne  peuvent  rester  secs  devant  les  larmes 
de  ceux  qui  pleurent  et  implorent  du  secours,  dont  toute  la  force 
sentimentale  doit  aider  à  l'évolution  morale  de  l'Humanité?  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  l'indifTérence  devient  de  la  complicité  inavouée. 
Tons  ceux  qu'ofllige  et  révolte  la  cruauté  exercée  contre  l'Ctre  fort 
ou  faible,  appartenant  h  l'espèce  humaine  ou  non,  doivent  unir  leurs 
efforts  dans  le  but  d'amoindrir  la  somme  énorme,  terrifiante,  de  la 
souffrance  universelle. 


Hais  y  a-l-il  un  remède  contre  la  cruauté?  comment  l'extirper 
de  l'Âme  humaine?  comment  nous  rendre  fraternels,  indulgents,  bons, 
généreux,  justes  et  équitables,  sincèrement  désireux  de  faire  le  bien 
autour  de  nous,  en  un  mot  réellement  compatissants  à  toute  souf- 
france ? 

Ce  remède  existe.  Tons  ceux  qui  sont  contre  l'abus  de  la  force  bru- 
tale, contre  la  méchanceté,  la  torture,  la  peine  du  talion,  peuvent 
former  une  ligue  pacifique  active,  dans  le  but  de  combattre  le  mal.  Ce 
projet  n'est  point  chimérique. 

A  Londres,  il  y  a  deux  Ligues  :  l'une  contre  la  cruauté  envers  les 
enf&nls,  l'autre,  la  Ligne  de  clémence,  qui  pi-otège  les  animaux. 

Ces  Ligues  ont  rendu  de  très  grands  et  de  trÈs  nombreux  services 
en  arrachant  les  victimes  à  leurs  bourreaux,  et  en  faisant  punir  les 
méchants. 

Mais  il  me  semble  que  le  plus  utile  et  le  plus  urgent  serait  d'éveiller 
avant  tout,  dans  les  consciences,  non  pas  la  (erreur  de  la  punition 
mais  YhorreuT  du  vice  lui-m<^rae.  Il  faut  cultiver  dans  l'ime  humaine 
le  principe  de  la  pitié,  et  do  la  bonté,  qui  sont  les  vertus  suprêmes 
Je  fais  donc  appel  h  tous  ceux  que  la  souffrance  émeul,  que  la  bru- 
talité   écœure,  et  les  prie  de  se  joindre  1  un  groupe,  peu  nombreux 


I 
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encore,  de  gens  de  bonne  volonté,  qui  viennent  de  fonder  à  Paris  la 
Ligue  contre  la  cruauté» 

Voici  les  deux  points  capitaux  de  son  programme  : 

1®  Faire  pénétrer  dans  les  mœurs  des  habitudes  de  douceur,  des. 
principes  de  bonté  et  de  générosité. 

2*  Protéger  tout  étie  faible  contre  les  mauvais  traitements  rt 
contre  l'abus  de  la  force  brutale. 

Toute  personne  désireuse  de  contribuer  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  à  enrayer  le  fléau  de  la  Cruauté  est  admise  comme  membre 
adhérent  de  la  Ligue.  Bien  entendu,  il  y  a  des  membres  actifs  qui  ont 
à  s'occuper  de  la  propagande  morale  et  de  l'intervention  immédiate, 
en  signalant  les  abus  à  qui  de  droit,  pour  qu'ils  soient  punis  selon  la 
loi. 

Mais  le  but  principal  de  notre  IJgue  est  de  recueillir  dans  tous 
les  milieux,  parmi  les  grands  et  les  humbles,  les  privilégiés  et  les 
déshérités  de  la  société,  l'adhésion  personnelle  qui  engage  h  ne  jamais 
augmenter  volontairement  l'immense  somme  de  la  soufl'rance  univer- 
selle ;  h  prêcher  surtout  et  d'abord  d'exemple  ;  à  n'oublier,  dans 
aucun  cas,  l'admirable  précepte  de  Jésus-Christ,  base  de  toute  morale  : 
«<  Ne  fais  pas  à  autinii  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fît  à  toi-même.  » 

Dans  tous  les  milieux,  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  chaque 
être  humain  peut  faire  beaucoup  de  mal  ou  beaucoup  de  bien. 

La  cruauté  ne  consiste  pas  seulement  en  actes  de  violence  :  on 
peut  faire  souffrir  son  entourage  par  égoïsme,  par  indifférence,  par 
mauvais  caractère.  On  est  trop  habitué  à  penser  h  soi-même,  sans  se 
préoccuper  de  l'influence  que  l'on  exerce  autour  de  soi.  Cette  ten- 
dance est  la  conséquence  d'une  lacune  dans  l'éducation  morale;  et 
c'est  cette  lacune  que  nous  désirons  voir  combler. 

C'est  pour  arriver  à  ce  but  que  nous  souhaitons  l'enrôlement  dans 
notre  Ligue  des  mères  de  famille,  des  instituteur  et  institutrices,  des 
uteurs,  des  patrons,  de  tous  ceux  qui  dirigent  la  conscience  des  enfants, 
car  ce  n'est  qu'en  leur  enseignant  la  sensibilité  et  la  bonté  dès  Tàge 
le  plus  tendre  que  nous  pouvons  espérer  rendre  meilleures  les  futures 
générations. 

Mais  il  faut  Joindre  l'action  au  principe  ;  il  faut  engager  une  lutte 
de  tous  les  instants  contre  le  mal,  une  lutte  qui  doit  être  plus  forte 
que  le  mal  lui-môme. 

C'est  pourquoi  il  est  nécessaire,  je  crois,  de  ne  pas  laisser  au  hasard 
des  circonstances  l'enseignement  de  la  morale. 

La  Ligue  contre  la  cruauté  se  propose  surtout  d'être  l'école  de  la 
morale,  de  la  morale  simple  et  à  la  portée  de  tous,  des  enfants  comme 
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des  parents.  Une  t-cole,  dont  le  professeur  et  les  C'Ièves  se  trouveront 
partout  en  conlact,  les  uns  enseignant,  les  autres  pratiquant  le  prin- 
cipe de  l'altniisme.  principe  aussi  bienfaisant  que  le  soleil  qui  fait 
4cIore   la  %'ie. 

C'est  en  son  nom  que  je  propose  an  Congrès  le  vœu  suivant  ; 

a  Le  Congrès  dei  Œuvres  et  InstUuttont  féminines,  approuvant 
le  principe  de  la  morale  basée  sur  la  bonté,  émet  le  vœu  que  les 
éducateurs  s'appliquent  à  faire  pénétrer  dans  l'âme  de  l'enfant 
Ckorrew  de  Végoisme  et  de  la  cruauté.  » 

(Adopté.) 


La     séance  est  levée  à  midi. 


RAPPORTS 


PRESENTES   A   LA   SEANCE  DU   VENDREDI  MATIN 


LE  NOUVEAU  CODE  PÉNAL  DE  L'ENFANCE 

Rapport  de  I.  ALBAHEL  (1). 

La  loi  prévoit  tous  les  faits  nuisibles  aux  individus  ou  à  la  société 
et  indique  la  sanction  qui  consiste  en  des  peines  plus  ou  moins  sévi^res, 
selon  que  la  faute  commise  a  besoin  d'être  plus  ou  moins  réprimée; 
cette  répression  étant  basée  sur  un  besoin  de  défense  sociale  et  sur 
l'exemplarité  pouvant  en  résulter. 

Les  crimes,  les  délits,  les  contraventions  sont  énumérés  et  décrits 
soigneusement  dans  tous  les  Codes  des  sociétés  modernes,  les  appella- 
tions et  les  peines  peuvent  différer;  au  fond  la  nuisance  vis-à-vis  de 
son  semblable,  ou  les  manquements  aux  devoii^s  vis-à-vis  de  la  Société, 
sont  réprimés  dans  toutes  les  nations  civilisées  dans  des  conditions 
à  peu  près  analogues. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  le  caractère  répressif  avait  dominé  dans 
les  lois  pénales;  mais  peu  à  peu  les  législations  ont  laissé  pénétrer 
dans  leurs  prescriptions  des  adoucissements  de  la  peine  à  prononcer 
dans  des  cas  spéciaux,  et  vis-à-vis  de  certaines  catégories  d'individus. 

Il  est  bien  évident  que  la  même  peine  ne  peut  s'appliquer  à  celui 
qui,  pour  la  première  fois,  a  contrevenu  à  la  loi  et  au  récidiviste  invé- 
téré qui  se  met  en  lutte  ouverte  contre  la  société.  Mais  si  les  aggrava- 
tions de  peines,  fixées  pour  ce  dernier,  sont  parfaitement  raisonnables, 
les  atténuations  réservées  au  premier  sont  bien  naturelles  et  dès  lors 
les  substitut»  ou  les  équivalents  de  la  peine  se  comprennent  aisément. 

En  France  on  a  marché  à  grands  pas  dans  cette  voie  de  préserva- 
tion, sans  négliger  en  même  temps  de  se  montrer  impitoyable  contre 
les  incorrigibles,  les  récidivistes,  ces  déchets  sociaux  si  dangereux. 
Après  l'introduction  des  circonstances  atténuantes  on  a  voulu  aller 

(1)  Voir  page  367. 
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encore  plus  loin,  et  Tidée  de  préservation  a  amené  des  hommes  émi- 
nents,  M.  Bérenger  en  tête,  à  faire  proclamer  cette  loi  de  sursis  qui 
est  un  des  plus  beaux  fleurons  de  notre  législation  pénale. 

La  loi  ne  frappe  plus  maintenant,  aveugle  et  impitoyable,  celui  qui 
a  commis  une  première  faute  et  à  qui  le  juge  devait  naguère  appli- 
quer le  tarif  pénal)  sans  pouvoir  acquitter  ni  absoudre,  la  preuve  du 
fait,  Taveu  même  Tobligeant  à  punir  malgré  lui. 

La  rénovation  morale,  qui  est  offerte  à  cet  apprenti  du  crime,  a 
produit  et  donnera  dans  la  suite  d'excellents  résultats;  mais  quand  on 
aura  créé  encore  des  lois  destinées  aux  demi-responsables,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui  appartiennent  tout  autant  h  la  loi  pénale  qu'à  la  science 
médicale,  on  sera  arrivé  à  une  amélioration  nouvelle  qui  permettra 
de  punir  et  de  soigner,  en  même  temps,  tous  ceux  qui  sont  tout  à  la 
ois  des  malades  et  des  coupables. 

A  l'étranger,  où  la  loi  de  sursis  n'a  pas  encore  beaucoup  pénétré, 
on  a  cherché  des  moyens  analogues  de  préservation  et  plusieurs  juris- 
consultes ont  pensé  que  les  sentences  indéterminées  y  mettant  le 
délinquant  à  la  merci  de  la  société,  seraient  le  moyen  le  meilleur 
d'obtenir  la  résipiscence  du  coupable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  législations  pénales  seront  de  plus  en  plus, 
dans  l'avenir,  mitigées  de  prescriptions  prései^alrices  destinées  à  pré- 
voir le  crime  avant  de  punir  impitoyablement  celui  qui  l'a  commis. 

Si  nous  tenons  la  tête  des  nations,  avec  notre  loi  de  sursis  s'appli- 
quant  à  tous  sans  distinction  d'âge,  nous  nous  sommes  laissé  dis* 
tancer  par  nos  voisins  en  ce  qui  touche  les  lois  répressives  appliquées 
à  l'enfance  coupable. 

Notre  Code  pénal,  qui  date  du  commencement  du  siècle  dernier, 
est  resté  le  même  quand  il  s'agit  de  réprimer  les  mineurs  de  seize 
ans,  et  si  l'on  a  amélioré  les  maisons  d'éducation,  de  correction  des- 
tinées aux  enfants,  on  n'a  point  changé  la  législation  les  concernant. 
Il  me  semble  même  que  l'on  a  commis  la  faute  d'un  architecte  qui 
reconstruirait  complètement  une  maison  en  y  apportant  tout  le  con- 
fort désirable,  et  qui  aurait  négligé  ou  oublié  l'escalier  destiné  à 
desservir  les  différents  étages  de  l'édifice. 

Améliorer  les  maisons  de  correction,  créer  même  des  écoles  de 
préservation,  c'est  bien;  mais  renouveler  de  fond  en  comble  le  système 
pénal  de  l'enfance,  c'est  mieux  encore. 

On  doit  donc  penser  que  la  réforme  du  Code  pénal  concernant  l'en- 
fance devrait  être  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  celles  qui  préoccu- 
pent les  hommes  de  cœur  qu'intéresse  cette  grande  question  :  la  cri- 
minalité juvénile. 

Partant  de  ce  principe,  maintenant  accepté  par  tous,  qu'il  vaut 
mieux  prévoir  que  punir  et  préserver  que  reclasser,  il  faut  effacer  du 
nouveau  Code  pénal  de  l'enfance  tout  ce  qui  n'est  plus  compatible 
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avec  les  idées  nouvelles,  et  aussi  avec  l'état  social  actuel   qui  s'est 
modifié  de  fond  en  comble  depuis  près  d'un  siècle. 

11  y  a  cent  ans,  le  crime  chez  l'enfant  était  presque  une  exception. - 
une  anomalie.  On  ne  s'était  arrêté  qu'à  une  seule  classification  pour  les 
enfants  coupables  :  ceux  ayant  agi  sans  discernement;  les  autres,  les 
vicieux,  ayant  eu  la  connaissance  exacte  de  la  nuisance  qu'ils  causaient. 

Pour  les  premiers,  on  avait  décidé  ou  de  les  rendre  aux  parents,  ou 
de  les  placer  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevés  et  dé- 
tenus; pour  les  seconds,  on  les  assimilait  aux  majeui's  qmint  aux 
conséquences  de  leurs  actes. 

On  ne  s'était  même  pas  préoccupé  alors  de  créer  pour  ces 
enfants  des  prisons  spéciales,  et,  h  plus  forte  raison,  des  établis- 
sements d'éducation  correctionnelle.  Est-ce  parce  que  leur  nombre 
était  restreint,  est-ce  parce  que  l'on  avait  une  tendance  h  mélanger 
toutes  les  catégories  de  criminels,  à  une  époque  où  le  régime 
cellulaire  eût  paru  impossible?  Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  près 
d'un  demi-siècle,  les  enfants  envovés  en  correction  ou  condamnés 
étaient  parqués  dans  des  espaces  restreints  des  prisons  ordinaires, 
et  ce  ne  fut  qu'après  la  création  de  colonies  modestes  privées, 
telles  que  Mettray,  que  Ton  songea  h  établir  pour  eux  des  maisons 
spéciales.  La  loi  de  18jO  vint  enfin  apporter  une  amélioration 
sérieuse  dans  l'organisation  des  établissements  correctionnels  des- 
tinés à  l'enfance  coupable.  Depuis,  des  progrès  ont  encore  été 
réalisés  et,  tout  dernièrement,  l'Administration  s'est  préoccupée  de 
les  compléter  en  prenant  conseil  de  gens  compétents  appartenant  au 
barreau,  à  la  magistrature,  ou  même  à  des  philanthropes  s'occupant 
plutôt  de   patronage  que  de  répression. 


Je  sortirais  du  cadre  que  je  me  suis  tracé,  si  je  passais  en  revue 
les  modifications  successives  apportées  au  régime  pénitentiaire  ou 
éducatif  des  enfants  renvoyés  en  correction. 

Je  constate  que  les  progrès  réalisés  sont  très  grands  et  que  nous 
marchons  rapidement  vers  le  perfectionnement,  qui  est  le  but  final  des 
efforts  tentés. 

Mais,  je  le  répète,  il  y  a  autre  chose  à  faire  que  de  transformer  les 
établissements  existants  et  d'en  créer  d'autres  plus  parfaits  et  se  rap- 
prochant davantage  de  la  maison  d'éducation,  de  l'internat  pédago- 
gique que  de  la  prison.  11  faut  tout  d'abord  poser  des  règles  fixes,  des- 
tinées à  tracer  la  conduite  de  ceux  qui  sont  appelés  à  juger  les  méfaits 
commis  par  les  enfants;  il  est  en  effet  important,  avant  tout,  de  recons- 
truire de  fond  en  comble  l'édifice  pénal  qui  a  besoin,  après  un  siècle 
d'existence,  d'autre  chose  que  d'un  étaiement  provisoire. 

Mieux  vaut,  en  un  mot,  biffer  d'un  tj'ait  de  plume  les  deux  ou  trois 
articles  du  Code  pénal  relatifs  à  l'enfance  coupable,  et  les  remplacer 
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I  par  des  prescriptions  nouvelles  imbues  des   idées   de  préservation, 

tout  en  maintenant  le  principe  de  la  répression  qui  est  une  nécessité 
sociale,  dans  toute  la  législation,  même  quand  il  s'agit  d'enfants  : 
TeKcès  contraire  serait  un  danger,  il  faut  se  garder  d'y  tomber. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  modifications  à  introduire  dans  les 
lois  pénales  relatives  a  l'enfance. 

Suffîra-t-il  à  l'avenir,  pour  le  juge,  de  décider  que  les  mineurs  de 
'  seize  ans  ont  agi  avec  ou  sans  discernement,  et  de  continuer  à  les  re- 
Battre  aux  parents  ou  de  les  renvoyer  dans  une  maison  de  correc- 
tion, selon  les  circonstances? 

Faudra-t-il  toujours,  surtout  depuis  que  le  casier  judiciaire  a  été 
institué,  infliger  au  jeune  délinquant,  en  déclarant  qu'il  a  agi  avec 
discernement,  une  peine  courte  et  légère,  sous  prétexte  qu'un  envoi 
«n  correction,  prolongé,  serait  une  sanction  trop  sévère  ? 

Devra-t-on,  enfin,  attendra  que  les  récidives  aient  succédé  aux  ré- 
cidives pour  se  décider  h  employer  un  moyen  curatif,  alore  que  l'on 
aurait  pu  se  servir  d'un  régime  préventif  destiné  h  enrayer  le  mal 
avant  qu'il  ne  devienne  incurable? 

Non  évidemment,  et  chacun  sait  combien  ces  vérités,  aujourd'hui  si 
peu  contestées,  ont  besoin  d'être  écrites  dans  nos  lois  plutôt  que  dans 
■des  vœux  éphémères,  dans  des  dissertations  philanthropiques  qui  ne 
pouiTont  rien  changer  à  l'état  de  choses  établi. 

Et  puis,  doit-on  continuer  à  diviser  arbitrairement  la  vie  humaine 
«n  deux  parties,  celle  qui  est  au-dessous  de  la  seizième  année  et  celle 
qui  est  au-dessus,  sans  créer  des  catégories  pour  le  premier  âge  et  pour 
Tclge  intermédiaire,  entre  la  jeunesse  proprement  dite  et  l'adolescence? 
Faudra-t-il  comprendre  uniformément  dans  la  minorité  pénale  les 
«nfants  qui  n'ont  point  atteint  leui'  septième  année,  et  devra-t-on  tou- 
jours s'arrêter  à  la  seizième  année  pour  fixer  d'une  manière  impla- 
cable l'âge  de  la  majorité  pénale? 

Ne  devra-t-on  pas  plutôt  fractionner,  quoique  arbitrairement  en- 
core, la  jeunesse  en  plusieurs  périodes  qui  seraient  autant  d'étapes 
vers  la  responsabilité  absolue,  alors  que  les  lois  civiles  n'accordent  que 
peu  à  peu,  aux  jeunes,  des  droits  qui  ne  deviennent  complets  qu'après 
la  majorité  civile? 

Depuis  plusieurs  années,  les  bons  esprits  ont  résolu  toutes  ces  ques- 
tions et  beaucoup  ont  voulu,  sans  désarmer  cependant  la  société,  faire 
^lisparaître  des  lois  pénales  concernant  l'enfance,  l'idée  de  répression 
absolue,  telle  qu'elle  avait  été  instituée  à  une  époque  où  il  était  besoin 
d'agir  de  la  sorte,  parce  que  l'état  social  n'était  pas  le  même  qu'au- 
jourd'hui. 

Dans  les  Comités  de  défense,  dans  les  Congrès,  dans  des  Sociétés  de 
législation,  on  a  étudié  depuis  quelques  années  toutes  ces  questions  et 
Jes  résultats  de  ces  travaux  ont  abouti  chez  certaines  nations,  en  Bel- 
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gique^  en  Suisse  et  en  Angleterre,  à  un  ensemble  de  réformes  qui 
se  rapprochent  bien  près  de  la  perfection  souhaitée. 

En  France,  il  suffirait  de  changer  deux  ou  trois  articles  pour  èive  à 
'unisson  de  ces  pays, 

La  règle  établie  est  de  ne  jamais  sévir  pour  des  fautes  légères, 
lorsque  l'éducation  de  la  famille  peut  transformer  avec  quelques  efforts 
provoqués  par  une  admonition  sérieuse,  Fétat  d'âme  du  jeune  délin- 
quant. Mais  il  est  indispensable  s^ussi,  quand  les  parents  sont  impuis- 
sants et  qu'il  y  a  un  danger  tant  pour  la  société  que  pour  Tenfant  cou- 
pable, de  faire  intervenir  la  collectivité,  c'est-à-dire  l'Etat,  pour 
surveiller  et  élever  celui  qui  ne  peut  plus  continuer  à  rester  dans  sa 
famille.  Cependant,  est-ce  à  dire  qu'il  faudra  envoyer  tout  de  suite 
cet  enfant  dans  un  établissement  d'éducation  ou  de  préservation?  Ne 
vaudra-t-il  pas  mieux  essayer  d'une  éducation  familiale  différente  de 
celle  déjà  employée?  Ne  devra-t-on  employer  la  médication  plus  effi- 
cace de  la  maison  de  préservation  que  lorsqu'il  sera  démontré  que  le 
placement  familial  dans  un  pays  étranger  n'a  point  réussi? 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  ici  que  d'enfants  peu  contaminés,  non  ré- 
cidivistes et  n'ayant  commis  que  des  faits  peu  graves.  Pour  les  vicieux 
invétérés,  pour  les  rebelles,  pour  les  monstres  incorrigibles,  les  sévé- 
rités des  maisoiTs  correctionnelles  ne  seront  pas  toujours  suffisantes 
pour  amener  sinon  un  amendement,  du  moins  pour  désarmer  celui 
qui  s'est  mis  en  lutte  ouverte  contre  la  société.  Je  ne  parle  bien 
entendu  que  des  conscients,  car  pour  les  autres,  pour  les  demi- 
conscients,  des  maisons  spéciales,  où  la  médication  serait  combinée 
avec  un  régime  éducatif  et  répressif  raisonné,  devraient  depuis 
longtemps  être  instituées.  Malheureusement,  leur  création  se  fait  bien 
attendre  ;  elles  rendraient  cependant  des  services  signalés  à  une  épo- 
que où  les  poisons  moraux  et  physiques  se  multiplient  de  plus  en  plus 
et  désagrègent  tous  les  jours  davantage  les  cerveaux  des  générations 
nouvelles. 

En  résumé,  la  société  dont  le  droit  est  de  se  défendre  a,  avant  tout, 
le  devoir  de  préseiTer  ceux  qui  peuvent  être  améliorés.  Là  réorganisa- 
tion de  la  famille  serait  la  première  pierre  de  l'édifice  à  reconstruire  ; 
£a  moralisation  devrait  ensuite  être  la  grande  préoccupation  de  ceux 
qui  cherchent  le  remède  à  ce  mal  social  que  l'on  appelle  la  criminalité 
de  l'enfance.  Aussi,  quand  on  rencontre  une  famille  normale  et  hono- 
rable, il  faut  l'aider  par  tous  les  moyens  possibles  à  élever  et  à  corriger  * 
ceux  des  enfants  qui  sont  au  foyer,  qui  ont  des  tendances  mauvaises 
et  des  instincts  pervers. 

Le  caractère  préventif  des  prescriptions  qui  sont  à  inscrire  dans  nos 
lois  devrait  donc  être  plus  nettement  indiqué  ;  la  société  a  en  effet 
des  droits,  mais  elle  a  aussi  des  devoirs.  Parmi  ces  derniers,  le  plus 
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grand  et  le  plus  noble  est  de  s'employer  à  Téducation  morale  de  tous 
ceux  qui  ont  besoin  de  ce  viatique  indispensable,  quand  la  famille 
n'est  pas  susceptible  de  la  donner  à  elle  seule. 

En  attendant  cette  intervention  de  la  collectivité  officielle  dans  la 
direction  morale  des  enfants,  unissons-nous  pour  combattre, au  moyen 
de  l'initiative  privée,  la  contamination  néfaste  qui  envahit  chaque  jour 
de  plus  en  plus  les  familles  qui  se  désagi^ègent,  et  ne  sont  plus, 
comme  autrefois,  le  milieu  patriarcal  où  la  solidarité  familiale  était  un 
appui  fort  et  sans  cesse  renouvelé.  La  lutte  sera  dure,  mais  si  on  l'en- 
treprend avec  ardeur,  on  obtiendra,  bien  certainement,  des  résultats 
heureux  qui  seront  la  meilleure  récompense  des  efforts  tentés. 

Si  la  famille  est  la  plus  sûre  protection  contre  le  mal,  quand  elle  est 
honorable  et  dévouée,  elle  est  aussi  le  milieu  dissolvant  où  sombrent 
les  meilleurs  instincts,  si  elle  est  incapable  ou  indigne.  Si  en  effet  beau-^ 
coup  d'enfants  sont  protégés  par  leurs  parents,  certains  au  contraire 
sont  victimes  des  mauvais  exemples  qu'ils  voient  autour  d'eux  et  de- 
viennent mauvais,  alors  qu'ils  seraient  restés  bons,  s'ils  avaient  poussé 
dans  un  terrain  meilleur.  Mais  la  règle  est  loin  d'être  absolue  et,  avec 
les  observations  statistiques  que  j'ai  faites,  je  puis  affirmer  que  les  fa- 
milles les  plus  honorables  sont  souvent  impuissantes  à  corriger  tels  de 
leurs  enfants  qui  se  montrent  réfractaires  à  tous  les  moyens  employés 
pour  les  diriger  dans  la  bonne  voie.  Si  l'enfant  est  unique,  on  ne  sait  à 
quoi  attribuer  cette  cause  de  déchéance  morale  ;  mais,  s'il  a  des  frères 
et  sœurs  et  que  seul  il  soit  un  mauvais  sujet,  sans  raison  apparente,  il 
faudra  bien  venir  en  aide  à  ces  familles  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher, 
et  qui  ont  tout  tenté  pour  ramener  dans  le  droit  chemin  l'enfant  qui 
cherche  à  s'en  écarter  continuellement. 

Pour  ceux-là,  le  changement  de  milieu  s'impose,  une  éducation 
plus  sévère,  une  main  plus  ferme  et  plus  expérimentée  sont  indispen- 
sables. 

On  peut  essayer  d'abord  d'un  placement  familial,  chez  des  étran- 
gers bien  choisis  et  possédant  certaines  des  qualités  maîtresses  qui 
manquent  souvent  aux  parents.  Mais  si  le  mal  est  invétéré,  il  faudra 
recourir  à  des  internements  plus  ou  moins  rigoureux,  et  à  des  disci- 
plines graduées  selon  les  circonstances.  En  un  mot,  le  traitement  moral 
et  éducateur  à  administrer  à  l'enfant  qui  ne  peut  plus  rester  sous  le 
toit  paternel  à  la  suite  d'une  faute  commise,  doit  être  varié  selon  le 
cas  et  le  caractère  de  chacun.  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  créer  la  maison 
nouvelle  avec  une  étiquette  spéciale,  il  faut  donner  à  la  société,  qui 
aura  le  devoir  d'éduquer  l'enfant,  le  droit  de  chercher  le  remède  certain 
et  de  changer  le  traitement  curatif  et  répressif  selon  les  besoins  et  le 
degré  de  perversité  de  chaque  sujet. 

Pour  cela  nous  devons  tout  d'abord  rayer  de  nos  Codes  ces  tarifs 
arbitraires  de  pénalité  et  même  ces  alternatives  d'indulgence  ou  de 
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sévérité  répressive  qui  dictent  à  des  juges,  souvent  inexpérimentés,  des 
décisions  inconciliables  avec  les  intérêts  mêmes  de  Tenfant. 

Pourquoi  le  juge,  après  avoir  examiné  le  fond  du  fait  et  recherché, 
en  s'entourant  de  tous  renseignements,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  laisser 
]*enfant  dans  la  famille,  ne  prononcerait-il  pas  seulement  une  sentence 
qui  confierait  pour  l'avenir  à  la  société  le  droit  de  diriger  l'éducation 
de  celui  qui  a  commis  un  manquement  aux  lois  et  dont  le  séjour  au 
foyer  familial  est  devenu  impossible  ou  dangereux  ? 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  cet  enfant  sera  enfermé  hic  et  nunc  dans 
une  maison  de  préseiTation,  alors  même  que  celle-ci  serait  dotée  d'un 
régime  très  adouci?Ne  devra-t-on  point  essayer  tout  d'abord  de  laisser 
pendant  quelque  temps  cet  enfant  à  sa  famille,  une  fois  qu'il  aurait  été 
averti  qu'à  la  première  incartade  la  société  reprendrait  ses  droits  et 
lui  appliquerait  des  mesures  plus  sévères  ?  Quant  à  la  famille,  elle 
comprendrait  mieux  son  rôle  et  elle  se  montrerait  plus  vigilante  et 
plus  exigeante  pour  l'avenir. 

Si  le  placement  dans  une  autre  famille  ou  dans  une  maison  de 
préservation  parait  être  tout  d'abord  nécessaire,  a-t-on  besoin  de 
demander  au  juge  d'indiquer  les  moyens  précis  à  employer  ?  Non 
évidemment,  et  la  sentence  indéterminée  qu'il  aura  prononcée  devra 
suffire  à  toutes  les  exigences,  puisqu'il  aura  complètement  armé 
la  société  :  l'essentiel  est  que  celle-ci  sache  se  servir  de  cette  arme 
pour  combciltre  le  mal  avec  succès,  dans  le  but  d'éviter  des  réci- 
dives irréparables,  tout  en  amenant  l'amendement  progressif  de 
l'enfant. 

Notre  Gode  pénal  actuel  ordonne  au  contraire  au  juge  de  punir  ou 
d'absoudre  et,  chose  tout  a  fait  imcompréhensible,  il  crée  arbitraire- 
ment une  majorité  pénale,  fixée  invariablement  à  l'Age  de  seize  ans, 
sans  dire  a  partir  de  quel  âge  on  pourra  sévir  et  sans  ménager  une 
transition,  comme  la  loi  civile,  entre  ceux  qui  ont  dépassé  la  seizième 
année  et  ceux  qui  s'approchent  de  la  majorité. 

Et  cependant  on  ne  peut  envoyer  en  correction  des  enfants  de  cinq 
ans;  on  ne  doit  pas  non  plus  condamner  pour  des  fautes  légères  des 
adolescents  de  seize  ans  qui  seront  à  jamais  perdus  par  une  première 
flétrissure  pénale. 

En  se  mettant  d'accord  avec  la  science,  la  loi  pénale  devrait,  si  elle 
▼eut  fixer  des  âges,  créer  au  moins  trois  périodes  dans  la  minorité. 
La  première,  au-dessous  de  douze  ans,  permettrait  de  mettre  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  les  enfants  délinquants,  poui-vu  qu'ils  soient 
âgés  de  sept  ans.  Au-dessous  de  ce  dernier  Age,  l'admonition,  jointe  à 
une  coadmonition  provenant  des  parents  déclarés  i-espon sables,  me 
semble  la  seule  mesure  rationnelle. 

Après  douze  ans  et  jusqu'à  seize  ans  accomplis,  l'alternative  basée 
sur  le  discernement  pourrait  être  consei-vée;  mais  après  la  peine  en- 
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courue  par  les  mineurs,  iléclarés  avoir  agi  avec  discernement,  on 
les  soumettrait,  au  moyen  de  la  mise  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement, à  un  régime  éducatif  plus  ou  moins  prolongé. 

De  seize  à  dix-huit  ans,  enfin,  le  juge  pourrait  poser  la  question  de 
discernement  et,  selon  les  circonstances,  considérerait  les  délinquants 
de  cet  âge  comme  majeurs  ou  comme  mineurs,  sa  seule  préoccupation 
dans  la  sentence  à  prononcer  devant  être  la  défense  de  la  société  en 
même  temps  que  le  relèvement  du  coupable. 

Certaines  législations  étrangères,  en  Belgique  et  en  Angleterre  no- 
t<imment,  ont  établi  ces  règles  sages  et  humaines  et  les  résultats  ont 
été  consolants  et  probants. 

En  Finance,  je  propose  d'écrire  dans  le  Code  pénal  de  nouvelles  lois 
pour  l'enfance  coupable  et  voici  les  textes  nouveaux  que  je  voudrais 
voir  substituer  aux  anciens,  dont  je  rappelle  d'abord  les  prescriptions  : 

Article  66.  —  «  Lorsque  l'acctisé  aura  moins  de  16  ans,  s'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera, 
selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une 
maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre 
d'années  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra 
excéder  Tépoque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année.  » 

Article  67.  —  «  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les 
peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  s'il  a  encouru  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction.  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  h  être 
renfermé  dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au 
tiers  au  moins,  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel  il  aurait  pu  être 
condamné  à  l'une  de  ces  peines.  Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  S'il  a  encouru  la 
peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il  sera  condamné 
à  être  enfermé  d'un  à  cinq  ans  dans  une  maison  de  correction.  » 

Article  68.  —  «  L'individu,  âgé  de  moins  de  16  ans,  qui  n'aura  pas 
de  complices  présents  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prévenu  de 
crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort,  de 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  peine  de  la  déportation 
ou  de  celle  de  la  détention,  sera  jugé  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, qui  se  conformeront  aux  deux  articles  ci-dessus.  » 

Article  69.  —  u  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  16  ans  n'aura 
commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu 
être  condamné  s'il  avait  eu  16  ans.  » 
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Voici  maintenant  les  prescriptions  nouvelles  que  je  voudrais  voir 
introduire  dans  ces  articles  du  Gode  pénal. 

Article  66.  —  w  Lorsque  Tenfant  aura  plus  de  12  ans  et  moins  de 
18  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera,  selon  les 
circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement pour  être  gardé  et  élevé  pendant  tel  nombre  d'années  que  le 
jugement  déterminera  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où 
il  aura  accompli  sa  vingt  et  unième  année  ;  le  droit  de  garde  empor- 
tera le  droit  de  correction  ;  au-dessous  de  l'âge  de  12  ans,  la  remise 
aux  parents  sera  seule  prononcée,  mais,  en  cas  de  récidive,  la  mise  à 
la  disposition  du  Gouvernement  pourra  être  prononcée  si  l'enfant  est 
âgé  de  7  ans  accomplis.,  v 

Article  67.  — .«  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les 
peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  (même  texte  que  dans  l'ar- 
ticle 67  actuel,  sauf  que  le  mot  de  maison  de  correction  est  changé 
en  celui  d'école  de  réforme  ou  de  maison  d'éducation  coiTectionnelle). 

«  S'il  a  plus  de  16  ans,  les  atténuations  ci-dessus  ne  seront  pas 
applicables,  mais  h  l'expiration  de  la  peine  prononcée,  qui  ne  figu- 
rera point  au  casier  judiciaire,  la  mise  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment sera  ordonnée  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  66.  » 

Article  68.  —  «  L'individu  âgé  de  moins  de  18  ans,  qui  n'aura  pas  de 
complices  présents  au-dessus  de  cet  âge  et  qui  sera  prévenu  de  crimes 
autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des 
travaux  forcés,  de  la  détention,  sera  jugé  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, qui  se  conformeront  aux  deux  articles  ci-dessus. 

«  Les  affaires,  concernant  les  mineurs  de  18  ans,  feront  tou- 
jo«rs  l'objet  d'une  information  judiciaire  dirigée  par  le  juge  d'ins- 
truction et  seront  jugées  à  huis  clos  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
point  de  complices  âgés  de  plus  de  18  ans  ;  mais  les  parents  ou 
ceux  qui  ont  l'autorité  légale  sur  le  mineur,  ainsi  que  les  repré- 
sentants des  patronages  autorisés  pourront  assister  aux  débats.  Un 
avocat  d'office,  en  l'absence  d'un  défenseur  choisi  par  le  mineur  ou 
par  ses  parents,  devra  être  désigné  sur  la  demande  du  juge  d'ins- 
truction dès  le  début  de  l'information.  » 

Article  69.  —  «  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  âgé  de  plus  de 
12  ans  et  de  moins  de  18  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit, 
la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus 
de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait 
eu  18  ans,  sans  préjudice  de  la  mise  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement, qui  aura  lieu  pour  une  durée  double  au  moins  de  la  peine 
prononcée,  sans  que  cette  durée  puisse  être  inférieure  à  une  année, 
et  ceci  nonobstant  toute  remise  de  la  peine  principale  ou  de  toute 
libération  conditionnelle. 
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«  Quand  le  tribunal  décidera  qu'il  sera  sursis  à  la  peine  principale, 
la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  ne  pourra  avoir  son  eiîet 
qu'au  cas  d'une  nouvelle  comparution  en  justice. 

«  En  cas  de  récidive,  la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement 
devra  toujours  être  prononcée,  et  pour  le  temps  qui  restera  à  courir, 
jusqu'à  la  majorité*  L'engagement  militaire  fera  cesser,  dans  tous  les 
cas,  les  effets  de  la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement.  » 

C'est  donc  une  transformation  complète. 

Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  pénitentiaire,  c'est-à-dire  le  mode 
d'application  des  mesures  édictées  par  ce  nouveau  Code  pénal  de  l'en- 
fance; ce  serait  sortir  de  mon  sujet  et  cela  m'entraînerait  trop  loin; 
mais  je  tiens  à  poser  en  principe  que  le  rôle  éducatif  à  employer  ne 
devrait  plus  être  dévolu  uniquement  à  l'Administration  péniten- 
tiaire. 

On  devra  établir  toute  une  gradation  :  au  bas,  l'éducation  familiale 
pour  ceux  qui  peuvent  être  facilement  amendés  ;  au  sommet,  la  maison 
de  correction  avec  toutes  ses  sévérités,  pour  ceux  qui  se  sont  montrés 
rebelles  et  qui  ont  besoin  d'être  punis.  A  côté,  des  maisons  mixtes  pour 
les  demi-conscients,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  sont  autant  des  malades 
que  des  criminels,  mais  qui  cependant  ne  sont  point  des  déments* 

Enfin,  chose  essentielle,  l'éducation  de  l'enfant  coupable  devra, 
autant  que  possible,  être  confiée  à  des  femmes,  et  cela  pour  bien  des 
raisons. 

L*Etat  français  a  fort  bien  compris  que  cette  éducation  féminine 
était  un  progrès,  puisque  les  garçons  âgés  de  moins  de  douze  ans  sont 
envoyés  dans  des  établissements  où  le  personnel  féminin  domine  quand 
il  n'est  pas  exclusivement  composé  de  femmes.  Les  résultats  obtenus 
sont  heureux  et  amèneront  de  plus  en  plus  à  introduire  l'élément 
féminin  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle. 

Est-il  besoin  de  dire  ici  pourquoi  la  femme  est  préférable  à  l'homme 
dans  cette  mission  de  direction  morale  et  physique  et  de  reclasse- 
ment? Il  y  a  des  vérités  qu'il  suffit  de  proclamer  sans  avoir  à  les  dis- 
cuter. 

L'œuvre  féministe,  sagement  ordonnée,  est  destinée  à  faire  de 
grandes  choses  et  avant  tout  j'applaudis  de  tout  cœur  à  toutes  les 
conquêtes  de  la  femme,  quand  elles  ont  pour  but  la  protection  et  le 
relèvement  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 

De  nombreux  patronages  et  des  œuvres  préservatrices  se  sont 
fondées,  grâce  à  la  généreuse  iniliatiye  de  femmes  distinguées  qui 
s'adiFessent  aux  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qu'ils  soient  aban- 
donnés ou  coupables. 

Les  énumérer  et  en  donner  les  résultats  consolants  serait  trop  long, 
c'est  le  meilleur  éloge  qu'on  peut  en  faire. 
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A  tous  ces  efforts  il  y  en  a  un  qui  doit  s'ajouter,  c'est  la  préservation 
dans  les  familles  mêmes,  c'est-à-dire  prévoirie  mal  au  lieu  de  chercher 
l'amendement  du  coupable. 

Les  parents  indignes  et  incapables  sont  l'exception;  d'après  mes 
observations  personnelles,  faites  sur  plus  de  deux  mille  familles  pari- 
siennes, leur  nombre  ne  dépasse  point  le  quart  de  la  totalité.  Ce  sont 
donc  les  familles  honorables  qu'il  faut  aider  dans  leur  mission  éduca- 
trice,  c'est  une  nouvelle  forme  d'altruisme  qui  a  besoin  d'être  large- 
ment tentée. 

En  fondaiitle  Patronage  familial  destiné  à  protéger,  dans  la  famille, 
l'enfant  en  danger  morai^  nous  avons  voulu  très  timidement  ouvrir 
cette  voie  nouvelle. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  nos  efforts  n'ont  pas  été 
vains.  Les  familles  éplorées  qui  s'adressent  à  nous  chttçpie  |our  sont  de 
plus  en  plus  nombreuses.  Notre  Œuvre  deviendra  donc  à  bref  délai 
non  point  une  Société  fermée,  mais  une  sorte  de  Fédération  où  to«s 
ceux  qui  veulent  aider  leurs  semblables  trouveront  carrière  à  leurs 
généreux  sentiments. 

Relever  le  coupable  est  une  œuvre  ardue,  difficile  et  souvent 
impossible  ;  prévoir  la  faute  irrép?irable  est  une  lilche  plus  aisée. 

Pour  cela  que  faut-il?  l'amour  et  le  dévouement  d'une  nièi*e, 
l'affection  et  les  sages  conseils  d'un  père,  mais  quand  l'un  et  l'autre 
sont  sans  appuis  eux-mêmes,  ils  îpeuvent  craindre  [de  rester  impuis- 
sants. C'est  donc  en  offrant  aux  familles  un  concours  dévoué  que 
l'on  pourra  rendre  leui^  efforts  plus  efficaces. 

En  un  mot,  quand  la  société  ne  peut  pas  intervenir,  c'est  à  l'initia- 
tive privée  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  isolés  dans  leur  déti'esse 
morale. 

Les  réformes  législatives  devront  certainement,  à  bref  délai,  amé- 
liorer le  sort  de  l'enfance  coupable;  mais,  en  attendant  les  lois  rêvées, 
unissons-nous  dans  une  étroite  étreinte  de  solidarité  sociale  et  philan- 
thropique pour  guérir  le  mal  et  surtout  pour  l'éviter,  toutes  les  fois 
que  cela  sera  possible. 

La  société  a  certes  des  devoirs,  mais  chacun  de  nous  a  l'obligation 
de  penser  &  son  semblable  malheureux.  Ce  sentiment  est  heureusement 
très  fort  dans  tous  les  pays  civilisés,  et  la  femme,  qui  le  possède  par 
excellence,  a  su  s'en  inspirer  pour  fonder  ces  œuvres  admirables  qui 
se  multiplient  chaque  jour  et  qui  sont  les  plus  beaux  fleurons  de  la 
charité  internationale. 

{Applaudissements.) 
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LES  ECOLES  DE  REFORME 
Rapport  de  M.  le  D'  THULIÉ  (!}. 

« 

Au  grand  honneur  de  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  la 
protection  de  l'enfance  a  été  Tune  des  préoccupations  dominantes  de 
toutes  les  personnes  qui  réfléchissent. 

Dans  notre  pays,  depuis  la  loi  Roussel  votée  en  1874,  le  mouve- 
ment n'a  pas  cessé  de  grandir  et  de  s'étendre:  la  loi  de  1889,  pour 
les  enfants  moralement  abandonnés,  inspirée  par  le  département  de 
la  Seine  qui  dès  1880,  malgré  les  difficultés  légales,  avait  créé  un 
service  pour  cette  catégorie  de  petits  malheureux;  —  la  loi  de  1892 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  —  la  loi  de  1898 
qui  complète  la  loi  de  1874,  mais  qui  a  besoin  elle-même  de  certains 
compléments;  —  le  vote  prochain  de  la  refonte  des  lois  sur  le  service 
des  enfants  assistés,  projet  dont  le  rapport  est  prêt  et  déposé  an 
Sénat,  démontrent  tout  l'intérêt  que  porte  la  société  actuelle  h  cette 
question  vitale. 

Mais  la  protection  légale  de  l'enfance  resterait  incomplète  si  la  légis- 
lation, concernant  les  jeunes  détenus  et  leur  éducation  réformatrice, 
nVtait  pas  scientifiquement  établie.  Le  plus  grand  nombre  des  enfants 
arrêtés,  petits  vagabonds  ou  délinquants,  appartiennent  à  des  familles 
d«'»sorganisées  par  l'ivrognerie  et  les  mœurs  qu'elle  entraîne,  et  sont 
nés  de  parents  portant  des   tares  pathologiques  ;   ce   sont,  pour  la 
presque  totalité,  des  dégénérés  héréditaires.  Un  certain  nombre  d'entre 
eux  d'ailleurs  portent  de  cette  hérédité  des  traces  physiques  que  les 
spécialistes  appellent  des  stigmates  physiques,  un  pai*allélisme  constant 
n^xistant  pas  toutefois  entre  les  stigmates  phys>iques  et  les  déviations 
morales.  Les  rares  jeunes  détenus  n'ayant  pas  subi  les  influences  héré- 
ditaires ont  été  pervertis  par  le  milieu  où  ils  vivent  ;  corrompus  par 
l'exemple,  entraînés  par  les  mauvais  conseils,  ils  n'ont  d'autre  guide 
moral  que  la  crainte  du  sergent  de  ville  et  du  gendarme,  mettant  leur 
honneur  à  commettre  d'abominables  forfaits  en  échappant  à  la  police 
et  en  la  narguant,  ne  reconnaissant  d'autre  vertu  que  celle  de  ne  pas 
trahir  les  complices;  l'habitude  de  mal  faire  s'est  implantée  si  profon- 
dément chez  eux  qu'elle  est  devenue  un  véritable  instinct  et  on  peut 
Jes  considérer  comme  atteints  de  dégénérescence  acquise,  transmis- 
sible  elle-même  par  hérédité. 


(IJ  Voir  page  372, 
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Les  deux  calégories  doivent  être  soumises  k  la  même  éducatioD 
réformatrice;  il  n'y  aura  de  dilTérence  que  dans  les  rt'sullata,  car  ces 
derniers  obtiendront  une  guérison  plus  rapide  et  plus  solide,  la  tare 
organique  n'existant  pas. 

La  rOpressioD  pénitentiaire  est  injuste  et  reste  sans  résultat  proD- 
tahle  ni  \io\ir  l'enfant  ni  pour  la  société.  Ces  infirmes  el  ces  malades 
doivent  être  traités,  La  société  n'a  pas  h  les  punir  de  la  déchéance 
qu'elle  n'a  pas  su  empêcher,  elle  doit  s'efTorcer  de  les  guérir  et  de  les 
rendre  h  la  vie  sociale  tant  que  la  guérisou  est  possible  ;  dans  la 
jeunesse,  le  redressement  organique  lui-même  s'obtient  par  des  soins 
appropriés. 

Ces  enfants  ne  doivent  pas  subir  le  régime  pénitentiaire, 
mais  Être  conflés  à  l'Assistance  publique  qui  a  pour  les  malades  des 
traditions  de  bienveillance,  qui  connaît  par  expérience  toute  l'impor- 
tance des  soins  médicaux  dans  le  traitement  de  la  dégénérescence 
héréditaire  ou  acquise,  et  qui  déjà,  dans  certains  élablissements,  a 
constitué  une  pédagogie  spéciale  dans  laquelle  les  conseils  el  les  soins 
du  médecin  jouent  un  très  grand  rOle. 

L'Administration  pourra  d'ailleurs  confier  les  enfants  à  des  établis- 
sements libres,  choisis  et  surveillés  par  elle. 

De  plus,  elle  a  une  organisation  toute  faite  qui  lui  permettra,  pour 
les  enfants  le  moins  profondément  atteints,  d'user  du  placement  familial. 

Les  jurisconsultes  de  Belgique  ont  soutenu  cette  thèse  el  l'Admi- 
nistration belge  a  suivi  leur  avis. 

L'Assistance  publique  doit  donc  créer  des  établissements  spéciaux 
pour  le  traitement  et  le  redressement  de  cette  catégorie  d'enfants. 
Nous  devons  reconnaître  que  sur  beaucoup  de  points  l'Administration 
pénitentiaire  a  apporté  des  améliorations  très  importantes  dans  cer- 
taines colonies;  mais  c'est  bien  loin  encore  d'être  le  traitement  médico- 
pédagogique  seul  capable  d'amener  un  grand  nombre  de  guérisons.On 
peut  affirmer  que  les  assistés  qui  résisteront  ù  ce  traitement,  sont  des- 
tinés à  l'asile  d'aliénés  si,  par  la  faute  de  l'imprévoyance  sociale,  ils  ne 
terminent  pas  leur  vie  au  bagne  ou  sous  le  fer  de  la  guillotine. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  le  vœu  suivant  : 

"  Les  enfants  traduits  en  justice  seront  envoyés,  suivant  leur  Age 
el  K;ur  degré  de  perversion,  dans  des  établissements  de  l'Assistance 
publique  ayant  soit  un  caractère  de  bienfaisance  el  de  préservation, 
soit  un  caraclère  de  réforme. 

"  Ils  pourront  être  confiés  fi  des  établissements  libres,  choisis  et 
surveillés  par  l'Administralion,  ou  au  Service  des  enfants  moralement 
abandonnés,  pour  le  placement  familial.  » 

Pour  que  cette  éducation  m édico -pédagogique  puisse  s'organiser,  i) 
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est  indispensable  de  réformer  la  législation.  La  loi  de  1B50  était  un 
grand  progrès  et  indiquait  surtout  une  tendance  ;  mais  combien  elle 
était  encore  loin  du  but  à  atteindre,  quoique  le  législateur  Tait  entrevu. 

La  recherche  du  discernement  doit  être  abolie  comme  elle  Ta  été 
en  Belgique  par  la  loi  de  1894.  Tant  que  le  jeune  délinquant  est  édu- 
cable,  tant  qu'on  peut  le  transformer,  il  doit  être  considéré  comme 
atteint  de  maladie  ;  il  faut  s'efforcer  de  le  guérir  sans  rechercher  s'il 
est  responsable  ;  il  faut  lui  former  une  conscience  qui  le  rendra  res- 
ponsable à  Tâgé  d'homme.  Gomme  l'a  dit  le  célèbre  criminaliste,  M.  le 
professeur  Léveillé  :  «  Nous  criminalistes,  nous  ne  devons  pas  nous  en 
tenir,  pour  le  très  jeune  mineur,  à  cette  question  classique  du  discer- 
nement. Cette  question  est  mal  posée,  nous  devons  nous  demander  — 
voilà  la  vraie  formule  —  de  quelle  façon  nous  garantirons  mieux  l'in- 
térêt social  et  l'intérêt  de  l'enfant.  » 

L'intérêt  de  la  société,  aussi  bien  que  celui  de  l'enfant,  n'est  pas  de 
faire  expier,  de  punir,  mais  de  redresser,  de  moraliser.  Tant  qu'il  y  a 
une  espérance  de  s'emparer  d'un  esprit,  de  lui  donner  une  direction 
juste  et  honnête,  il  faut  dans  l'intérêt  de  tous  user  de  l'éducation  ré- 
formatrice et  former  la  conscience.  Comme  en  Belgique,  il  est  néces- 
saire, pour  y  parvenir,  de  supprimer  de  nos  lois  sur  l'enfance  coupable 
la  question  de  discernement  et  d'envoyer  dans  des  maisons  d'orthopé- 
die morale  scientifiquement  organisées,  tous  les  enfants  arrêtés  pen- 
dant leur  minorité  pénale.  \ 

Mais  à  quel  âge  doit  s'arrêter  la  minorité  pénale? 

Comme  le  disait  M.  d'Haussonville  au  Congrès  pénitentiaire  de  1895, 
jusqu'à  un  certain  âge  on  ne  devrait  jamais  prendre  à  l'égard  d'un 
enfant  que  des  mesures  d'éducation.  Or  de  seize  ans,  âge  où  s'arrête 
actuellement  la  minorité  pénale,  jusqu'à  dix-huit  ans,  un  caractère 
peut  encore  se  réformer  en  employant  des  méthodes  sérieusement 
étudiées  ;  le  garçon  peut  être  utilement  préparé  à  entrer  au  service 
militaire  qui,  par  la  vie  d'action  constante,  par  ses  règles  immuables, 
par  l'influence  du  milieu  et  l'entraînement  de  l'imitation,  doit  main- 
tenir dans  la  voie  de  l'honnêteté  et  de  la  rectitude  morale  le  jeune 
homme  qui  a  déjà  été  soumis  à  un  dressage  méthodique. 

D'autre  part,  à  cette  possibilité  de  redressement  se  joint  la  suppres- 
sion de  la  tache  indélébile  du  casier  judiciaire. 

Le  vœu  suivant  voté  par  le  Congrès  pénitentiaire  de  1895  exprime 
ce  desideratum  : 

i<  Il  convient  de  fixer  la  limite  de  la  (minorité  pénale  à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  à  condition  que  les  enfants  envoyés  dans  une  maison 
d'éducation  correctionnelle  après  l'âge  de  seize  ans,  ne  seront  pas 
confondus  avec  les  autres.  »  ^ 

Il  est  certain  d'ailleurs  que,  du  jour  où  la  société  aura  rempli  tout 
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KivW»  lul'ot'uie  de  l'article  M  du  Ci>de  pénal  a  été  préconisée  avec 
i<^iM^<i"<-''  [KU'  le  défenseur  iofatiinble  de  l'enfance  malhenreose, 
%  rhuuplKlu  Hi'ussel.  X.  Félix  Voisin  a  fait  Toter  par  le  Coosrès  péni- 
luiilMiio  df  1C<'^  le  nea  Clivant;  il  me  parait  indispensable  de  te  re~ 
imuiuler  : 

>'  l'  l."r»i(ue  la  mt»e  à  la  dis^sitioa  da  G>>aTerQemeat  oa  ia  mise 
tuiin  liitfll"'  administrât  in*  a  été  prononcée,  elle  doit  létre  jusqu'à  la 
iii.yiivit.*  . 

I  if  11  V  j  lieu  de  décider  ijne.  dans  looa  tes  cas  -ix  les  mineurs  au- 
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-  .1"  Uiiiis  les  deux  cas,  une  décision  ponm  mellre  lin  à  celte  tutelle. 
<l>iiiii>l  1  ïiulorilè  trouvera  qne  la  tdche  éducalive  est  terminée.  » 

Lu  ïiiiijiivssion  des  rourt^s  p*^ines  imfJique  la  ncvliticalion  de  la 
li.É  nur  !■>  ciTreetion  palemelli;.  D'une  part,  l'article  376  du  Cotle  civil 
l'i'l'itii'l  ''"  |"'i^  '^^  faire  (|i:l«nir  .h»»  enfant  Asé  de  moins  de  seiie  ans 
<  iiiiiiiii'iici'"..  pendant  un  l<;mpfl  qui  ne  pourra  exceller  un  mois  ;  sur  sa 
ivi>ii|>l>'  ilt'tu:inde,  le  Président  du  tribunal  d'arrondissement  devra  dé- 
liiii't   l'ordre  d'arrestation-  (faelle  tentative  de  réforme  peut-on  es- 
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sayer  pendant  cet  emprisonnement  cellulaire  d'un  mois  qui  donne  au 
prisonnier,  dans  sa  solitude  et  son  inaction,  le  temps  de  chauffer 
sa  colère,  de  préparer  sa  vengeance  ou  d'organiser  son  hypocrisie  ? 
D'autre  part,  depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité 
ou  l'émancipation,  l'article  377  du  Code  civil  donne  au  père  le  pouvoir, 
eB  recourant  à  des  formalités  judiciaires  un  peu  plus  compliquées,  de 
faire  détenir  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus.  A  seize  ans;  les 
habitudes  sont  assez  profondément  implantées,  surtout  chez  certaines 
natures  prédisposées,  pour  que  l'on  soit  certain  de  n'obtenir  aucune 
modification  de  l'enfant  dans  un  pareil  laps  de  temps. 

Au  point  de  vue  du  redressement,  laloi  de  correction  paternelle  est  ab- 
solument jugée  comme  inutile,  sinon  dangereuse.  Au  point  de  vue  de 
la  protection  de  l'enfant,  la  refonte  delà  loi  est  indispensable.  Plus  l'en* 
fant  est  jeune,  plus  il  est  à  la  merci  de  son  père,  plus  il  a  besoin  d'être 
défendu.  Tous  les  pères  de  famille  n'ont  pas  un  égal  souci  de  leurs  de- 
voirs. La  refonte  de  cette  loi  estd'autant  plus  nécessaire  que,  dans  l'état 
actuel  de  notre  système  pénitentiaire,  la  correction  paternelle  est,  dans 
un  très  grand  nombre  de  départements,  un  danger  pour  l'enfant.  A  Paris, 
le  petit  garçon  peut  subir  sa  peine  en  cellule,  à  l'école  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau  ;  mais  en  province  où  le  système  cellulaire  est  loin  d'être 
appliqué  partout,  dans  un  grand  nombre  de  cas  l'enfant  envoyé  en 
correction,  dont  les  parents  ne  sont  pas  assez  riches  pour  opérer  son 
transfert  dans  un  établissement  spécialement  outillé  pour  le  redres* 
sèment  moral,  comme  Mettray  par  exemple,  sera  placé  dans  la  prison 
de  l'arrondissement  habité  par  sa  famille,  et  se  trouvera  le  plus  sou- 
vent au  milieu  d'enfants  plus  corrompus  que  lui. 

Mais  si  la  loi  actuelle  est  mauvaise,  elle  correspond  à  des  besoins 
sociaux  auxquels  il  est  indispensable  de  faire  droit;  il  faut  donc  que  la 
loi  modifiée  permette  au  père  de  faire  interner  son  enfant  incorrigi* 
ble,dans  une  école  de  réforme,  pour  un  temps  indéterminé,  toutefois 
sous  la  garantie  de  certaines  formalités  judiciaires.  Et  puisque  l'autorité 
du  père  est  restée  impuissante  dans  l'éducation  de  son  enfant  et  dans 
le  redressement  de  ses  mauvais  instincts,  la  demande  de  mise  en  ré- 
formey  par  correction  paternelle^  impliquerait  le  placement  de  l'en- 
fant  sous  la  tutelle  administrative,  enlevant  temporairement  au  père 
le  droit  de  garde  jusqu'à  la  libération  du  mineur. 

Mais  si  les  mesures  destinées  à  guérir  le  mal  doivent  être  instituées, 
il  est  sage  de  s'efforcer  d'empêcher  le  mal,  ou  tout  au  moins  de  rendre 
son  aggravation  impossible.  Il  faut  que  les  lois  scolaires  soient  sévère- 
ment appliquées.  L'école  est  légalement  obligatoire  ;  mais  dans  le  fait 
y  va  qui  veut,  car  la  seule  sanction  de   l'obligation  est  l'admones- 
tation  infligée  aux  parents,  ou  l'affichage   à    la   mairie   en   cas  de 
récidive,  peines  qui  ont  d'autant  moins  le  don  d'effrayer  qu'elles  sont 
rarement    infligées.  Quant  à  la  peine   de  l'emprisonnement  prévue 
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.■<nmm*nt  kiin  infinis,  à  remplir  lenr  missi.iQ  :  a  en  TeiUjnl  à  l'ap- 
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rrt-thi.'i.  <)^s  Mil^s  .i'asit.'s  on  .les  ^ç.-.Ies  mat.;  m-;  lies...  Sil  est  constalé 
'{11.^  U  sdiiitlion  rk  l'enfant  va^ab.jnd  on  mendiant  eft  imputable  à  la 
(.iiii»-  '>ii  à  ia  n.^clit'-nre  des  personnes  qui  ont  autorité  snr  Ini,  celles- 
'  i  SToni  pi-.nrsuiviea  et  frapp.'es  d'nn  empris^inneinenl,  d'une  amende 
"■l  âf  1  ini.^rrlif:ijon  de  leur^  droits  civiqu-s  ou  d'oue  de  ces  trois 
(^■in"--*  "ei)|<.mi-nt,  sans  pr/^judiee  de  la  déchéance  des  droits  de  la 
(.'imiri":  pnriTii'rile  ou  de  la  destitution  de  la  tutelle.  » 

M^ii*.  [.onr  .^ue  ces  articles  de  loi  ne  restent  pas  à  l'état  de  lettre 
Hi'.ftf  cl  fjn  ils  pui»>seRt  ^tre  appliqués,  il  faut  créer  le  rouage  néces- 
»iir''  qui  Pxi^t<T  en  AnKleterre  : 

"  (/■s  .itf'nls  de  l'autorité  sont  chargés  d«  ramasser  tous  les  enfants 
(■n  As('r  lU-  *(ol.irit':  qui  raç.ibondent  pendant  les  heures  où  Us 
d'-vi4i'-nl  '-Ire  h  l'érole,  et  de  rechercher  à  qui  incombe  la  responsa- 
liilif-  d"  ce  manquement  k  la  loi.  « 


SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUIN 


421 


Mais,  tons  les  enfants  vagabonds  ou  délinquants  n'ont  pas  atteint  le 
même  degré  de  corruption  ;  certains  pourraient  revenir  à  la  vie  nor- 
male par  le  placement  dans  une  famille  honnête,  effectué  par  l'entre- 
mise du  service  des  moralement  abandonnés,  sans  avoir  besoin  de 
Fécole  de  réfomxe.  Pour  effectuer  un  triage  souvent  difAcile,  l'organi- 
sation d'un, établissement  spécial  est  indispensable.  Là,  le  magistrat  et 
le  médecin  procéderaient  à  l'analyse  première  d'après  laquelle  la  répar- 
tition serait  effectuée.  C'est  par  cette  étude  préalable  que  l'on  pourrait 
choisir  les  quelques  rares  délinquants  ou  vagabonds  qu'il  serait  pos- 
sible d'envoyer  en  placement  familial.  Le  reste  serait  dirigé  sur  les 
écoles  de  réforme  ou  réservé  pour  passer  en  justice,  suivant  la  décision 
du  magistrat  que  la  loi  aurait  désigné  h  cet  effet.  Cet  établissement 
doit  être  cellulaire.  Dès  l'arrestation,  l'isolement  est  nécessaire*  Pour 
que  les  investigateurs  puissent  trouver  facilement  le  ressort  qui  fait 
ouvrir  la  conscience  et  lâcher  les  pensées  intimes,  il  faut  agir  vite, 
profiter  du  désarroi  mental  amené  par  l'arrestation  et  ne  pas  laisser  à 
l'esprit  étonné  le  temps  de  se  ressaisir  et  de  se  cuirasser  contre  les 
investigations  morales.  C'est  ainsi  que  Ton  pourra  connaître  le  carac- 
tère et  avoir  la  possibilité  de  commettre  le  moins  d'erreurs  dans  le  pla- 
cement. 

Ce  n'est  jamais  dans  une  prison  que  le  service  cellulaire  de  réparti- 
tion doit  être  placé;  dans  les  départements  qui  n'ont  pas  tes  ressources 
nécessaires  pour  procéder  à  la  création  d'un  pareil  établissement,  les 
enfants  devront  être  dirigés  sur  l'école  de  réforme,  à  défaut,  sur  l'hos- 
pice dépositaire  des  enfants  assistés  où  un  petit  quartier  cellulaire 
serait  créé,  entièrement  séparé,  il  est  inutile  de  le  dire,  des  divisions 
occupées  par  les  enfants  assistés  ou  les  enfants  moralement  aban- 
donnés. 


Ce  vœu  pourrait  se  formuler  ainsi  : 

«  Des  établissements  cellulaires  de  répartition  pour  les  enfants  tra- 
duits en  justice  seront  créés  en  dehors  des  prisons  et,  selon  les  res- 
sources financières,  pourront  n'être  que  des  quartiers  cellulaires 
installés,  soit  dans  les  hôpitaux  des  enfants  assistés,  soit  dans  d'autres 
hospices.  » 

Les  Maisons  de  réforme  ont  été  établies  suivant  différents  systèmes  : 
le  système  du  casernement,  dont  l'appellation  exprime  clairement  la 
méthode;  le  système  cellulaire  qui,  lui  aussi,  n'a  pas  besoin  d'être 
défini;  un  troisième,  le  système  pj'ogfressi^ ou  irlandais,  s'efforce  de 
fondre  les  deux  précédents.  Son  premier  stade  consiste  dans  la  déten- 
tion cellulaire  qui  permet  d'observer  à  fond  le  détenu,  de  manier  son 
esprit  et  de  commencer  sa  régénération  par  un  traitement  moral  ;  selon 
la   curabilité  reconnue  possible,  on  passe  au  deuxième  stade,  l'envoi 
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dans  des  colonies  indnslriell^  on  agricoles;  enfin  le  troisième  stade 
consiste  dans  la  libération  conditionnelle  pendant  laquelle  Télère  est 
riçourensement  snrreiU^.  et  soatenn  d'aillears  par  des  comités  spéciaux. 
Enlin  an  qaaiHème  STStême.  dit  dt  famille,  a  an  ^rand  nombre 
de  partisans:  c'est  celui  qa^  Demeti  a  institué  à  Metlraj.  Dans  les 
inslitntions  qni  le  pratiquent,  les  enrants  sont  révnis  par  groupes  d'an 
nombre  limita;  chaque  groupe  constitue  nneTamilte  qui  est  dirigée  par 
un  maiire  dit  chef  de  familU.  Le  nombre  des  enfants  formant  le 
groupe  familial  Tarie  considérablement  dans  les  différentes  écoles  : 
au  Tlanhe  Haus  de  Hambours.  chaque  famille  corapreod  de  ii  à 
1^  enfants;  en  Allemagne,  le  chiffre  maximum  est  en  général  de  3);  à 
Brauosdorff  {Saxe'  et  à  Hasueuau  .Vlsace-Lorraine  .  il  s'élêTe  h  35 
ou  30;  à  Uettrar,  à  40;  à  Redhill  Angleterre!  et  à  Hall  i Suède  .  à  50. 
Srlon  l'esprit  de  ce  système,  chacune  de  ces  familles  derrait  avoir  s«d 
parillon  particulier  comprenant  le  dortoir,  le  réfecloire,  la  salle  de 
classa,  les  lieux  de  récréation.  L'idéal  ^rait  d'j  placer  les  aleliers- 

Ce  système  est  excellent,  mais  beaucoup  de  philanthropes  consi- 
dèrent avec  raison  que  l'inflnence  de  la  femme  lui  manque  pour  Stre 
le  véritable  système  de  famille  qui.  sans  elle,  manque  des  délica- 
tesses de  cœur  et  de  soins.  En  Angleleire,  l'inllueDce  de  la  femme  a  été 
introduite  dans  ces  sortes  d'écoles.  A  côté  du  Directeur  (uperiiif«n- 
danl  est  placée  la  mère  de  famille  malron.  le  plus  sauvent  sa 
femme  qui  joue  un  grand  râle.  Cest  elle  qui  Teille  aux  soins  matériels 
et  à  la  propreté,  c'est  le  génie  bienveillant  de  ces  petits  malheureux. 
Dana  t'EcoIe  de  réforme  de  l'Etat  de  Michigan.  les  cottages  qui  la  com- 
piis-'ut  comptent  chacun  environ  trente  enfants  et  ont  à  leur  tête  une 
femnje  soigneusement  choisie,  qui  occupe  la  place  du  chef  de  famille 
de  MKltray. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Congrès  de  formuler  le  vœu  sai- 
Tanl  ; 

•>  L'Ecole  de  réforme  doil  être  établie  en  combinant  le  système 
irlandais  et  le  système  de  famille,  en  y  ajoutant  la  présence  de  femmes 
exerrant  les  fonctions  de  surveillantes  de  la  santé,  de  rhyitiène,  de 
l'alimentation,  de  la  lingerie;  elles  devront  jouir  d'un  rang  élevé  et 
être  entourées  d'un  respect  unanime  ;  c'est  ainsi  que  les  conseib  bien- 
veillants qu'elles  donneront  aux  enfants  joindront  l'autorité  au  charme 
d'une  tendresse  maternelle. 

"  I/Ecole  comprend  deux  divisions  entièrement  séparées,  établies 
sur  le  degré  de  corruption  des  jeunes  séquestrés  ;  dans  chacune  de  ces 
divisions,  les  familles  seront  composées  de  vingt  élèves  réunis  par  âge, 
et  le  plus  possible  par  caractères.  » 

Pour  que  le  traitement  puisse  èlre  bien  dirigé,  il  est  nécessaire  que 
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les  maîtres  et  les  médecins  chargés  du  redressement  moral  soient  mis 
au  courant  des  actes  qui  ont  amené  les  enfants  en  justice.  Dans  la 
pratique  actuelle,  les  enfants  envoyés  par  le  parquet  dans  des  services 
de  dégénérés  profonds  ne  sont  accompagnés  d'aucuns  renseignements. 
Pour  faire  comprendre  les  inconvénients  de  cette  façon  de  procéder, 
on  peut  citer,  parmi  tant  d'autres  cas,  Tenvoi  d'un  parricide  de  qua- 
torze ans  dont  l'acte  criminel  n'a  été  connu  du  chef  de  service  qu'a- 
près un  temps  assez  long  et  sans  une  communication  officielle.  Il  en 
est  de  même  pour  les  services  d'aliénés  dont  les  médecins  se  plaignent 
amèrement.  Il  est  indispensable  qu'une  copie  du  dossier  formé  par 
la  police  ou  le  parquet  accompagne  le  jeune  détenu  et  soit  déposée 
entre  les  mains  du  Directeur  de  l'Institution  du  redressement 
moral. 

La  connaissance  du  nouvel  arrivant,  accompagné  de  l'histoire  de 
son  arrestation  et  de  l'enquête  sur  ses  antécédents,  sera  complétée 
par  l'isolement  temporaire  de  l'enfant  à  son  arrivée  à  l'école.  M.  le 
D'  Motet  a  pu  constater,  à  la  Petite  Roquette,  la  grande  facilité  que 
donne  au  médecin  et  au  pédagogue  la  mise  en  cellule  pour  analyser  le 
sujet  et  prendre  une  influence  sur  son  esprit.  Il  a  pu  se  convaincre  que 
ce  régime  n'offre  aucun  inconvénient,  même  sur  le  petit  Parisien  si 
délié,  si  actif,  si  fanatique  de  sa  liberté. 

Cette  méthode  existe  dans  quelques  établissements,  à  Mettray,  par 
exemple,  où  je  crois  qu'elle  a  été  inventée  et  où  l'on  a  donné  à  la 
cellule  le  nom  de  salle  d%  réflexion. 

A  l'étranger  aussi  l'on  se  sert  de  ce  procédé  d'investigation,  entre 
autres  établissements,  dans  la  colonie  pénitentiaire  de  Stuzienac 
(Pologne). 

La  durée  de  l'isolement  ne  doit  pas  être  fixée   d'avance  ;  elle  sera 

subordonnée  à  la  connaissance  plus  ou  moins  rapide  du  caractère,  des 

facultés   et  de  la  malléabilité  de  l'enfant.  Quand  cette  connaissance 

sera  obtenue,  l'enfant  sera  dirigé  selon  ses  tendances,  son  dge  et  ses 

aptitudes  sur  une  section  dont  le  chef  aura  communication  de  toutes 

les  observations  faites  ;  il  pourra  connaître  ainsi,  dès  l'arrivée  de  son 

nouvel  élève,    les  défauts   à  combattre,    les   habitudes  à  effacer,   les 

facultés  dont   il   pourra  tirer  parti  pour  le  redressement  moral.  Un 

des    avantages   précieux   des  sections  ou   familles    comprenant  peu 

d'enfants,  est  de  permettre  le  groupement  des  élèves  de  même  âge,  de 

caractères    et   de    facultés    similaires,  pouvant  par  cela  même  être 

soumis  avec  profit  aux  mêmes  exercices.  On  peut  formuler  ainsi  ce 

desideratum  : 

«  A  son  arrivée  dans  l'école  de  réforme,  l'enfant  sera  isolé  dans  une 
salle  d'observation  pour  un  temps  indéterminé  et  aussi  restreint  que 
possible,  mais  jusqu'à  ce  que  le  Directeur  connaisse  assez  ses  tendan- 
ces pour  l'envoyer  dans  la  section  ou  famille  appropriée  à  son  état 
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mental.  Le  chef  de  famille  sera  mis  au  courant  de  toutes  les  observa- 
tions  faites.  » 

Pour  que  l'éducation  réformatrice  réussisse,  il  est  moins  utile  d'en- 
seigner beaucoup  que  d'enseigner  bien.  Le  premier  résultat  à  obtenir 
est  de  donner  des  habitudes  d'obéissance,  d'en  faire  pour  ainsi  dire  un 
nouveau  réflexe.  On  l'obtient  par  des  exercices  d'ensemble  journaliers, 
exécutés  avec  méthode,  vivacité,  et  facilités  par  l'entraînement  d'un 
rythme  précis,  soit  musical,  soit  simplement  produit  par  des  batte- 
ries de  tambour  ou  par  la  voix.  Tous  les  déplacements  dans  l'école 
doivent  être  ordonnés  et  rythmés. 

L'éducation  des  sens  doit  être  soigneusement  faite  pour  fixer  par 
l'étude  objective  les  diverses  connaissances  ;  d'autre  part,  c'est  par  la 
répétition  patiente  et  constante  que  les  principes  de  morale  se  fixeront 
dans  l'intelligence. 

Enfin  il  faut  s'efforcer  de  tirer  parti  de  l'esprit  d'imitation  et  de 
diriger  la  pensée  par  les  exemples,  soit  personnels,  soit  fournis  par 
l'image,  la  narration  ou  la  représentation  théâtrale  qui  est  un  des 
plus  pénétrants  moyens  de  suggestion  normale. 

Enfin  l'enseignement  professionnel  est  le  couronnement  de  l'œuvre 
de  moralisation.  11  faut  le  pousser  aussi  loin  que  possible,  afin  que 
la  vie  honnête  soit  assurée  à  l'enfant,  sorti  de  Técole.  Les  patronages 
d'ailleurs  et  les  anciens  maîtres  apporteront  à  l'ancien  élève  leur 
aide  dans  sa  lutte  pour  la  vie. 

Les  jeunes  dégénérés  d&ivent  être  soumis  à  une  éducation  médico- 
pédagogique  toute  faite  de  soins  physiques,  de  patience  dans  l'appli- 
cation de  ses  infinis  détails,  de  fermeté  douce  et  de  longue  continuité. 
L'enseignement  professionnel  doit  être  l'objet  de  lattention  la  plus 
soutenue  et  de  la  surveillance  la  plus  suivie. 

Le  vœu  suivant  émis  par  le  Congrès  pénitentiaire  doit  être  repris 
de  nouveau  ;  son  texte,  indiquant  suffisamment  son  but,  n'a  pas  besoin 
de  commentaires  : 

«  La  mise  en  liberté  provisoire  sera  prononcée  toutes  les  fois  que 
l'enfant  qui  en  est  l'objet  sera  considéré  comme  ayant  reçu  une  ins- 
truction scolaire  et  professionnelle  suffisante,  après  avis  de  lauto- 
rite  administrative  et  pourvu  qu'il  soit  justifié  que  l'enfant  sera  l'ob- 
jet d'une  surveillance  continue,  qu'il  aura  du  travail  assuré  et  qu'il 
sera  pourvu  à  tous  ses  besoins  matériels  et  moraux.  » 

Mais,  le  redressement  obtenu,  il  faut  s'efforcer  de  ne  pas  le  voir  dis- 
paraître dans  la  lutte  pour  la  vie.  Seul,  sans  conseil,  sans  famille  hon- 
nête, le  jeune  homme  risque  fort  de  retomber.  La  Société  de  patro- 
nage a  pour  mission  d'aider  le  jeune  détenu  sorti  de  l'école  de  réforme, 
soit  en  libération  provisoire,  soit  en  libération  définitive,  à  trouver  un 
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placement  et  à  soutenir  ses  premiers  pas  dans  la  vie  libre.  Pour  que  le 
patronage  puisse  donner  son  maximum  d'action,  il  ne  doit  pas  se 
borner  uniquement  à  s'occuper  des  élèves  à  leur  sortie  de  l'école, 
mais  il  doit  intervenir  pendant  la  durée  de  la  correction,  visiter  les 
jeunes  élèves  dans  l'école,  les  stimuler  par  des  récompenses  dont  les 
meilleures  sont  les  livrets  de  caisse  d'épargne  qui  les  encouragent  à 
travailler  et  à  économiser  pour  grossir  la  petite  fortune  dont  ils  ont 
le  compte  dans  leur  livret.  La  consolidation  du  redressement  moral 
ne  s'obtiendra  avec  certitude  qu'à  la  condition  de  voir  souvent  le 
jeune  patronné,  de  lui  donner  le  sentiment  qu'il  n'est  pas  un  isolé,  un 
abandonné  dont  la  conduite  et  l'avenir  n'intéressent  personne. 

Le  vœu  suivant  s'impose  : 

«  Les  patronages  de  jeunes  libérés  doivent  être  encouragés  et  sub- 
ventionnés. Il  est  indispensable  d'en  créer  dans  toutes  les  locaJités  où 

ils  font  défaut.  » 

{Applaudissements.) 
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LA  SOCIETE  DE  PATRONAGE 

DES  DÉTENUES   ET  DES  LIBÉRÉES 
Rapport  de  M»*^  d'ABBADIE  D'ARRAST,  Secrétaire  générale  (1). 

La  Socié/ë  de  Patronage  des  Détenues  et  des  Libérées  s'est  fondée  à 
la  suite  des  visites  que  quatre  membres  du  Comité  protestant  des  prisons 
de  femmes  à  Paris,  M™«*  de  Witt,  Henri  Mallet,  d'Abbadie  d'Arrast  et 
M^^<^  Joffrès  ont  faites,  depuis  1888,  dans  lesb&liments  hospitaliers  de  la 
Maison  de  répression  de  Nan terre,  et  depuis  1890  dans  le  quartier 
cellulaire  du  même  établissement. 

M.  le  Préfet  de  Police  avait  ouvert  à  ces  dames  les  services  de  l'hos- 
pitalité deNanlerre;  elles  y  trouvèrent  une  population,  en  moyenne,  de 
900 femmes  et  enfants  par  jour.  Ces  femmes  étaient  des  malheureuses 
tombées  dans  l'extrême  misère,  des  détenues  administratives  et  des 
mendiantes  libérées,  ainsi  que  des  malades  incurables  q«e  les  hôpitaux 
ne  peuvent  garder  au  delà  d'un  certain  temps. 

M.  flerbette,  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  ouvrit  aux 

danfies  visiteuses,  en  mai  1890,  le  quartier  cellulaire  dont  on  venait  d'i- 

oaugurer  les  quatre  bâtiments.  Les  450  cellules  de  la  prison  de  Nan- 

terre    étaient   destinées  à  l'emprisonnement  des    condamnées  à  de 

(I)  Voir  page  398. 


426         l"*"    SECTION.  ^    PHILANTHROPIE  ET    ÉCONOMIE    SOCIALE 

courtes  peines^  aux  prévenues  mineures,  aux  jeunes  filles  détenues  en 
vertu  d*une  ordonnance  de  correction  paternelle,  et  à  de  jeunes  insou- 
mises ou  vagabondes  internées  temporairement  dans  la  Mai§on. 

En  présence  d*un  travail  aussi  considérable,  les  quatre  premières 
visiteuses  comprirent  la  nécessité  de  s*organiser  en  Société  de  patro- 
nage et  d'appeler  des  amies  à  leur  aide.   De  nouvelles    visiteuses  des 
prisons   leur  furent  adjointes  et  se  firent  autoriser    pour  la  visite 
du  Dépôt  de  la  Préfecture  de  Police,  de  la  Prison    de    Saint-Lazare, 
de  la  Maison  centrale  de  Qermont  et  du  Patronage   des   détenues 
à  Nanterre.   Les  prisonnières  appartenant  à  diverses  nationalités  et 
à  différents  cultes,  les  dames  fondatrices  de  TCEuvre  durent  se  pla- 
cer sur  le  terrain  de  la  neutralité  confessionnelle  et  se  détachèrent  de 
ÏŒuvre  Protestante  des  PrisonSy  afin  de  former  une  Association  indé - 
p/sndante  qui  fut  autorisée  par  la  Préfecture  de  Police,  par  arrêté  du 
22  juin  1891. 

Depuis  1890,  un  millier  de  condamnées,  en  moyenne,  par  an,  ont  été 
visitées  en  prison,  par  les  soins  de  Ja  Société,  et  suivies,  à  des  degrés 
divers,  à  leur  sortie  de  prison.  Plusieurs  centaines  de  libérées,  par 
an,  ont  été  reçues  dans  les  Asiles  du  Patronage,  4,  boulevard  de  Vau- 
girard,  de  1890  à  1899  ;  et,  de  1892  à  1895,  les  jeunes  filles  en  libéra- 
tion provisoire  (article  66)  nt  été  hospitalisées  dans  la  maison  dite 
Maison  des  Pupilles  de  TAdministration  pénitentiaire,  4,  place  Cor- 
meille,  à  Levallois-Perret.  Plus  de  cent  jeunes  filles  mineures  ont  sé- 
journé, pour  une  période  de  temps  plus  ou  moins  longue,  dans  ce  petit 
établissement,  placé  sous  la  direction  maternelle  d'une  femme  excel- 
lehite,  M"«  Élie  Faure,  et  si,  par  suite  de  la  violence  des  natures  indisci- 
plinées des  mineures  qui  sortaient  de  la  Pouilleuse  et  d'autres  Mai- 
sons d'éducation  correctionnelle,  où  elles  s'étaient  révoltées,  les  diffi- 
cultés et  les  déceptions  ont  été  grandes,  il  y  a  eu  pourtant  quelques 
cas  heureux  d'enfants  qui  ont,  depuis  lors,  mené  une  existence 
régulière  et  sont  restées  en  rapports  adectueux  avec  la  Société. 

Malgré  les  services  qu'ils  ont  rendus,  les  Asiles  de  Vaugirard  et  de  Le- 
vallois  étaient  insuffisants  et  leur  organisation  défectueuse.  A  des  libé- 
rées qui  ont  subi  leur  peine  en  cellule,  il  faut  assurer  les  bienfaits  de  la 
séparation  individuelle,  tout  au  moins  pendant  la  nuit,  et  se  garder  de 
rejeter  dans  les  périls  du  régime  commun  de  pauvres  créatures  encore 
si  faibles  et  si  aiséss  à  entraîner  au  mal.  Grâce  à  deux  subventions, 
l'une  de  50.000  francs,  l'autre  de  40.000,  accordées  par  la  Commission 
de  répartition  des  fonds  provenant  du  Pari  mutuel,  un  nouvel  Asile  a 
été  construit,  21,  rue  Michel-Bizot,  sur  un  terrain  de  2.030  mètres  en- 
clos de  murs,  que  la  Ville  de  Paris  a  consenti  à  louer  pour  une  période 
de  18  ans  à  la  Société  de  Patronage.  Dans   le  nouvel  Asile,  les  deux 
quartiers,  d'^s  mineures  et  des  adultes,  sont  distincts  l'un  de  l'autre  ; 
de  petites  chambres,  au  nombre  de  12  par  quartier,  assurent  l'isole- 
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ment  de  nuit  ;  de  vastes  ateliers  permettent  de  s'opposer  aux  concilia- 
bules dangereux  et  d'établir  une  utild  surveillance  ;  enfin  une  magni- 
fique buanderie,  avec  séchoir,  essoreuse,  repasserie,  fournit  aux  fem- 
mes et  aux  jeunes  filles,  à  tour  de  rôle,  le  travail  sain,  actif  et  simple 
dont  ces  ouvrières,  déshabituées  souvent  de  toute  occupation  ma* 
nuelle,  ont  besoin  pour  reprendre  goût  à  une  existence  laborieuse. 
L^inauguration  du  nouvel  Asile  a  eu  lieu  le  20  juillet  1899  et  les  locaux 
sont  habités  depuis  cette  date: 

La  Société  pendant  ces  dernières  années  s'est  étendue  en  province 
et  a  fondé  des  Sections  de  patronage  :  à  Bayonne  en  septembre  1892  ; 
à  Saint-Etienne  en  janvier  1893  ;  à  Saintes  en  octobre  1893  ;  à  la  Ro** 
chelle  en  décembre  1893;  à  Nice  en  avril  1894;  à  Montpellier  en  octo- 
bre 1894;  à  Niort  en  avril  1895  ;  à  Tarbes  en  décembre  1895;  enfin  à 
Rennes,  une  dame  visiteuse,  M™^  Beigbeder,  a  consenti  à  visiter,  dans 
la  Prison  centrale,  les  prisonnières  qui  achèvent  leur  peine,  en  atten- 
dant le  moment  d'être  reléguées,  soit  à  Saint-Laurent  du  Maroni, 
la  Guyane,  spit  à  Tile  des  Pins,  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Lorsque  les 
reléguées  partent  pour  leur  lointaine  destination,  elles  trouvent  un 
adoucissement  à  leur  désespoir,  dans  la  pensée  qu'il  y  a,  en  France, 
des  amies  qui  continueront  à'  sMntéresser  à  elles,  à  entretenir  avec 
elles  une  correspondance  et  à  veiller  sur  leurs  enfants  qui  restent 
dans  la  patrie.  Plusieurs  de  ces  enfants  ont  été  recueillis  par  les  soins 
de  la  Société. 

Le  Patronage  a  provoqué,  avec  le  consentement  de  l'Administration 
pénitentiaire,  des  conférences  antialcooliques  dans  les  prisons  du  Dé- 
partement de  la  Seine,  grâce  au  concours  dévoué  de  MM.  les  doc- 
teurs Legrain,  Labordc,  Boissier,  Roux,  Antheaume,  Vrain,  Baudril- 
lart ,  Richard,  et  de  MM.  HoUard,  Gaufrés,  Triboulet,  Philippon,  Maril- 
1er,  qui  sont  autorisés  à  pénétrer  dans  les  établissements  de  la  Santé, 
Petite  Roquette,de  Fresnes-lès-Rungis,  etc.,  afin  d'y  accomplir  leur  mis- 
sion de  réforme. 

Depuis  1893,  la  Société  a  participé  aux  Congrès  de  patronage  et  au 
Congrès  pénitentaire  de  1895,  et,  depuis  1894,  elle  fait  partie  de 
YUnion  Centrale  des  Patronages,  MM.  Bardoux,  Sénateur;  Cheys- 
son,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ;  Bérenger,  Sénateur, 
membre  de  l'institut,  ont  présidé  les  Assemblées  générales  annuelles 
du  Patronage. 

Pour  l'exercice  financier  de  l'année  1899,  les  recettes,  y,  compris  la 
subvention  du  Pari  mutuel,  ont  été  de  123.244  francs  et  les  dépenses,  y 
compris  les  frais  de  construction,  de  116.689  francs.  Les  dépenses 
annuelles  doivent  être  calculées  sur  le  taux  moyen  de  16  à  18.000  fr., 
pour  les  frais  généraux  et  l'entretien  des  hospitalisées.  En  1899,  les 
journées  de  présence  à  l'Asile  ont  été  de  6.492.  M»«  Kayser  est  la  Di- 
rectrice actuelle  de  la  maison  delà  rueMichel-Bizot;la  Directrice  excel- 
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lente  de  l'Asile  du  boulevard  de  Vaugirard  a  été  M"*  Praneuf,  que  la 
Société  a  eu  la  douleur  de  perdre  en  1896.  Actuellement,  M"*  Marie  Pra- 
neuf est  Tagent  du  Patronage  pour  la  visite  du  Dépôt  de  la  Préfecture 
de  Police,  comme  adjointe  de  M°^<'  Ponton,  visiteuse  des  Prisons,  agent 
de  la  Société  Protestante  des  Prisons.  La  Société  Protestante  des  Prisons 
subventionne  TAsile  de  la  rue  Michel-Bizot  pour  Thospitalisation  de 
ses  libérées  du  culte  protestant  et  des  liens  d'une  affection,  m<v 
ternelle  d^une  part,  filiale  de  l'autre,  continuent  à  régner  entre 
rOEuvre  Protestante  des  Prisons  et  le  Patronage  des  Détenues  et  des 
Libérées.  Les  origines  sont  les  mêmes  ;  les  deux  œuvres  se  rattachent 
aux  visites  faites  à  Paris  en  1837  et  1839  par  M°^«  Elisabeth  Fry,  la 
réformatrice  des  prisons  qui  prit  l'initiative  de  fonder  en  France  un 
patronage,  sans  distinction  de  culte,  des  Détenues  de  la  Prison  de  Saint- 
Lazare.  Si  M™®  Elisabeth  Fry  a  échoué  dans  son  entreprise  en  1839,  son 
plan  est  maintenant  réalisé  et  la  Société  qu'elle  avait  voulu  grouper 
autour  de  l'idée  de  tolérance  religieuse  et  de  support  mutuel,  existe 
et  agit. 

Les  résultats  obtenus  par  le  Patronage  ont  été  très  souvent  heureux, 
un  nombre  considérable  de  femmes  libérées  sont  rentrées  dans  la  voie 
du  travail  et  de  l'honnêteté  ;  beaucoup  ont  été  rapatriées  dans  leur 
pays  d'origine,  rendues  à  leur  famille,  réconciliées  avec  leurs  parents, 
avec  leurs  maris,  leurs  enfants  ;  d'autres  se  sont  mariées  ;  toutes,  sans 
exception,  retrouvent  avec  joie  leurs  visiteuses  de  la  prison  ou,  lors- 
qu'elles sont  au  loin,  entretiennent,  par  lettres,  de  cordiales  relations 
avec  leurs  amies  des  mauvais  jours. 

Le  but  de  la  Société,  défini  par  l'article  premier  des  statuts  du  Patro- 
nage, n'est  ni  illusoire,  ni  trompeur.  Ce  but  se  trouve  atteint  grâce 
aux  faits.  Voici  l'article  des  statuts  que  nous  reproduisons  : 

c  La  Société  dite  Société  de  Patrona.ge  des  Détenues  et  Libérées^ 
en  fonction  depuis  le  20  mai  1890,  autorisée  par  arrêté  de  la  Préfecture 
de  Police  en  date  du  22  juin  1891,  a  pour  but  le  relèvement  des  femmes 
et  des  mineures  détenues  ou  libérées,  sans  distinction  de  culte  et  de 
nationalité.  Elle  visite  les  détenues  en  prison,  se  met  en  rapport  avec 
la  famille  et  les  patrons  et  suit  les  libérées  à  leur  sortie  de  prison,  soit 
qu  elles  aient  bénéficié  d'un  non-lieu,  de  la  loi  suspensive  de  la  peine, 
d'une  libération  conditionnelle  ou  provisoire  ;  qu  elles  aient  obtenu 
leur  grâce  ou  qu*elles  arrivent  au  terme  légal  de  leur  peine.  Autant 
que  possible,  le  Patronage  s'exerce  en  leur  faveur  pendant  un  laps  de 
temps  de  trois  années,  en  vue  de  la  réhabilitation. 

«  La  Société  se  propose  de  ramener  les  détenues  et  les  libérées  à  des 
habitudes  d'existence  honnête,  régulière  et  laborieuse.  Dans  ce  but, 
des  asiles  sont  ouverts  dans  le  département  de  la  Seine.  Les  femmes 
et  les  jeunes  filles  y  sont  admises   à   titre  temporaire  jusqu'à  leur 
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placement  conformément  à  leurs  aptitudes,  leur  retour  dans  la  famille 
ou  leur  rapatriement.  » 

En  manière  de  conclusion  à  cette  rapide  note,  nous  dirons  que  nos 
nouveaux  ateliers  répondent  à  notre  programme  et  nous  donnent 
confiance  dans  l'avenir  de  notre  Œuvre.  Quand  la  volonté  s'exerce  dans 
le  sens  de  la  bonté  progressive  et  intelligente,  il  n*est  pas  admissible 
que  les  efforts  collectifs  d'hommes  et  de  femmes  de  bien,  qui  se  sont 
entendus  pour  servir  la  cause  de  Thumanité,  demeurent  stériles. 
Avec  la  volonté,  on  triomphera  à  la  fois  du  mal  individuel,  des  injus- 
tices sociales,  des  égarements  de  la  législation,  des  erreui*s  de  l'éduca- 
tion et  des  crimes  contre  Fenfance. 

{Applaudissements.) 


L'ŒUVRE   DE   SAINT-RAPHAEL 
Rapport  de  M"""  Blanche  FRIGHOT  (1). 

But  de  l  Œuvre. 

L'Œuvre  de  Saint-Raphâël  a  pour  but  la  réhabilitation  des  malheu- 
reuses jeunes  filles,  qu'une  première  faute  a  plongées  dans  le  déses- 
poir, et  auxquelles  elle  offre  une  planche  de  salut,  en  les  sauvant  du 
déshonneur  et  des  dangers  de  la  dépravation. 

1**  Elle  leur  procure  un  abri  sûr,  où  elles  pourront  trouver,  loin 
des  yeux  du  monde,  le  pardon  et  l'oubli,  et  où  elle  s'efforce  de  les 
consoler,  de  les  relever,  de  les  encourager  et  de  les  fortifier  en  vue 
des  combats  de  la  vie. 

2®  Elle  secourt  par  là  même  et  protège,  dès  avant  sa  naissance,  l'en- 
fant que  ces  infortunées  portent  dans  leur  sein* 

3**  Elle  demande  à  la  mère  de  ne  paâ  abandonner  cet  enfant ,  mais 
de  l'élever  elle-même  s'il  se  peut,  ou  du  moins  de  s'en  occuper,  dans 
la  mesure  du  possible,  en  payant  ses  mois  de  nourrice  et  de  pension, 
plus  tard.  Elle  l'aide  dans  ce  soin,  lui  cherche  une  place,  recueille 
l'enfant  dans  des  orphelinats,  et  lui  procure  le  bienfait  d'une  solide 
éducation  morale. 

4®  Elle  s'efforce,  par  tous  les  moyens  dont  elle  peut  disposer,  de 
faire  naître  et  d'entretenir,  dans  le  cœur  de  la  mère  et  celui  de  l'enfant, 
les  sentiments  d'affection  qui  doivent  les  attacher  l'un  à  l'autre  et  qui 
seront  leur  meilleure  sauvegarde  ici-bas.  Elle  exerce  constamment  sur 
l'un  et  l'autre,  autant  que  la  chose  se  peut,  un  salutaire  patronage, 
afin  de  les  maintenir  dans  la  voie  du  bien. 

m 

(1)  Voir  page  398 . 
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Son  ORIGINE^  SIS  développements. 

VŒuvre  de  Saint-RaphAël  a  été  fondée  en  1859  par  M.  le  D' Amédée 
Ferrand  de  Missol,  médecin  de  Paris.  Durant  les  longues  années  de  sa 
carrière  médicale,  cet  homme  plein  de  cœur  et  de  dévouement  avait 
souvent  déploré  «  le  triste  sort  de  tant  de  pauvres  jeunes  filles  qui, 
disait-il,  portent  dans  leur  sein  le  témoignage  de  leur  faiblesse,  sans 
être  pour  cela  réellement  perverties.  Que  vont-elles  devenir  lorsque 
leur  situation  se  découvrira?  Objet  de  honte  pour  leur  famille  et  leur 
entourage,  repoussées  partout  où  elles  se  présenteront  pour  gagner 
leur  vie,  elles  sont  fatalement  exposées  à  être  la  proie  du  vice  et  à 
rouler  dans  le  gouffre  du  désespoir  et  du  crime  ».  Dès  lors  il  songea 
à  créer  pour  elles  un  Asile  à  Paris. 

Les  débuts  furent  bien  modestes.  On  loua,  dans  les  dépendances  du 
Val-de-Grâce,  un  petit  appartement  pour  les  recevoir  peadant  les  der- 
niers mois  de  leur  grossesse,  puis  on  les  conduisit  chez  des  sages- 
femmes  pour  faire  leurs  couches.  Des  dames  charitables  vinrent,  le 
jour,  disposer  pour  elles  de  leurs  quelques  heures  libres. 

Bientôt,  ce  modeste  Asile  devint  trop  étroit  ;  on  loua  alors  Timmeuble 
que  rCEuvre  habite  encore  actuellement,  297,  rue  Saint-Jacques.  On 
put  dans  la  suite  garder  les  jeunes  filles  à  TAsile  pour  y  faire  leurs 
couches  et  y  être  soignées  jusqu'à  leur  complet  rétablissement. 

Tout  en  restant  modeste,  TGSuvre  n*a  cessé  de  prendre  depuis  lors 
un  réel  développement. 

Elle  a  30  lits  toujours  occupés  ;  les  pensionnaires  entrant  au  moins 
trois  mois  à  Tavance,  restent  en  moyenne  quatre  mois  à  TAsile;  ce 
qui  fait  une  centaine  d'admissions  dans  une  année. 

A  leur  naissance,  les  enfants  sont  mis  en  nourrice  par  Tintermé  • 
diaire  de  TCEuvre,  si  la  jeune  mère  le  désire,  afin  que  son  secret  soit 
mieux  gardé.  Au  retour  de  chez  la  nourrice,  à  2  ans,  les  enfants  sont 
^  placés  dans  des  orphelinats,  sous  la  surveillance  de  la  Directrice  de 

rOEuvre  qui  les  visite  et  s'en  occupe  au  lieu  et  place  de  la  mère, 
lorsque  celle-ci  ne  peut  le  faire  elle-même. 


r 

i: 

'i 


Organisation  et  RàcLEMENT. 

Restée  fidèle  aux  idées  et  aux  plans  du  fondateur,  aux  règlements 
duquel  rien  n'a  été  changé,  TCËuvre  de  Saint-Raphaêl  a  toujours  eu 
en  vue  son  but  principal  :  le  relèvement  moral  de  ses  pensionnaires 
et  leur  persévérance  dans  le  bien. 

!•  Elle  n'admet  à  l'Asile  que  des  jeunes  filles  vraiment  dignes  d'in- 
térêt et  de  pitié,  et  qui  se  présentent  avec  la  recommandation  de  per- 


j 
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sonnes  honorables.  On  n'y  reçoit  point  les  jeunes  tilles  tarées,  ni  les 
veuves, ni  les  personnes  mariées;  mais  seulement  les  jeunes  filles  cou- 
pables d'une  première  faute.  On  ne  les  recevrait  pas  après  une  seconde 
chute.  On  ne  garderait  pas  celles  dont  le  contact  moral  serait  nuisible 
aux  autres.  On  ne  refuse  pas  celles  qui  professent  des  religions  autres 
que  le  catholicisme,  elles  sont  toutes  reçues  avec  le  même  dévouement, 
je  dirai  plutôt  avec  la  même  affection. 

On  demande  qu  elles  entrent  au  moins  trois  mois  à  Tavahce,  afin 
qu'on  ait  le  temps  de  leur  faire  un  bien  réel,  physique  et  moral. 

Durant  leur  séjour  à  Saint-Raphaêl,  elles  sont  soumises  à  un  règle- 
ment doux  et  facile,  destiné  à  maintenir  Tordre  dans  la  maison,  et  à 
écarter  tout  ce  qui  pourrait  leur  nuire  :  lectures  décevantes,  visites 
suspectes,  correspondances  dangereuses. 

S'il  y  a  pour  Tune  d'elles  espérance  de  mariage,  la  Directrice  auto- 
rise le  père  de  l'enfant  à  venir  la  voir,  sous  sa  surveillance. 

2^  Elles  ne  sont  pas  obligées,  comme  dans  les  refuges  pour  femmes 
enceintes,  de  quitter  la  maison  pour  aller  faire  leurs  couches  à  l'hôpi- 
tal, changement  défavorable  à  tous  égards.  Une  sage-femme  réside  de 
jour  et  de  nuit  dans  la  maison,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  surprise  à 
redouter. 

Les  pensionnaires  retrouvent  à  Saint-Raphaêl  la  vie  de  famille  : 
les  repas  sont  pris  en  commun  avec  la  Directrice  et  les  personnes  atta- 
chées à  la  maison. 

Il  n'y  a  pas  de  travail  du  dehors,  les  pensionnaires  sont  occupées, 
dans  une  salle  commune,  à  la  confection  de  leur  layette,  ou  elles 
prennent  de  l'exercice  au  jardin  ;  cette  vie  calme  et  reposée  est  aussi 
précieuse  au  physique  qu'au  moral,  et  leur  assure  une  délivrance 
facile  en  même  temps  qu'elle  protège  la  santé  de  l'enfant  qui  va 
naître. 

A  l'infirmerie,  elles  sont  soignées  avec  intelligence  et  dévouement, 
et,  à  la  moindre  complication,  le  médecin  est  appelé. 

Grâce  à  ces  précautions,  les  accidents  fâcheux  sont  pour  ainsi  dire 
inconnus. 

3®  Un  moyen  très  puissant  de  relèvement  et  de  moralisationj  employé 
par  l'Œuvre,  c'est  le  parti  qu'elle  s'efforce  de  tirer  dû  devoir  et  aussi 
du  sentiment  maternel,  en  rattachant  toujours  la  mère  à  son  enfant, 
et  en  se  faisant  le  trait  d'union  de  l'un  à  l'autre. 

Pour  cela,  elle  exige  d'abord  comme  condition  d'entrée,  la  promesse 
formelle  que  l'enfant  ne  sera  pas  laissé  à  l'Assistance  publique,  et  que 
la  mère  ne  le  perdra  jamais  de  vue,  mais  qu'elle  s'en  occupera  toujours, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  selon  les  règles  de  la  prudence. 

Il  faut  donc  que  l'avenir  de  cet  enfant  puisse  être  garanti,  soit  par 
la  famille,  soit  par  le  travail  de  la  mère,  qui  devra  toujours  prélever 
sur  son  salaire  les  mois  de  pension  de  son  enfant. 
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Quand  la  chose  se  peut,  on  favorise  rallailement  maternel,  en 
gardant  la  mère  qui  occupe  un  emploi,  tout  en  nourrissant  son  bébé.  On 
espère  pouvoir  plus  lard  généraliser  davantage  ce  bienfait  en  procurant 
à  la  mère  un  travail  qui  lui  permette  de  vivre  en  gardant  son  enfant 
auprès  d'elle. 

Le  plus  souvent  l'enfant  est  placé  en  nourrice  et  la  jeune  mère  re- 
tourne dans  sa  famille,  ou  se  place  pour  pourvoir  aux  besoins  du  petit 
être  qui  lui  doit  le  jour. 

A  2  ans,  l'enfant  est  retiré  de  nourrice  par  sa  mère  ou,  si  celle-ci 
ne  le  peut,  par  les  soins  de  la  Directrice  qui  le  place  dans  un  orphe- 
linat, le  plus  possible  ^à  proximité  de  la  mère,  afin  qu'elle  puisse 
le  voir,  le  suivre  et  lui  prodiguer  ses  caresses.  Rien  d'ailleurs  n'est 
plus  puissant  pour  former  un  lien  entre  ces  deux  cœurs,  lien  qui  sera 
du  reste  la  sauvegarde  de  la  mère  et  de  l'enfant.  Le  cœur  de  la  mère 
s'éprend  de  plus  en  plus  de  son  enfant  en  le  voyant  ;  elle  a  désormais 
un  but  dans  la  vie,  une  affection  sainte  et  légitime  à  laquelle  elle  peut 
se  livrer  sans  remords.  Désormais  il  lui  sera  facile  de  marcher  droit 
dans  le  sentier  du  devoir. 


Esprit  de  la  Dibegtio.n. 

La  Directrice  arrive  surtout  au  but  qu'elle  se  propose,  par  la  bonté, 
la  prévenance  et  la  douceur,  jointes  à  une  fermeté  raisonnable.  A  leur 
entrée,  les  pensionnaires  reçoivent  un  accueil  plein  de  bienveillance. 
D'ordinaire  elles  arrivent  tristes  et  découragées,  le  poids  de  la  honte 
pèse  sur  elles;  on  les  a  humiliées,  méconnues,  méprisées;  alors  les 
paroles  de  sympathie  qu'on  leur  adresse  dès  le  début,  ouvrent  bien- 
tôt leur  cœur  à  la  confiance. 

Dans  les  douleurs  de  l'enfantement,  la  Directrice  remplace  pour  la 
jeune  mère  la  famille  absente;  elle  la  console  et  la  fortifie  pendant 
cette  nouvelle  épreuve. 

Souvent  ce  qui  l'attriste,  c'est  la  pensée  de  son  enfant  auquel 
elle  ne  pourra,  à  cause  du  secret  dont  elle  est  obligée  de  s'entourer, 
donner  tous  les  soins  que  désirerait  son  cœur  maternel.  Mais  elle 
se  rassure  h  la  pensée  que  l'CEuvre,  qui  a  vu  naître  son  enfant,  conti- 
nuera de  veiller  sur  lui  et  de  remplacer,  autant  que  possible,  sa  mère 
éloignée. 

Non  seulement  l'CEuvre  s'occupe  de  trouver  à  ces  pauvres  filles 
des  places  qui  leur  permettent  de  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux 
de  leur  enfant,  mais  elle  continue  son  action,  après  leur  départ, 
entrelient  avec  elles  une  correspondance  suivie,  les  encourage,  les 
dirige  et  leur  donne  des  nouvelles  de  leur  enfant,  nouvelles  qu'elles 
ne    peuvent   souvent  recevoir    directement    de  la  nourrice  ou    des 


3&ANCE   DU  VENDREDI  22  IDIH  433 

orphelinats  qui,  afin  d'éviter  loate  indiscrétion,  ne  connaissent  pas 
leur  adresse. 

Lorsqu'elles  en  ont  la  possibilité,  elles  reviennent  chez  la  Dii-ec- 
trice,  heureuses  de  revoir  cette  maison  oîi  elles  ont  trouvé  tant  de 
dévouement.  La  Directrice  profite  toujours  de  ces  visites  pour  les 
afTermir  dans  leurs  bonnes  résolutions  et  leur  donner  des  conseils 
appropriés  à  leur  situation. 

La  Directrice  continue  h  s'occuper  des  enfants  placés  par  elle  :  tant 
que  la  mère  ne  le  peut  faire  elle-même,  elle  veille  à  ce  qu'ils  soient 
élevés  de  façon  à  pouvoir  gagner  un  jour  honorablement  leur  vie;  les 
jeunes  filles,  en  en  faisant  de  bonnes  domestiques;  les  garçons,  en  les 
dirigeant  vers  des  maisons  agricoles. 

Le  prix  de  la  pension  est  fixé  de  manière  à  mettre  k  la  disposition 
des  moins  fortunées  les  bienfaits  de  cette  Œuvre  moralisatrice  par 
excellence. 

{Applau  dissemenls.) 


LES  DETENUES   ET  LIBEREES   DE    MONTPELLIER 
Rapport  de  M»'  Max  BONNET,  Secrétaire  (1). 

Le  Comité  n'a  adopté  aucune  organisation,  ni  aucun  règlement.  Il 
s'est  réuni  une  fois  cette  année,  pour  répartir  les  noms  des  prisonnières 
entre  les  Dames,  membres  de  fCEuvre.  qui  visitent  la  prison.  L'action 
de  chacune  s'exerce  d'une  manière  indépendante,  comme  elle  l'entend 
et  le  comprend.  Personne  ne  les  dirige,  ni  ne  leur  indique  ce  qu'elles 
doivenl  faire;  à  chacune  de  l'apprendre  par  son  expérience  person- 
oelle.  Aussi  biea  l'expérience  de  l'une  n'enseignerait  pas  grand'chose 
aux  autres  et  les  règlements  leur  sont  inutiles.  Les  aptitudes  sont 
diverses  el  chacune  agit  comme  elle  le  peut  selon  ses  capacités  et  les 
circonstances  diverses  dans  lesquelles  elle  se  trouve. 

Le  but  est  le  même  :  aider  les  prisonnières  à  se  préparer  un  avenir 
bonnète  et  laborieux.  Le  mobile  qui  seul  peut  rendre  noire  action 
utile  est  le  même  pour  toutes  :  nous  savons  toutes  que  rien  ne  se 
fait  sans  amour;  les  moyens  sont  multiples  et  diQ'érents.  Ils  peuvent 
étr^  d'ordre  matériel  ou  d'ordre  moral;  dilférenta  dans  tous  les  cas, 
parce  que  les  circonstances  des  vies  des  détenues  et  leurs  caractères 
sont  dilTérenta  aussi.  Il  faut,  quand  nous  faisons  leur  connaissance, 
que  nous  ayons  l'œil  fixé  sur  l'avenir,  pour  le  préparer  et  faire  tout 


(I)  Voir  page  33S. 
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converger  vers  cet  avenir:  avenir  matériel,  moyens  d'existence  et  de 
travail  dont  la  morale  de  la  vie  dépend  absolument.  11  importe  que  le 
gagne-pain  soit  assuré.  Un  membre  important  des  patronages  généraux 
nous  écrivait  :  a  Ah  I  vous  touchez  là  une  bien  grosse  question  !  »  £lle 
nous  semble  si  grosse  que  nous  ne  comprenons  pas  qu'elle  ne  soit 
pas  la  première  que  l'on  cherche  à  résoudre,  car  elle  nous  cause  de 
grandes  angoisses. 

Nous  visitons  les  prisonnières  entre  4  et  5  heures,  moment  du 
repas,  suivi  du  repos.  A  Tinfirmerie,  notre  temps  n*est  pas  aussi 
restreint.  A  5  heures  juste,  le  travail  reprend  dans  les  ateliers.  Nous 
pouvons  aussi  aller  à  la  prison  de  9  h.  1/2  à  10  heures  du  malin.  Ce 
temps  est  bien  sufQsant  pour  les  visites.  Nous  voyons  les  prisonnières 
dans  un  petit  parloir,  séparément.  En  entrant,  nous  nommons  celles  que 
nous  voulons  voir;  la  prison  n*est  pas  cellulaire.  Nous  ne  leur  parlons 
jamais  quand  elles  sont  plusieurs  réunies.  C'est  souvent  à  la  maison, 
chez  nous,  que  nous  avons,  par  la  correspondance,  le  plus  à  faire 
pour  elles  ou  encore  en  rassemblant  nos  notes  écrites  sur  leurs  récits. 

11  serait  impossible  d'envoyer  au  Congrès  un  rapport  présentant 
des  résultats  définis  et  importants  de  notre  petite  Œuvre.  Elle  est  peu 
étendue  et  incomplète  jusqu'ici,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  que  notre 
intérêt  diminue,  ni  que  le  découragement  nous  envahisse.  Au  contraire, 
nous  nous  sommes  souvent  demandé  :  A  quoi  servons-nous?  Pouvons- 
nous   recueillir  le  moindre  fruit  durable  de  notre  essai  de  travail  ? 

Mais  nous  apprenons  à  ne  plus  nous  poser  cette  question,  et  cela 
seul  nous  prouve  que  notre  Œuvre  n'est  point  complètement  inutile. 
Nous  faisons,  il  est  vrai,  notre  propre  éducation,  constatons  et  obser- 
vons bien  des  choses  dont  nous  ne  soupçonnions  pas  l'existence  dans 
le  cœur  humain,  avant  d'avoir  compris  ce  que  c'est  que  la  prison. 
Nous  acquérons  aux  récils  qu'on  nous  fait,  aux  descriptions  des  vies, 
dans  lesquelles  la  différence  entre  un  bien  et  un  mal  n'a  mémo  pas  été 
enseignée,  à  peine  entrevue,  vies  dont  les  situations  font  comprendre 
toutes  les  faiblesses  et  où  l'abaissement  graduel  a  été  presque  fatal, 
nous  acquérons  une  indulgence  qui  ne  saurait  être  trop  grande  pour 
celle  qui  a  commis  la  faute,  mais  qui  risquerait  de  devenir  dangereuse 
si  elle  afTaiblissait  l'horreur  de  la  faute  elle-même. 

Cette  connaissance  intime  du  mal  puni  en  prison  nous  aide  aussi 
à  ne  pas  ignorer  notre  solidarité  avec  les  détenues;  à  leur  contact,  le 
sentiment  de  la  fraternité  humaine  s'accentue,  presque  le  sentiment 
de  notre  égalité  en  misère  morale.  La  difTérence  ne  nous  parait  plus 
aussi  grande  entre  le  mal  que  noui<  commettons  à  toute  heure,  qui  se 
voit  ou  ne  se  voit  pas,  qui  se  manifeste  en  pensées,  en  sentiments,  en 
paroles  ou  en  actions,  et  le  mal  que  commettent  nos  prisonnières. 

Nous  avons  cherché  à  avoir  des  relations  avec  les  familles  des 
détenues.  C'est  peut-être  là  que  nous  avons  le  plus  facilement  obtenu 
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quelques  résultats  satisfaisants.  Les  familles  accueillent  avec  avidité 
l'offre  que  nous  leur  faisons  de  transmetti*e  quelque  message,  ou 
-encore  les  propositions  d'avenir  que  nous  leur  présentons.  Elles  se 
montrent  reconnaissantes  de  ce  que  nous  faisons. 

L*année  dernière,  nous  avons  fait  venir  de  Corse  le  mari  et  les  trois 
«nfants  d'une  de  nos  prisonnières,  celle-ci  faisant  mieux  de  ne  pas  rt;- 
tourner  dans  son  pays.  Nous  nous  sommes  assuré  que  cet  ouvrier 
trouverait  de  Fouvrage  ici.  La  famille  s'est  reconstituée.  La  femme 
se  conduit  bien  et  nous  la  voyons  souvent. 

Nous  avons  mis  en  pension  au  Relèvemerit  de  Nîmes  une  femme 
•de  plus  de  soixante  ans,  après  avoir  vainement  cherché  à  la  faire 
admettre  dans  un  hospice  ou  dans  un  couvent.  A  la  Préfecture,  on 
m'avait  dit  :  «  Nous  la  renverrons  dans  son  département  et  elle  se 
^lébrouillcra.  »  J'ai  répondu  que  nous  n'étions  pas  là  pour  laisser  les 
gens  se  débrouiller,  et  elle  a  été  admise  au  Relèvement  malgré  les 
treize  condamnations  qu'elle  avait  subies.  Nous  avons  averti  la  Direc- 
trice du  Relèvement  qui  nous  a  répondu  :  «  Nous  sommes  très  con- 
tentes de  B...,  nous  espérons  qu'elle  retirera  beaucoup  de  bien  de  son 
séjour.  »  Dans  cette  maison ,  on  ne  doute  jamais  de  la  possibilité  du 
relèvement  moral  d'un  être  humain.  Deux  prisonnières  qui  vont  sortir 
bientôt  seront  admises  Iransitoi rement  dans  cette  Œuvre.  Nous  vou- 
drions pouvoir  y  envoyer  toutes  celles  qui  ne  savent  où  aller.  Nous 
avons  fait  des  essais  pour  en  faire  adm  etlre  dans  des  couvents  ou  des 
refuges;  mais  nous  nous  sommes  rendu  compte  qu'on  n'acceptait 
que  les  personnes  pouvant  fournir,  par  leur  travail,  un  équivalent  de 
1  alimentation  et  du  logement.  Nos  essais  ont  été  absolument  infruc- 
tueux, en  nous  adressant  à  plusieurs  maisons;  c'est  alors  seulement 
que  nous  avons  eu  recours  à  l'Armée  du  Salut.  Cette  Œuvre  ne  nous 
a  jamais  refusé  son  concours.  Elle  nous  demande  seulement  de  ne 
pas  faire  entrer  dans  la  maison  une  personne  ayant  une  maladie 
contagieuse. 

Une  maison,  n'importe  où,  en  France,  qui  servirait  de  lieu  de  tran- 
sition pour  les  libérées  entre  la  prison  et  la  vie  dans  le  monde  rendrait 
un  bien  grand  service;  il  faudrait  qu'elle  ne  fût  pas  ecclésiastique  ou 
confessionnelle.  Une  libérée  qui  ne  retourne  pas  dans  sa  famille  ot  n'a 
pas  de  place  ou  de  travail  assuré  avant  sa  libération,  et  qui  s'en  va 
livrée  à  elle-même,  a  bien  des  chances  d'être  ressaisie  par  le  mal.  Ces 
chances  diminueraient  bien  si  on  pouvait  lui  dire  :  «  Allez  à  tel  endroit, 
on  vous  recevra  en  attendant  qu'on  puisse  vous   trouver  du  travail.  » 

Nous  n'avons  pas  fait  de  collecte  et  avons  dépensé  peu  d'argent. 
Chacune  de  nous  verse  10  fr.  par  an.  La  pension  à  l'Armée  du  Sa- 
lut a  été  payée  en  partie  par  la  caisse  commune,  en  partie  par  l'une 
de  nous.  Les  billets  de  demi-place  que  nous  demandons  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  nous  sont  jamais  refusés  pourvu  que  nous 
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exposions  le  motif  de  notre  demande  et  que  nous  donnions  le  nom  de 
la  libérée  pour  qui  nous  le  demandons. 

Quant  à  fonder  une  maison-hôtel  destinée  à  recevoir  les  prison- 
nières à  leur  sortie  de  prison,  il  nous  faudrait  plus  de  libérées  et 
surtout  beaucoup  d'argent,  et  Montpellier  est  assiégée  de  collectes; 
notre  ville   ne  serait  pas  du  reste  non  plus  l'endroit  désirable  pour 

ce  lieu  de  refuge  et  de  transition. 

[Applaudissements,) 


LE  PATRONAGE  DES   DÉTENUES  ET  LIBÉRÉES 

DE    LA   SECTION    DE    SAINT-ETIENNE 

Rapport  de  M»''  6ÉRIN,  Secrétaire  (1). 

M™«  Goste  Henriquet,  déléguée  par  le  Comité  du  Patronage  des 
Détenues  et  Libérées  de  Saint-Étienne,  au  CiOngrès  pénitentiaire  de 
Bordeaux  de  1896,  nous  revenait  pénétrée  de  cette  pensée,  que  l'action 
des  différentes  sociétés  pénitentiaires  ne  peut  produire  de  salutaires 
effets  et  de  réels  résultats,  que  si  elle  reste  solidement  appuyée  sur 
ridée  morale  et   religieuse,  sans  laquelle  aucune  rédemption   n'est 
possible,  comme  Ta   exprimé  si   magistralement  M™^  Lamielongue, 
dans  son  rapport,  lu  au  Congrès  de  Paris  en  1893.  C'est  bien  ainsi  que 
nous  comprenons,  toutes,  l'œuvre  si  délicate  qui  nous  a  été  confiée. 
Et  comme  nous  l'inspirait    notre  digne  Présidente,  M.^^  Chervet,  à 
son   retour  du   Congrès  de  Lyon  en  1895,   nous  nous  efTorçons  de 
toujours  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  relever  celles  qui  sont 
tombées,    de   ramener  les   égarées,    d'émouvoir  les  endurcies   et  de 
faire  reparaître  en  toutes  l'image  de  notre  Père  céleste,  à  la  ressem- 
blance duquel  nous  avons,  été   créés.   Les  visites  dans  les  cellules 
tiennent  une   grande  place   dans  les  travaux  du  Comité  de  Saint- 
Etienne  :  500  visites  par  an  sont  faites  aux  détenues,  et  ce  chifTre  est 
quelquefois  dépassé.  Les  dame?  visiteuses   tâchent  de    réveiller  les 
notions  éternelles  de  justice  et  de  responsabilité  dans  l'âme  des  déte- 
nues, ainsi  que  le  sentiment  moral,  et  les  excitent  aux  manifestations 
d'un  repentir  sincère;  elles  travaillent  au  relèvement  de  ces  consciences 
dévoyées  et  troublées,  en  y  faisant  pénétrer  la  lumière  et  la  vérité  ;  en 
même  temps  qu'elles  raniment  leur  courage,  pour  mieux  vivre,  elles 
leur   rendent  l'espérance  d'une  prochaine   et  complète  réhabilitation. 
Parmi    nos  patronnées,  beaucoup  ont  été  condamnées  pour  vol,  ou 

(1)  Voir  page  39S. 
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complicité  de  vol,  recel,  vol  à  la  tire,  emprunts  au  Mont-de-piété  sur 
des  objets  volés;  d'autres  pour  de  multiples  délits,  dont  Talcoolisme  est 
souvent  Torigine,  outrages  aux  agents,  coups,  blessures,  etc.  Quelques- 
unes  pour  excitation  de  mineures  à  la  débaucbe,  infanticides,  avorte- 
ments,  vente  d'allumettes  de  contrebande;  le  plus  grand  nombre, 
pour  des  contraventions,  amendes,  contr^îhtes  par  corps,  etc. 

Toutes  nous  reçoivent  avec  joie  et  reconnaissance,  et  nous  demandent 
conseil  et  appui,  surtout  au  moment  de  leur  libération.  Nous  avons 
pu  obtenir  plusieurs  non-lieu  et  libérations  conditionnelles,  faciliter 
quelques  rapatriements  et  réconciliations;  favoriser,  par  quelques 
avances,  plusieurs  petites  industries,  payer  quelques  loyers  en  retard, 
procurer  du  travail,  accorder  des  secours  en  nature,  pain  ou  remèdes 
et  vêtements.  Nous  veillons  à  ce  que  la  privation  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  et  la  misère  prolongée  ne  deviennent  pas  une  cause  de 
récidive.  Quelques-unes  de  nos  patronnées  nous  donnent  de  véritables 
satisfactions  et  leur  relèvement  devient  un  puissant  encouragement 
pour  le  Comité  de  Patronage. 

Le  ménage  P.,  condamné   comme   anarchiste,    pour  apologie   de 
rassassinat  du  Président  Carnot,  est  rentré  dans  la  voie  du  travail  et 
d'une  existence  absolument  pacitique  et  régulière.  La  femme  H.  rem- 
plit depuis  quelques  années  un  poste  de  confiance  auprès  d'une  per- 
sonne âgée  et  malade;  la  fille  B.,  recueillie  par  son  grand-père,  réjouit 
sa    vieillesse,    après    avoir    causé    son    désespoir;    une    infanticide, 
Elisabeth   P.,    ayant    subi    deux   ans    de    peine    à     Montpellier    et 
achevé,  par  reconnaissance  pour  le  dévouement  de  son  avocat  et  l'in- 
térêt persévérant  que  lui  a   témoigné  le  Patronage,  de  se   refaire    une 
conscience  droite   et  éclairée,  dans  une  Maison  de  Refuge  à   Lyon, 
donne,  comme  fille  de  service,  pleine  satisfaction  à  ses  maîtres  ;  même 
témoignage  reçu  d*un   professeur  de  Nîmes,  chez  lequel  a  été  placée 
une  de  nos  libérées  qui,  elle-même,  nous   écrit  que  jamais  elle  n'a 
trouvé  la  vie  si  heureuse  que  depuis  qu'elle  est  revenue  aux  sentiments 
d'honnêteté,  de  droiture  et  de  probité  qui  dirigent  sa  conduite  actuelle. 
Une  de  nos  plus  récentes  libérées  remplit  en  ce  ^moment  les  fonctions 
d*infirmière  dans  une  salle  de   Thôpital,  et  nous  recevons  sur   elle 
les  meilleurs  renseignements;  une  autre  vient  d'ouvrir  un  bureau   de 
placement.  La  liste  serait  encore  longue,  si  nous  ne  craignions  d'abuser 
de  la  patience  de  nos  auditeurs.  Nos  jeunes  pupilles,  au  nombre  de  six, 
placées  dans  divers  refuges  de  Saint-É tienne  et  de  Lyon,  continuent  à 
s'y  bien  conduire.  Deux  d'entre  elles,  ayant  atteint  leur  majorité,  font 
en  ce  moment  l'essai  de  leur  liberté  et  ne  paraissent  pas  trop  mal  se 
tirer  de  cette  périlleuse  épreuve.  La  mort  nous  a  enlevé  une  de  nos  plus 
intéressantes  patronnées,  une  malheureuse  .créature  que  son  indigne 
mari  obligeait  à  se  prostituer,  afin  de  vivre  lâchement,  sans  travail- 
ler, de  ces  répugnantes  ressources.  Par  nos  soins,  elle  a  été  rayée  des 
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registres  infamants  de  la  police  des  mœure,  et  recueillie  par  sa  famille; 
nous  avons  adouci  de  notre  mieux  les  derniers  mois  de  sa  vie,  en  lui 
procurant  un  bon  lit,  des  médicaments,  du  lait,  de  la  viande,  quelques 
fruits  et  tous  les  secours  moraux,  religieux  et  matériels  qui  dépen- 
daient de  nous.  Elle  est  morte  en  bénissant  le  Patronage  et  en  nous^ 
priant  de  garder  le  souvenir  de  sa  reconnaissance.  Avec  Tautorisation 
de  M.  le  Directeur,  le  Comité  a  fait  placer  dans  chaque  cellule  une 
petite  notice  explicative  sur  le  but  du  Patronage  et  les  moyens  de 
réhabilitation  qu'il  offre  aux  détenues.  Un  exemplaire  des  {Saints  Evan- 
giles et  quelques  livres  de  prières  sont  mis  à  la  disposition  de  celles 
qui  en  font  la  demande.  Une  de  nos  dames  visiteuses  a  bien  voulu  se- 
charger  de  faire  la  classa  aux  détenues  qui  paraîtraient  désireuses 
d'augmenter  leur  instruction;  lecture,  écriture,  éléments  de  gram- 
maire, de  géographie,  d'histoire  et  d'arithmétique  seront,  désormais, 
enseignés  au  quartter  des  femmes.  De  plus,  des  conférences  sur  les 
questions  de  morale,  d'hygiène,  d'économie  domestique  et  sur  les 
dangers  de  l'alcoolisme  seront  faites  aux  détenues,  aussi  souvent 
qu'il  y  aura  des  personnes  de  bonne  volonté  pour  s'en  charger. 

L'action  de  notre  Patronage  est  puissamment  secondée  par  le  zèle  et 
le  dévouement  si  particuliers  de  notre  préfète,  M™**  Grimanelli  ;  notre 
Présidente  d'honneur,  M™*^  Trarieux,  veut  bien  se  prêter  aussi  à  toutes 
les  initiatives  qui  peuvent  assurer  le  bon  fonctionnement  de  notre 
Société,  et  nous  ne  saurions  trop  nous  louer  encore  des  bons  procédés 
de  son  personnel.  Si  la  cellule  est  le  premier  théâtre  dç  nos  efforts, 
c'est  à  la  libération  que  commence,  avec  nos  patronnées,  la  vérilable^ 
lutte  contre  le  mal  moral  qui  a  pris  tant  d'empire  sur  ces  volontés 
si  fragiles  et  si  profondément  entamées  et  qui,  de  nouveau,  en  contact 
avec  les  tentations  et  les  difficultés  quotidiennes  de  la  vie,  sont  expo- 
sées à  un  péril  sans  cesse  renaissant.  Notre  Comité  veille  avec  soUici^ 
tudc  sur  toutes  les  libérées  qui  veulent  accepter  Fappui  et  la  direction 
du  Patronage  ;  une  chambre  hospitalière  est  mise  à  la  disposition  de 
celles  qui  sont  privées  temporairement  d'un  asile  ou  d'un  foyer  fami- 
lial, et  qui  se  trouvent  ainsi  exposées  à  une  trop  prompte  récidive.  Là, 
dans  une  atmosphère  morale,  saine,  paisible  et  bienveillante,  elles 
retrouvent  dans  le  travail  et  la  pratique  de  l'ordre  et  de  la  propreté 
le  goût  des  habitudes  régulières  et  d'une  existence  honnête. 

11  y  a  dans  l'œuvre  un  peu  ingrate,  pour  qui  la  juge  superficielle- 
ment, à  laquelle  nous  nous  dévouons,  plus  de  déboires,  de  déceptions 
à  enregistrer  et  à  prévoir,   sans  doute,  que  dans  les  autres? 

Que  cela  ne  nous  soit  pas  cependanl  un  motif  de  découragement; 
souvenons-nous  que  c'est  la  centième  brebis  égarée  qui  attire,  dans  les 
sentiers  déserts  et  épineux,  toute  la  sollicitude  du  Bon  Pasteur,  et  que 
c'est  elle  qu'il  rapporte,  tendrement  blottie  dans  ses  bras,  au  bercail  de 
celles  qui  sont  restées  fidèles  I    N'oublions  pas   que  nous  touchons  à 
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des  âmes  malades,  à  des  membres  de  la  grande  famille  humaine  bles- 
sés el  meurtris,  et  qu'il  n'est  pas  trop  de  toute  notre  compassion  et  de 
toute  notre  expérience,  éclairées  par  le  sentiment  de  nos  propres  fai- 
blesses, pour  leur  faire  quelque  bien.  Ce  sont,  le   plus  souvent,  des 
infortunées  victimes   de  l'air  malsain  qu*elles  ont   respiré   dans  les 
milieux   corrompus   et  dégénérés  où  elles  sont  nées.  «  Sentons-nous 
«  coupables  avec  elles,  ainsi  que  l'exprimait  si  subtilement  M™«  Swet- 
«  chine,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  séparer  notre  cause  de  la  leur, 
«  lors  même   que  nous  serions  leur  victime,  lorsque  nous  disons  : 
«  Seigneur,  pardonnez-nous  nos  offenses!»  Car  les  crimes  que  nous 
n'avons  pas  commis,  nous  aurions  pu  les  commettre,  si  les  circons- 
tances nous  avaient  placées  au  milieu  des  mêmes  périls,  des  mêmes 
exemples,  et  si  nous  avions  été  en  butte  aux  mêmes  tentations  et  aux 
prises   avec  les  mêmes  privations  matérielles.  La  faim,  qui  tord  les 
entrailles  du  pauvre  et  les  exaspère,  devient  une  perfide  conseillère. 
C'est  donc  une  chrétienne  et  sainte  solidarité  du  remords,  du  repentir 
et  de  l'expiation  que  nous  avons  acceptée,  en  nous  associant  à  l'œuvre  de 
relèvement  que  se  propose  le  Patronage  des  Libérées  el  des  Détenues. 
Approchons -nous  toujours  de  nos  sœurs,  cruellement  atteintes  sur 
ie  champ  de  bataille  d'une  vie  qui  a  été  souvent  très  dure  pour  elles, 
en  observant  le  conseil  si  chrétien,  suggéré  par  M"^*"  Henri  Mallet,  au 
Congrès    d'Anvers    1894  :    «  Approchons-nous  d'elles   avec  compas-, 
a    sion    et  esprit  de  foi,  afin  qu'en  nous  rencontrant,  elles  retrouvent 
€é  Celui    auquel  nous  voulons    toujours  rester   étroitement   unies,  le 

a    grand  Libérateur,  Jésus-Christ!  » 

(Applaudi88ement8.) 


L'ŒUVRE  DU  RELEVEMENT  MORAL 

ET  r^U  PATRONAGE  DES  DETENUES  ET  LIBEREES  DE  BORDEAUX 

Rapport  de  M'"*'  Francis  de  LUZE,  Présidente  (1). 

jyCEiivrc  du  Relèvement  moral  et  du  Patronage  des  Détenues 
et  Ltîhérèes  de  Bordeaux  a  continué  à  se  développer  depuis  le  compte 
rendu  qui  en  a  été  présenté  au  Congrès  de  Paris,  et  qui  se  trouve  dans  le 
^tilletiyi  de  l'Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France^  avril  1896. 

Les  dames  patronnesses  font  toujours  régulièrement  leurs  visites 
de  recrulement  dans  les  deux  prisons,  et  le  nombre  des  femmes  reçues 

(1)  Voir  page  399. 
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dans  notre  Asile  temporaire  de  la  rue  Laseppe,  29,  va  toujours  crois- 
saut.  Ainsi,  celte  année,  nous  avons  recueilli  et  hospitalisé  55  femmes. 

Toutes  ne  soat  pas  des  prisonnières  libérées,  car  nous  recevons 
aussi  leâ  filles-mères  qui  en  sont  à  leur  première  faute,  enfin  toute 
femme  tombée  qui  demande  notre  protection  et  notre  abri. 

Voici  le  mouvement  de  notre  Asile  depuis  sa  fondation  : 

Dans  ces  huit  années,  318  pensionnaires  ont  passé  par  TAsile  : 

Prisonnières  sortant  du  Fort-du-Hâ 112 

Filles-mères 83 

Femmes  ou  jeunes  filles  de  diverses  catégories  à 

relever  ou  à  remettre  dans  la  bonne  voie 123 

Total 318 

Ces  3L8  femmes  ont  fourni  à  TAsile  13.209  journées  de  présence.  Le 
chiffre  total  des  dépenses  pendant  ces  huit  années  s*est  élevé,  pour  ces 
318  femmes  et  la  directrice^  à  39.124  fr.  40.  Sur  cette  somme,  les 
dépenses  du  ménage  (nourriture)  entrent  pour  18.721  fr.,  soit  i  fr.  40 
par  tète  et  par  jour. 

A  côté  de  quelques  sujets  de  déception,  nous  avons  chaque   année  à 

enregistrer  bien  des  faits  réjouissants  et  encourageants  :  nous  avons 

pu  réconcilier  avec  leurs  familles  quelques-unes  de  nos  jeunes  filles, 

procurer  de  bonnes  places  à  plusieurs  autres  et  réussir  à  en  marier 

un  assez  grand  nombre. 

Le  séjour  dans  notre  Asile  n'est  que  temporaire  et  d'une  durée 
inégaie  suivant  les  circonstances  ;  nous  reprenons  les  femmes  qui 
se  retrouvent  sans  place  et  nous  avons  remarqué  que  ces  retours  à 
FAsile,  qui  sont  par  eux-mêmes  une  bonne  note,  ont  souvent  une 
influence  décisive  sur  ces  pauvres  femmes. 

Nous  aidons  les  filles-mères  à  gagner  la  vie  de  leurs  enfants,  en  faci- 
litant le  [>lacemcnt  de  ceux-ci  en  nourrice,  et  nous  avons  la  conviction 
d'avoir  sauvé  ainsi  un  grand  nombre  de  ces  petites  créatures,  tout  en 
développant  chez  les  mères  le  sentiment  de  leur  responsabilité  et  cet 
amour  maternel  qui  est  une  sauvegarde  et  un  moyen  de  relèvement 
des  plus  efficaces. 

Nous  soumettons  nos  pensionnaires  à  la  discipline  du  travail  :  elles 
font  le  ménage  sous  la  surveillance  de  la  Directrice,  le  blanchissage  et 
des  ouvrages  de  lingerie  ;  nous  cherchons  une  industrie  accessible  à 
toutes  qui,  en  les  occupant,  procurerait  un  petit  revenu  à  notre  Asile. 

Le  Comité,  composé  de  16  membres,  est  mixte  et  nous  recevons^ 
sans  distinction  de  culte  ni  de  nationalité,  toute  femme  qui  a  recours  à 
notre  protection  et  réclame  notre  hospitalité. 

L'Œuvre  prendrait  certainement  plus  d'extension  si  nos  ressources 
nous  permettaient  d'agrandir  l'Asile,  car  nous  avons  souvent  été  oblî* 
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gées,  faute  de  place,  de  refuser  Tadmission  de  femmes  qui  venaient  à 
nous  ou  nous  étaient  adressées  par  les  personnes  qui  connaissent 
TŒuvre  et  les  services  qu'elle  rend. 

La  subvention  du  Ministère  se  réduit  chaque  année,  et  nous  (înis- 
sons  Texercice  de  1899  avec  un  assez  gros  déficit. 

{Applaudissements,) 


LES  ŒUVRES  DE  RELEVEMENT  A  LONDRES 

Rapport  de  Sister  FAITE  (1). 

Un  grand  changement  s'est  fait  à  Londres  dans  les  vingt  der- 
nières années.  Une  cité  presque  exclusivement  occupée  du  commerce 
et  consacrée  au  travail  s*est  transformée  en  capitale  de  luxe  où  des 
voyageurs  de  toutes  nationalités  habitent  les  immenses  hôtels  cons- 
truits pour  les  recevoir,  au  lieu  de  passer,  comme  autrefois,  en  se 
rendant  sur  le  continent  européen. 

Cette  transformation  a  produit  entre  autres  le  triste  résultat  d'aug- 
menter, dans  d'énormes  proportions,  le  nombre  des  filles  et  femmes 
((ui  gagnent  leur  vie  par  la  vente  de  leur  honneur. 

Gomme  chez  nous  il  n'y  a  pas  de  régloTientation  d'Etat  pour  la 
prostitution,  nos  rues  sont  la  place  de  marché  où  s'exerce  ouverte- 
ment ce  honteux  trafic.  Des  maisons  de  mauvais  renom  existent  en 
quantité  dans  le  voisinage  de  nos  plus  belles  rues,  et  là  les  filles  sont 
invitées  à  amener  C3ux  qui  les  accostent  ou  sont  racolés  par  elles  dans 
la  rue.  Des  hommes  et  des  femmes  vivent  et  s'enrichissent  aux  dépens 
des  gens  amenés  ainsi  dans  leurs  maisons  par  des  filles  de  toutes 
nationalités  qu'ils  ont  enrôlées  à  leur  service.  Et  ils  s'arrangent  si 
habilement  qu'il  est  excessivement  difficile  de  prouver  qu'ils  se 
livrent  à  ce  triste  commerce,  et  la  mission  de  sauver  de  leurs  griffes 
leurs  victimes  devient  de  plus  en  plus  dure. 

Depuis  quelques  années,  la  tâche  de  deux  sœurs  de  TUnion  de  Lon- 
dres-Ouest a  été  d'aller  dans  les  rues  de  ce  quartier,  de  il  heures 
du  soir  à  i  h.  1/2  du  matin,  pour  essayer  de  gagner  la  confiance  de 
ces  filles  et  de  les  décider  à  entrer  dans  le  Refuge.  Là  on  les  loge 
pendant  une  période  de  temps  qui  peut  varier  de  quelques  jours 
à  trois  mois  ;  pendant  ce  séjour,  on  les  observe,  on  s'efforce  de  les 
orienter  vers  le  bien  et  on  leur  procure  de  l'ouvrage. 

Celles  qui  travaillent  reviennent  constamment,  comme  des  hôtes,  au 

(i)   Voir  page  399. 


442  i^''  SECTION.  —  PHILANTHROPIE  ET  ÉCONOMIE   SOCIALE 

Refuge,  où  elles  sont  assurées  de  trouver  repas,  conseils  et  assistance. 

Dans  cette  maison  on  reçoit  environ  70  nouvelles  pensionnaires  par 
an,  et  dans  ce  nombre  on  peut  compter  avec  assurance  qu'une 
soixantaine  ne  retournent  jamais  à  leur  ancienne  vie  et  restent 
d'utiles  et  honorables  membres  de  la  société,  avides  d'aider  les  autres 
à  faire  les  mêmes  progrès. 

D'autres  sociétés,  par  exemple  l'Armée  du  Salut,  travaillent  dans 
le  même  but,  mais  toutes  ces  sociétés  tiennent,  avant  d'aider  une  fille, 
à  obtenir  d'elle  rengagement  de  demeurer  au  Refuge  un  an  ou  deux. 

L'opinion  générale  de  toutes  les  personnes  travaillant  aux  œuvres 

de  relèvement  à  Londres  est  nettement  contraire  à  la  réglementation 

d'Etat,  car  on  est  convaincu  que,  du  moment  où  des  patients  souffrant 

des  maladies  spéciales  dues  à  la  vie  déréglée  sont  retenus  à  Thôpital 

contre  leur  gré,  ils  s'arrangeront  pour  ne  consulter   un  médecin  qu'au 

moment  où  il  deviendra  impossible  d'éviter  cette  visite,  ce  qui  aura 

pour  conséquence  de  les  faire   rester  pendant  longtemps  un  danger 

permanent  pour  la  société. 

(Applaudissements,) 


LES  ŒUVRES  FEMININES  DE  PRESERVATION 

ET  DE  RELÈVEMENT  EN  POLOGNE 

Rapport  de  M"»"  Elisabeth  MITROPHANOW  (1). 

Les  œuvres  qui  ont  pour  but  l'assistance  morale  ou  matérielle  à 
donner  aux  êtres  les  moins  favorisés  de  ce  monde,  sont  très  nom- 
breuses en  Pologne,  et  l'activité  des  femmes  polonaises,  dans  ce  do- 
maine, est  aussi  variée  que  féconde  :  nous  les  diviserons  en  Œuvres 
de  préservation  et  de  relèvement  et  en  Œuvres  de  bienfaisance. 

Œavres  de  préservation  et  de  relèvement.  —  Il  y  a  deux  éta- 
blissements de  relèvement  à  Varsovie  : 

V Asile  de  Sainte-Marie-Maideleine,  présidé  par  M™*  Rembelinska, 
a  en  vue  de  ramener  à  une  vie  honnête  les  femmes  perdues  de  Var- 
sovie. Ou  leur  donne  un  refuge  à  l'Asile,  on  les  y  accoutume  aux  soins 
du  ménage  et  à  des  ouvrages  manuels;  plus  tard,  à  leur  sortie,  on 
s'évertue  a  leur  trouver  des  places  et  des  occupations  convenables,  tout 

(1)  Voir  page  399.  —  Ce  rapport  traite  également^  dans  une  de  ses  parties,  des 
œavres  de  bienfaisance,  mais  afin  de  ne  point  le  diviser,  il  a  été  rattaché  anx 
Œuvres  de  préservation  et  de  relèvement  qui  en  forment  le  fond  principal. 
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en  les  munissant  d'argent  résultant  de  la  vente  de  leurs  ouvrages.  Les 
travaux  manuels  exécutés  à  cet  Asile  sont  d'une  rare  valeur. 

Un  autre  Asile,  celui  de  V Intercession  de  la  Sainte  Vierge  Marie, 
fondé  et  présidé  par  la  Comtesse  Ozarowska,  est  destiné  aux  femmes 
perdues,  mais  repentantes,  des  hameaux  et  des  villages.  11  s'efforce 
de  réhabiliter  ces  pauvres  malheureuses  et  de  leur  assurer  une  exis- 
tence honnête,  en  les  accoutumant  à  des  pratiques  religieuses  et  à  un 
travail  régulier.  11  y  a  près  de  200  femmes  qui  trouvent  chaque  année 
un  refuge  à  cet  Asile,  dont  les  dépenses  et  les  revenus  annuels  sont 
de  30.000  roubles;  le  capital  atteint  une  somme  de  100.000  roubles. 


11  y  a  déjà  bien  des  années  que  le  sort  malheureux  des  enfants  cri- 
minels, condamnés  par  les  tribunaux,  ainsi  que  celui  des  petits  men- 
diants et  des  vagabonds,  a  attiré  l'attention  charitable  de  la  société  po- 
lonaise. C'est  un  fait  reconnu  que  le  séjour  des  jeunes  malfaiteurs  dans 
les  prisons  communes  amène  leur  perte  morale  irrémissible.  11  fallait 
donc  remédier  à  ce  mal,  venir  à  leur  secours  et  faire  tous  les  eflbrts 
pour  les  détourner  du  mal  et  les  ramener  dans  le  droit  chemin.  C'est 
dans  ce  but  qu'a  été  fondée  en  l'année  1871  la  Société  des  Colonies 
d'agriculture  et  des  Asiles  de  métiers.  Dès  le  début  elle  attira  les  sym- 
pathies générales  et  beaucoup  de  personnes,  comme  par  exemple  la 
Comtesse  Malachovska  et  la  Comtesse  Potocka,  lui  assurèrent  leur  con- 
cours. Actuellement  cette  Société  se  compose  de  1.171  membres  et  dis- 
pose d'un  capital  de  143.000  roubles. 

On  fonda  d'abord  une  Colonie  d'agriculture  pour  les  garçons  à  Stud- 
zience.  Cette  colonie  est  organisée  pour  200  garçons  de  l'âge  de  10  à  17 
ans,  condamnés  par  les  tribunaux,  comme  mendiants  ou  vagabonds. 
Les  élèves  restent  dans  la  colonie  au  moins  deux  ans  et  ce  n'est  que 
dans  les  cas  exceptionnels'  que  ce  terme  peut  être  abrégé.  Ils  mènent 
un  genre  de  vie  analogue  à  celui  des  paysans  et  des  artisans,  appre- 
nant divers  métiers  et  travaillant  dans  les  champs;  la  Société  enseigne 
aux  élèves  l'agriculture  rationnelle  et  leur  donne  dans  la  suite  la  possi- 
bilité de  devenir  de  bons  laboureurs  et  des  ouvriers  intelligents  et  zélés. 
Les  surveillants  s'appliquent  à  développer  leurs  sentiments  religieux 
et  moraux;   il  y  a  à  la  Colonie  tout  un  système  de  récompenses  et  de 
punitions.  A  la  sortie  de  la  Colonie,  chaque  élève  reçoit  une  certaine 
somme  d'argent,  qu'il  a  gagnée  par  son  métier.  Le  Directeur  de  la  Colo- 
nie tâche  de  lui  procurer  une  place  el  le  Comité  emploie  tous  ses  efforts 
pour  ne  pas  perdre  le  jeune  homme  de  vue  et  le  maintenir  dans  le  droit 
chemin  ;  aussi  tous  les  anciens  élèves  doivent-ils  se  présenter  au  Cura- 
teur ou  au  Directeur  de  l'Etablissemenl,  au  moins  une  fois  par  an. 

h'Ét^tffli^sement  correctionnel  pour  les  jeunes  filles  à  Pouschlscha 
n'a  été  fondé  que  bien  plus  tard,  en  l'année  1890,  pour  un  nombre 
d'élèves  ne  dépassant  pas  50.  On  y  reçoit  des  fillettes  de  l'âge  de  8  à 
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14  ans,  vagabondes,  mendiantes  ou  condamnées  par  les  tribunaux  ; 
elles  doivent  rester  dans  la  Colonie  pour  le  moins  trois  ans.  Afin  de 
les  ramener  à  une  vie  honnête  et  pure,  on  veille  scrupuleusement  à 
leur  éducation  religieuse  et  morale  et  on  leur  enseigne  des  travaux  uti- 
les, tels  que  le  ménage,  les  travaux  manuels,  les  métiers,  le  jardinage, 
tout  en  leur  donnant  une  instruction  qui  correspond  au  cours  de  la  pre- 
mière classe  des  écoles  primaires.  Leur  genre  de  vie  ne  doit  pas  différer 
de  celui  des  paysannes  et  des  ouvrières.  L'établissement  se  t:  ouve  sous 
le  contrôle  du  Comité  et  spécialement  sous  la  tutelle  d'une  Curatrice 
que  le  Comité  choisit  pour  deux  ans,  et  qui  a  pour  mission  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  la  Colonie  et  d'améliorer  autant  que  possible  son  orga- 
nisation. A  la  tête  de  l'établissement  se  trouve  une  surveillante  ;  il  v  a 
également  un  curé,  un  médecin,  des  institutrices,  et  une  femme  de 
charge.  Les  élèves  qui  quittent  l'établissement  reçoivent  du  linge  et  des 
vêtements  ;  le  Comité  de  la  Colonie,  en  leur  procurant  de$5  places  et  des 
occupations,  assure  leur  existence,  et  elles  restent  jusqu'à  leur  majo- 
rité sous  la  tutelle  de  la  Société.  Chaque  élève  est  alors  confiée  à 
quelque  Curatrice  qui  vient  la  voir  et  la  maintient  dans  ses  bonnes 
dispositions.  Si  la  conduite  de  l'élève  qui  a  quitté  rétablissement  est 
mauvaise,  elle  retourne  à  la  Cx)lonie. 

L'une  des  Institutions  les  plus  sympathiques  en  Pologne  est  la 
Société  de  Secours  aux  mères  indigentes  et  à  leurs  enfants,  fondée 
en  1885  et  comptant  368  membres.  Son  siège  est  à  Varsovie,  mais  elle 
s'étend  également  dans  les  provinces.  Son  but  est  de  venir  au  secours 
des  femmes  indigentes  pendant  les  derniers  temps  de  leur  grossesse  et 
immédiatement  après  leurs  couches,  quand  elles  se  trouvent  encore 
dans  l'impossibilité  de  travailler.  Dans  ce  but,  la  Société  donne  de 
l'argent  aux  femmes  enceintes,  dans  la  misère,  ou  bien  les  recueille 
dans  son  Asile  quand  elles  ne  peuvent  pas  rester  chez  elles  pendant 
leur  maladie,  vu  les  conditions  défavorables  de  leur  logis  ou  bien 
encore  quand  elles  sont  en  détresse  morale,  sur  le  point  d'accoucher 
d'un  enfant  illégitime,  et  c'est  en  ceci  que  cette  Œuvre,  qui  paraît  être 
de  pure  bienfaisance,  se  rattache  aux  Œuvres  de  relèvement. 

L'administration  de  l'Asile  fait  tous  ses  efforts  pour  éveiller  che«  les 
mères  le  sentiment  maternel,  aussi  l'allaitement  maternel  est-il  obliga- 
toire à  l'Asile.  Pourtant  si  la  mère  ne  veut  pas  ou  ne  peut  absolument 
pas  se  charger  des  soins  que  réclame  le  nouveau-né,  la  Société  le  place 
chez  une  nourrice  à  la  campagne  et  en  prend  soin  jusqu'à  l'âge  de?  ans. 
Afin  que  la  mère  ne  perde  pas  son  enfant  de  vue  et  se  souvienne  de  ses 
devoirs  envers  lui,  elle  doit  participer  à  son  entretien  par  le  versement 
d'une  somme  quelque  minime  qu'elle  doit,  ne  fût-elle  que  d'un  rouble 
par  an.  La  Société  tient  absolument  à  conserver  les  liens  naturels  qui 
unissent  la  mère  à  l'enfant.  ^ 

Si  Tenfant  est  illégitime,  la  Société  tâche  de  régulariser  sa  position 
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sociale  et  de  réhabiliter  la  mère  en  lui  faisant  épouser  Thomine  qui  Ta 
perdue.  Souyent  aussi  elle  obtient  d'heureux  résultats,  le  mariage,  au 
moyen  d'un  cadeau  d'argent  fait  au  jeune  homme.  La  vanité  et  la 
futilité  aidant,  c'est  souvent  un  habit  noir  qui  arrange  Fafl'aire.  Cette 
Société  d'une  si  grande  importance  secourt  annuellement  près  de 
350  femmes,  dispose  de  revenus  annuels  de  28.000  roubles;  l'entretien 
de  chaque  femme  revient  à  52  kopecks  et  celui  de  chaque  enfant 
à  6  kopecks  par  jour.  La  Société  remet  la  direction  des  affaires  à  un 
(k>nseil  de  curateurs  qui  choisit  une  présidente  et  un  vice-président. 
Leurs  actes  sont  contrôlés  par  l'Assemblée  générale  de  tous  les  membres 
de  la  Société.  Actuellement  c'est  la  Comtesse  Branicka  qui  est  Prési- 
dente et  c'est  M.  Moldenhawer  qui  est  Vice-président  de  la  Société. 

Outre  l'Asile  de  cette  Société,  il  y  en  a,  à  Varsovie,  encore  six  autres 
sous  le  patronage  de  quelques  dames  de  la  société  polonaise  ;  ils  sont 
destinés  aux  femmes  enceintes  sur  le  point  d'accoucher. 

Les  dames  charitables,  tout  en  venant  au  secours  des  pauvres 
femmes  qui  vont  devenir  mères,  n*oublient  pas  celles  qui  le  sont 
déjà  et  qui,  ne  pouvant  s'absenter  de  leur  logis  où  les  retiennent  les 
soins  du  ménage,  les  enfants  ou  les  maladies,  doivent  pourtant  gagner 
leur  vie  et  celle  de  leur  famille  par  un  travail  quelconque.  C'est  dans 
le  but  de  fournir  de  l'ouvrage  à  ces  femmes  qu'a  été  fondé  par  la 
Comtesse  Malochowska,  en  1867,  Y  Etablissement  de  Sainte-Marthe 
(lingerie  et  broderies).  Cet  établissement  ne  donne  de  l'ouvrage  qu'aux 
femmes  honnêtes  et  morales  et  toutes  celles  qui  en  reçoivent  se  trouvent 
sous  la  tutelle  de  la  Curatrice  de  l'établissement.  Cette  obligation  d'une 
moralité  irréprochable  préserve  bien  des  jeunes  femmes  de  la  faute 
facile;  elles  savent  qu'à  l'Etablissement  de  Sainte-Marthe,  elles  trouve- 
ront du  travail,  une  aide  et  une  protection  toujours  efficaces,  à  la  condi- 
tion de  se  bien  conduire  —  et  dans  la  crainte  de  perdre  ces  avantages, 
elles  restent  en  communication  constante  avec  l'Asile  qui  exerce  sur 
elles  une  tutelle,  préservatrice  de  la  faute  et  préservatrice  de  la  misère. 
Les  ouvrières  reçoivent,  conformément  à  leur  état  matériel,  un  sa- 
laire auquel  on  ajoute  encore  quelque  somme  en  plus  de  la  paye  fixée, 
ou  à  titre  d'avances.  A  la  tête  de  l'établissement  se  trouve  une  Direc- 
trice choisie  par  la  Curatrice  (actuellement  la  Comtesse  Alexsandro- 
wicz}.  Elle  achète  les  matériaux,  reçoit  les  commandes,  fixe  les  prix, 
distribue  les  salaires.  L*établîssement  jouit  d'une  excellente  réputation  et 
les  commandes  y  abondent;  c'est  là  qu'on  confectionne  tous  les  grands 
trousseaux.  On  y  donne  annuellement  de  l'ouvrage  à  40  femmes  ;  les 
dépenses  et  les  revenus  annuels  se  montent  à  10.000  roubles  environ. 
Donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  sans  travail, 
c'est  préserver  les  uns  du  sentiment  de  révolte  fomenté  par  la  misère 
et  l'oisiveté,  sentiment  qui  provoque  aux  actes  coupables  et  délic- 
tueux ;  c'est  préserver  les  autres  de  la  chute  et  de  la  prostitution. 
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Il  y  a  une  Société  qui  s'est  charp;ée  de  recueillir  dans  son  Asile  les 
ouvriers  et  les  ouvrières  ayant  perdu  leur  gagne-pain  et  de  leur  donner 
de  l'ouvrage.  Ce  sont  les  Ateliers  de  Staszic.  Les  personnes  qui  y  ont 
trouvé  un  gîte  (on  reçoit  gratuitement  80  personnes  par  an)  s'occupent 
à  l'Asile  même  de  diiîérents  métiers.  Le  capital  de  celte  Société  est 
de  25.000  roubles,  ainsi  que  les  dépenses  et  revenus  annuels. 

Un  autre  Asile  est  destiné  spécialement  aux  femmes  qui  ne  peuvent 
trouver  de  Fouvrage  ou  qui  sont  malades. 

Une  Institution  vraiment  bienfaisante  est  VAsile  pour  les  Gouver- 
nantes et  les  Institutrices,  présidé  par  la  Princesse  Marie  VVoronecka. 
Il  a  été  fondé  en  1882  et  une  grande  partie^  du  capital  fondamental 
a  été  légué  par  M™*  Rapacka.  L'Asile  se  trouve  sous  Fadminist ration 
immédiate  d'une  présidente,  de  deux  curatrices,  d'un  directeur,  d'un 
médecin  et  d'un  caissier.  11  y  a,  en  outre,  des  réunions  générales  de 
tous  les  membres  de  l'Asile  et  un  Conseil  pour  les  affaires  particu- 
lièrement importantes,  composé  de  18  personnes  (ce  sont  exclusivement 
des  dames).  L'Asile  recueille  annuellement  près  de  50  institutrices 
qui  se  trouvent  momentanément  sans  emploi,  et  par  là  les  préserve 
d'écouter  les  incitations  malsaines. 

Les  revenus  annuels  de  cette  Société  s'élèvent  à  12.600  roubles, 
les  dépenses  à  10.000  roubles  environ,  le  capital  est  de  38.000  roubles; 
Fentretien  de  chaque  personne  revient  à  36  kopecks  par  jour. 

La  société  polonaise  prend  aussi  soin  des  jeunes  filles  pauvres  et  une 
somme  de  250.000  roubles  est  destinée  à  leurs  trousseaux.  Les  intérêts 
de  ce  capital  sont  distribués  chaque  année  entre  quelques  fiancées 
pauvres,  mais  très  honnêtes  et  de  conduite  irréprochable. L'espoir  d'ob- 
tenir ce  trousseau  est  un  grand  encouragement  pour  les  jeunes  filles. 

Œuvres  de  bienfaisanoe.  —  Un  très  grand  nombre  de  femmes, 
surtout   celles  de  l'aristocratie ,  font  partie  de  la  Société  de  bienfai- 
sancede  Varsovie,  dont  les  sections  se  trouvent  dans  toutes  les  villes 
des  provinces  polonaises. 

Cette  Société  ayant  pour  but  de  secourir  les  pauvres,  distribue  des 
vêtements,  fournit  du  chaulîage,  des  vivres  à  prix  réduits  ou  même 
gratuitement,  prête  des  sommes  d'argent,  organise  des  secours  médi- 
caux, distribue  gratuitement  les  médicaments,  donne  de  Fouvrage  aux 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  en  trouver,  crée  des  asiles  pour  les  vieil- 
lards, les  infirmes  et  les  enfants,  de  même  que  des  ateliers  d'appren- 
tissage pour  ces  derniers;  elle  organise  enfin  des  salons  de  lectures 
instructives  et  morales,  et  distribue  des  livres  à  la  portée  du  peuple. 

Les  revenus  et  les  dépenses  de  la  Société  sont  de  4  millions  par 
an;  son  capital  est  évalué  à  une  somme  de  2  millions  environ.  Afin 
d'augmenter  les  ressources  de  cette  Société,  les  dames  organisent  à  son 
profit  des  bazars  (surtout  avant  Noël),  des  ventes  de  charité,  des  quêtes 
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dans  les  églises,  le  vendredi  et  le  samedi  saints,  des  bals,  des  concerts 
et  des  conférences  publiques. 

Voici  la  liste  des  Institutions  charitables  qui  se  trouvent  sous  la 
tutelle  de  la  Société  de  bienfaisance  : 

Asile  pour  les  vieillards  des  deux  sexes,  au  nombre  de  350  personnes; 
Asile  de  Saint-Stanislas  Kostka  pour  130  femmes  infirmes  ; 
Asile  de  Saint-François  pour  les  infirmes  (120  personnes)  ; 
Asile  pour  les  pauvres  malades  (25  personnes)  ; 
Asile  pour  les  vieilles  couturières  (20  personnes)  ; 
Asile  pour  les  pauvres  serviteurs  (10  personnes); 
Asile  pour  les  artisans  et  les  ouvriers  (10  personnes)  ; 
15  asiles  pour  les  enfants  pauvres  et  orphelins,  au  nombre  total  de 
500  personnes  ; 

34  asiles  de  jour  pour  6.000  externes,  enfants  de  parents  pauvres  ; 

6  crèches  pour  les  petits  enfants  jusqu'à  Tâge  de  4  ans; 

7  écoles   de  couture  pour  les    fillettes  pauvres,   au   nombre  de 
800  environ  ; 

7  salles  d'occupations  utiles  pour  les  enfants  de  8  à  14  ans,  au  nombre 
de  500. 

La  Société  distribue  annuellement  environ  2.300  dîners  à  20  kop.  1/2 
et  6.000  portions  de  soupes  gratuites. 

Elle  a  organisé  20  bibliothèques  et  ces  bibliothèques  possèdent  déjà 
46.000  volumes  ;  pour  les  ouvriers,  rentrée  est  gratuite. 

C'est  dans  les  Asiles  pour  les  enfants,  ainsi  que  dans  les  hôpitaux, 
que  les  Sœurs  Grises  (Ozarytki)  exercent  leur  activité.  Cette  congrégation, 
fondée  en  1629  par  Saint  Vincent  de  Paul,  a  été  introduite  en  Pologne  en 
1659,  grâce  aux  soins  de  la  Reine  Marie-Louise,  femme  de  Wladislas  IV. 
La  Maison  des  Sœurs  Grises,  à  Varsovie,  est  connue  sous  le  nom 
de  Maison  de  Saint-Casimir,  Il  s'y  trouve  un  asile  pour  les  vieilles 
sœurs  infirmes  et  un  orphelinat  pour  les  fillettes  qui  y  restent  jusqu'à 
rage  de  17  ou  18  ans.  Les  Sœurs  leur  enseignent  la  lecture  et  l'écriture, 
les  principes  de  la  religion  catholique,  le  ménage  et  les  travaux  manuels. 
C'est  cet  Asile  qui  fournit  les  meilleures  servantes.  Les  fillettes  y  sont 
reçues  au  nombre  de  100,  dont  85  gratuitement  et  15  pour  une  somme 
de  80  roubles  par  an  (200  fr.). 

Les  Sœurs  Grises  ne  bornent  pas  leur  activité  à  l'orphelinat  attaché 
à  la  Maison  de  Saint-Casimir;  elles  s'occupent  encore  de  l'éducation  des 
enfants  dans  tous  les  asiles  et  particulièrement  de  ceux  qui  sont  re- 
cueillis dans  la  Maison  des  Enfants  trouvés.  Celte  Institution  recueille 
5.285  enfants,  dont  5.000  sont  élevés  chez  des  nourrices  à  la  campagne. 
Les  Sœurs  Grises  ont  mérité  la  vénération  générale  pai'  leur  dévoue- 
ment dans  les  hôpitaux,  où  elles  soignent  les  malades  avec  une  abné- 
gation rare. 
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Mais  les  Sœurs  Grises  ne  sont  pas  les  seules  qui  s'occupent  des 
malades.  Il  y  a  quelques  ambulances  privées,  celle  de  la  Comtesse  Lu- 
bienska  entre  autres,  dans  laquelle,  à  certains  jours  de  la  semaine,  les 
dames  de  la  haute  société  assistent  les  médecins,  pansent  les  malades 
et  leur  distribuent  gratuitement  des  médicaments. 

En  plus  de  ces  ambulances,  il  y  a  à  Varsovie  deux  Instituts  ophtal- 
mologiques, qui  sont  des  fondations  privées,  celui  du  Prince  Lubo- 
mirski  et  celui  de  la  Comtesse  Czarnecka. 

Varsovie  en  particulier,  et  la  Pologne  en  général,  sont  très  riches 
en  Institutions  charitables,  indépendantes  de  la  Société  de  bienfaisance. 
Quelques-unes  de  ces  Institutions  sont  très  anciennes,  comme  par 
exemple  V Asile  pour  les  vieux  serviteurs  qui  date  de  500  ans. 

Elles  se  trouvent  toutes,  et  la  Société  de  bienfaisance  ne  fait  pas 
exception,  sous  le  contrôle  des  Conseils  du  Secours  public,  formés  de 
difTérents  personnages  ofûciels  de  l'Administration  et  de  quelques  per- 
sonnages privés. 

Les  dames  prennent  part  à  l'administra tion  et  à  la  direction  d'un 
très  grand  nombre  d'établissements  de  bienfaisance,  et  nous  allons 
énumérer  les  Institutions  charitables,  exclusivement  ou  en  partie 
destinées  aux  femmes,  et  celles  à  l'administration  desquelles  les  dames 
prennent  une  part  plus  ou  moins  active,  en  passant  sous  silence  les 
autres  établissements,  encore  fort  nombreux,  et  ceux  fondés  par  le 
Gouvernement  russe  et  qui  sont  analogues  aux  Institutions  de  bienfai- 
sance qui  existent  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Russie. 

Les  femmes  paralysées,  incapables  de  ti^availler,  ont  un  refuge 
gratuit  à  l'Astre  de  Saint-WladisUs,  où  on  les  reçoit  au  nombre  de  28, 
tandis  que  les  vieillards  infirmes  des  deux  sexes  sont  admis  au  nombre 
de  140  à  Y  Asile  du  Ssiint-Esprit  et  de  Sainte-Marie.  Les  capitaux  de 
l'Asile  de  Saint-Wladislas  se  montent  à  plus  de  150.000  roubles,  les 
dépenses  et  les  revenus  annuels  sont  de  25.000  roubles  ;  l'entretien 
quotidien  de  chaque  personne  revient  à  45  kopecks. 

Des  Sociétés  spéciales  viennent  au  secours  des  médecins,  des  phar- 
maciens et  des  artistes  tombés  dans  la  détresse,  ainsi  que  de  leurs 
veuves  et  disposent  de  sommes  qui  se  montent  à  150.000  roubles. 

La  Société  des  Dames  charitables  de  Saint-Vincent'de-Paulj  pré- 
sidée par  la  Comtesse  Krasinska,  vient  au  secours  des  pauvres  malades 
en  les  visitant  dans  leurs  logis  mêmes. 

Une  autre  Société  prend  soin  des  pauvres  honteux  de  demander 
raumone. 

Les  Malades  incurables  des  deux  sexes  sont  secourus  par  une 
Société  présidée  par  la  Comtesse  Potocka  et  disposant  d'une  somme  de 
3  ).Û00  roubles. 

Cest  aussi  par  l'initiative  privée  qu'ont  été  fondés  :  4  asiles  de  nuit, 
9  restaurants  à  bon  marché  et  3  maisons  de  travail,  dans   lesquelles 
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les  femmes  sont  également  admises  (le  capital  de  cette  Société  est  de 
70. 000  roubles). 

L'Hôpital  des  eyifants,  à  Varsovie,  a.  été  fondé  par  quelques  personnes 
charitables;  les  dames  de  la  société  polonaise,  surtout  la  Comtesse  Anne 
Branicka,  s'en  s  occupent  beaucoup.  Plus  de  2.000  enfants  y  sont  reçus 
annuellement  et  il  y  a  120  lits.  L'hôpital  a  des  dépenses  et  des  revenus 
annuels  de  25  à  30.000  roubles  et  un  capital  de  115.000  roubles.  En 
outre,  l'hôpital  possède  une  maison  évaluée  à  200.000  roubles  ;  l'entre- 
tien de  chaque  enfant  coûte  55  kopecks  par  jour  ;  les  enfants  tout  à  fait 
pauvres  sont  traités  gratuitement,  les  autres  paient  30  kopecks  par  jour. 

C'est  dans  le  but  de  donner  aux  enfants  pauvres  et  maladifs  la  pos- 
sibilité de  regagner  des  forces  et  de  recouvrer  la  santé  en  passant  quel- 
qu«;s  semaines  de  la  belle  saison  aux  eaux  ou,  tout  simplement,  à  la 
campagne,  qu'a  été  fondée,  en  1897,  la.  Société  des  Colonies  d'été.  Cette 
Société  dispose  d'un  capital  de  35.000  roubles  environ  et  a  déjà  orga- 
nisé 13  colonies  d'été  où  plus  de  2.000  enfants,  jusqu'à  Tàge  de  13  ans, 
sont  recueillis  pendant  Tété.  C'est  une  bien  grande  joie  pour  les  parents 
et  pour  les  enfants  quand  vient  l'été  et  que  l'heure  du  départ  est  fixée. 
Grâce  à  cette  Société  bienfaisante,  ia  santé  et  les  forces  reviennent  à 
un   grand  nombre  de  ces  pauvres  petits  êtres  habitant  presque  toute 

l'année  dans  des  sous-sols  humides  et  obscurs. 

{Applaudissements.) 


L'ŒUVRE  DU  SECOURS  A  GENEVE 

Rapport  de  M"^«  CAPT-CWLAT  (1). 

Le  premier  établissement  fondé  à  Genève  dans  le  but  de  venir  en 
aide  aux  jeunes  filles  abandonnées,  ou  en  danger  de  tomber,  a  été  le 
Secours  ouvert,  le  6  janvier  1876,  par  quelques  dames  désireuses  de 
s'occuper  de  deux  jeunes  sœurs  malheureuses  !  —  Il  pouvait  recevoir 
alors  12  à  15  pensionnaires,  le  nombre  s'en  est  augmenté  depuis. 

La  porte  du  Secours  est  ouverte  de  nuit  et  de  jour  à  celles  qui 
viennent  y  chercher  un  abri.  Toutes  les  nationalités,  toutes  les  reli- 
gions y  sont  admises  indifféremment.  Les  jeunes  filles  séjournent  dans 
la  maison  plus  ou  moins  longtemps.  Quelques-unes  sont  placées  en  ap- 
prentissage, ou  comme  domestiques,  ou  renvoyées  dans  leur  famille. 

Le  nombre  de  ces  pensionnaires  temporaires  varie  beaucoup;  quel- 
ques-unes reviennent  plusieurs  fois  dans  une  année.  11  y  a  eu  jusqu'à 

(1)  Voir  page  399. 
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241  entrées,  mais  le  nombre  ordinaire  est  de  120  à  160  annuellement^ 

Le  prix  de  la  pension,   tous  frais  compris,  est  de  50  centimes  par 
jour,  soit  15  francs  par  mois;   il  est  payé  par  des  protectrices  ou  par^ 
les  jeunes  filles  elles-mêmes.  Celles  qui  sont  sans  ressources  et  sans 
protection  sont  reçues  gratuitement,  avec  la  facilité  de  s'acquitter  peu 
à  peu  envers  l'établissement,  lorsqu'elles  gagnent  leur  vie. 

Les  dépenses  se  sont  augmentées,  avec  le  temps  et  le  nombre  crois- 
sant des  jeunes  filles.  En  1898,  les  frais  s'élevaient  à 5.705  fr.  65.  La 
plus  grande  partie  de  cette  somme  a  été  fournie  par  des  dons  parti- 
culiei^  et  par  ÏŒuvre  du  Sou,  dont  nous  parlerons  un  peu  plus  loin. 

£n  1898,  sur  le  nombre  des  jbunes  filles  reçues  dans  la  maison, 
50  se  sont  placées  comme  domestiques  ;  14  n'ont  fait  que  passer; 
20  sont  entrées  dans  des  sociétés  de  domestiques  ou  autres  asiles;. 
3  sont  dans  des  refuges  ;  3  ont  trouvé  du  travail  comme  ouvrières  ; 
12  ont  fait  un  stage  dans  des  hôpitaux  ou  des  infirmeries;  9  sont  re- 
tournées dans  leur  famille;  6  sont  parties. 

Enfin,  20  enfants  ont  été  placées  momentanément  au  Secours,  par 
le  Comité  de  TËnfance  abandonnée,  en  attendant  qu'elles  puissent 
(Hre  admises  ailleurs.  Les  jeunes  filles  sont  occupées  aux  travaux  du 
ménage,  du  blanchissage  et  de  la  couture. 

Les  Directrices  de  cet  établissement  ont  souvent  reçu  des  lettres 
lémoignant  de  l'alTection  et  de  la  reconnaissance  de  celles  qu'elles 
suivent  et  dirigent  avec  tant  d'amour.  Les  anciennes  pensionnaires 
reviennent,  avec  plaisir,  l'après-midi  du  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  dans  leur  chère  maison,  comme  plusieurs  appellent  le    Secours. 

Nous  avons  le  droit  d'espérer  que,  pour  la  plupart  des  pensionnai- 
res temporaires  du  Secours,  le  stage  dans  cet  établissement  sera  béni. 

1878.  Œuvre  de  la  Buanderie  de  Florissant. 

Un  certain  nombre  de  j(»unes  filles  ayant  besoin  d'une  surveillance 
continue  (sans  cependant  entrer  dans  la  catégorie  de  celles  qu'on  en- 
voie dans  des  Refuges,  quelques  dames  prirent  l'initiative  d'ouvrir  un 
établissement  pour  les  recevoir.  C'est  dans  ce  but  que  fut  fondée  la 
Buanderie  de  Florissant,  en  1878.  Là,  les  jeunes  filles  ne  sont  pas 
cidmises  pour  moins  de  deux  ans.  Elles  s'occupent  spécialement  des 
travaux  de   ménage,  et  apprennent  à  laver  et  à  repasser. 

Une  fois  cet  apprentissage  fini,  elles  peuvent  gagner  leur  \ie  comme 
blanchisseuses  ou  repasseuses,  ou  se  placer  comme  domestiques.  Pen- 
dant ces  deux  années,  elles  ont  été  bien  dirigées,  surveillées,  gardées. 
Un  Pasteur  leur  donne  l'instruction  religieuse,  et  une  personne  dévouée, 
quelques  leçons  élémentaires.  Chacune  des  jeunes  filles  reçoit  à  sa 
sortie  un  trousseau,  comme  rémunération  du  travail  qu'elle  a  fait  pen- 
dant son  séjour  dans  rétablissement. 
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La  maison  étant  située  en  pleine  campagne,  la  santé  de  ces  pauvres 
enfants,  souvent  mauvaise  à  leur  arrivée,  s'y  fortifie  étonnamment. 

La  Directrice  a  à  lutter  avec  des  caractères  difficiles  ;  il  est  souvent 
malaisé  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  ces  jeunes  Glles,  d'âges 
et  de  caractères  divers  ;  mais  elle  a  la  joie  de  constater  combien,  au 
physique  comme  au  moral,  elles  sortent  diflërentes  de  ce  qu'elles  étaient 
à  leur  entrée.  Leur  changement  dépasse  souvent  toutes  les  espérances. 

Les  dépenses  pour  Tannée  1898  s'élèvent  à  10.197  fr.  40,  dont 
7.032  fr.  ont  été  fournis  par  le  travail  de  blanchissage  des  pension- 
naires, et  le  reste,  soit  2.565  fr.  40,  par  les  donateurs  amis  de  l'Œuvre. 

1884.  Œuvre  des  Arrivantes. 

L'Œuvre  des  Arrivantes  à  la  gare  et  au  débarcadère  des  bateaux  à 
vapeur,  bien  connue  déjà,  a  été  établie,  pour  la  première  fois  en  Suisse, 
à  Genève,  en  1884.  Quelques  dames  s'engagèrent  à  aller,  à  tour  de 
rôle,  à  l'arrivée  des  trains  du  soir,  y  recevoir  les  jeunes  filles  isolées  et 
sans  protection.  Mais  elles  s'aperçurent  bientôt  qu'aller  à  quelques 
trains  était  insuffisant,  et  qu'une  personne,  bien  qualifiée  et  libre  de 
son  temps,  devrait  se  rendre  à  l'arrivée  de  tous  les  principaux  trains. 

Après  quelques  tâtonnements,  le  Comité  confia  ce  rôle  à  une  dame 
qui  l'a  rempli  d^une  manière  remarquable  pendant  douze  ans,  et 
jusqu'à  sa  mort.  Notre  Agente  se  tient  en  permanence  à  la  gare,  pen- 
dant presque  toute  la  journée.  Un  grand  nombre  de  jeunes  voyageuses 
reçoivent  ses  soins  empressés  et  entendus.  Souvent  elle  a  été  accostée 
par  une  voyageuse  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  et  qUi  lui  disait  :  «  0 
Madame,  que  je  suis  heureuse  de  vous  revoir!  Vous  souvenez- vous,  il 
y  a  quatre  ans,  lors  de  mon  premier  voyage,  j'étais  si  inexpérimentée; 
c'est  vous  qui  m'êtes  venue  en  aide  ;  je  ne  vous  oublierai  jamais  !  >» 

Grâce  à  la  sollicitude  de  l'Agento,  plus  d'une  de  ces  jeunes  arrivantes 
a  été  empêchée  d'aller  en  de  mauvais  lieux,  où  inconsciemment  elle  se 
rendait,  sur  la  foi  d'une  adresse  donnée  par  une  agence  louche,  ou 
par  quelqu'un  de  malintentionné  ;  l'Agente  les  débarrasse  aussi  parfois 
de  voyageurs  importuns,  désireux  de  les  détourner  de  leur  route. 

Depuis  que  les  trains  de  nuit  existent  en  Suisse,  TOËuvre  a  dû  se 
pourvoir  d'une  seconde  Agente  pour  les  arrivées  de  la  nuit. 

Le  cas  d'une  jeune  fille  venue  à  Genève  par  le  bateau,  sauvée  d'un 
piège  dans  lequel  elle  serait  tombée,  si  Dieu  ne  l'en  avait  gardée,  nous  . 
montra  la  nécessité  d'avoir  une  troisième  Agente  pour  recevoir  les 
voyageuses  à  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur.  Là,  depuis  douze  ans 
cette  fidèle  Agente  est  à  son  poste;  elle  a  rendu  de  grands  services,  et 
a  même  su  intéresser  à  l'OKuvn;  une  partie  du  personnel  des  bateaux. 
Plus  d'une  fois,  les  capitaines  ont  attiré  son  allcnlion  sur  tel  cas  à  sur- 
veiller au  débarquement. 
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Actuellement,  FOEuvre  des  Arrivantes  compte  une  Agenle  au 
débarcadère,  deux  à  la  gare  pour  le  jour  et  la  nuit  ;  plus,  deux  surnu- 
méraires, pour  le  dimanche  et  les  soirées  de  la  semaine,  le  nombre  des 
trains  ayant  be^iucoup  augmenté  en  Suisse,  ces  dernières  années.  Les 
surnuméraires  remplacent  les  Agentes  pendant  les  15  jours  de  vacances 
qu'on  leur  accorde  à  tour  de  rôle,  en  été,  ou  en  cas  de  maladie. . 

Des  affiches  apposées  sur  les  quais  donnent  Tadresse  du  Home 
de  la  gare  et  préviennent  les  arrivantes  qu'elles  trouveront,  ù  la  sor- 
tie, une  dame  disposée  à  leur  être  utile.  Mille  à  douze  cents  jeunes 
filles,  en  moyenne,  reçoivent  les  soins  des  Agentes  à  la  gare,  et  trois 
à  quatre  cents  au  débarcadère.  Non  seulement  les  jeunes  voyageuses 
sont  dirigées  vers  leur  destination  ou  conduites  au  Home  de  lu  gare, 
si  elles  n*ont  pas  d'adresse,  mais  on  s'occupe  aussi  de  celles  qui  ne 
font  que  passer  pour  aller  plus  loin,  ou  pour  quitter  Genève.  A  loule.s 
on  remet  un  livrer  des  Amies  de  la  Jeune  Fille  où  elles  trouvent  les 
adresses  des  Homes  à  l'étranger  et  des  Consulats. 

Après  Genève,  Zurich,  Bàle,  Berne,  Lausanne  et  Neucbàtel  ont  aussi 
fondé  l'Œuvre  des  Arrivantes,  qui  partout  a  rendu  des  services  signales. 

Chaque  Agente  porte  une  broche  —  la  môme  pour  toute  la  Suissi^ 
—  qui  est  le  signe  désigné  pour  la  reconnaître;  sur  cette  brocho 
sont  écrits  en  français  et  en  allemand  ces  mots  :  ^c  Protection  de  lu 
Jeune  Fille.  » 

11  serait  bien  nécessaire  que  l'Œuvre  des  Arrivantes  fût  fondée  dans 
tontes  les  grandes  villes,  malgré  les  difficultés  et  les  frais  que  celle 
Œuvre  comporte.  Ceux  qui  font  la  traite  des  blanches  savent  très  bien 
organiser  leur  commerce  ;  ils  ne  craignent  pas  de  faire  des  frais  pour 
arriver  à  leur  but,  qui  est  de  peupler  les  maisons  de  tolérance  et  d Vu 
renouveler  souvent  le  personnel. 

1880.  Œuvre  de  la  Miséricorde. 

Lors  de  la  Conférence  annuelle  des  femmes  suisses  pour  le  relève- 
ment moral,  en  mai  18S6,  la  question  concernant  la  fille- mère  fut 
débattue,  les  maternités  dans  les  hôpitaux  n'oH'rant  pas,  en  dehors  des 
soins  matériels,  les  moyens  de  relèvement  nécess^'iires  à  ces  pauvres 
victimes  du  péché.  Trap  souvent  elles  s'y  trouvent  en  contact  journa- 
lier avec  des  filles  tombées  plus  bas  qu'elles. 

Nous  savions  aussi  que  de  pauvres  malheureuses,  à  bout  de  res- 
sourres  après  la  naissance  de  leur  enfant,  repoussées  de  tous  côtes,  se 
rendent  que^iiiefois  dans  une  maison  de  tolérance,  pour  y  faire  une 
fin  !  Une  mnlemilé  ayant  pour  but  spécial  le  reîè\ement  des  filles- 
mères,  s'imposail.  Une  dame  proposa  de  faire,  séance  tenante,  une  col- 
lecte, pour  fournir  les  premiers  fonds  nécessaires  à  la  fondation  de 
cet  établissement  :  relie  rollecle  produisit  900  francs. 
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En  novembre  de  cette  même  année  1886,  La  Miséricorde  s'ouvrait. 

V»endant  que  les  amis  de  l'Œuvre  étaient  réunis  pour  consacrer  la 
maison  au  Seigneur,  un  de  ces  petits  êtres  venait  au  monde,  mêlant 
ses  cris  aux  cantiques  de  rassemblée.  Disons,  en  passant,  que  lors  du 
dixième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Miséricorde,  ce  même  enfant 
assistait  à  la  cérémonie  avec  sa  mère.  Elle  était  venue  rendre  grâces  à 
Dieu  d'avoir  été  recueillie  d^ns  cette  maison  où  elle  avait  commencé 
une  vie  nouvelle.  Ce  même  jour,  29  novembre  1896,  le  293*  enfant 
naissait  !  Que  seraient  devenus  ces  pauvres  petits  et  leurs  mères,  sans 
cet  Asile!  "Que  de  misères  physiques  et  surtout  morales  y  ont  été  soula- 
gées! Plusieurs  de  ces  jeunes  filles,  qui,  dans  leur  désespoir,  côtoyaient 
le  chemin  du  suicide,  ont  été  consolées  et  ont  trouvé  la  vraie  paix. 

Presque  toutes  désirent  élever  leur  enfant  mieux  qu  elles  ne  l'ont 
été  elles-mêmes,  pour  les  préserver  d'un  sort  pareil  au  leur.  Sur  plus 
de  300  malheureuses  reçues  à  la  Miséricorde,  3  seulement  sont  mortes. 

Les  pensionnaires  de  cet  Asile  paient,  elles  ou  leurs  protectrices, 
une  petite  somme.  On  les  admet  aussi  gratuitement  avec  facilité  de  s'ac- 
quitter plus  tnrd,  mais  bien  peu  arrivent  à  le  faire.  On  ne  prend  pas 
dans  rétablissement  celles  qui  veulent  se  placer  comme  nourrices,  car 
leur  faute  deviendrait  ainsi  pour  elles  une  source  de  gain.  On  reçoit 
seulement  celles  qui  en  sont  à  leur  première  faute.  S'il  est  nécessaire, 
on  les  admet  dans  la  maison  quelques  semaines  avant  la  naissance 
de  leur  enfant  et  on  les  garde  jusqu'à  leur  complet  rétablissement. 

Le  budget  annuel  de  l'Œuvre  est  de  6.000  fr.  environ. 

1887.  Œuvre  dki  Home  de  la  gare. 

Un  grand  nombre  des  jeunes  filles  reçues  à  la  gare  arrivent  à 
Genève  ne  sachant  où  descendre.  Les  envoyer  au  Secours,  comme 
cela  s'est  fait  au  début  de  l'Œuvre,  offrait  de  graves  difficultés. 

Il  fallut  donc  fonder  un  Home  qui  pût  recevoir,  à  chaque  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  toute  jeune  fille  venant  frapper  à  sa  porte. 

Le  i»' juillet  1887,  s'ouvrait  le  Home  de  la  gfare,qui'a  reçu  pendant 
treize  ans  un  grand  nombre  de  jeunes  personnes  venues  pour  y  cher- 
cher un  abri,  ou  un  logement  temporaire  :  trois  à  quatre  cents  voya- 
geuses chaque  année;  un  certain  nombre  y  reviennent  plusieurs  fois. 

Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  1  fr.  50  par  jour,  tout  compris. 
Mais,  ici  comine  dans  tous  nos  établissements,  on  ne  renvoie  pas  les 
jeunes  filles  sans  ressources;  on  les  admet  en  leur  demandant  de 
payer  leurs  frais,  lorsqu'elles  auront  trouvé  une  place. 

Pour  quelques-unes,  le  Home  est  un  refuge,  un  port  atteint  au 
moment  où  elles  allaient  sombrer.  Il  a  été,  et  sera  encore,  avec  la 
bénédiction  de  Dieu,  un  moyen  pour  amener  des  âmes  au  salut. 

Le  budget  annuel  de  l'Œuvre  est  de  4  à  5.000  francs. 
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i^9.  Association  du  Sou  pour  le  relèrement  moraL 

Toutf's  \t^  Œuvres  dont  nou!*  venons  de  parier  reçoivent  des  sub- 
side!^ de  V Association  du  Sou  pour  l^  rel^rement  moral.  Société  qui 
est  elle-mt^me  fille  de  la  Fédération  abolitionniste  intematiooale. 

L'A.^sociation  du  Sou,  fondée  à  Genève  en  1879,  est  devenue  une 
véritable  Union  de  femmes,  adhérant  à  la  rause  de  la  Fédération,  et 
désireuses  de  la  soutenir  par  leur  sympathie,  leurs  dons  et  leurs  prières. 

On  lui  a  donné  le  nom  d'Association  du  Sou,  afin  de  mettre  à  la 
portée  de  toute  femme,  même  de  la  femme  pauvre,  le  privilège  d'ap- 
porter <on  offrande  à  celte  grande  Œuvre  du  relèvement  moral. 

On  a  fixé  un  sou  par  mois,  comme  minimum  de  contribution, 
mai«  en  général  les  cotisations  sont  de  2  fr.  50  à  3^  francs  par  année, 
versées  par  trimestre.  Il  y  en  a  de  plus  fortes,  car  nous  cherchons  aussi 
à  conquérir  les  sympathies  des  femmes  aisées,  de  toutes  celles,  en  un 
mot,  qui  n  ont  pas  encore  embrassé  cette  cause. 

Le  premier  but  de  FA^ocialion  e^l  de  former  une  alliance  de 
femmes  suisses  au  service  d'une  noble  cause,  de  fournir  à  la  Caisse 
de  la  Fédération  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  pour  continuer 
son  œuvre  et  répandre  ses  princip**s  de  n»lèvemenl  de  la  moralité  pu- 
blique, œu\Te  pour  laquelle  on  ne  peut  établir  à  l'avance  aucun  budgreL 
L'Association  du  Sou  verse  inté^fralement  à  la  Fédération  la  moitié  des 
sommes  qu'elle  reçoit,  l'autre  étant  destinée  aux  œuvres  locales 
de  relèvement  ou  de  secours  préventifs,  dans  chaque  ville  où  elle 
existe. 

Chaque  collectrice,  munie  de  son  carnet  d'inscriptions,  visite  ses 
donatrices.  Rlle  leur  remet  les  brochures  que  publie  la  Fédération  et 
qu'elle  lui  donne  en  échange  des  fonds  versés  par  le  Comité  ou  la  col- 
lecte. 

La  collectrice  parle  de  l'Œuvre,  répond  aux  objections  (jui  lui  sont 
faites.  Par  ce  moyen,  on  combat  les  preju«:és  contre  la  Fédération; 
.ses  principes  se  répandent  dans  la  population,  et  la  moralité  publique 
«élève.  Le  rapport  du  Sou,  de  1898,  mentionne  13.908  fr.  65  de  recettes, 
somme  qu'on  trouve  éloquente,  quand  on  pense  qu'elle  est  le  résultat 
d'un  si  grand  nombre  de  petits  efforts  !  Treize  cantons,  en  Suisse,  ont 
établi  l'Œuvre  du  Sou.  Elle  étend  ses  ramifications  dans  quelques  villes 
de  la  France,  en  .Alsace  et  en  Belgique. 

iNous  aimerions  que  celte  .Association  existai  dans  chaque  pays,  car 
mm  influence  est  immense,  pour  répandre  les  principes  de  justice  et  de 
mor.ililé  pour  lesquels  nous  combattons  depuis  tant  d'années  î 

[Applaudissements.) 
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L'ŒUVRE  DES  JEUNES  FILLES  LIBEREES 

MAISON    DE    FAMILLE    SAINT-AUGUSTIN 
A    SAINTE-FOY-LÈS-LYON 


Mesdames,  Messieurs  (1), 

Comme  l'Œuvre  des  Dames  du  Calvaire,  la  Maison  de  famille  Saint- 
Augustin  a  été  conçue  dans  la  douleur  ;  elle  est  née  du  besoin  d'aimer 
et  de  se  dévouer  qu'éprouve  le  cœur  qui  souffre  :  tant  il  est  vrai  que  les 
grandes  épreuves  nous  rapprochent  toujours  de  Dieu,  et  nous  ména- 
gent une  mystérieuse  consolation  en  nous  inclinant  vers  les  déshérités 
•de  la  vie. 

N'est-il  pas  permis  d'espérer  que  ces  pauvres  enfants,  relevées  à 
leurs  propres  yeux  par  les  marques  de  sollicitude  et  d'allectueuse  sym- 
pathie dont  elles  se  voient  entourées,  retrouveront,  avec  les  habitudes 
bienfaisantes  d'une  vie  laborieuse  et  le  réveil  de  l'esprit  religieux,  U* 
chemin  du  devoir  hoi*s  duquel  un  entraînement  accidentel  et  passager 
plutôt  que  des  instincts  pervei*s  les  ont  le  plus  souvent  jetées  ?  Natures 
indécises,  sans  volonté,  victimes  pour  4a  plupart  de  l'hérédité  ou  du 
milieu  social  où  elles  ont  vécu,  elles  oijit  manqué  de  cette  éducation  do 
l'esprit  et  du  cœur  qui  est  aussi  nécessiiire  que  les  soins  du  corps.  Elles 
ne  demandent  qu'à  étr.»  préservées  des  dangers  qui  les  menacent,  des 
séductions  qui  les  attirent,  qu'à  trouver  en  un  mot  la  pi-olection  qui 
leur  a  toujours  fait  défaut. 

C'est  cette  protection  que  leur  offre  la  Maison   Saint-Augustin.   Son 
but  est  d'arrêter  la  jeunesse  si  facile  à  entraîner  vers  le  mal,  ou  de  pré- 
parer, si  elle  est  déjà  tombée,  sa  réhabilitation  morale;  et  tout  le  monde 
est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que  l'éducation  seule  permet 
de  l'atteindre,  et  non  la  prison  qui  imprime  sur  le  front  de  l'enfant 
«ne  flétrissure  inutile,  pensée  juste  et  éminemment  féconde  qui  a  ins- 
piré le  législateur  de  1898.  Comme  nous  l'avons  dit  en  effet  dans  une 
courte  notice  parue  il  y  a  quelques  mois,  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, faisant  en  cela  œuvre  de  patronage  et  de  tulofle,  ont  désormais 
la  faculté  de  confier  à  des  institutions  charitables,  et  ils  veulent  bien 
nous  attribuer  la  garde  de^  enfants  susceptibles  d'amendement,  ou  qui 

(1]  Compte  rendu  annuel  présenté  à  TAssemblée  générale  de  l'Œuvre,  le 
5  mai  1900,  communiqué  au  Congrès  par  M.  le  chanoine  Villon,  directeur  de 
l'Asile  Saint- Léonard,  h  Couzon-au-Mont-d'Or  (Rhône).  —  Voir  page  399. 
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semblent  mëhlei'  une  protection  parti  eu  tièi'e.  Ainsi  sont  évites  les  <lan- 
«ei-s  que  présente,  dans  les  maisons  de  cori-eclion  les  mieux  surveillées, 
la  promiscuité  d'enfants  con-ompus  avec  des  enrants  plus  ou  moins 
inconsciemment  dévoyés  par  les  circonstances. 

La  Maison  de  Tamille  Sainl-Auguslin  reçoit  les  jeunes  filles  de  13  à 
21  ans  (|ui  sortent  de  prison.  Elle  en  élève  en  ce  moment  neuf:  lagai-de 
ilo  six  lui  a  été  attribuée  par  le  tribunal  correctionnel  ;  deux  ;  sont 
venues  librement  à  l'expiration  de  leur  peine;  la  neuvième  nous  a  été 
ronllêe  par  sa  famille.  Mais  avant  de  devenir  nos  pupilles,  elles  reçoi- 
vent à  la  prison  les  visites  de  notre  dévouée  Présidente  qui  leur  apporte 
des  consolations,  l'élève  leur  moral,  les  amène  k  la  résignation,  et,  après 
entente  avec  les  magistrats  ou  les  familles,  ouvre  les  portes  de  l'Asile  à 
celles  i|ui  paraissent  le  mieux  disposées  à  remonter  la  pente  sur 
laquelle  elles  se  sont  malheureusement  laissées  glisser.  Celte  acUon  fa- 
miliale se  continue  à  la  Maison  Saint-Augustin  ;  elle  se  prolongera  au 
dehors  par  le  patronage,  lorsqu'elles  auront  reconquis  leur  liberté  tout 
entière. 

Rien  d'ailleurs  ne  leur  rappelle  la  silencieuse  tristesse  de  la  priaoD 
ou  du  cloître.  Elles  ne  voient  pas  de  murs  d'enceinte,  pas  de  fenêtres 
ni  de  poKes  grillées,  elles  n'entendent  pas  le  grincement  des  verrous, 
et  la  surveillance,  toujours  vigilante,  mais  prudente  et  discrète,  est  plu- 
tôt remplacée  par  la  confiance  qui  nait  de  l'alTection  et  des  soins  mater- 
nels dont  elles  sont  l'objet. 

Ce  qui  distingue  surtout  notre  OEuvi-e  des  nombreux  Refuges  qui 
e.'sistent  à  Lyon,  c'est  la  vie  extérieure,  variée,  active,  organisée  par  sa 
fondatrice  et  si  bien  assurée  par  ses  zélées  collaboratrices,  les  Petites 
Sceui-s  de  Saint-Joseph  ;  c'est  la  salisraclion  donnée  à  l'impérieux  besoin 
de  mouvement  et  d'expansion  qu'éprouvent  en  général  les  natur«s 
ardentes,  déréglées  et  quelquefois  vicieuses  auxquelles  elle  est  destinée. 
Les  t^a^aux  de  jardinage  et  de  culture,  la  laligue  au  grand  air  exer- 
cent sur  nos  enfanls  une  influence  salutaire  et,  pendant  la  période  cri- 
tique de  leur  croissance,  opposent  un  sérieux  obstacle  à  l'anémie  qu'en- 
gendre trop  souvent  le  travail  immobilisé  et  compressif  de  l'aletier. 
L'exercice  musculaire  offre  d'ailleurs  l'avantage,  en  fatiguant  le  corps, 
d'apprendre  à  le  laincre  autant  qu'à  l'assouplir.  Donner  moins  aux 
travaux  sédentaires,  plus  au\  travaux  actifs,  telle  est  ce  que  j'appel- 
lerai lA  caractéristique  de  notre  Œuvre. 

Le  repassage  et  la  coutui-e,  destinés  à  faire  face,  s'il  est  possible, 
aux  dépenses  de  nos  pupilles,  les  occupent  une  partie  de  la  journée  ; 
le  surplus  est  réservé  aux  travaux  du  jardin  potager,  aux  soins  de  la 
busse-cour,  à  l'entretien  du  mobilier  et  de  la  maison,  à  tout  ce  qui 
touche  enfin  à  la  tenue  d'un  ména^'e.  On  leur  donne  même  des.notioris 
de  cuisine;    elles  apprennent  à  faire  une  bonne  soupe;  au  besoin, elles 
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gâtent  quelques  sauces,  et  comme  la  plupart,  âgées  cependant  de  plus 
de  13  ans,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  deux  heures  de  classe  leur  sont 
données  dans  la  matinée  du  dimanche,  et  elles  paraissent  sW  intéres- 
ser beaucoup.  L'après-midi  du  dimanche  est  consacrée  à  la  prome- 
nade. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  nos  enfants  reçoivent  sur  le  produit  de 
leur  travail  un  salaire  qui  s'accroît  avec  leur  âge  ;  des  livrets  de  caisse 
d'épargne,  qui  ne  peuyent  être  remboui'sés  avant  leur  majorité,  servent 
à  la  constitution  d'un  pécule  destiné  à  faciliter  plus  tard  leur  établisse- 
ment. Le  régime,  en  un  mot,  est  adapté  à  l'apprentissage  de  la  vie  et 
à  l'usage  de  la  liberté. 

Vous  parlerai-je  maintenant  des  tâtonnements  et  des  déboires  qui 
ont  marqué  nos  premiers  pas  ?  Lorsqu'on  poursuit  un  noble  but,  il  faut 
ne  se  laisser  décourager  ni  par  les  difficultés,  ni  par  les  mécomptes.  En 
cette  matière,  rien  ne  remplace  l'expérimentation  ;  il  y  faut,  comme  dit 
le  fabuliste,  «  patience  et  longueur  de  temps  ».  C'est  ainsi  que  nous 
sommes  parvenus  à  un  premier  résultat  qui  se  développera  progressi- 
vement, grâce  à  l'expérience  acquise,  et  aux  bonnes  volontés  qui  finis- 
sent toujours  par  surgir  de  quelque  côté.  On  marchera  lentement  peut- 
être,  mais  on  marchera,  ce  qui  est  encore  le  meilleur  moyen  d'arriver. 

Si  nous  pensions  qu'il  suffît  parfois  d'une  parole  ou  d'un  léger 
secours  pour  sauver  une  malheureuse  fille  qui  se  perd,  combien  ne 
regretterions-nous  pas  d'avoir  refusé  l'une  ou  l'autre  ?  Il  faut,  dans  la 
mesure  des  forces  dont  nous  pouvons  disposer,  circonscrire  le  mal  qui 
nous  ronge,  apporter  notre  pierre  au  relèvement  de  l'édifice  social,  et 
espérer  surtout  que  nos  efforts  en  susciteront  d'autres  plus  puissants  et 
plus  fructueux. 

C'est  cette  grande  et  généreuse  pensée  qui  a  soutenu  notre  chère 
Fondatrice,  dont  je  me  garderai  de  prononcer  publiquement  le  nom,  au 
milieu  des  épreuves  sans  nombre  qu'elle  a  dû  traverser.  Depuis  long- 
temps, dans  ses  visites  à  la  prison,  elle  parlait  aux  enfants  le  langage 
qui  va  droit  au  cœur,  et  par  le  cœur  gagnait  leur  confiance  ;  sous  sa 
parole  et  au  serrement  de  sa  main,  on  sentait  cette  chose  exquise  :  la 
vraie  bonté,  cette  chose  sainte  :  la  vraie  charité  (1).  Elle  ranimait  de 
son  souffle  1^  dernier  tison  de  bien  et  d'honneur  qui  brûlait  encore  dans 
ces  &mes  trop  souvent  obscurcies  par  les  pires  instincts  ;  elle  les  forti- 
fiait surtout  contre  les  dangers  de  la  vie  libre  qui  allait  bientôt  s'ouvrir 
devant  elles.  Mais  que  deviendraient  ces  pauvres  filles  en  quittant  la 
prison  ?  iraient-elles  dans  leurs  familles  ?  Les  unes  n'en  avaient  pas, 
d'autres  ne  devaient  retrouver  au  foyer  domestique  qu'une  école  de 
corruption. 

(1)  ha  Ft«  morale.  Pensées  d'un  chi*e'tien,  par  M.  Crépon,  conseiller  à  la  Coar 
de  Cassation. 
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On  dut  alors  chercher  un  abri  où  elles  seraient  assurées  de  Irourer 
lecalmeet  le  complet  apaisement  des  passions,  en  attendant  de  pouvoir 
occuper  dans  la  société  une  place  honnête,  et  on  frappa  à  bien  des 
portes.  Mais  tantôt  la  règle  ne  permettait  pas  de  recueillir  des  jeunes 
filles  libérées,'  tantôt  on  redoutait,  sans  doute  avec  quelque  raison,  un 
mélange  qui,  pour  aboutir  à  un  résultat  incertain,  risquerait  de  com- 
promettre une  Œuvre  bien  établie  ;  d'autres  fois,  c'étaient  les  enfants, 
qui,  impatientes  de  se  soustraire  à  une  surveillance  trop  étroite,  s'éva- 
daient pour  reprendre  leur  vie  vagabonde,  ou  bien  la  supérieure  qui,  ne 
pouvant  rien  obtenir,  les  renvoyait  dans  leurs  familles  :  «  Nous  avons 
dû  »,  écrivait,  en  parlant  de  l'une  d'elles,  M"***  la  Supérieure  du  Refuge 
Saint-Michel,  «  la  rendre  à  ses  parents,  car  sa  pauvre  tète  ne  pouvait 
supporter  plus  longtemps  cette  vie  sédentaire  et  assujettie .  » 
,  Il  fallait  donc  ou  renoncer  à  faire  le  bien,  ce  qui  n'est  pas  possible, 
lorsqu'une  fois  on  a  mis  le  doigt  dans  le  saint  engrenage  de  la  charité, 
ou  songer  à  une  fondation  nouvelle.  Mais  alors  que  d'obstacles  !  Où 
trouver  une  maison,  des  ressources,  un  personnel  ?  S*il  est  vrai  que  la 
foi  religieuse  est  le  meilleur  de  tous  les  guides,  parce  qu'elle  éclaire 
Tesprit  sans  lui  donner  l'orgueil  et  fortifie  le  cœur  sans  Tendurcir,  il 
faut  se  rappeler  aussi  celte  belle  pensée  de  Saint  Bernard  :  que  les  plus 
sages  se  perdent  dès  que,  au  lieu  de  prendre  conseil,  ils  veulent  se 
confier  en  leurs  seules  lumières  (1). 

Grâce  aux  sages  avis  et  aux  précieux  encouragements  de  notre  vénéré 
Cardinal  qui  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut,  notre  dévouée  Fondatrice 
a  poursuivi,  avec  un  zèle  toujours  grandissant,  Taccomplissement  de 
la  tâche  qu'elle  s'était  librement  imposée,  et  le  succès,  nous  pouvons 
le  dire,  a  couronné  ses  efforts.  Un  but  et  une  volonté  font,  après 
Dieu,  Iç  succès  des  œuvres  ;  il  ne  nous  est  désormais  plus  permis  d'en 
douter. 

Presque  au  mt>me  moment,  les  Petites  Sœurs  de  Saint-Josoph,  que 
vous  connaissez  bien  maintenant,  s'établissaient  dans  le  diocèse  de  Lyon 
et  nous  donnaient  trois  de  leurs  meilleurs  sujets;  un  généreux  bienfai- 
teur mettait  provisoirement  et  gratuitement  à  notn?  disposition  sa  mai- 
son de  campagne  de  Sainle-Foy;  il  ne  consentait  môme  pas  à  laissera 
notre  charge  les  quelques  réparations  que  nécessitait  Tinstallation  de 
nos  enfants  et  de  nos  Sœurs;  de  charitables  sympathies  nous  étaient 
acquises,  et,  le  13  juin  1899,  nous  inaugurions,  avec  tmis  jeunes  tilles, 
dont  MM.  les  Juges  d'instruction  voulaient  bien  nous  confier  la  garde, 
la  Maison  de  famille  Saint-Augustin.  Nous  aurions  bien  aimé  qu'elle 
pût  s'ouvrir  sans  bruit,  mais,  pour  commencer,  il  fallait  de  l'argenl,  et 

(1)  «  Qui  se  sibi  magistrum  constiluit,  slullo  se  discipulum  subdit.  »  Saint 
Bernard,  ép.  LXXXII. 
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pour  en  avoir,  il  fallait  parler.  Ce  n'est  encore  qu'un  petit  grain  de 
sénevé,  mais  il  grandira,  s'il  plaît  à  Dieu,  et  deviendra  un  grand  arbre 
à  rombi'e  duquel  bien  des  oiseaux  du  ciel  viendront  se  reposer. 

Déjà  nous  constatons  que  les  locaux  dont  nous  disposons  à  titre 
purement  précaire,  deviennent  insuffisants;  le  nombre  de  nos  pupilles 
tend  à  augmenter  chaque  jour,  et  l'acquisition  d'une  propriété  plus 
étendue  s'impose.  C'est  pour  notre  Œuvre  une  question  vitale  qui  ne 
peut  être  résolue  qu'au  prix  de  grands  sacrifices. 

Voilà  pourquoi  nous  vous  adressons  à  tous  un  appel,  sinon  éloquent, 
au  moins  ému,  en  sa  faveur.  Jamais  (et  c'est  là  un  de  nos  motifs  de 
consolation  et  d'espérance),  jamais  la  souffrance  n'a  été  plus  et  mieux 
soulagée  qu'à  notre  époque,  jamais  les  efforts  de  la  charité  n'ont  été 
poussés  aussi  loin;  pratiquons-la  modestement,  obscurément,  avec 
la  seule  pensée  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent,  et  puisse  notre 
CEuvfe  prospérer  sous  l'influence  de  cette  charité  lyonnaise  qui  multi- 
plie ses  bienfaits  sans  jamais  s'épuiser. 

Vous  connaissez  maintenant  la  Maison  de  famille  Saint-Augustin  ; 
je  vous  ai  exposé  son  objet,  son  régime,  son  esprit,  ses  débuts  et  nos 
raisons  d'espérer  pour  l'avenir.  Fondée  sous  le  haut  patronage  et  avec 
les  généreux  encouragements  de  Son  Eminence  le  Cardinal  Coullié,  qui 
a  daigné  en  accepter  la  présidence  d'honneur,  notre  Œuvre,  nous  osons 
le  dire,  a  conquis  toutes  les  sympathies.  La  magistrature  lyonnaise,  et 
plus  particulièrement  les  honorables  membres  du  Parquet  et  MM.  les 
Juges  d'instruction,  dont  l'appui  moral  est  acquis  à  toutes  les  misères, 
n'ont  cessé  de  nous  témoigner  une  confiance  à  laquelle  nous  attachons 
le  plus  grand  prix,  et  dont  nous  les  remercions  du  fond  du  cœur.  L'Ad- 
ministration préfectorale,  le  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire 
nous  ont  donné  leur  concours  le  plus  empressé,  et  la  Commission  de 
surveillance  des  prisons  nous  a  honorés  d'une  très  libérale  offrande.  Les 
Hospices  civils  nous  procurent  gratuitement  les  remèdes  qui  nous  sont 
nécessaires,  et  nous  espérons  bien  n'en  user  qu'avec  la  plus  extrême 
discrétion.  La  presse  lyonnaise  nous  a  aussi  prêté  le  très  utile  secours 
de  sa  publicité,  et  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  PrisonSy  en 
consacrant  à  notre  Œuvre  un  deuxième  article,  attribue  son  succès  à 
trois  causes:  «  Le  petit  nombre  de  ses  élèves,  le  soin  extrême  apporté  à 
«  leur  sélection,  cL  la  surveillance  maternelle,  incessante  dont  elles  sont 
«  entourées  >»  (1);  mais  nous  avons  mieux  à  faire  que  de  reproduire  ces 
bons  témoignagos,  il  faut  les  mériter. 

Sagement  administrée  par  un  Comité  de  dames  où.  le  zèle  ne  se 
mesure  pas,  soutenue  enfin  par  la  direction  éclairée  et  prudente  d'un 
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Présidbncb  de  M"**^  Henri  Mallet,  assistée  de  M.  Albanel. 


Ordre  du  jour.  —  5*  Question  :  Œuvres  de  préservation  et  de 
relèvement .  Du  régime  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle  (suite). 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2  du  matin. 


[.  Albanel,  Juge  d'instruction  au  Tribunal  civil  de  la  Seine« 
Président  du  Patronage  familial.  —  Nous  avons  étudié  hier  la 
première  partie  de  la  5«  question  :  Œuvres  de  préservation  et 
de  relèvement;  nous  nous  occuperons  spécialement  aujour- 
d'hui de  la  seconde  partie  : 

DU  RÉGIME  DES  PRISONS  ET  DES   MAISONS  D'ÉDUCATION  CORRECTIONNELLE. 


Nous  commencerons  par  les  Maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle. Au  lieu  des  enfants  à  préserver,  il  s'agit  mainte- 
nant des  enfants  à  réprimer,  car  il  faut  bien  prononcer  le  mot. 

M.  Jacques  Bonzon.  —  Non,  pas  à  réprimer. 

H.  Albanel.  —  J'ai  dit  à  réprimor,  parce  qu'il  s'agit  des  mai- 
sons de  répression — 'il  est  certain  qu'il   y  a  deux  manières 
d'empêcher  un  enfant  de  mal  tourner  ;  on  peut  le  préserver,  on 
peut  aussi  le  placer  dans  une  maison  pour  être  réprimé,  —  je 
ne  dis  pas  puni,  mais  pour  être  corrigé  ou  redressé.  Jadmets 
fort  bien  que  cet  enfant  ayant  agi  sans  discernement,  il  serait 
peut-être  excessif  de  le  punir,  mais  enfin,  quand  ses  parents  ne 
peuvent  rien  en  faire,  on  est  bien  obligé  de  le  réprimer. 
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C'est  cette  dernière  question  que  nous  allons  étudier  au 
point  de  vue  international. 

Pour  la  France,  M"**  Dupuy,  Inspectrice  générale,  nous 
donnera  des  renseignements  très  précieux  sur  TAdministration 
pénitentiaire  française.  Cette  Administration  a  fait  depuis  quel- 
ques années  des  progrès  énormes,  et  elle  en  fera  encore  davan- 
tage ;  de  plus,  et  c*est  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  pour  un  Con- 
grès d'Œuvres  féministes,  cette  Administration  a  compris  qu'il 
y  avait  une  grande  amélioration  à  introduire  dans  les  Maisons 
de  correction,  c^est  d'y  (aire  entrer  la  femme.  Depuis  quelques 
annëes^Ott  a  créé  des  écples  de  préservation  — je  les  appelle 
écoles  de  préseinrslîoa  quoique  le  mot  soit  impropre,  parce 
qu'on  y  prend  des  entuits  çnvoyés  par  les  tribunaux  —  dans 
lesquelles  on  a  placé  un  tipè»  grand  nombre  de  femmes,  je 
citerai  Saint-Eloi,  Saint-Hilaire  et  uiie  école  privée  qui  s'ap- 
pelle Frasne-le-Château  où  il  n'y  a  absolument  que  des 
femmes.  Je  crois  que  le  Copgrès  fera  bien  d'émettre  le  vœu 
que  le  rôle  de  la  femme  devienne  de  plus  en  plus  important 
dans  ces  établissements,  ausqi  bien  en  France  qu'à  l'étranger; 
car,  je  le  répète,  nous  ne  son^mes  pas  ici  une  Société  d'études 
françaises,  mais  un  Congrès  international,  et  je  crois  que 
j'aurai  votre  assentiment^  en  vous  demandant  que  les  vœux 
qui  seront  émis  ici  puissent  s'appliquer  à  tous  les  pays,  sans 
quoi  nous  n'aurions  qu'à  nous  réunir,  en  dehors  de  l'Exposi- 
tion, en  un  Congrès  particulier  et  à  demander  ensuite  l'avis 
des  étrangers  sur  les  décisions  que  nous  aurions  prises. 

Nous  demanderons  au  contraire  aux  représentants  de  diffé- 
rentes nations  que  nous  avons  appelés  à  ce  Congrès  de  nous 
dire  ce  qui  se  fait  chez  eux  et  les  améliorations  que  chaque 
nation  a  apportées  à  son  régime.  En  groupant  ainsi  ces  rensei- 
gnements, nous  arriverons  à  concevoir  l'établissement  réali- 
sant, non  pas  la  perfection  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  mais 
du  moins  ce  qui  en  approche  le  plus  et  nous  formulerons 
ensuite  des  revendications  applicables  à  tous  les  pays.  Une 
des  améliorations  les  plus  importantes  est  celle  que  M"'  RoUet 
demande  dans  le  rapport  que  je  la  prie  de  vouloir  bien  nous 
lire.  Elle  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  que  le  rôle  de  la 
femme  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle  devienne 
de  plus  en  plus  important. 
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LE  ROLE  DE  LA  FEMME 

DANS   LES    MAISONS    D'ÉDUCATION    CORRECTIONNELLE 

DE    GARÇONS 


Rapport  de  M°«  Henri  ROLLEI. 


«  J'ai  étudié  de  près  bien  des  dossiers  et  bien  des  organisations  —  . 
disait  au  Président  d'une  Société  de  patronage  Texcelient  médecin 
d'une  de  nos  colonies  publiques  françaises  —  j'ai  commencé  par  faire 
toutes  sortes  de  courbes  statistiques  qui  devaient,  me  semblait-il,  par 
la  comparaison  du  physique  de  mes  nouveaux  clients  et  de  leurs  anté- 
cédents moraux,  justifier  toutes  les  théories  lombrosiennes.  Là  je  n'ai 
trouvé  que  contradictions  et  confusions.  Mais  il  y  a  un  autre  ordre  de 
coïncidences  qui,  lui, ne  s'est  jamais  démenti  :si  un  enfant  a  succombé, 
c'est  que  la  mère  a  été  absente  ou  indigne.  » 

Comme  toutes  les  règles,  celle  qui  vient  d'être  énoncée  peut  offrir 
quelques  exceptions,  mais  notre  expérience  personnelle  ne  nous  en- 
seigne-t-elle  pas  qu'elle  est  juste  neuf  fois  sur  dix  ?  Entrons  dans  une 
colonie  pénitentiaire,  dans  une  école  de  réforme,  dans  un  établisse- 
ment privé  recevant  des  enfants  en  danger  moral,  étudions  les  dossiers 
des  pensionnaires,  nous  constaterons  que,  vis-à-vis  de  presque  tous, 
la  mère  n'a  pas  rempli  le  divin  rôle  d'éducatrice  pour  lequel  elle  a  été 
créée.    Parmi    ces    malheureux    enfants   ayant  commis  des  délits  ou 
engagés  déjà  sur  la  pente  du  vice,  les  uns  sont  orphelins,  les  autres, 
enfants  naturels  ;  la  mère  de  celui-ci  vit  dans  l'inconduite  et  ne  lui  a 
donné  que  les  plus  déplorables  exemples;  la  mère  de  cet  autre,  affai- 
blie   et    dégradée  par  la  misère,  a  dressé  ses  enfants  à  la  mendicité 
professionnelle   ;  d'autres  fois  la  mère  est  partie,  abandonnant  ses 
petits   et  son  foyer,  ou  bien  les  parents,  ne  pouvant  s'entendre,  ont 
divorcé,  et  3a  nichée,  tiraillée  entre  l'un  et  l'autre,  s'élève  comme  elle 
peut  ;  parfois  enfin  la  mère,  obligée  pour  gagner  sa  vie  de  se  placer 
ou  df*  travailler  hors  de  chez  elle  toute  la  journée,  a  dû  confier  dès 
leur  jeune  âge  à  des  mains  mercenaires  les  petits  êtres  auxquels  elle 
ne  j>eul   assurer  l'éducation,  après  leur  avoir  donné  la  vie.  Ah!  ils 
seront  vite  comptés,  les  petits  dévoyés  venus  échouer  dans  ces  asiles 
ouverts  à  l'enfance  coupable,  malgré  les  soins  et  la  direction  éclairée 
d'une  mère  iiilellignte  et  tendre  ! 

Ainsi,  dans  la  formation  d'une  jeune  âme,  la  mère  joue  un  si  grand 
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rôle  que  son  absence  ou  son  indignité  suflit  dans  presque  tous  les  cas 
à  expliquer  Tinconduite  de  renfant;dès  lors  ne  semble-t-il  pas  naturel, 
quand  il  s'agit  de  réformer,  de  ramener  au  bien  un  enfant  déjà  engagé 
dans  la  mauvaise  voie,  de  faire  appel  au  concoure  de  femmes  de  cœur 
capables  de  s'intéresser  à  la  misère  de  petits  êtres  plus  malheureux 
que  coupables,  de  remplacer  auprès  d'eux  la  mère  absente,  dans  la 
mesure  où  le  dévouement  humain  peut  réparer  la  violation  d*une  loi 
de  la  nature?  Lorsqu'il  s'agit  des  filles  délinquantes,  la  nécessité  d'avoir 
un  personnel  féminin  éclate  h  tous  les  yeux,  mais  pour  les  garçons  tl 
n'en  est  pas  de  même,  et  en  général  on  ne  se  préoccupe  pas  suffi- 
samment des  avantages  que  peut  offrir  pour  leur  éducation  l'influence 
féminine. 

Qu'a-t-on  fait  jusqu'ici,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  pour 
donner  à  la  femme  la  place  à  laquelle  elle  nous  paraît  avoir  droit  dans 
les  maisons  de  réforme  pour  garçons?  Comment  faudrait-tl,  d'une 
manière  générale,  organiser  ces  maisons  pour  mettre  la  femme  à  même 
d'y  exercer  une  influence  efficace  ?  Enfin  quels  devraient  être  le 
caractère  et  l'étendue  de  cette  influence  ?  Tels  sont  les  points  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  successivement. 

En  France,  il  faut  reconnaître  que,  à  part  d'honorables  exceptions 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  l'absence  de  l'élément  féminin  est 
une  des  plaies  dont  souffrent  le  plus  douloureusement  les  malheureux 
pupilles  de  nos  établissements  correctionnels. 

Dans  nos  colonies  publiques,  et  dans  bien  des  maisons  privées, 
jamais  les  jeunes  garçons  ne  reçoivent  les  soins  maternels  que  des 
femmes  pourraient  leur  assurer.  En  classe,  au  travail,  pendant  les 
récréations,  au  réfectoire,  même  à  l'infirmerie  quand  ils  sont  malades, 
ils  vivent  toujours  et  partout  avec  des  surveillants  qui  ne  diffèi-ent  i>as 
beaucoup  des  gardiens  de  prison  ordinaires.  S'il  arrive  que  la  femme 
du  directeur  veuille  s'intéresser  à  eux,  l'énorme  agglomération  exis- 
tant dans  presque  toutes  nos  colonies  ne  lui  permet  de  le  faire  que 
d'une  manière  absolument  superficielle. 

Dans  certains  établissements  privés,  on  croit  avoir  tout  fait  quand 
on  a  introduit  dans  la  maison  trois  ou  quatre  religieuses  qui  se 
trouvent  chargées  de  la  lingerie,  de  la  cuisine  et  de  l'infirmerie;  sans 
doute  cela  vaut  mieux  que  rien,  mais  combien  celte  mesure  est  insuf- 
fisante! Les  religieuses  vivent  absolument  en  dehors  des  enfants,  et 
ce  n'est  pas  parce  qu'elles  préparent  leurs  aliments  et  veillent  à  l'en- 
tretien de  leurs  vêtements  qu'elles  peuvent  avoir  sur  eux  une  action 
normale  quelconque;  les  malades  seuls  sont  vus  par  elles  d'un  peu 
près,  et  cette  influence  passagère  qui,  d'ailleurs,  ne  s'exerce  pas  sur 
toute  la  population,  ne  peut  produire  de  grands  résultats.  Il  faut  ajou- 
ter qu'en  général  les  congrégations  ne  jugent  pas  nécessaire  de  choisir 
leurs  meilleurs  sujets  pour  remplir  un  rôle  aussi  effacé. 
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Avec  notre  système,  le  jeune  détenu  mené  militairement,  obligé 
de  se  soumettre  à  une  discipline  rigoureuse,  prend  forcément,  après 
quelque  temps  de  séjour  à  la  colonie,  des  habitudes  de  travail  et 
d'obéissance,  mais  aucune  influence  douce  ne  vient  s'insinuer  dans 
son  cœur  pour  en  bannir  peu  à  peu  les  mauvais  penchants  et  lui 
inspirer  Tamour  du  bien.  Rien  ne  l'attache  sérieusement  à  la  maison 
où  il  est  élevé,  aucun  pieux  souvenir  ne  lui  en  reste  pour  le  fortifier 
dans  les  luttes  de  l'existence,  et,  pour  lui,  celte  maison  n'est  qu'une 
prison  oij  il  se  conduit  relativement  bien  pour  éviter  des  punitions 
trop  sévères,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  retomber  souvent  au  bout  de 
peu  de  temps,  quand  il  se  retrouve  maître  de  ses  actions  et  exposé  h 
tous  les  dangers  qui  menacent  la  jeunesse  pauvre. 

Pourtant,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  il  y  a  en  France 

.  quelques  établissements  où  l'on  a  compris  l'utilité  de  l'influence  que 

la   femme   peut   exercer  pour  ramener  au  bien    de  jeunes   garçons 

dévoyés.  Ces  établissements,  qu'il  serait  injuste  de  passer  sous  silence, 

sont  les  Ecoles  de  réforme  et  la  Colonie  de  Sainte-Foy. 

La  création  des  Ecoles  de  réforme  ne  remonte  qu'à  une  vingtaine 
d'années;  l'Administration  pt^nitentiaire  s'aperçut  des  inconvénients 
qu'entraînait  le  mélange,  dans  les  mèmesétablissements,  d'enfants  tout 
jeunes  avec  d'autres  plus  âgés  et  plus  avancés  dans  le  vice  :  elle  réso- 
lut de  provoquer  la  fondation  de  maisons  où  ne  seraient  envoyés  que 
des  enfants  de  moins  de  douze  ans,  et,  pour  atteindre  ce  but,  elle  fit 
appel  aux  particuliers  et  aux  congrégations  religieuses  féminines.  Deux 
congrégations  seulement  répondirent  à  cet  appel  :  les  Religieuses  alsa- 
cieTines  de  la  Providence,  de  Ribeauvillé,  en  ouvrant  l'École  Saint- 
Joseph,  à  Frasne-le-Château  (Haute-Saône),  et  les  Sœurs  de  Marie-Thé- 
rèse, de  Limoges,  en  organisant  l'École  Saint-Éloi,  à  Chaptelat  (Haute- 
Vienne).    Aujourd'hui    encore    ces    deux    établissements    reçoivent, 
moyennant  un  prix  de  journée  payé  par  l'Etat,  des  enfants  de  moins  de 
douze  ans,  placés  sous  la  tutelle  du  Ministère  de  l'Intérieur  par  appli- 
cation de  l'article  66  du  Code  pénal.  Quelques  années  plus  lard,  l'Ad- 
ministration pénitentiaire  voulut  avoir  son  École  de  réforme  à  elle,  et 
en  créa  une  dans  une  annexe  de  la  Colonie  de  Saint-Hilaire  ;  dans  la 
suite,  cette  colonie  tout  entière  fut  transformée  en  Ecole  de  réforme. 
JI  nous  parait  intéressant  d'étudier  d'un  peu  près  ces  établissements, 
où  les  garçons  envoyés  en  correction  sont  confiés  à  des  femmes,  au 
moins  partiellement. 

U' Ecole  Saint'Josephy  à  Frasne-le-Chdteau,  peut  contenir  trois  cent 
cinquante  ou  quatre  cents  enfants  ;  le  personnel  qui  doit  gouverner 
tout  ce  petit  monde  se  compose  de  Irente-cinq  religieuses,  d'un  aumô- 
nier et  (ïun  brave  homme  chargé  de  la  garde  des  écuries  pendant  la 
nuit.  Ce  sont  donc  les  religieuses  qui  assurent  tous  les  services,  depuis 
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la  direction  supérieure  jusqu'aux  occupations  les  plus  infimes  ;  elles 
n'emploient  ni  servantes  ni  sœurs  du  tiers  ordre,  pensant  que  ces 
pauvres  tilles  avec  leur  figure  plus  commune  et  leur  costume  plus 
grossier  ne  pourraient  avoir,  vis-à-vis  des  enfants,  ni  assez  de  chai*me, 
ni  assez  d'autorité.  ' 

Jusqu'à  13  ou  14  ans,  les  pupilles  de  Frasne  passent  à  peu  près  tout 
leur  temps  à  l'école,  et  ce  sont  les  sœurs  pourvues  de  leur  brevet  qui 
leur  font  la  classe.  Au-dessus  de  cet  Age,  on  leur  donne  le  choix  d'un 
métier  ;  ceux  qui  ont  du  goût  pour  la  campagne  restent  à  Frasne  et 
s'appliquent  aux  travaux  agricoles,  toujours  sous  la  direction  des  reli- 
gieuses qui  vont,  avec  eux,  ensemencer  les  champs  ou  sarcler  les  plates- 
bandes.  Ce  sont  encore  les  sœurs  qui  aident  les  grands  garçons  à  la 
vacherie,  à  la  boulangerie,  à  la  lessive,  elles  enfin  qui  les  servent  tous 
au  réfectoire  et  les  surveillent  au  dortoir.  Les  pupilles  de  plus  de  14  ans 
qui  veulent  apprendre  un  métier  industriel  sont  envoyés  à  Besançon. 
Là,  sur  les  hauteurs  de  Saint-Claude  qui  dominent  la  ville,  les  sœurs 
possèdent  une  grande  maison  entourée  d'un  jardin  où  elles  ont  ins- 
tallé un  patronage  pouvant  recevoir  une  quarantaine  de  jeunes  gens 
<le  14  à  20  ans.  Ces  jeunes  gens  mangent  et  couchent  au  patronage  où 
ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  direction  de  cinq  ou  six  religieuses,  dont 
l'une  couche  à  côté  du  dortoir  et  y  exerce  la  surveillance  par  les  larges 
ouvertures  qui  percent  la  cloison  de  sa  petite  chambre;  dans  la  journée, 
ils  vont  travailler  en  ville  chez  des  patrons  qui  leur  enseignent  les 
métiers  les  plus  variés  :  tailleur,  cordonnier,  bijoutier,  horloger, 
menuisier,  etc. 

En  résumé,  dans  la  maison  de  Frasne,  les  élèves  sont  confiés  pour 
toutes  choses  à  un  personnel  féminin  ;  s'ils  arrivent  très  jeunes  à 
TEcoIe,  presque  tous  y  restent  jusqu'à  18  et  20  ans;  or,  non  seulement 
il  n'y  a  jamais  eu  de  révolte  dans  cet  établissement,  mais  encore  le 
nombre  des  élèves  que  l'on  est  obligé  de  renvoyer,  pour  mauvaise  con- 
duite, dans  les  colonies  pénitentiaires  ordinaires,  est  absoluinent  insi- 
gnifiant. Au  point  de  vue  de  la  récidive,  les  résultats,  malgré  la  grande 
agglomération  des  enfants,  sont  très  satisfaisants,  puisque,  d'après  les 
statistiqu»*s,  4  0/0  seulement  des  pupilles  libérés  sont  repris  par  la 
justice  dans  l'année  qui  suit  leur  sortie.  Il  est  toutefois  évident  que 
l'établissement  de  Frasne-le-ChAteau  ne  peut  être  imité  partout, 
d'abord  parce  que,  pour  les  garçons  recueillis  plus  âgés,  un  pereonnel 
exclusivement  féminin  serait  sans  doute  insuffisant,  ensuite  à  cause 
de  la  grande  variété  des  croyances  religieuses  qui  ne  permet  pas  de  se 
limiter  à  la  création  d'établissements  confessionnels  catholiques. 

A  Saint-Eloi,  les  Sœurs  de  Marie-Thérèse  qui  dirigent  la  maison 
ont  ad(>])té  un  autre  système.  Les  religieuses  se  réservent  la  direction 
supéri«ui  0,  les  services  intérieurs,  les  soins  des  plus  jeunes  enfants  ; 
les  classes,  les  travaux  agricoles,  la  surveillance  des  grands  garçons 
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sont  attribués  à.  un  personnel  laïque  masculin,  comprenant  un  chef  de 
culture,  des  instituteurs,  des  surveillants,  des  domestiques,  etc.  Il  y  a 
dans  ce  système  du  pour  et  du  contre.  Sans  doute,  quelle  que  soit  la 
bonne  volontc*  des  femmes,  elles  n'arrivent  guère  à  faire  marcher  une 
exploitation  agricole  aussi  bien  que  des  chefs  de  culture  compétents, 
et,  à  Saint-Eloi,  le  domaine  agricole  a  plus  d'importance  qu'à  Frasne; 
les  travaux  champêtres  y  sont  enseignés  avec  plus  de  soin  et  d'une 
manière  plus  scientifique  et  plus  approfondie;  mais  aussi  on  peut 
craindre  que  cette  dualité  du  personnel  ne  provoque  quelques  tiraille- 
ments dans  la  marche  de  l'établissement  :  il  y  a,  en  somme,  autant  d(? 
laïques  que  de  religieuses,  et  n'est-il  pas  à  redouter  que  le  nombre  des 
uns  ne  nuise  un  peu  au  prestige  des  autres,  en  même  temps  que  leur 
caractère  de  subordonùés  les  empêche  d'acquérir  une  autorité  faisant 
compensation?  Ne  serait-il  pas  préférable  pour  l'unité  et  la  solidité  de 
la  direction  qu'un  des  deux  éléments  eût  la  prépondérance  à  la  fois  au 
point  de  vue  de  la  direction  et  au  point  de  vue  du  nombre?  Nou» 
inclinons  h  croire  que  si.  Il  y  a  quelques  années,  l'Ecole  Saint-Eloi  a 
traversé  une  crise  difficile;  une  révolte  s'y  est  produite  et  de  nom- 
breux pupilles  ont  dû  en  être  renvoyés.  Depuis,  la  situation  s*est  amé- 
liorée, et  si  les  résultats  d'ensemble  sont  un  peu  moins  bons  qu'à 
Frasne,  on  peut  encore  les  considérer  comme  satisfaisants. 

ASaint-Hilaire^  le  Ministre  dé  l'Intérieur  n'a  pas  reculé  devant  des 
sacrifices  sérieux  pour  assurer  l'organisation  d'une  excellente  École  de 
réforme.  La  colonie  comprend  trois  fermes  bien  distinctes;  les  arri- 
vants sont  dirigés  stir  celle  de  Chanteloup,  où  ils  sont  confiés  aux 
soins  d'institutrices  et  de  surveillantes  laïques. 

L'Ecole  de  Chanteloup  renferme  une   centaine  d'enfants  de  7  à 
12  ans;  ceux  qui  sont  petits  ou  faibles  peuvent,  par  exception,  y  être 
maintenus  au-dessus  de  cet  âge.  Les  trois  institutrices  assurent  à  tous 
les  enfants  une  bonne  instruction  primaire,  conforme  h  celle  que  l'on 
donne  dans  nos  écoles  publiques;  elles  concourent  aussi  à  la  surveil- 
lance des  pupilles  au  réfectoire,  pendant  les  récréations  et  même  au 
dortoir;  elles  sont  aidées  dans  cette  dernière  partie  de  leur  tâche  par 
six  surveillantes  laïques,  simples  et  honnêtes  femmes  prises  générale- 
ment parmi  les  veuves  des  gardiens,  et  qui  se  chargent  aussi  des  gros 
travaux.  Les  bâtiments  sont  entourés  d'un  joli   parc,  et  l'installation, 
l'aménagement   et  la  tenue  de    la   maison   sont  absolument   dignes 
d'éloges;  les  résultats  répondent  pleinement  aux  louables  efforts  qui 
ont  été  faits.  Malheureusement  les  garçonnets  ne  restent  pas  longtemps 
avec  les  femmes  dévouées  qui  les  soignent  si.  maternellement,  et,  dans 
les  deux  fermes  de  Bellevue  et  de  Boulard,  où  on  les  envoie  quand  ils 
ont  dépassé  douze  ans,  ils  retrouvent  des  gardiens  ordinaires  et  un 
régime  qui  ne  diffère  guère  de  celui  de  nos  autres  colonies  publiques. 
On  ne  peut  que  regretter  ce  système  et  souhaiter  que  l'Administration, 
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se   préoccupant   de  cette  situation,  trouve   le  moyen  d'employer,  au 
moins  partiellement,  l'élément  féminin  dans  les  autres  feilnes. 

Nous  avons  dit  qu'à  la  Colonie  de  Sainte-Foy,  l'influence  féminine 
avait  aussi  sa  part  légitime.  Sainte-Foy  est  un  établissement  réservé 
aux  jeunes  protestants  et  qui  reçoit  à  la  fois,  à  partir  de  sept  ou  huit 
ans,  les  jeunes  détenus  de  l'article  66,  et  les  enfants  abandonnés  ou  en 
danger  moral  qui  y  sont  placés  par  leure  parents,  par  des  protecteui^s 
ou  des  Sociétés  de  bienfaisance.  Les  pupilles  âgés  de  moins  de  treize 
ans  vont  en  classe  :  les  garçons  plus  grands  ont  encore  quelques  heures 
d'école,  mais  surtout  apprennent,  soit  les  travaux  agricoles,  soit  des 
métiers  industriels,  dans  de  petits  ateliers  admirablement  organisés. 
Les  enfants  les  plus  jeunes  sont  logés  à  part,  dans  un  joli  chalet  où  ils 
sont  soignés  et  élevés  par  des  dames,  et  quant  aux  grands,  ils  sont 
sans  doute  confiés  à  des  instituteurs  et  à  des  surveillants  masculins  : 
mais  leur  nombre  relativement  restreint  fl'efrectif  total  de  la  colonie 
est  d'environ  cent  cinquante  élèves)  permet  à  la  femme  du  dévoué 
pasteur  protestant  qui  dirige  la  maison,  de  faire  sentir  partout  sa  bien- 
faisante influence. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  conclure  qu'en  France, 
on  ne  se  préoccupe  de  soumettre  aux  bienfaisants  effets  de  l'influence 
féminine  que  les  garçons  envoyés  en  correction  tout  jeunes;  pour  les 
autres,  rien  de  sérieux  n'a  encore  été  fait  dans  ce  sens. 

D'autres  pays  ont  mieux  compris  le  rôle  que  la  femme  peut,  d'une 
manière  générale,  être  appelée  à  jouer  dans  le  relèvement  des  jeunes 
^jarçons  dévoyés.  Ainsi,  dans  certaines  écoles  correctionnelles  de  l'Amé- 
rique —  celle  de  l'Etat  de  Michigan  par  exemple  —  les  élèves  sont 
divisés  en  groupes  ou  familles  de  vingt-cinq  à  trente  enfants;  chaque 
famille  occupe  un  cottage  séparé,  mais  au  lieu  d'avoir  à  sa  tète  un  sur- 
veillant ou  chef  de  famille  comme  dans  notre  Mettray,  elle  est  dirigée 
par  une  femme  qui  prend  le  nom  de  mère,  et  qui  soigne  et  surveille 
les  enfants  en  dehors  des  heures  d'école  et  d'atelier. 

En  Angleterre,  on  n'a  pas  donné  systématiquement  autant  d'in- 
fluence à  la  femme,  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  les  Ecoles  indus- 
trielles et  les  Ecoles  de  Réforme  anglaises,  où  la  population  est  moins 
nombreuse  que  dans  nos  établissements  correctionnels  français,  le 
directeur  a  presque  toujours  auprès  de  lui  sa  femme,  la  matrone,  qui 
non  seulement  s'occupe  du  côté  matériel,  veille  au  ménage,  à  la  nour- 
riture;, à  la  toilette  des  enfants,  mais  par  ses  soins,  ses  encoura- 
fiements,  e.xerce  une  heureuse  influence  morale  et  atténue  ce  que  la 
discipline  pourrait  avoir  d'un  peu  rude.  Aussi  les  enquêtes  faites  sur 
l'éducation  correctionnelle,  en  Angleterre,  sont-elles  unanimes  h 
«•onslater  la  part  de  la  matrone  dans  les  bons  résultats  obtenus,  et  h 
déplorer  le  vide  causé  par  son  absence  sur  les  navires-écoles. 

En  Suisse,  c'est  un  peu  la  même  chose,  et,  dans  les  petits  refuges 
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de  quarante  à  soixante  enfants  qui  abondent  en  ce  pays  et  obtiennent 
de  si  bons  résultats,  il  est  rare  que  la  douce  influence  de  la  femme  ne 
se  fasse  pas  sentir;  chacun  des  instituteurs  qui  dirigent  ces  maisons 
a  près  de  lui  sa  femme  ou  sa  fille  aînée  qui  souvent  est,  elle  aussi, 
une  institutrice  habituée  aux  enfants  et  les  aimant,  prête  à  faire  tous 
ses  efl*orts  pour  assurer  leur  retour  au  bien. 

Malgré  les  heureuses  tentatives  faites  jusqu'à  présent,  il  y  a  presque 
partout  bien  des  efforts  encore  a  accomplir  pour  tirer  tout  le  parti 
possible  du  dévouement  féminin,  dans  Féducation  correctionnelle  des 
garçons.  La  femme  a,  nous  semble-t-il,  sa  place  marquée  dans  cette 
œuvre  à  côté  de  celle  de  l'homme,  et  nous  voudrions  que  l'on  s'efforçât 
de  donner  un  père  et  une  mère  aux  pauvres  enfants  dont  l'indignité 
ou  l'incapacité  des  parents  fait  plus  ou  moins  «  des  orphelins  dont  les 
parents  sont  vivants  ».  Mais,  comme  la  réforme  des  enfants  déjà  plus 
ou  moins  vicieux  est  une  œuvre  fort  délicate  et  qui  demande  des  apti- 
tudes et  une  vocation  particulières,  on  ne  peiït  espérer  trouver,  pour 
chaque  gamin  à  redresser,  deux  personnes  remplissant  les  conditions 
voulues  :  le  placement  par  groupes  nous  paraît  donc  le  seul  pratique. 

Ce  que  nous  voudrions  voir  se  généraliser,  ce  sont  les  petits  établis- 
sements de  vingt  à  cent  enfants,  au-dessus  du  premier  effectif  indi- 
qué plus  haut  les  enfants  se  trouvant  divisés,  comme  cela  se  fait  dans 
plusieurs  pays,  en  familles  d'une  vingtaine  de  pupilles;  mais,  et  c'est 
ici  que  nous  demandons  une  amélioration  importante,  nous  souhai- 
terions qu'à  la  tête  de  chaque  groupe  se  trouvât  un  père  ou  chef  de 
famille,  et  une  mère.  L'un  est  à  peu  près  aussi  nécessaire  que  l'autre  ; 
et  si  des  garçons  difficiles  et  déjà  un  peu  grands  demandent  uife 
main  d'homme  pour  les  tenir,  pense-t-on  qu'ils  n'aient  pas  également 
besoin  de  la  tendresse  d'une  femme  dévouée?  Pour  qu'un  maître,  un 
surveillant,  puisse  exercer  sur  ses  élèves  une  influence  efficace,  il  faut 
qu'il  n'ait  à  en  surveiller  qu'un  petit  nombre,  qu'il  puisse  les  connaître 
individuellement,  agir  de  telle  ou  telle  manière  suivant  la  nature  qu'il 
s'efforce  de  modifier.  La  même  règle  doit  s'appliquer  à  l'influence 
des  femmes;  ne  donnons  à  chacune  d'elles  qu'une  tdche  limitée,  n'exi- 
geons pas  qu'une  seule  femme  serve  de  mère  à  trois  ou  quatre  cents 
enfants,  et,  de  même  que  nous  reconnaissons  la  nécessité  d'avoir 
un  chef  de  famille  pour  vingt-cinq  à  trente  pupilles  au  maximum, 
persuadons-nous  bien  que  la  mère  ne  produira  tout  ce  qu'elle  peut 
que  si  elle  a  à  s'occuper  seulement  d'un  petit  nombre  d'enfants. 

Ajoutons  que  nous  voudrions  voir  l'influence  des  mêmes  per- 
sonnes s'exercer  pendant  longtemps  sur  les  mêmes  enfants,  et  que 
nous  n'approuvons  pas  le  système  qui  consiste  à  remanier  complète- 
nient  les  familles  chaque  année  ;  nous  estimons  au  contraire  qu'on 
doit  laisser  les  pupilles  grandir,  autant  que  possible,  sous  la  tutelle 
du  même  père  et  de  la  même  mère.  Il  faut  observer,  en  effet,  que  le 
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rôle  de  ceux-ci  doit  être  avant  tout  moral  et  éducatif,  et  que,  pour 
Tinstruction  primaire  et  professionnelle,  on  peut  toujours  recourir  à  des 
instituteurs  et  à  des  maîtres  ouvriers  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
Nous  croyons  donc  avantageux  de  conserver  pendant  plusieure  années 
des  familles  composées  des  mêmes  éléments,  à  part  les  quelques 
modifications  qu'entraînent  les  entrées,  les  libérations,  les  motifs 
exceptionnels  pouvant  parfois  nécessiter  le  changement  d*un  élève. 

De  quelle  manière  les  femmes  que  nous  voudrions  voir  associées 
pour  une  bonne  part  au  gouvernement  complet  des  établissements 
orrectionnels  de  garçons  devraient-elles  comprendre  et  remplir  leur 
rôle?  C'est  ce  qu'il  faut  étudier  avant  de  terminer  notre  rapport. 

Ce  rôle  comprend  deux  parties  :  le  côté  matériel  et  le  côté  moral. 
La  partie  matérielle  est  sans  doute  la  moins  importante,  mais  gardons- 
nous  pourtant  de  la  négliger,  et  de  croire  que  n'importe  quelle  grosse 
servante  pourra  s'en  acquitter  convenablement.  Il  faut  songer  d'abord 
à  la  question  de  la  nourriture;  on  sait  combien  celle-ci  est  négligée 
dans  nos  grandes  colonies,  où  l'on  se  borne  à  faire  alterner  les  hari- 
cots mal  cuits  avec  les  pommes  de  terre  de  qualité  médiocre;  la  mère, 
en  étudiant  des  ouvrages  appropriés,  devra  se  rendre  compte  de  ce  que 
c'est  qu'une  alimentation  rationnelle,  de  la  quantité  de  nourriture 
nécessaire  à  un  adolescent  pour  sa  croissance,  et  de  la  manière  dont 
cette  nourriture  doit  être  répartie  en  aliments  azotés,  hydro-carbonés, 
gras,  etc.  Elle  veillera  à  ce  que  les  aliments  soient  préparés  avec  sim- 
plicité, mais  d'une  manière  convenable;  la  santé  des  enfants  s'en  trou- 
vera bien,  et,  sans  rien  exagérer,  il  ne  peut  être  qu'avantageux  de 
leur  accorder  un  certain  bien-être  qui  contribuera  à  leur  inspirer  de 
l'attachement  pour  la  maison  où  ils  sont  élevés. 

Pour  le  costume,  la  bonne  tenue  extérieure,  nul  ne  pourra  mieux 
s'en  occuper  que  la  mère;  elle  aura  soin  que  les  enfants  ne  manquent 
jamais  d'observer  toutes  les  lois  de  l'hygiène  et  de  la  propreté,  qu'ils 
aient  des  vêtements  en  ordre,  bien  entretenus,  et  d'un  aspect  plutôt 
attrayant.  Elle  leur  rendra  ainsi  un  double  service,  tant  au  point  de  vue 
de  la  santé  qu'à  celui  de  leurs  dispositions  intérieures;  il  est  évident, 
en  effet,  qu'un  gamin  convenablement  nourri,  proprement  habillé,  et  à 
qui  on  aura  donné  l'habitude  d'une  bonne  tenue  extérieure,  sera  bien 
plus  accessible  aux  bonnes  influences  morales  qu'un  pauvre  enfant 
grossièrement  nourri,  chez  qui  on  tolérera  une  propreté  douteuse  et 
qu'on  affublera  d'une  défroque  ressemblant  à  celle  des  prisonniers  et 
des  forçats. 

Enfin,  il  est  h  peine  besoin  de  dire  que  la  femme  a  sa  place 
marquée  à  l'infirmerie,  au  chevet  des  enfants  malades,  et  que,  dans 
chaque  groupe  «le  pupilles,  la  mère  devra,  en  dehors  de  l'hygiène  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  posséder  les  notions  de  médecine  néces- 
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saires  pour,  soigner  les  petites  indispositions,  les  bobos  qui  peuvent 
atteindre  les  enfants  et  ne  sont  pas  assez  graves  pour  nécessiter  leur 
transfert  à  Finfirmerie. 

Venons  maintenant  au  rôle  moral  de  la  femme  :  tout  le  monde 
à  peu  près  reconnaît  que  les  jeunes  garçons  qui  se  sont  écartés  de  la 
bonne  voie  ont  besoin,  pour  y  être  ramenés,  ^'ètre  traités  avec  un 
mélange  de  fermeté  et  de  douceur.  Le  maître  doit  sans  doute  tAcher 
de  se  faire  aimer,  mais  enfin  il  faut  qu'il  fasse  respecter  la  discipline, 
qu'il  apprenne  aux  enfants  l'ordre  et  le  travail,  et  pour  cela  qu'il  ait  à 
sa  disposition  une  échelle  de  punitions  auxquelles  il  puisse  recourir 
quand  la  nécessité  s'en  fait  sentir.  A  côté  de  lui,  la  femme  représen- 
tera surtout  la  douceur  ;  par  l'affection  qu'elle  témoignera  aux  petits 
abandonnés,  elle  s'efforcera  de  remplacer  auprès  d'eux  la  mère 
absente,  indigne  ou  incapable. 

Pour  ces  pauvres  enfants  qui  ont  souvent  grandi  dans  la  boue  et  le 
ruisseau,  qui  n'ont  guère  contemplé  que  des  images  de  laideur  et  de 
vice,  la  vie  auprès  d'une  femme  qui  s'efforcera  de  réaliser  le  type  de 
tout  ce  que  son  sexe  a  de  plus  doux,  de  plus  pur  et  de  plus  élevé,  sera 
une  source  de  régénération.  Croit-on  que  ces  enfants  ne  concevront 
pas  mieux  l'amour  de  la  vertu  si  elle  se  personnifie  en  quelque  sorte 
à  leurs  yeux  dans  la  mère  adoptive  qui  vivra  à  leurs  côtés,  leur  prodi- 
guera ses  soins,  ses  encouragements  et  ses  conseils?  Si  l'un  de  ces 
petits,  habitué  à  la  vie  sans  frein,  aux  courses  vagabondes,  se  trouve 
saisi  par  la  nostalgie  de  la  liberté,  la  mère,  s'apercevant  que  l'enfant 
est  buté,  que  quelque  chose  ne  va  pas,  redoublera  d'affection  iK)ur  lui, 
saura  attirer  ses  confidences  et,  tout  en  compatissant  à  sa  tristesse,  lui 
fera  comprendre  qu'il  est  nécessaire  de  se  soumettre  dans  sa  jeunesse 
au  travail  et  à  la  discipline,  pour  devenir  plus  tard  un  homme  fort  et 
vraiment  libre.  Si  le  maître  a  dû  recourir  à  une  punition  sévère  pour 
réprimer  les  incartades  d'un  élève,  c'est  encore  la  mère  qui  ira 
trouver  le  jeune  révolté,  s'efforcera  de  lui  faire  sentir  sa  faute, 
d'éveiller  chez  lui  le  repentir  et  le  désir  du  pardon,  et  sollicitera 
rindulgence  quand  le  moment  sera  venu. 

Nous  n'avons  pas  parlé  du  côté  intellectuel  du  rôle  de  la  femme, 
mais  il  est  certain  que,  au  moins  pour  les  plus  jeunes  enfants,  une 
institutrice  peut  donner  les  connaissances  élémentaires  et  se  faire 
aimer  et  respecter  de  ses  élèves  tout  aussi  bien  qu'un  maître. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'éducation,  l'expérience  a  montré 
que  la  femme,  grâce  au  sentiment  maternel  inné  chez  elle,  réussit 
souvent  où  échoue  l'homme  le  plus  dévoué  et  le  plus  compétent.  On 
sait  les  merveilleux  résultats  obtenus  par  M"®  Nicolle  dans  son  école 
(le  jeunes  idiots,  à  la  Salpêtrière;  si  la  femme  peut  exercer  un  sem- 
blable ascendant  sur  de  pauvres  êtres  qui  occupent  le  dernier  échelon 
de  la  dégénérescence,  à  plus  forte  raison  doit-elle  réussir  en  s'adres- 
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sant  à  ceux  chez  lesquels  les  facultés   intellectuelles  et  morales  sont 
intactes  ou  peu  altérées. 

Quelles  objections  peut-on  faire?  Nous  n'en  voyons  guère  que  deux  : 
la  difficulté  de  recruter  un  personnel  convenable,  et  la  dépense. 

Serait-il  vraiment  difficile  de  recruter  un  personnel  compétent  ? 
Oui  sans  doute,  si,  comme  le  font  parfois  certaines  Administrations, 
on  prend,  pour  soigner  et  diriger  les  enfants,  des  femmes  sans  éduca- 
tion et  sans  culture  qui  acceptent  ces  fonctions,  non  par  goût,  mais 
parce  qu'elles  ne  se  sentent  pas  assez  alertes  et  assez  adroites  pour 
faire  de  bonnes  cuisinières  ou  des  femmes  de  chambre  convenables  ; 
non  au  contraire,  si  Ton  cherche  ce  pereonnel  où  il  faut,  parmi  les 
femmes  qui,  de  propos  délibéré,  se  vouent  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, et  possèdent  le  goût  de  l'enseignement  et  l'amour  de  l'enfance. 
Faisons  appel  au  concours  des  institutrices,  des  maîtresses  d'école,  des 
femmes  cultivées  qui  sont  disposées  à  se  consacrer  à  une  noble  cause. 
Imposons-leur  au  besoin  une  préparation  pratique  spéciale  qui  puisse 
leur  donner  les  aptitudes  des  institutrices  des  refuges  correctionnels 
de  la  Suisse;  celles-ci,  fines,  intelligentes,  parlant  plusieurs  langues  et 
connaissant  bien  la  musique,  ne  redoutent  pourtant  pas  de  piocher  le 
jardin  et  d'enseigner  à  leurs  élèves  le  soin  des  vaches.  Nous  arrive- 
rons, comme  nos  voisins,  à  avoir  un  personnel  excellent  qui,  tout  en 
assurant  aux  enfants  une  bonne  instmction  primaire,  ne  dédaignera 
pas  les  travaux  pratiques  et  se  préoccupera  surtout  de  la  culture  du 
cœur,  plus  importante  encore  que  celle  de  l'esprit. 

Soit,  objectera-t-on  peut-être  encore,  on  pourra  trouver  des  ins- 
titutrices pour  les  maisons  de  jeunes  enfants,  où  il  est  possible  d'avoir 
un  personnel  exclusivement  féminin  ;  mais  pour  les  groupes  ou 
familles  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  qui  devraient  avoir  à  leur 
tête  un  père  et  une  mère,  ce  sera  plus  difficile.  En  effet,  il  est 
nécessaire  que  ce  père  et  cette  mère  soient  mariés,  et  comme  on  ne 
peut  pas  exiger  que  des  parents  renonèent  à  élever  leui*s  enfants 
pour  se  consacrer  aux  enfants  abandonnés,  ni  qu'ils  acceptent,  pour 
eux,  le  contact  de  gamins  déjà  plus  ou  moins  gangrenés,  il  faudra 
chercher  des  ménages  sans  enfants  ou  n'ayant  que  des  enfants  assez 
.  grands  pour  pouvoir  se  débrouiller  soûls.  Voilà  qui  compliquera 
singulièrement  le  recrutement  du  personnel. 

Certes,  nous  pourrions  citer  des  exemples  de  petites  maisons  d«* 
famille  où  les  enfants  des  directeurs  encadrent  les  jeunes  pension- 
naires et  contribuent  à  leur  donner  bon  esprit  et  bonne  discipline  (1); 


(1)  Dans  la  Vienne,  un  instituteur  en  retraite  dirige  un  groupe  agricole 
d*enfants  difficiles,  dont  les  cadres  sont  formés  par  ses  cinq  fils,  et  il 
obtient  des  résultats  remarquables. 
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cependant  il  faut  reconnaître  que  ce  système  ne  doit  pas  être  érigé 
en  règle.  Il  n'en  reste  pas  moins  à  choisir  entre  des  ménages  n'ayant 
pas  de  jeunes  enfants  à  leur  charge.  De  plus  s'il  faut,  à  n'en  pas 
douter,  qu'il  y  ait  des  liens  étroits  entre  le  directeur  et  la  directrice 
d'un  groupe,  il  n'est  pas  indispensable  qu'ils  soient  mariés  :  un  frère 
et  une  sœur,  un  père  et  une  fille,  une  mère  et  un  fils  peuvent  s'asso- 
cier pour  diriger  des  enfants  et  obtenir  d'excellents  résultats,  comme 
on  peut  le  voir  dans  certaines  maisons  existantes  (1)  :  ainsi  se  trouve 
encore  élargi  le  cercle  dans  lequel  le  personnel  peut  être  choisi. 

On  dira  sans  doute  encore  que,  s'il  faut  mettre  à  la  tête  de  chaque 
groupe  d'enfants  un  maître  et  une  institutrice,  cela  augmentera  beau- 
coup le  personnel,  et  par  conséquent  la  dépense. 

Nous  pourrions  répondre  qu'un  Congrès  doit  présenter  les  solu- 
tions qui  lui  paraissent  les  meilleures,  sans  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion budgétaire  ;  mais  nous  préférons  faire  observer  que  ce  qu'on 
dépensera  d'un  côté  se  trouvera  regagné  de  l'autre,  puisque  les  enfants 
mieux  élevés,  grâce  à  cette  dépense  supplémentaire,  deviendront  plus 
tard  d'honnêtes  ouvriers  et  des  citoyens  utiles,  au  lieu  de  tomber 
à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  prisons  ou  les  bagnes.  Ainsi,  pour  ne 
parler  que  de  la  France,  la  statistique  nous  apprend  que,  pendant 
l'année  1898,  notre  Administration  pénitentiaire  coloniale  a  dû  entre- 
tenir, tant  à  la  Nouvelle-Calédonie  qu'à  la  Guyane,  5.171  relégués,  qui 
ont  coûté  aux  contribuables  près  de  3.200.000  francs.  Ne  croit-on  pas 
que  cette  charge  serait  allégée,  que  l'on  aurait  à  entretenir  moins  de 
ces  malheureux,  véritables  fléaux  de  la  société,  si  une  éducation 
rationnelle  donnée  à  nos  jeunes  détenus  ramenait  à  un  chiffre  minime, 
comme  en  Suisse,  la  proportion  de  la  récidive  parmi  eux  ?  Pour  ter- 
miner, nous  croyons  pouvoir  proposer  au  Congrès  d'émettre  les  vœux 
suivants: 

«  1®  Que,  d'une  manière  générale,  les  jeunes  garçons  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  pour  crimes  ou  délits  commis  sans  discerne- 
ment soient  soumis  à  un  régime  où  domine  l'éducation,  et  non  la 
répression. 

a  2®  Que,  pour  assurer  d'une  manière  efficace  le  relèvement  de  ces 
enfants,  il  soit  fait,  dans  une  large  mesure,  appel  au  dévouement 
féminin. 


(1)  Lors  de  la  création  de  TEcole  de  réforme  de  Chanteloup,  la  ferme  fut 

d*abord   dirigée  par  un  vieil  instituteur  ayant  près  de  lui  ses  deux  filles. 

Aujourd'hui  encore  le  refuge  correctionnel  de  Bar-sur-Aube,  au  nom  d'un 

directeur,  est  surtout  régi  par  la  mère  de  celui-ci,  une  veuve  active  et  de 

hon  sens  qui  joue  le  rôle  de  greffier,  de  contrôleur  et  d'économe,  et  prépare 

dans  sa  propre  cuisine  les  repas  de  ses  pensionnaires.  Dans  cette  maison, 

point    d'indisciplinés  et  d'incorrigibles  qu'il  faut  renvoyer  :  les  enfants  s'y 

piaisent  et  y  deviennent  de  bons  sujets. 


i  »•  ' 
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«  3<»  Que,  pour  permellre  à  ce  dévouement  de  produire  tous  ses 
effets,  l'initiative  privée  crée  et  organise  soit  des  écoles  ayant  un  person- 
nel exclusivement  féminin,  laïque  ou  congréganiste,  offrant  toutes  les 
garanties  nécessaires  et  pouvant  recevoir  les  enfants  les  plus  jeunes, 
soit  des  maisons  de  famille  et  des  groupes  dirigés  autant  que  pos- 
sible par  des  ménages  d'instituteurs  ;  que  les  pouvoiVs  publics  sou- 
tiennent et  favorisent  ces  différentes  fondations.  » 

(Vifs  applaudissements,) 

M"*  Henri  Mallet.  —  Je  remercie  M"**  Rollet  de  son  très 
intéressant  rapport. 

M.  Jacques  Bonzon. —  Mesdames,  je  voudrais  dire  quelques 
mots  sur  la  question  que  M"*  Rollet  a  présentée  avec  beau- 
coup de  distinction  et  surtout  avec  beaucoup  de  pitié,  car  c'est 
avant  tout  d'une  question  de  pitié  qu'il  s'agit. 

Tout  d'abord  je  dois  dire  devant  Téminente  représentante 
des  maisons  correctionnelles  de  filles,  que  nous  ne  venons  pas 
ici  avec  de  grands  cris  et  de  grands  gestes  de  mélodrame,  à  la 
façon  de  certain  roman  de  M.  François  Coppée,  Le  Coupable^ 
faire  le  procès  de  l'Administration  dont  relève  l'éducation  cor- 
rectionnelle. Tous  nous  savons  les  efforts  que  cette  Adminis- 
tration a  accomplis  dans  ce  siècle  et  nous  lui  rendons  justice. 
Je  ne  veux  pas  refaire  cette  histoire,  ce  serait  beaucoup  trop 
long;  mais,  si  nous  la  refaisions,  nous  verrions  que,  bien 
avant  les  criminalistes  et  les  pénitentiaires,  l'Administration 
s'était  préoccupée  de  faire,  à  ces  criminels  particuliers  que 
sont  les  enfants,  une  situation  particulière. 

Aussi,  quand  nous  venons  dire  qu'il  y  a  des  améliorations 
à  réaliser,  des  réformes  à  introduire,  nous  ne  prétendons  faire 
le  procès  de  personne.  D'autant  plus  que  je  ne  suis  qu'avocat, 
et  que  s'il  y  avait  à  intenter  un  procès,  la  charge  en  incombe- 
rait plutôt  à  notre  honorable  Président,  mais,  comme  avocat,  je 
suis  le  défenseur  des  enfants  qui  nous  intéressent. 

Permettez-moi  d'abord  de  poser  quelques  chiffres  pour 
fixer  l'importance  de  la  question.  M',  Albanel  nous  a  fait  remar- 
quer que  nous  étions  un  Congrès  international  et  que  nous 
n'avions  pas  appelé  les  étrangers  pour  leur  dire  :  Voici  ce  que 
nous  faisons,  admirez-nous  ou  critiquez-nous,  et  allez-vous-en. 
Nous  disons  ce  que  nous  avons  chez  nous,  pour  que  les  étran- 
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gers  viennent  à  leur  tour  dire  ce  qu'ils  ont  chez  eux;  nous 
pourrons  ainsi  comparer  ensemble  ce  qui  se  fait  dans  les  diffé- 
rents Etats  et  nous  serons  mieux  à  même  d'étudier  la  question. 

Laissez-moi  donc  exposer  ce  qui  se  fait  en  France  et  vous 
citer  deux  statistiques  très  courtes.  Le  nombre  des  enfants 
envoyés  en  correction  n'est  pas  très  élevé  et  c'est  pourquoi  il 
ne  faudrait  pas,  comme  je  le  disais,  grossir  les  récriminations 
outre  mesure.  Il  y  a  4.800  garçons  et  i.OiO  filles,  ce  qui  fait 
.  environ  6.000  enfants.  Ce  nombre  est  inférieur  à  celui  que  Ton 
citait  il  y  a  une  vingtaine  d'années  ;  on  ne  saurait  néanmoins 
en  conclure  que  la  criminalité  des  enfants  a  baissé.  Les  mai- 
sons de  correction  en  France  sont  de  deux  sortes  :  elles  sont 
publiques  ou  privées.  Il  y  a  dix  maisons  publiques,  huit  pour 
les  garçons  et  deux  pour  les  filles,  Tune  à  Doullens,  l'autre  à 
Nanterre.  Il  y  a,  dans  les  quartiers  correctionnels,  58  filles  à 
Nanterre  et  153  à  Doullens;  nous  avons  donc  200  filles  seule- 
ment dans  les  maisons  de  l'Etat;  800  filles  sont  envoyées,  après 
comparution  devant  les  tribunaux  correctionnels,  dans  les  mai- 
sons particulières.  Voilà  ce  qui  se  fait  en  France.  Nous  vou- 
drions avoir  des  renseignements  sur  ce  qui  existe  à  l'étranger, 
non  pas  que  nous  cédions  à  la  tentation,  internationale  aussi, 
de  critiquer  le  Gouvernement,  car  sur  ce  point  nous  nous  res- 
semblons tous,  —  mais  parce  que  jious  croyons  que  l'Etat  n'a 
pas  encore  fait  en  France  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Je  répète 
que  nos  critiques  ne  s'adressent  pas  à  telle  ou  telle  personne, 
nous  savons  que  -les  fonctionnaires  sont  trop  souvent  retenus 
par  des  règlements  administratifs  ;  notre  critique  est  générale. 
Je  prendrai  seulement  trois  ou  quatre  faits.  Si  Ton  compare 
les  maisons  d'éducation  correctionnelle  publiques  et  privées,  il 
faut  d'abord  tenir  compte  de  ce  que  les  enfants  qu'on  envoie 
dans  ces  deux  sortes  de  maisons  ont,  en  moyenne,  les  mêmes 
défauts  moraux  et  physiques.  Les  bureaux  qui  les  y  envoient 
ne  font  guère  de  sélection.  Eh  bieni  avecles  mêmes  catégories 
d*enfants,  on  arrive,  d'après  les  statistiques  mêmes  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  à  des  résultats  tout  différents. 

Voici  d'abord  pour  la  santé  physique.  Les  documents  que 
j'ai  consultés  pour  les  deux  dernières  années  établissent  que, 
pour  un  môme  nombre  de  garçons,  il  y  a  eu  14.000  cas  de 
maladie  dans  les  maisons  de  l'Etat  et  7.000  dans  les  maisons 


476  1"  3ECT10M.  —   PHILANTHROPIE   ET  ÉCOKOMIE  SOCIALE 

privées.  La  mortalité  est  dans  les  maisons  de  l'Ëtat  de  68 
pour  1000,  tandis  qu'elle  est  d'environ  35  pour  1000  dans  les 
maisons  privées.  En  ce  qui  concerne  la  santé  morale,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  important,  nous  n'avons  que  très  peu  de 
documents,  et  je  ne  peux  pas  risquer  d'être  long  i  ce  sujet,  car 
les  statistiques  officielles  sont  des  plus  prudentes.  Un  des 
documents  les  plus  intéressants  est  celui  du  nombre  des  é%'a- 
sions  :  pour  les  établissements  publics,  on  en  constate  260  en 
1890,  400  en  1893,  et  600  en  1898. 

La  plus  grande  difOculté,  dans  cette  matière,  est  encore  la 
question  religieuse  ;  je  comprends  que  le  premier  devoir  et  le 
plus  indispensable  de  l'Etat  soit  la  neutralité,  cependant  il  est 
indiscutable  que  tes  maisons  de  l'Etat  ne  donnent  pas  en 
France  tout  ce  qu'elles  pourraient  donner. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  pour  l'amélioration 
des  maisons  d'éducation  correctionnelle.  Tout  d'abord  il  est 
indispensable  de  faire  de  la  femme  l'âme  de  cette  éducation. 
Il  est  incontestable  qu'il  y  a  des  enfants  criminels  comme  des 
adultes,  et,  pour  ceux-là,  il  faut  continuer  le  système  répressir, 
mais  il  y  a  aussi  des  dégénérés;  M.  le  docteur  Thulié  voua  & 
parlé  de  ces  enfants  d'alcooliques  qui  naissent  avec  des  défor- 
mations cérébrales;  ces  enfants  demandent  à  être  soignés  et 
non  à  être  punis.  Mais  il  en  reste  un  grand  nombre  chez  les- 
quels le  crime  provient  de  la  faiblesse  plutôt  que  du  vice  ;  l'im- 
mense majorité  des  enfants  criminels  sont  en  réalité  des  faibles. 
11  leur  a  manqué  la  famille,  et  ce  qu'il  faut  leur  reconstituer, 
c'est  la  famille.  Je  reconnais  que  cela  est  à  peu  près  impos- 
sible, car  la  famille  n'est  pas  seulement  un  organisme  social, 
c'est  en  quelque  sorte  un  être  moral  et  sentimental.  Je  ne  crois 
pas  que  l'on  puisse  refaire  la  tendresse  de  la  mère,  l'amour 
grave  du  père,  ni  même  l'alTection  des  frères  et  des  soeurs  qui 
est  le  ciment  de  toutes  ces  amitiés.  Il  est  certain  que  jamais 
nos  maisons  d'éducation  correctionnelle  ne  remplaceront  cela. 

On  a  proposé  de  rattacher  ce  service  au  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  ;  d'appeler  ces  maisons,  Maisont  de  préseroa- 
tioji.  Qu'on  les  appelle  maisons  de  préservation,  maisons  de 
correction  ou  maisons  de  réforme,  il  n'y  a  là  que  des  éti- 
quettes pour  attraper  des  nigauds  dans  un  Congrès  ou  dans  un 
Parlement;  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  le  nom  du  bâtiment, 
ce  sont  les  êtres  qui  s'y  trouvent  enfermés. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  23  JUIN  477 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  Tintroduction  de  la  femme 
dans  ces  établissements.  Nous  ne  demandons  pas  seulement  la 
religieuse  —  nous  nous  inclinons  devant  la  religieuse  catho- 
lique ou  protestante,  non  pas  tant  par  une  sentimentalité  clas- 
sique que  par  la  connaissance  du  bien  qu'elle  fait^  —  mais  nous 
croyons  que  la  femme  mère  et  épouse,  si  elle  n'a  peut-être  pas 
autant  de  dévouement  parce  qu'elle  n'est  pas  animée  par  une 
idée  supra- terrestre,  a  plus  de  connaissance  de  l'enfant  et 
plus  de  tendresse  physique^  si  elle  a  moins  de  tendresse  reli- 
gieuse. 

Je  demanderai,  en  outre,  que  les  maisons  d'éducation  ne 
contiennent  pas  un  aussi  grand  nombre  d'enfants.  Gomment 
peut-on  faire  une  famille  de  400  enfants  ?  Chacun  d'eux  devient 
alors  un  numéro  pour  le  directeur? 

Vous  connaissez  tous  les  inconvénients  de  Tinternat  ;  vous 
savez  tous  que  les  enfants,  même  normaux  et  de  familles  hon- 
nêtes, se  contaminent  mutuellement  dans  nos  maisons  d'édu- 
cation ;  comment  les  enfants  déjà  corrompus  ne  se  contamine- 
raient-ils pas  davantage  encore? 

Ce  que  je  demande,  c'est  le  placement  par  petits  groupes 
chez  des  gardiens  mariés.  La  femme  n'aurait  pas  simplement 
à  s'occuper  de  son  ménage  ;  on  la  paierait  au  besoin,  mais  elle 
aurait,  elle  aussi,  à  s'occuper  de  l'éducation  des  petits  êtres 
confiés  à  la  garde  de  son  mari  ;  elle  devrait  s'en  occuper. 

Excusez-moi  si  je  me  suis  laissé  entraîner  trop  loin  dans  le 
développement  d'idées  qui  me  sont  chères  ;  je  vous  ai  dit  ce 
qui  se  passait  en  France  et  je  vous  ai  montré  que  notre  grand 
défaut  était  l'insuffisance  de  Téducation  correctionnelle.  En 
est-il  de  même  dans  vos  pays?  Je  vous  prie  de  nous  le  dire. 

{Applaudissements.) 

M"*  Dupay.  —  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de 
répondre  à  la  critique  injuste,  inexacte  qui  vient  d'être  faite 
de  nos  Etablissements^  et  d'assurer  aux  étrangers  qui  nous 
écoutent  que  la  situation  n'est  en  rien  ce  qu'on  leur  en  a  dit. 

Je  suis  plus  que  surprise  d'un  tel  langage,  j'affirme  que 
rien  de  semblable  n'existe  en  France,  et  qu'il  ne  faut  avoir 
visité  aucun  des  Etablissements  de  l'Administration  française 
pour  affirmer  de  telles  inexactitudes.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
vient  de  me  répondre  un  brillant  orateur;  à  mes  instances 
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pour  connaître  les  maisons  visées,  il  m*a  répondu  :  u  Qu'il 
n'en  avait  jamais  visité  aucune.  » 

Les  nombreux  étrangers  qui  le»  visitent  éprouveront  un 
grand  étonnement  de  telles  assertions.  Nous,  les  professionnels, 
visitons  aussi  leurs  niaisons,  les  étudions;  ohacune  avec  son 
génie  national^  ses  mœurs  et  ses  tendances  fait  de  son  mieux, 
car  les  règles  ne  peuvent  être  universelles,  ni  iatornationales, 
en  dehors  de  quelques  principes  généraux  qui  touchent  Inhu- 
manité. 

L'orateur  précédent  confond  Nanterre  et  Doullens  qui  ne  se 
ressemblent  en  rien.  Le  quartier  cellulaire  de  Nanterre  est  en 
réalité  la  maison  d'arrêt  des  jeunes  filles  prévenues  qui,  en 
attendant  la  décision  du  juge  d'instruction,  ne  passent  que  peu 
de  jours  au  Dépôt. 

Le  bon  combat,  mené  par  l'Inspectrice  générale,  pour  Tiso- 
lement  des  jeunes  prévenues,  a  duré  plusieurs  années.  Le  Par- 
quet était  alors  hostile  à  leur  éloignement  de  Paris.  Mais  le 
Comité  de  défense  ayant  pris  cette  œuvre  en  main,  en  a  assuré 
le  succès;  ceux  qui  ont  vu  ces  pauvres  enfants  entassées  à  la 
Conciergerie,  se  sont  réjouis  de  les  voir  isolées  dans  des  cel- 
lules claires,  où  toutes  les  bonnes  influences  peuvent  pénétrer 
et  où  elles  sont  gardées  des  dangers  de  la  promiscuité.  Des 
voitures  cellulaires  conduisent  les  jeunes  filles  à  l'instruction 
et  les  ramènent.  Il  y  a  encore  des  améliorations  à  réaliser; 
elles  ne  sont  pas  perdues  de  vue.  Sous  la  haute  direction  de 
M.  le  Directeur  de  Nanterre,  une  surveillante  en  chef  dirige 
le  service  ;  les  premières  surveillantes  veillent  aux  détails. 
L'école  pour  les  jeunes  prévenues  est  faite  individuellement 
dans  les  cellules  et  Tinstitutrice  dévouée  qui  en  est  chargée 
exerce  plus  facilement  sur  les  jeunes  filles  une  influence  mora- 
lisatrice, à  laquelle  elles  sont  plus  dociles  dans  cette  première 
période  de  l'internement.  C'est  après  des  délais  d'appel 
qu'elles  sont  envoyées  dans  les  Etablissements  où  elles  re- 
çoivent l'instruction  professionnelle  et  ménagère  et  l'instruc- 
tion primaire  qui,  trop  souvent,  leur  fait  défaut;  ce  qui  prouve 
une  fois  de  plus  combien  la  sanction  d'une  responsabilité, 
pour  les  parents,  serait  nécessaire. 

Doullens  a  trois  quartiers  qui  ne  communiquent  jamais 
entre  eux  :  1°  les  petites  ;  2*  les  moyennes  et  les  grandes  amen- 
dables  ;  3«»  le  quartier  correctionnel.  Chacun  a  son  personnel  qui 
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remplit  une  tâche  difficile,  car  son  effectif  se  compose  de  toutes 
les  indomptables^  hystériques,  violentes,  affolées  qui  devraient 
être  envoyées  à  une  Maison  de  santé  plutôt  qu'à  une  Ecole 
de  réforme  ;  les  soins  les  plus  attentifs  leur  sont  prodigués. 

M.  Bonzon.  —  On  n*en  permet  pas  la  visite. 

M.  Henri  RoUet.  — Il  est  très  difficile  de  pénétrer  àDoullens. 

M"*""  Dupuy.  —  La  plus  grande  jrudence  s'impose  pour  les 
visites  du  quartier  correctionnel. 

H.  Bonzon.  —  J'ai  tenu  à  dire  que  je  ne  faisais  de  critique 
contre  personne  et  je  n'ai  pas  parlé  des  souvenirs  douloureux 
de  r Administration,  surtout  devant  des  étrangers. 

M"**  Dupuy.  —  Je  déplore  que  ces  souvenirs  soient  rappe- 
lés, même  sous  la  forme  d'un  regret. 

H.  Albanel.  —  M°*'  Rollet  me  propose  le  vœu  suivant  que 
je  naets  aux  voix  : 

L.e  Congrès  émet  le  vœu  : 

l»  Que  dans  tous  les  pays  Véducation,  et  non  la  répression 
domine^  dans  le  régime  des  enfants  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement; 

2^  Quil  soit  fait,  dans  une  large  mesure,  appel  au  dévouement 
féminin,  (Adopté.) 

M""  Lucienne  Marin.  —  Rapport  sur  : 

Le  Régime  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle. 

(Lire  page  505.) 
M.  Albanel-  —  La  parole  est  à  M°®  d'Abbadie  d'Arrast. 

M"*  d'Abbadie  d'Arrast,  Secrétaire  générale  du  Patronage 
des  Détenues  et  des  Libérées  : 

Nous  voulons  soumettre  à  l'approbation  du  Congrès  quelques 
vœux  en  faveur  des  prisonnières.  Nous  sommes  certaines  que 
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VOUS  nous  appuierez  de  toutes  vos  forces^  afin  que  les  illégalités 
qui  existent  encore  malheureusement  dans  le  régime  des  prisons 
puissent  prendre  fin,  et  que  nous  ayons  entière  satisfaction.  Je 
veux  parler  de  la  question  féminine  au  point  de  vue  de  Texécu- 
tion  de  la  peine.  Je  sais  d'avance  que  j'ai  Tassentiment  de  notre 
éminent  Président;  et  cela  me  rend  très  forte  dans  les  observa- 
tions que  je  désire  vous  présenter. 

La  loi  du  5  juin  1875  ordonne  Tapplication  du  régime  cellu- 
laire à  toute  personne  arrêtée  et  condamnée,  mais  cette  loi  n'a 
pas  été  encore  entièrement  mise  en  vigueur,  pour  les  femmes, 
dans  le  département  de  la  Seine.  Dans  plusieurs  villes  de  pro- 
vince, r Administration  pénitentiaire  a  pu  installer  des  quartiers 
cellulaires,  nous  avons  eu  le  privilège  de  visiter  quelques-uns 
de  ces  quartiers,  et  nous  y  avons  vu  les  femmes  dans  les 
cellules,  préservées  des  influences  malsaines  au  point  de  vue 
moral  et  même  au  point  de  vue  de  leur  santé  physique  ;  nous  les 
avons  trouvées  calmes,  l'esprit  et  le  cœur  en  repos.  En  cellule, 
elles  profitent  de  cet  avantage  incalculable,  plus  grand  encore 
pour  la  femme  que  pour  Thomme,  de  la  diminution  de  la  durée 
de  la  |)eine,  puisque  la  cellule  remet  au  condamné  le  quart  de 
son  temps  de  prison.  Vous  comprenez  l'importance  de  cet 
avantage  quand  il  s'agit  d'une  mère  de  famille  qui  manque  à 
son  ménage,  à  son  mari  et  à  ses  enfants;  son  cœur  ne  peut  que 
ressentir  de  la  gratitude  à  l'égard  de  la  loi  française  qui  a 
pourvu  avec  clémence  aux  adoucissements  de  la  rigueur  des 
châtiments.  {Applaudissements.) 

Hier,  peut-être  a-t-on  eu  l'impression  que  nous  adressions 
des  critiques  à  l'Administration  pénitentiaire;  il  n'en  est  rien  ; 
avec  mon  amie  M™*  Mallet,  avec  M™*  Bogelot,  avec  plusieurs 
autres  visiteuses  des  prisons,  j'ai  le  privilège  de  pénétrer  dans 
les  maisons  de  détention  et  de  voir  les  prisonnières;  je  puis 
affirmer  que  l'Administration  pénitentiaire  apporte  tous  ses 
soins  à  améliorer  la  situation  des  détenues  qui  sont  confiées  à 
ses  soins.  Ce  n'est  donc  pas  à  elle  qu'il  faut  faire  remonter  la 
faute  de  l'application  incomplète  de  la  loi  excellente  de  l'encel- 
lulement,  dans  le  département  de  la  Seine.  Oh  a  créé^  pour  les 
garçons,  l'école  de  Montesson;  pour  les  adultes  hommes,  la 
magniûque  prison  de  Fresnes-lès-Rungis  ;  pour  les  femmes, 
on  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire.  Il  y  a  eu  un  commence- 
ment de  réformes  bientôt  interrompues. 
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Lorsqu'on  a  inauguré  la  prison  de  Fresnes,  je  me  rappelle 
avoir  entendu  raconter  qu'un  Inspecteur  des  services  péniten- 
tiaires appartenant  au  Ministère  de  Tlntérieur  avait  rencontré 
le  Président  du  Conseil  général,  M.  Lucipia,  et  lui  avait  dit  : 
a  Vous  avez  fait  cela  pour  les  hommes,  qu'allez- vous  faire  pour 
les  femmes?  Il  y  a  encore  dans  Paris  une  prison  qui,  pour 
une  ville  comme  la  nôtre,  est  une  honte  :  c'est  la  prison  de 
Saint-Lazare  restée  debout  au  milieu  de  Paris.  » 

Si  je  Tosais,  Mesdames,  j'appellerais  Saint-Lazare  le 
Conservatoire  national  du  \icQ  (Applaudissements)  ;  mais  je 
n'ose  pas  en  parler,  je  n'ose  pas  dire  tout  ce  que  je  pense,  à 
quel  point  une  jeune  femme,  une  jeune  fille  que  nous  essayons 
de  préserver,  risque  d'être  flétrie  quand  elle  arrive  à  Saint- 
Lazare,  et  se  trouve  dans  les  ateliers  où  Ton  a  prétendu  faire 
une  sélection  qui  est  dérisoire,  où  elle  travaille  côte  à  côte 
avec  des  filles  de  mauvaise  vie,  avec  des  prostituées.  For- 
cément les  conversations  s'engagent,  et  les  jeunes  filles  pren- 
nent des  notions  d'immoralité  que  nous  sommes  très  étonnées 
de  leur  .entendre  redire  avec  sang- froid,  lorsqu'elles  entrent 
dans  nos  patronages;  elles  y  apprennent  comment  on  peut 
ne  pas  avoir  d'enfants;  comment  on  peut  vivre  sans  travailler... 
je  n'ose  dire  les  choses  qu'il  vaut  mieux  laisser  enveloppées 
dans  le  silence. 

La  loi  est  faite  pour  tous.  Pourquoi  n'est-elle  pas  appliquée 
aux  femmes  ?  La  loi  veut  que  toute  personne  arrêtée  soit  mise 
dans  une  cellule  et  arrachée  au  contact  mauvais  des  autres 
prisonniers.  Le  respect  de  la  loi  n'est-il  donc  pas  praticable  par 
la  Ville  de  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine?  Nous 
avons  une  prison  magnifique  construite  avec  le  plus  grand  soin 
et  à  laquelle  je  puis  dire  qu'il  ne  manque  rien,  pas  même  les 
services  médicaux  qui  y  sont  admirablement  établis  depuis  trois 
ou  quatre  ans,  c'est  la  prison  de  Nanterre.  Nous  avons  là  d'excel- 
lentes surveillantes  très  bien  formées,  très  disciplinées,  des 
femmes  qui  ont  soin  de  l'âme  et  du  corps  de  ces  malheureuses 
prisonnières  —  ces  femmes-là  sont  d'excellentes  femmes,  elles 
sont  des  mères,  elles  savent  ce  qu'est  la  lutte  sainte  d'une  Tie 
pure  ;  elles  seront  demain  la  pépinière  du  service  laïque  de  nos 
prisons  de  femmes  ;  mais  on  ne  leur  amène  pas  toutes  les  pri- 
sonnières —  on  en  garde  un  trop  grand  nombre  à  Saint-Lazare 
d'une  f^çon  capricieuse  et  arbitraire  I 

11.  31 
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Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Nous  l'avons  déjà  demandé  aux 
Pouvoirs  publics  et  on  ne  nous  a  pas  donné  de  réponse  satisfai- 
sante. En  réalité,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  —  c'est  le  régime 
d'un  bon  plaisir  occulte,  inexplicable.  Voilà  pourquoi  je  vous 
demande  d'émettre  le  vœu  : 

«  Que  la  loi  du  5  juin  1875  soit  appliquée  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  aux  femmes  détenues,  afin  que  celles-ci  soient 
admises  au  bénéfice  du  régime  cellulaire,  au  même  titre  que 
les  détenus  de  l'autre  sexe.  » 

{Applaudissements.) 

Je  ne  parle  pas  de  la  province,  parce  qu'en  province,  par- 
tout où  il  y  a  des  quartiers  cellulaires,  la  femme  y  est;  où  ils 
n'existent  pas,  nous  ne  pouvons  réclamer  l'impossible;  mais  je 
le  demande  pour  le  département  de  la  Seine.  C'est  un  vœu  très 
limité  que  je  vous  prie  de  ratifier  pour  nous  fortifier  dans 
nos  revendications.  Je  suis  sûre  que  M"*  Bogelot  est  en  ce 
moment  de  cœur  avec  nous. 

H"'''  Isabelle  Bogelot.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  cœur  avec 
M"*  d'Abbadie  d'Arrast,  non  pas  pour  demander  la  démolition 
de  Saint-Lazare,  mais  pour  en  obtenir  la  transformation.  Nan- 
terre  est  un  peu  loin,  et  on  ne  peut  pas  y  envoyer  les  prévenues 
qui  doivent  restera  Paris;  mais,  avec  M™*  d'Abbadie  d'Arrast^ 
je  réclame  très  énergiquement  le  régime  cellulaire,  soit  à 
Saint-Lazare,  soit  ailleurs. 

H.  Albanel.  —  J'espère  que  cette  discussion  qui  est  très 
intéressante  prendra  un  caractère  international,  car,  pour  ce 
Congrès,  Paris  ne  doit  pas  être  tout.  Mais  avant  de  pousser 
plus  loin  la  discussion,  permettez-moi  d'expliquer  ce  qui  se 
passe  à  Paris.  Ily  a  à  Paris  deux  sortes  de  prisons  :  les  prisons 
des  condamnés,  et  les  prisons  des  prévenus,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  comparu  devant  les  tribunaux.  La 
prison  destinée  aux  prévenus  hommes,  c'est  la  Santé  qui  a 
remplacé  Mazas. 

Le  vœu^  de  M™*  d'Abbadie  d'Arrast  est  parfaitement  légi- 
time ;  il  faut  que  les  femmes  prévenues  soient  en  cellule,  parce 
qu'elles  y  sont  préservées  contre  la  promiscuité  et  contre  autre 
chose  qui  nous  gène  beaucoup  dans  notre  métier.  Je  suis  per- 


SÉANCE  DU  SAMEDI  23  JUIN  483 

suadé  que  F  Administration  pénitentiaire  réalisera  ce  vœu  dès 
qu^elle  le  pourra. 

On  s'est  occupé  des  enfants;  depuis  quatre  ans,  on  met  les 
jeunes  filles  en  cellule  à  Nanterre,  mais  il  manque  une  prison 
cellulaire  de  prévenues  femmes. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à  Theure,  il  faut  que  le 
voeu  soit  généralisé  et  indique  que,  dans  tous  les  pays  où  elles 
n'existent  pas,  des  prisons  cellulaires  seront  affectées  aux 
femmes,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  affectées 
aux  hommes  —  et  que,  même  dans  les  pays  où  elles  n'existent 
pas  pour  les  hommes,  des  prisons  cellulaires  seront  fondées 
pour  les  femmes. 

Je  demande  aux  étrangers  qui  sont  ici  de  vouloir  bien  nous 
dire  ce  qui  se  passe  chez  eux;  cela  éclairera  la  discussion. 

M"°  Henri  Mallet.  —  En  Belgique,  existe-t-il  des  prisons  cel- 
lulaires pour  les  prévenues? 

H""*"  Kegeljan.  —  En  Belgique,  les  femmes  sont  toutes  en 
cellule. 

M"'  de  JouflTroy  d'Abbans.  —  En  Amérique,  on  a  trouvé  que 
les  prisons  cellulaires  portaient  atteinte  à  la  raison  des  femmes. 
Il  serait  désirable  que  les  femmes  honnêtes  fussent  admises  à 
visiter  les  prisonnières  dans  leurs  cellules,  au  moins  pendant 
une  heure  par  jour.  Là,  ces  personnes  charitables  pourraient 
leur  parler  de  choses  élevées  et  les  ramener  au  bien  ;  sans 
cela,  il  est  certain  que  beaucoup  de  prisonniers,  hommes  ou 
femmes,  perdent  la  raison  dans  les  cellules, 

H""'  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  suis  de  cet  avis.  Mais  la  cel- 
lule ne  porte  pas  atteinte  à  l'intégrité  de  l'intelligence  lors- 
qu'elle est  appliquée  avec  lés  ménagements  nécessaires.  Il  faut 
des  visites.  Sans  visites,  elle  est  une  torture  intellectuelle  et  je 
dirai  même  qu'elle  est  dangereuse,  au  point  de  vue  de  la  santé. 

H.  Albanel.  —  La  cellule,  sans  travail. 

M"*  d'Abbadie  d'Arrast.  —  La  cellule,  sans  travail,  est  im- 
possible, ce  serait  l'ennui  jusqu'au  désespoir  et  jusqu'à  la  mort. 
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Mais  lorsqu'on  ouvre  la  porte  de  la  cellule  toute  grande  aux 
honnêtes  gens,  lorsqu'on  tâche  d'avoir,  pour  les  malheureuses 
détenues,  des  influences  du  dehors  moralisantes  et  encoura- 
geantes, le  cœur  etTesprit  d'une  criminelle,  même  quand  elle  a 
fait  beaucoup  de  mal  dans  la  vie,  s'ouvre  cependant  à  quelque 
chose  de  meilleur  ! 

Il  faut,  en  outre,  pour  les  femmes  en  cellule,  un  travail  intel- 
lectuel ;  il  faut  une  institutrice  passant  d'une  cellule  à  l'autre, 
donnant  une  leçon,  faisant  une  lecture,  enseignant  quelques 
notions  d'histoire,  de  géographie,  pour  tâcher  de  rendre  quel- 
que souplesse  à  ces  esprits  qui,  dans  la  solitude  de  la  cellule, 
finiraient  par  s'engourdir.  Lorsque  l'hygiène  mentale  est  bien 
appliquée  dans  une  prison  cellulaire,  comme  je  l'ai  vue  appli- 
quée dans  plusieurs  quartiers  en  province,  la  cellule  ne  fait 
aucun  mal;  elle  ne  fait  que  du  bien.  Au  lieu  de  devenir  folle,  la 
femme  cesse  de  l'être  —  car  elle  est  réellement  folle,  la  femme 
qui  jette  du  vitriol,  qui  tue  ou  qui  vole  dans  un  moment  de 
surexcitation  insensée  ;  dans  la  cellule,  elle  se  calme,  elle  de- 
vient raisonnable  et  elle  arrive  à  cet  aveu  significatif  :  <r  Que 
je  suis  donc  heureuse  maintenant  que  je  ne  bois  plus,  que  je 
n^obéis  plus  à  tel  ou  tel  vice  :  je  suis  si  bien  portante  !  Com- 
ment avais-je  eu  cette  passion  qui  détruisait  ma  santé  et  mon 
bonheur?  » 

En  sorte  que,  loin  de  nuire,  la  cellule  est  bienfaisante.  Ce 
qui  fait  du  mal,  c'est  la  prison  centrale  avec  ses  tentatives  illu- 
soires de  séparation  individuelle,  au  moyen  de  prescriptions  et 
de  défenses  de  tous  les  instants,  avec  le  silence  obligatoire  et  les 
règlements  tyranniques.  C'est  une  chose  contre  nature  que  de 
vouloir  imposer  le  mutisme  à  des  femmes  que  Ton  dit  si  ba- 
vardes par  nature;  et  il  n'est  pas  étonnant  que  peu  à  peu,  sous 
l'influence  d'un  régime  contre  nature,  leur  intelligence  s'affai- 
blisse, leur  volonté  s'émousse  et  qu'il  ne  leur  reste  plus  qu'une 
profonde  hypocrisie. 

W^^  Isabelle  Bogelot.  —Permettez-moi  de  vous  parler  de  ce 
qui  existe  en  Amérique.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  visiter  la 
prison  de  Philadelphie^et  j'en  ai  rapporté  des  instructions  dont 
j'ai  tâché  de  profiter  et  que  j'ai  répétées  dans  mon  entourage  à 
mes  collègues  et  à  mes  amis,  aussi  bien  qu'aux  représentants 
de  TAdministration. 


I  «       pa    ■« 3:1 
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J'ai  vu  qu'on  s*y  occupait  du  moraJ  des  femmes  ;  qu'on  leur 
donnait  dans  leur  cellule  des  objets  agréables  à  la  vue  et  capa- 
bles de  les  distraire,  des  images  coloriées,  un  petit  oiseau  tenant 
dans  son  bec  une  lettre  et  ayant  l'air  d'apporter  un  peu  d'espé- 
rance du  dehors.  J'y  ai  même  vu  un  piano,  etlon  m'a  dit  que  de 
temps  en  temps,  on  faisait  entendre  un  peu  de  musique  aux  pri- 
sonnières :  elles  tendent  alors  l'oreille  et  ne  sont  plus  en  proie  à 
leurs  sombres  pensées  et  à  leur  désespoir. 

{Applaudissements,) 

J  ai  demandé  ce  qu'on  faisait  pour  leur  bien-être  physique. 
On  m'a  répondu  qu'on  n'hésitait  pas  à  donner  des  portions  de 
nourriture  supplémentaires  à  celles  qui  avaient  faim  et  à 
celles,  au  contraire,  qui  manquaient  d'appétit,  on  donnait  des 
condiments,  qui  stimulent  les  estomacs  paresseux.  Tout  cela 
n*estpas  de  la  sentimentalité,  mais  du  sentiment  raisonné. 

J'étais  émerveillée  et  je  disais,  en  voyant  ce  confortable  : 
«  Je  sais  bien  que  TAmérique  est  le  pays  des  dollars;  cela  se 
voit  jusque  dans  le  régime  des  prisons.  »  On  me  répondit:  «  Il 
faut  faire  comprendre  aux  prisonnières  que  leur  vraie  punition 
consiste  à  être  enfermées,  à  n'avoir  plus  de  personnalité,  ni  de 
liberté;  mais  nous  ne  voulons  pas  qu'elles  souffrent  dans  leur 
santé,  ni  dans  leur  énergie  physique  ;  il  ne  faut  pas  qu'elles 
sortent  de  la  prison  anémiées.  Que  pourrions-nous  exiger 
d'elles,  si,  après  être  entrées  en  prison  —  coupables  morales, 
elles  en  sortaient  infirmes  physiques  ?  Elles  ne  pourraient  alors 
que  retomber  dans  leurs  vices  ou  bien  aller  à  l'hôpital,  ce  qui 
serait  dans  les  deux  cas  une  charge  pour  la  société.  » 

Essayant  d'avoir  encore  plus  de  confidences,  j'ai  dit  :  «  Si 
vous  me  donniez  de  ces  petites  images,  je  les  emporterais  dans 
mon  pays,  je  les  ferais  voir.  »  En  effet,  j'en  ai  porté  à  l'Admi- 
nistration, et  je  vous  assure  que  depuis  quelque  temps  celle-ci 
est  animée  des  meilleures  intentions.  Y  suis-je  pour  quelque 
chose,  par  mes  récits?  —  je  le  souhaite,  j'en  serais  heureuse  et 
très  flattée.  Le  nom  de  Saint-Lazare^  qui  effraie  chez  nous,  ne 
fait  pas  peur  en  Amérique,  où  il  évoque  l'idée  de  cette  superbe 
maison  où  a  vécu  «  le  bon  M.  Vincent  »  et  où  il  est  mort.  A 
Philadelphie,  tout  le  monde  sachant  qui  j'étais,  me  pressait 
les  mains  affectueusement  à  cause  de  ces  chers  souvenirs. 

Je  remercie  Monsieur  le  Président  du  mot  aimable  qu'il  nous 
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a  adressé  tout  à  Theure  en  parlant  des  Libérées  de  Saint- 
Lazare  et,  en  terminant,  je  me  rallie  à  la  proposition  qui  nous 
est  faite. 

Si  vous  visitez  notre  Œuvre,  Mesdames^  je  serai  heureuse 
de  vous  y  accueillir  et  de  vous  montrer,  comme  un  titre  de 
gloire,  le  volume  relié  où  vous  trouverez  la  preuve  qu'avec  de 
bonnes  visites  et  de  tendres  mots,  et  en  passant  par  les  eoeurs, 
on  ouvre  bien  des  intelligences.  (Applaudissements,) 

H"*^  Bieber-Boehm.  — En  Allemagne,  nous  poursuivons  éga- 
lement la  réforme  des  prisons  en  ce  qui  concerne  les  femmes; 
mais  nous  ne  sommes  encore  qu'au  commencement  de  notre 
œuvre.  Dans  la  plupart  des  prisons,  les  installations  sont  encore 
très  défectueuses  ;  nous  aussi  nous  demandons  les  cellules  qui 
n'existent  encore  que  dans  un  petit  nombre  de  maisons. 

H"""  d'Abbadie  d*Arrast.  —  Nous  demandons  également  Tin- 
troduction  d'employées  femmes  dans  toutes  les  prisons  de  fem- 
mes. Nous  voulons  que  ces  employées  soient  instruites  et  bien 
élevées,  au  courant  des  principes  de  la  morale  et  de  l'hygiène, 
et  cela  non  seulement  dai>s  toutes  les  prisons  de  femmes,  mais 
encore  dans  les  postes  de  police.  Nous  demandons  que,  dans  ces 
postes  de  police,  les  femmes  arrêtées  soient  toujours  placées 
sous  la  surveillance  des  personnes  de  leur  sexe,  qu'elles  ne 
soient  jamais  livrées  complètement  à  des  hommes  quelquefois 
grossiers,  et  souvent  entraînés  au  mépris  des  malheureuses 
qu'ils  gardent. 

H°>"  Henri  Hallet.  —  Je  m'associe  de  tout  mon  cœur  au 
vœu  de  M"""  d'Abbadie  d'Arrast.  Il  y  en  a  un  autre  dont 
je  désirerais  l'adoption  :  c'est  de  trouver  le  moyen  de  donner 
quelque  récompense,  quelque  satisfaction  aux  prisonnières 
qui  se  conduisent  très  bien.  J'ai  été  touchée  de  ce  que  nous 
a  dit  M°*'  Bogelot  au  sujet  des  prisons  américaines.  Chez 
nous,  on  ne  peut  jamais  faire  entrer  dans  les  cellules  quoi 
que  ce  soit  qui  ressemble  à  une  récompense.  J'ai  vu,  dans  une 
prison,  un  chat,  que  l'on  prétait  aux  prisonnières  à  titre  de  ré- 
compense. Gela  est  un  peu  misérable.  Je  me  souviens  encore  de 
la  faveur  accordée  à  une  jeune  ûlle  qui  se  conduisait  très  bien  : 
on  lui  permettait  d'aller  se  promener  dans  le  chemin  de  ronde 
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et  d'y  faire  des  bouquets  avec  les  mauvaises  herbes  qu'elle  y 
trouvait. 

Si  Ton  autorisait  les  dames  patronnesses,  dans  une  mesure 
raisonnable,  à  apporter  des  Heurs,  de  petites  images,  des 
cadres  avec  des  photographies,  je  ne  vois  pas  le  mal  qui  en 
pourrait  résulter  ;  je  suis  sûre  au  contraire  que  ces  récom- 
penses auraient  une  excellente  influence,  quitte  à  les  retirer 
aux  détenues  qui  ne  se  conduiraient  pas  bien. 

M**'  de  la  Tour-du-Pln  Ghambly.  —  J'ai  eu  affaire  à  des  jeunes 
filles  très  difficiles,  quelquefois  de  vrais  démons,  notre  plus 
girande  arme  a  toujours  été  le  bouquet  de  fleurs,  qu'on  ne 
donne  que  s'il  est  mérité,  le  jardin  qu'on  ne  permet  de  cultiver 
qu'à  celles  qui  s'en  montrent  dignes. 

M.  Albanel.  —  Toutes  ces  améliorations  peuvent  prendre 
place  dans  des  règlements  )][ui  seront  faits  par  les  Administra- 
tions pénitentiaires  des  différents  pays,  mais  je  ne  crois  pas 
que  cela  puisse  être  inscrit  dans  une  loi,  et  nous  voulons  au- 
jourd'hui émettre  des  vœux  qui  puissent  être  légifères. 

Je  vous  propose  d'adopter  le  vœu  de  M"«  d'Abbadie  d'Ar- 
rast,  que  je  modifie  légèrement  pour  lui  donner  un  caractère 
international,  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 

Vœu  de  M"''  d'Abbadie  d'Arbast  : 

I 

Le  2^  Congrès  international  des  Œuvres  et  Institutions  fémi^ 
nines  émet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  5  juin  i 875  soit  appliquée  partout  aux  femmes 
détenues  et  que  celles-ci  soient  admises  à  bénéficier  du  régime  cellu- 
laire^ comme  les  détenus  de  Vautre  sexe. 

Cela  permettra  aux  différents  législateurs  de  voir  quelles 

sont  les  préoccupations  du  Congrès,  c'est-à-dire  qu'il  veut  que 

la  femme  soit  traitée  absolument  comme  l'homme,  en  ce  qui 

concerne  le  régime  cellulaire.  Dans  certains  cas  où  il  n'y  a  pas 

de  régime  cellulaire  pour  les  hommes,  on  n'en  créera  pas  pour 

les  femmes,  si  on  ne  Ta  déjà  fait.  Mais  je  dois   dire,  et  c'est 

à  l'éloge  de  la  femme,  qu'il  n'y  a  guère  que  13  femmes  sur 

iOO  détenus.  Néanmoins,  les  minorités  ont  le  droit  d'être  repré- 

sentées,  même  dans  le  régime  cellulaire. 
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;  M.  Albanel.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  il  vient  d'être 

î  donné  lecture. 

;  (Le  vœu  est  adopté.) 

«  H'"^  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  suis  certaine  d'avoir  encore 

toutes  vos  sympathies,  en  ce  qui  concerne  le  second  vœu  que  je 
présente  au  Congrès. 

Nous  avons  des  postes  de  police,  non  seulement  à  Paris^ 
mais  en  province,  et  aussi  dans  les  autres  pays,  partout  où  il  y 
a  une  Police  qui  arrête  les  gens  et  qui  les  enferme.  Il  y  a  des 
pays  où  déjà  maintenant  c'est  à  des  femmes  qu'est  confié  le  soin 
de  recevoir  les  femmes  dans  les  postes  de  police;  ces  femmes 
s'appellent  en  Amérique  et  en  Angleterre  «  des  matrones  •  En 
France,  la  plupart  du  temps,  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  des  excep- 
tions, ce  sont  des  agents  de  police  plus  ou  moins  galants  dans 
leurs  procédés,  qui  reçoivent  les  pauvres  malheureuses  dé- 
guenillées, souvent  ivres  et  dégoûtantes,  car  il  ne  faut  pas  se 
l'aire  d'illusions,  ce  sont  de  véritables  objets  de  répulsion  qu'on 
amène  dans  ces  postes  de  police. 

Les  agents  les  méprisent  et  les  traitent  comme  de  viles  créa- 
tures auxquelles  ils  n'accordent  aucun  respect. 

Il  faudrait  que  les  femmes,  quelque  misérables  qu'elles 
soient,  trouvent  cependant  l'accueil  d'une  femme  qui  les  res- 
pecte et  leur  donne  une  parole  de  relèvement.  Voilà  pourquoi 
j'émets  le  vœu  que  les  femmes  arrêtées  soient  gardées  dans  les 
postes  de  police,  surveillées,  et  surtout  fouillées  par  d'autres 
femmes. 

H.  Albanel.  —  Les  femmes  sont  toujours  fouillées  par  d'au- 
tres femmes. 

M'*''  d'Abbadie  d'Arrast.  —  J'émets  en  ce  moment  un  vœu 
international,  je  compléterai  mon  vœu  en  demandant  que  les 
hommes  ne  fassent  qu'une  garde  extérieure  dans  les  établisse- 
ments d'internement  féminins. 

Il  me  semble  que  j'ai  votre  assentiment. 

(Applaudissetnents,) 

VT""  Bogelot.  —  J'ai  visité  à  Indianopolis  une  prison  ayant 
pour  clôture  un  mur  qui  n'avait  pas  plus  d'un  mètre  de  hauteur. 
La  Directrice  de  cette  prison  était  une  femme  et  le  personnel 
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était  exclusivement  féminin.  Il  n  y  avait,  pour  porter  secours, 
en  cas  de  rébellion,  que  deux  gardiens  hommes.  La  Directrice 
m*a  afBrmé  que  presque  jamais  elle  n'en  avait  eu  besoin,  que 
ses  gardiennes  suffisaient.  Ceci  répondra  à  ceux  qui  disent 
qu'il  faut  des  hommes  pour  maintenir  les  femmes. 

M""*  d'Âbbadie  d'Ârrast.  —  Permettez-moi  maintenant  de 
vous  parler  des  voitures  qui  servent  au  transfert  des  femmes 
d'une  prison  à  une  autre.  Nous  demandons  la  voiture  cellulaire 
et  non  l'omnibus  en  commun,  comme  il  arrive  très  souvent.  De 
plus,  on  emploie,  pour  garder  les  femmes  dans  ces  voitures,  de 
braves  gardes  municipaux.  Je  ne  voudrais  pas  dire  de  mal  de 
ces  militaires  que  j'honore,  mais  il  peut  y  en  avoir  quelquefois 
qui  ne  soient  pas  absolument  respectueux;  je  préférerais  qu'il 
y  eût  des  femmes  dans  ces  voitures,  pour  garder  les  détenues. 

M.  Albanel.  —  Quand  on  fait  un  transfert  de  la  prison  de 
Nanterre,  ce  sont  des  femmes  qui  accompagnent  les  détenues. 
C'est  là  une  question  de  règlement. 

W^""  d'Âbbadie  d'Ârrast.  —  C'est  une  question  de  féminisa- 
tion. 

M"*  Bieber-Boehm. — Je  propose  de  rédiger  ainsi  le  vœu  qui 
devra  être  présenté  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que^  dans  tous  les  pays,  une  femme 
bien  qualifiée  soit  attachée  aux  postes  de  police,  et  chargée  exclu- 
sivement  de  la  surveillance  et  de  la  protection  des  femmes  et  des 
enfants  arrêtés.  Cet  emploi  sera  officiel  et  salarié  par  l'Etat. 

M.  Albanel.  —  Cette  rédaction  me  paraît  excellente  ;  je 
mets  le  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

M"'  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Permettez-moi  de  continuer  sur 
la  question  de  féminisation  du  service  des  prisons.  Je  suis  heu- 
reuse de  dire  que  des  progrès  énormes  ont  été  accomplis 
de  notre  temps,  par  TAdministration  pénitentiaire,  soas  ce 
rapport. 
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Il  n'y  a  pas  besoin  de  remonter  bien  loin  dans  Thistoire  des 
prisons  de  France  pour  voir  comment  les  femmes  y  étaient 
traitées.  Je  pourrais  vous  citer  Texemple  de  la  malheureuse 
Charlotte  Corday  que  deux  gardiens  surveillaient  pendant  son 
sommeil,  et  qui  écrivait  à  son  ami  Barbaroux  :  «  Pendant  le 
jour,  cela  va  encore  ;  mais  pendant  la  nuit,  pourquoi  me  donner 
la  compagnie  de  ces  deux  individus  ?»  Je  pourrais  vous  citer 
encore  l'exemple  de  la  reine  Marie-Antoinette,  coifTée  par  un 
geôlier,  parce  qu'on  lui  avait  retiré  sa  fidèle  servante,  Rose 
Lamorlière  ;  ce  sont  là  deux  exemples  célèbres  ;  —  mais  les 
femmes  pauvres,  comment  étaient-elles  traitées  ?  Elles  étaient 
aux  mains  de  grossiers  personnages,  souvent  ivres,  et  qui 
faisaient  de  ces  malheureuses  le  jouet  de  leurs  passions. 

De  nos  jours,  TAdministration  pénitentiaire   a  mis  ordre 

à  ces  abus,  et  lorsque  les  Sœurs  sont  arrivées  au  Dépôt  en  1870, 

les  derniers   gardiens   sont  sortis  de  la  prison.  Ce  fut  une 

grande  date. 

,    [Applaudissements.) 

A  partir  de  ce  jour,  nous  avons  eu  dans  nos  prisons  des  sur- 
veillantes femmes  pour  garder  les  femmes.  Nous  n'avons  donc 
pas  de  vœu  à  émettre  sous  ce  rapport,  mais  seulement  à  té- 
moigner une  reconnaissance  profonde  aux  hommes  qui  ont 
amené    cette   heureuse  transformation  dans  l'Administration 

pénitentiaire. 

(Applaudissements.) 

Il  y  a  encore  quelques  progrès  à  faire.  Il  reste  encore  des 
greffiers  hommes,  dans  les  prisons  de  femmes  —  cependant 
nous  avons  bien  en  France  quelques  prisons  exclusivement 
réservées  à  la  détention  des  prisonnières.  Il  y  en  a  aussi  dans 
les  autres  pays.  Nous  avons  trois  grandes  prisons  centrales  et 
deux  prisons  dans  le  département  de  la  Seine,  exclusivement 
réservées  aux  femmes.  Je  me  demande  pourquoi  une  femme 
qui  aurait  passé  des  examens  professionnels,  après  un  stage, 
ne  serait  pas  capable  de  remplir  les  fonctions  de  greffier,  d'agent 
comptable,  de  contrôleur  :  je  suis  persuadée  qu'elle  les  rem- 
plirait aussi  bien  que  les  messieurs  qui  y  sont  actuellement; 
je  demande  donc  la  féminisation  complète  de  tous  les  services, 
dans  les  prisons  de  femmes,  mais  je  n'irai  pas  toutefois  jusqu'à 
demander  une  Directriee  femme,  comme  cela  existe  en  Amé- 
rique. 
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M.  Albanel.  —  Vous  pouvez  aller  jusque«là. 

M""' d'Abbadie  d^Ârrast.  —  Nous  aurions  bien  des  ennemis. 

M.  Albanel.  —  Cela  ne  fait  rien. 

M"**  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Eh  bien,  je  vais  jusque-là,  et  je 
vous  rappellerai  l'exemple  de  M*^'  Johnston  qui,  à  Sherbom, 
en  Amérique,  dans  le  Massachusetts,  dirigeait  d'une  façon 
admirable  une  prison  de  femmes  et  y  opérait  de  véritables  mi- 
racles. Les  prisonnières  de  cet  étal^lissement  ne  se  révoltaient 
jamais;  elles  aimaient  de  tout  leur  cœur  la  Directrice  et  tout 
marchait  à  souhait.  C'étaient  la  douceur,  la  sagesse,  l'élévation 
morale  de  cette  femme  qui  s'étaient  imposées  à  ces  natures 
inférieures  et  grossières,  et  leur  avaient  montré  un  idéal 
qu'elles  ne  connaissaient  pas  jusqu'alors,  idéal  qui  a  vaincu 

leurs  résistances. 

{Applaudissements.) 

Je  crois  que  la  femme  peut  avoir  une  influence  très  salutaire 
sur  les  détenues  :  une  influence  dont  nous  ne  nous  sommes  pas 
encore  servis  en  France,  et  qui  pourrait  amener  une  grande 
diminution  des  récidives. 

Un  dernier  vœu,  le  plus  important  de  tous  à  mes  yeux  et 
celui  auquel  je  tiens  le  plus,  consiste  à  demander  que  les  soins 
médicaux  dans  les  prisons  soient  confiés  à  des  femmes  méde- 
cins. Il  y  a  là  une  réforme  de  la  plus  grande  importance. 

{Applaudissements.) 

Il  ne  m'est  pas  permis  de  dire  toute  ma  pensée,  je  vous  de- 
mande donc  de  la  deviner.  Nous  formulons  le  vœu  que  lorsqu'il 
y  aura  assez  de  femmes  docteurs,  pour  que  cette  réforme  soit 
possible... 

M"'  Bogelot.  —  Il  y  en  a  assez. 

M™*  d'Abbadie  d*Arrast.  —  ...  une  femme  docteur  soit  atta- 
chée à  chaque  prison  de  femmes.  (Applaudissements,)  Je  deman- 
derai en  outre  à  ces  femmes  docteurs  de  ne  pas  borner  leurs 
soins  au  corps,  mais  d'aller  plus  loin,  d'attirer  la  confiance  de 
ces  femmes  et  de  tâcher  ainsi  d'élever  leur  niveau  moral. 
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Je  demande  aussi  que  les  fonctions  de  pharmaciens  dans  les 
prisons  soient  dévolues  à  des  femmes  ;  et  je  crois  que  nous 
aurions  beaucoup  à  gagner  en  demandant  rétablissement  d'une 
école  médicale  féminine  pénitentiaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
le  vœu  que  je  propose  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  Administrations  pénitentiaires  des  différents  pays 
confient  de  plus  en  plus  la  direction  et  l'administration  des  pri- 
sons de  femmes  exclusivement  à  des  femmes.  En  particulier^  que 
jmrtout  où  ce  sera  possible,  le  service  médical  des  prisons  de 
femmes  soit  confié  à  des  femmes  médecins  ou  pharmaciens, 

(Adopté.) 

M"'®  Henri  Mallet.  —  Je  crois  que  TAssemblée  voudra  s'as- 
socier à  moi  pour  remercier  M"®  d'Abbadie  d'Arrast. 

(A  pplaudissements .  ) 

M™*  d'Abbadie  d'Arrast  dépose  sur  le  bureau^  à  Tappui  du 
vœu  présenté  par  elle,  son  rapport  sur  : 

La  Sécurité  de  la  femme  en  état  d'aiTestation  et  de 
détention, 

(Lire  page  514.) 

M"*«  d'Âbbadie  d'Arrast.  —  J'ai  reçu  de  M.  Wieselgreen,  Di- 
recteur général  du  Service  pénitentiaire  de  Suède,  un  rapport 
et  une  lettre.  Voici  la  lettre  : 

Madame, 

Cest  maintenant  seulement  qu'il  m'est  possible  de  satisfaire  au 
désir  que  vous  m'aviez  exprimé  dans  votre  aimable  lettre  du  23  novembre 
dernier.  J'aurais  été  heureux  de  pouvoir  y  répondre  mieux  que  je  ne 
l'ai  fuit,  mais,  surchargé  d'occupations  qui  absorbent  toutes  mes 
journées,  je  n*ai  pu  consacrer  à  ma  réponse  autant  de  temps  que  je 
l'aurais  désiré.  Qans  tous  les  cas,  vous  verrez  sans  doute  par  mon  ex- 
posé, que  je  reconnaisde  la  façon  la  plus  formelle  l'importance  deTactî- 
vité  féminine,  également  sur  ce  terrain  ;  de  plus,  je  ne  fais  nullement 
mystère  de  ce  que,  suivant  moi,  le  développement  intérieur  el  continu 
de  l'humanité  dépend,  en  très  grande  partie,  de  Taction  de  la  femme. 

Personne  ne  peut,  comme  elle,  élever  Thomme  :  la  mère  commence 
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par  élever  son  fils,  la  sœur  continue  à  élever  son  frère,  enfin,  la  femme 
se  charge  du  même  travail  d'éducation  vis-à-vis  de  son  mari.  Mais,  s'il  en 
est  ainsi,  quelle  importance  énorme  n'y  a-t-il  pas  à  ce  que  l'éducation 
de  la  femme  soit  elle-même  l'objet  de  soins  les  plus  minutieux  !  Et 
cette  éducation  ne  se  fait  pas  seulement  dans  la  famille,  dans  les 
établissements  d'enseignement,  elle  se  fait  aussi  par  la  participation  au 
grand  travail  social  qui  nous  élève,  nous  forme,  nous  développe  tous, 
dans  une  bien  plus  large  mesure  que  parfois  nous  ne  le  comprenons 
nous-mêmes. 

Mille  remerciements   sincères   pour  le  désir  que  vous   exprimez 
de  me  voir  participer  à  votre  Congrès  !  Mais  je  suis  trop  peu  fami- 
liarisé avec  votre  langue  pour  pouvoir  prendre  une  part  active  à  la 
discussion  et  je  n'y  serais,  par  conséqlient,  d'aucune  utilité.  Mes  vœux 
les  meilleurs  accompagneront  cependant  vos  travaux  :  ils  appartiennent, 
je  le  sais,  à  cette  catégorie  'd'œuvres  qui  peuvent  compter  sur  la  béné- 
diction venue  d'En  haut,  bénédiction  qui  assure  la  croissance  et  la  ma- 
turité de  la  semence,  en  même  temps  que  la  récompense  de  tout  labeur. 
En  vous   exprimant  toute  ma   gratitude  pour  l'appréciation  bien- 
veillante que  vous  avez  faite  de  mon  aperçu  sur  le  développement  du 
système  pénitentiaire  suédois,  je  suis,  Madame,  avec  le  plus  profond 
respect, 

Votre  très  humble  serviteur, 

Siegfried  Wieselgreen. 

Stockholm,  7  mars  i900. 


M.  Wieselgreen.  —  Rapport  sur  : 
Le  Seivice  pénitentiaire  en  Suède, 

(Lire  page  517.) 

H.  Doachovskoy,  de  Moscou.  —  Rapport  sur  : 

Le  Régime  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation  cor- 
rectionnelle. 

(Lire  page  523.) 

M.  Âlbanel.  —  Bien  que  notre  ordre  du  jour  ne  porte  que 
sur  le  régime  des  prisons  et  des  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle, je  vous  rappellerai,  Mesdames  et  Messieurs,  que 
dans  sa  première  séance  de  mardi  dernier,  la  Section  avait 
émis   un  vœu,  concernant  les  Crèches^  qui  n'a  pas  été  ratifié 
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par  l'Asaemblée  plénière;  celle-ci  nous  l'a  retourné,  pour  que 
nous  l'étudiiona  à  nouveau  et  que  nous  le  lui  représentions 
aujourd'hui,  au  début  de  la  stîance  (1). 

Je  donne  la  parole  à  M.  Defert  sur  ce  MltioL 

M.  Defert,  ancien  Maire  du  VI'  arrondissement  de  Paris.  — 
La  i"  Section  avait  <5niis,  àla  suite  du  rapport  de  M™"Dns8»ad. 

le  vœu  suivant  : 

■'  Les  crèches  a'ouvranl  pour  recueillir  les  enfants  dont  les  mèits 
Iravaillent  au  dehors,  il  v  a  lifu  de  s'assurer  de  l'utilité  du  placement  di- 
l'enfant  à  la  crèche,  qui  ne  doit  pas  iHre  une  prime  à  la  paresse,  mais 
une  aide  aux  travailleuses.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  une  enquête 

sur  la  situation  des  parents.  » 

Ce  vœu  n'a  pas  été  admis  à  l'Assemblée  plénière,  qui  l'a  ren- 
voyé à  votre  examen.  Il  me  parait  utile  de  replacer  sous  vos 
yeux  l'analyse  de  la  discussion  de  l'Assemblée  plénière;  il  s'en 
dégage  cette  idée  que  la  crèche  n'est  pas  faite  pour  la  mère, 
mais  seulement  pour  l'enfant,  et  que  tout  enfant  présenté  à  la 
crèche  doit  y  être  admis,  par  le  seul  fait  qu'il  y  a  de  la  place 
à  la  crèche. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  deux  idées.  La 
première  consiste  à  dire  que  la  crèche  est  faite  essentiellement 
pour  venir  en  aide  à  la  mère,  aussi  biun  à  la  fille-mère  qu'à  la 
mère  de  famille,  à  toutes  celles  qui  ont  besoin  de  travailler  et 
qui  ne  pourraient  pas  le  faire  si  elles  étaient  obligées  de  s'ol- 
cuper  de  leur  enfant  pendant  les  heures  de  travail  ;  la  deuxième 
idée  est  que  la  crèche  est  faite  pour  l'enfant  et  qu'elle  doit  re- 
cevoir l'enfant,  abstraction  faite  des  besoins  ou  des  nécessités 
de  la  situation  de  la  mère,  parce  que  la  crèche  est  une  œuvre 
essentiellement  destinée  à  la  protection,  à  la  conservation  et  à 
la  garde  de  l'enfant. 

En  ce  qui  me  concerne,  mon  choix  est  fait  depuis  longtemps, 
et  au  risque  do  passer  pour  un  réactionnaire,  j'estime  que  la 
crèche  est  fuite  pour  les  mères  de  famille  qui  ont  besoin  que 
l'on  garde  leurs  enfants  pendant  les  heures  de  travail.  Alors 
s'impose  la  nécessité  d'une  enquête  préalable  sur  la  situation 
des  mères  qui  viennent  présenter  leurs  enfants  ;  la  crèche  ne 

(l)  Voir  1"  volume,  S*uuee  iilenière  du  mardi,  rapport  do  la  1"  Sectiou. 
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doit  pas  être  faite  pour  la  femme  qui  vient  y  apporter  son  enfant, 
uniquement  dans  le  but  de  se  débarrasser  de  lui.  J'ai  fondé  une 
crèche  dans  mon  arrondissement,  et  c'est  sur  le  principe  que 
je  viens  de  poser  que  cette  crèche  a  toujours  fonctionné  et 
qu'elle  continue  à  fonctionner. 

Si  Ton  dit  que  la  crèche  est  faite  pour  Tenfant,  il  faut  alors 
être  logique,  il  faut  garder  Tenfant  nuit  et  jour  ;  car  si  l'on 
veut  préserver  l'enfant  seulement  pendant  le  jour,  il  risquera 
de  se  perdre  pendant  la  nuit  ;  mais  en  prenant  Tenfant  la  nuit 
et  le  jour,  on  fausse  le  principe  de  l'institution  des  crèches,  et 
Ton  fonde  des  sortes  de  garderies  d'enfants  où  les  mères  qui 
veulent  s'en  débarrasser  viendront  le  porter  pour  courir  à  leurs 
plaisirs  et  satisfaire  leurs  caprices. 

M"*''  Seligman-Luy.  —  Je  crois  qu'on  pourrait  rallier  tous  les 
suffrages  en  modifiant  un  peu  la  rédaction  du  vœu  et  en  rem- 
plaçant le  mot  enquête  par  les  mots  :  pourvu  que  la  mère  tra- 
vaille. 

M.  Defert.  —  Ceci  est  une  question  d'appréciation.  Je  ne  de- 
mande pas  mieux  qu'on  se  montre  très  libéral  dans  Tapprécia- 
tion  des  faits  ;  je  crois  que  c'est  le  mot  a  enquête  »  qui  a  fait 
rejeter  ce  vœu  —  on  a  trouvé  qu'il  pouvait  y  avoir  là  quelque 
chose  d'arbitraire. 

M°*  Seligman-Luy.  —  Voilà  pourquoi  je  demande  qu'on 
modifie  la  rédaction  du  vœu,  et  qu'au  lieu  du  mot  «  enquête  »,  on 
mette  a  travail  de  la  mère  »,  c'est-à-dire  que  la  mère  met  son 
enfant  à  la  crèche  pour  travailler. 

M.  Defert.  —  Comment  pouvez-vous  savoir  que  la  mère  met 
son  enfant  à  la  crèche  pour  travailler,  sans  faire  une  enquête? 

Une  Congressiste.  —  Sur  quoi  portera  cette  enquête  ? 

M.  Defert.  —  L'enquête  ne  peut  porter  que  sur  cette  ques- 
tion :  la  mère  cherche-t-elle  à  travailler,  ou  est-ce  au  contraire 
une  femme  qui  veut  purement  et  simplement  se  débarrasser  de 
son  enfant,  pendant  les  heures  de  jour  ?  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
enquête  de  moralité. 
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M™*  Jules  Siegfried.  —  Il  faudrait  mettre  :  pour  les  femmes 
qui  ont  absolument  besoin  de  gagner  leur  vie. 

Une  Congressiste.  —  L*enfant  dont  la  mère  est  indigne 
devrait  être  confié,  non  à  une  crèche,  mais  à  une  autre  Œuvre. 

|[me  Philippe  Dussaud.  —  En  effet,  la  mère  paresseuse  et  in- 
digne peut  mettre  son  enfant  ailleurs  que  dans  les  crèches. 

M"*  Bazaine.  —  Permettez-moi  de  vous  lire,  Mesdames,  les 
objections  que  j'élève  contre  le  vœu  tel  qu'il  avait  été  émis. 

Mesdames,  j'aurais  dû  formuler  les  objections  que  j'élève  contre  le 
vœu  de  M"«  Dussaud,  pendant  notre  première  séance  du  matin.  Mais 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  ce  vœu  ne  se  sont  pré- 
sentés, et  vivement  présentés  à  mon  esprit,  que  lorsque  j'ai  eu  appris 
que  ce  vœu  était  soumis  au  vote  général  du  Congrès.  Connu  et  adopté 
par  une  minorité  de  bonne  volonté,  il  pouvait  être  considéré  comme 
une  petite  expérience  à  tenter,  quitte  à  Tabandonner  si  elle  produisait 
de  mauvais  résultats.  Voté  par  tout  le  Congrès,  il  était  lancé  dans  le 
domaine  public,  sa  force  morale  était  augmentée,  et  augmentés  aussi  les 
inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter  pour  l'extension  prospère  des 
crèches  et  garderies.  Le  but  de  ce  vœu  était,  dans  l'esprit  des  promo- 
teurs, de  remédier  au  manque  de  place  dans  les  crèches  existantes,  en 
réservant  les  places  pour  les  ouvrières  vraiment  méritantes  et  dési- 
reuses de  gagner  leur  vie.  J'ai  observé,  tant  à  Paris  qu'en  province,  que, 
en  raison  du  va-et-vient  des  enfants,  il  y  a  toujours  assez  de  places;  ra- 
rement elles  manquent.  Si  elles  manquent  un  jour,  on  peut  y  pourvoir, 
car  l'encombrement  n'est  jamais  que  temporaire,  exclusioa  faite  des 
crèches  annexées  aux  fabriques  et  autres  industries  où  le  travail  des 
mères  est  assuré  journellement.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  n'y  a  pas  à  ma 
connaissance  une  crèche  où  on  limite  le  nombre  d'inscriptions  d'en- 
fants, car  cela  exposerait  la  crèche  à  être  souvent  à  peu  près  vide! 

A  côté  de  cet  aspect  administratif,  voyons  le  côté  philanthropique. 
La  crèche,  dans  l'esprit  de  son  vénéré  fondateur,  doit  être  ouverte  à 
tous  les  enfants,  en  tout  temps,  à  toute  heure  du  jour.  N'est-elle  pas, 
en  particulier  pour  l'enfant  malheureux,  mal  soigné,  maltraité  par- 
fois, l'oasis  bienfaisante,  le  vrai  nid  où  il  pourra  reprendre  ses  forces 
physiques  et  cérébrales;  toutes  choses  qui  le  rendront  moins  pleurai'd 
à  la  maison,  et  partant  moins  brutalisé?  Quel  est  l'avantage  de  la 
crèche  pour  la  mère  ouvrière;  car  vous  n'ignorez  pas  que  le  travail  lui 
arrive  souvent  d'une  façon  subite,  parfois  imprévue?  c'est  de  pouvoir 
y  apporter  subitement  son  enfant.  Si  elle  doit  attendre  une  enquête 
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d'admissibilité,  ou  elle  perd  l'occasion  du  travail  si  ardemment  cher- 
ché et  trouvé,  ou  elle  remet  l'enfant  entre  n'importe  quelles  mains. 
Dans  les  deux  cas,  je  doute  fort  qu'elle  revienne  le  présenter  à  la 
crèche. 

Cette  enquête  demandée,  auprès  de  qui  la  fera-t-on?  Auprès  des 
patrons,  concierges,  voisins,  fournisseurs?  Amis  ou  ennemis,  le  danger 
est  égal  d'être  mal  renseigné.  Les  promoteurs  du  vœu  croient  pouvoir 
affirmer  que  la  crèche  sert  souvent  à  débarrasser  les  mères  pares- 
seuses de  leure  enfants.  Je  crois  que  c'est  une  erreur,  pour  les  deux 
raisons  suivantes.  Les  mères  paresseuses,  mendiantes  de  profession, 
gardent  au  contraire  avec  elles  l'enfant,  véritable  instrument  de  men- 
dicité pour  apitoyer  les  âmes  sensibles.  L'ouvrière  qui  veut  conserver 
aux  yeux  de  son  compagnon  de  labeur  le  droit  de  ne  rien  faire,  garde 
l'enfant,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  assez  nourri  à  la  crèche,  qu'on 
veut  lui  raser  les  cheveux,  lui  donner  des  bains;  soins  qui  sont  un  objet 
de  crainte  et  d'horreur  pour  la  plupart  des  parents  des  classes  labo- 
rieuses. 

Ce  double  sentiment  ne  doit  pas  être  heurté  de  front,  sous  peine 
d'éloigner  beaucoup  d'enfants  de  la  crèche,  ou  de  s'attirer  une 
sorte  de  haine  des  parents,  forcés  d'y  mettre  leurs  enfants.  Par  la  per- 
suasion, la  confiance,  on  arrive  à  obtenir ia  soumission  à  ces  deux 
mesures  hygiéniques. 

Enfin,  l'usage  Je  l'enquête  préalable  à  l'admissibilité,  les  refus 
qu'elle  entraîne  quelquefois,  sont  de  nature  à  jeter  le  discrédit  sur 
rCEuvre.  Les  mères  ne  voudront  pas  s'exposer  à  la  possibilité  d'un 
affront,  et  l'argument  sera  habilement  exploité  par  les  personnes  hos- 
tiles. 

Il  me  semblerait  donc  sage  et  prudent,  avant  de  faire  sanctionner 
le  vœu  proposé  par  le  Congrès,  de  s'informer  soigneusement  s'il  y  a- 
beaucoup  de  crèches  où  l'enquête  existe,  les  résultats  qu'elle  donne,  et 
aussi  et  surtout,  de  consulter  toutes  les  Présidentes  des  crèches  sur 
l'opportunité  et  le  bien-fondé  de  cette  mesure  qui  pourrait  si  facile- 
ment devenir  une  mesure  désastreuse  pour  la  prospérité  et  le  déver 
loppement  des  crèches.  * 

On  m'a  objecté,  contre  l'entrée  libre  à  la  crèche,  que  Ton  aurait 
aussi  à  faire  une  enquête  médicale  avant  d'inscrire  le  bébé.  A-t-on 
prévu  ce  qui  peut  se  passer  comme  contamination,  si  l'enfant  n'entre 
pas  à  la  crèche  aussitôt  après  la  visite  du  médecin?  Une  journée  de 
retard,  quelques  heures,  peuvent  anéantir  toutes  les  précautions. 

If"^  Bieber-Boehm.  —  En  Allemagne,  il  y  a  dans  beaucoup 
de  villes  des  crèches  qui  font  des  recherches  et  qui  fonctionnent 
très  bien  ;  pour  les  enfants  dont  les  mères  ne  veulent  pas  tra- 
vailler, il  y  a  d'autres  œuvres. 
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Urne  Bogelot.  — '  Le  nombre  des  enfants,  dans  les  crèches, 
doit  être  limité.  En  efîet,  si  un  Inspecteur  vient  un  jour  dans 
une  crèche  et  constate  qu'il  y  a  un  trop  grand  nombre  d'en- 
fants, la  crèche  reçoit  un  blâme,  parce  qu'elle  ne  donne  pas  à 
chaque  enfant  le  cube  d'air  nécessaire. 

En  second  lieu,  si  on  accepte  des  enfants  sans  savoir  d'où 
ils  viennent,  ils  peuvent  apporter  des  maladies  contagieuses 
et  ainsi,  par  légèreté  ou  pour  faire  plaisir  à  une  mère  impru- 
dente, on  aura  mis  dans  l'embarras  toutes  les  autres  mères 
auxquelles  il  faudra  rendre  leurs  enfants,  pendant  qu'on  sera 
occupé  à  désinfecter  la  crèche. 

M'°^  Bazaine.  —  On  pourrait  faire  une  enquête  sur  la  santé 
des  enfants,  avant  de  les  accepter. 

Urne  Bogelot.  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  crèches  encoura- 
geraient les  mères  paresseuses  et  celles  qui  veulent  se  débar- 
rasser de  leurs  enfants,  simplement  pour  se  promener.  Dans 
nos  œuvres,  nous  pensons  aux  enfants  et  nous  voulons  aussi 
encourager  les  bonnes  mères. 

M"*  de  la  Tour-da-Pin  Ghambly.  —  Il  arrive  très  souvent  que, 
lorsqu'on  fait  une  enquête,  les  renseignements  que  l'on  obtient 
sont  inexacts. 

H.  Defert.  —  Je  dirai,  pour  répondre  aux  préoccupations 
de  M°^^  Bazaine,  que  les  deux  enquêtes  nécessaires,  avant 
l'admission  des  enfants  dans  les  crèches^  se  font  très  rapide- 
ment. La  première  est  une  enquête  médicale.  Vous  dites  à  la 
mère  qui  apporte  un  enfant  :  «  Allez  chez  tel  docteur  qui  habite 
le  quartier,  soumettez-lui  votre  enfant  'et  rapportez-moi  un 
certificat  constatant  qu'il  ne  présente  aucun  symptôme  de 
maladies  contagieuses,  s 

H"'''  Bogelot.  —  Il  y  a  des  médecins  attachés  à  toutes  les 
crèches. 

M.  Defert.  —  Voilà  donc  la  première  enquête  ;  c'est  une  en- 
quête sanitaire.  Elle  est  nécessaire,  car  nous  avons  charge 
d'âmes  et  nous  serions  criminels  si  nous  acceptions  aveuglé- 
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ment,  et  sans  garantie,  tous  les  enfants  que  Ton  nous  présente. 
Cette  enquête  se  fait  très  rapidement. 

L'autre  enquête  n'est  pas  une  enquête  sur  la  moralité  ni  sur 
la  situation  de  Ja  famille .  Nous  disons  à  la  mère  qui  présente 
un  enfant  :  «  Pourquoi  voulez-vous  mettre  votre  enfant  à  la 
crèche?  »  Elle  ne  répond  pas,  sans  doute  :  «  Parce  que  je  veux 
avoir  du  temps  pour  m'amuser  »  ;  elle  répond  :  «  Parce  que  je 
veux  travailler.  >  Nous  lui  demandons  alors  :  «  Que  faites-vous  ? 
où  avez-vous  du  travail  ?  » 

Voilà  donc  une  première  source  de  renseignements  qui 
vient  de  la  personne  elle-n^ême  ;  il  n'y  a  plus  qu*à  s'assurer 
auprès  du  patron  désigné  si  l'information  est  exacte. 

V}^  de  la  Tour-dn-Pin  Chambly.  —  Mais  cette  mère  peut 
répondra  souvent  :  «  Je  cherche  du  travail .  » 


X 


M.  Defert.  —  En  effet,  et  il  faut  qu'elle  ait  son  temps  pour 
chercher.  Nous  lui  demandons  alors  :«  Qu'avez-vous  fait  jusqu'à 
ce  jour  ?  »  car  pour  chercher  du  travail,  il  faut  être  capable 
d'en  faire. 

Dans  certaines  crèches,  il  y  a  un  personnel  rétribué  pour 
faire  ces  enquêtes  ;  dans  d'autres,  il  y  a  un  personnel  bénévole. 
On  veut  avoir  le  mérite  d'être  fondateur  ou  membre  du  Conseil 
d*administration  d'une  crèche  ;  ce  n'est  pas,  comme  un  état- 
major  inutile,  pour  Bgurer  dans  les  imprimés  de  l'Institution  — 
c'est  pour  faire  œuvre  utile,  et  la  première  est  de  s'occuper  des 
mères  qui  veulent  confier  leurs  enfants  à  la  crèche. 

If'  de  la  Tonr-du-Pin  Chambly.  —  Et  si  les  renseignements 
sont  mauvais,  que  devient  Tenfant?  et  s'ils  sont  faux!  c'est 
l'enfant  qui  en  souffre. 

Une  Congressiste.  —  On'ne  prend,  dans  chaque  crèche,  que 
les  enfants  du  quartier,  et  les  renseignements  sont  très  faciles 
à  avoir. 

M.  Defert.  —  L'enquête  est  des  plus  faciles.  Quand  une  mère 
a  déclaré  qu'elle  travaillait  dans  telle  usine  ou  dans  tel  atelier, 
la  vérification  peut  se  faire  immédiatement. 

On  a  dit  que  ce   serait  jeter  un  certain  discrédit  sur  les 
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crèches  que  de  n*y  recevoir  les  enfants  qu'après  une  enquête 
portant  sur  une  foule  de  questions  de  moralité,  de  situation  des 
parents,  etc..  Gela  n'existe  pas  ;  Tenquôte  est  réduite  à  ce 
qu'elle  doit  être  ;  elle  est  extrêmement  simple,  mais  je  la 
crois  indispensable  ;  il  ne  faut  pas  que  la  crèche  soit  une  espèce 
de  déversoir... 

]|me  Philippe  Dassaud.  —  Un  dépôt  de  mendicité.  La  crèche 
est  une  garderie  pour  les  enfants  des  mères  laborieuses,  et  pas 
autre  chose. 

M°^^  Bogelot.  —  Cette  enquête  est  si  utile  qu'elle  profite  non 
seulement  à  l'enfant,  mais  encore  bien  souvent  à  la  mère  — 
car  il  arrive  fréquemment  que  la  crèche  procure  du  travail 
à  une  mère  qui  n'en  a  pas . 

M.  Defert.  — .  Voici  comment  pourrait  être  modifiée  la  rédac- 
tion première  du  voeu  : 

((  Les  crèches  s'ouvrant  pour  recueillir  les  enfants  dont  les  mères  tra- 
vaillent au  dehors,  il  y  a  lieu  de  s* assurer,  au  moyen  d*une  enquête, 
de  l'utilité  du  plfitcement  de  l'enfant  à  la  crèche,  qui  ne  doit  pas  être 
une  prime  à  la  paresse,  mais  une  aide  pour  les  travailleuses.  » 

Hmc  Bogelot.  —  On  pourrait  dire,  pour  ne  pas  effrayer,  que 
l'enquête  sera  faite  par  une  dame  patronnesse  de  la  crèche. 

M""**  Jules  Siegfried.  —  Puisque  ce  mot  enquête  a  soulevé 
tant  d'objections,  dans  la  séance  plénière,  on  pourrait  le  sup- 
primer et  le  remplacer  par  le  mot  information. 

H.  Defert.  — Information,  enquête.^,  moi,  j'appelle  un  chat, 
un  chat,  tant  pis  pour  ceux  qui  s'en  offusquent  —  il  faut  être 
sincère.  Du  moment  que  Ton  fait  une  enquête^  il  faut  dire  que 
l'on  fait  une  enquête.  ^ 

jime  Bogelot.  —  Que  vous  importe  le  mot?  Vous  tenez  surtout 
à  la  chose.  Si  ce  mot  doit  amener  des  discussions  dans  l'As- 
semblée  plénière,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  éviter,  en  le 
supprimant  ? 
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Une  Congressiste.  —  On  pourrait  mettre  :  il  y  a  lieu  de  s'as- 
surer du  placement. 

M.  Defert.  —  Alors  cette  phrase  :  «  il  y  a  lieu  de  s'assurer  », 
doit  donner  satisfaction  à  tout  le  monde  ?  Supprimons  le  mot 
enquête,  mais  je  déclare  que  c'est  pitoyable. 

Voici  la  rédaction  modifiée  du  vœu  : 

«  Les  crèches  s'ouvrant  pour  recueillir  les  enfants  dont  les  mères  tra- 
vaillent au  dehors,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  de  Futilité  du  placement  de 
Tenfant  à  la  crèche,  qui  ne  doit  pas  être  une  prime  à  la  paresse,  mais 
une  aide  pour  les  travailleuses.  >> 

Il  y  a  un  amendement  à  ce  vœu  qui  consiste  à  mettre  : 
«  Il  y  a  lieu  de  s'assurer  que  c'est  bien  pour  travailler  que  la 
mère  place  son  enfant  à  la  crèche.  » 

Je  mets  aux  voix  la  première  rédaction  que  j'ai  proposée. 

La  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

M.  Defert.  —  Nous  arrivons  alors  à  Tamendement  qui  mé- 
nage certaines  susceptibilités,  en  ce  sens  qu'il  fait  porter  l'en- 
quête uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  travaille 
ou  si  elle  veut  sincèrement  travailler. 

La  rédaction  dont  je  vous  ai  donné  connaissance  tout  à 
rheure,  élargit  quelque  peu  le  cadre  de  l'enquête  par  cette  for- 
mule :  a  Utilité  du  placement  de  l'enfant  à  la  crèche,  qui  ne  doit 
pas  être  une  prime  à  la  paresse,  mais  une  aide  pour  les  tra- 
vailleuses. »  Comme  il  y  a  des  susceptibilités  très  vives,  on 
dirait  que  cette  formule  peut  faire  porter  l'enquête  sur  autre 
chose  que  sur  le  fait  de  travailler  ou  de  désirer  travailler,  et  la 
faire  porter  sur  la  moralité  ou  les  conditions  de  vie  de  la  mère. 

Ici  encore  il  faut  choisir  ;  choisissons  avec  la  même  sincé- 
rité. Je  mets  aux  voix  la  rédaction  la  plus  large. 

Cette  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

M.  Defert.  —  Nous  formulerons  donc  le  vœu  de  la  façon  sui- 
vante :  On  s'assurera  purement  et  simplement  que  c'est  pour 
travailler  ou  parce  qu'on  désire  travailler  que  l'enfant  est  placé 
à  la  crèche.  Je  mets  aux  voix  cette  rédaction  t 
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«  Les  crèches  s'ouvrant  pour  recueillir  les  enfants  dont  les  mères  tra- 
vaillent au  dehors,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  que  c'est  bien  pour  travailler 
que  les  mères  demandent  Tad mission  de^leurs  enfants  à  la  crèche.  )> 

M.  Paolo  Meille.  —  Je  trouve  le  mot  :  «  Il  y  a  lieu  »,  un  peu 
trop  vague.  Je  .demande  que  Ton  mette  :  «  Il  est  nécessaire.  » 

M.  Defert.  —  Je  tiens  compte  de  la  proposition  de  M.  Paolo 
.Meille.  Le  vœu  est  donc  définitivement  rédigé  ainsi  : 

Les  crèches  $*ouvrani  pour  recueillir  les  enfants  dont  les  mères 

ravaillent  au  dehors^  il  est  nécessaire  de  s'assurer  que  c'est  bien 

pour  travailler  que  les  mères  demandent  l'admission  de  leurs  en- 

fants  à  la  crèche, 

(Adopté.)    . 

M"'  Legrain.  —  A  mon  avis,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
Futilité  des  enquêtes  ;  les  dames  patronnesses  ne  sauraient  trop 
se  méfier  des  renseignements  donnés  par  les  personnes  inté- 
ressées. Je  visite  des  alcooliques,  dans  mon  patronage,  j'en  ai 
vu  une  qui  avait  trois  enfants  ;  elle  en  avait  placé  un  chez  les 
Sœurs  de  Sainte-Marguerite,  un  autre  ailleurs  et  le  plus  petit 
à  la  crèche  qui  est  près  de  la  rue  Saint-Antoine.  Nous  avons 
pris  ces  deux  enfants,  et  nous  les  avons  placés  dans  des  maisons 
d'éducation.  Je  me  suis  occupée  de  la  femme  et  j^ai  fait  une  en- 
quête très  sérieuse  sur  son  compte,  pour  lui  donner  les  moyens 
de  se  relever  ;  je  lui  ai  procuré  de  l'ouvrage  ;  mais  quatre  jours 
après  cette  femme  a  disparu,  et  j'ai  appris  qu'elle  faisait  men- 
dier ses  enfants. 


M.  Defert.  —  L'Assemblée  plénière  a  également  renvoyé 
à  la  1"  Section  la  modification  d'un  vœu  relatif  aux  Œuvres 
d'Assistance  par  le  travail.  Ce  vœu  était  ainsi  conçu  (1)  : 

u  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étant,  par  essence,  des  Insti- 
tutions de  bienfaisance  et  de  charitéy  donnent  en  principe  à  leurs  as- 
sistés des  secours  et  non  des  salaires,  en  échange  du  travail  temporaire 
qu'elles  font  exécuter.  » 

(1)  Voir  l"  volnme.  Séance  du  jeudi,  rapport  de  la  i"  Section. 
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L* Assemblée  plénière  n*a  pas  adopté  cette  rédaction  et  a 
proposé  d*y  substituer  la  suivante  : 

«  Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étant,  par  essence,  des  Ins- 
titutions, de  bienfaisance  (elle  a  supprimé  les  mots  :  et  de  charité) 
<—  donnent  en  principe  à  leurs  assistés  une  rémunération  en  échange 
du  travail  temporaire  qu'elles  leur  font  exécuter.  » 

Pour  les  mêmes  raisons  que  j'indiquais  tout  à  Theure,  je 
trouve  que  cette  rédaction  est  purement  et  simplement  une 
hypocrisie.  En  effet,  que  signifie  ici  le  mot  «  rémunération  »  ? 
Il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom.  Si  on  ne  veut  pas,  sous 
prétexte  de  dignité  humaine,  mettre  le  mot  «  secours  »,  je  me 
demande  pourquoi  on  accepte  dans  cette  rédaction  le  mot 
«c  bienfaisance  »,  puisqu'on  a  supprimé  le  mot  «  charité»; 
mais  la  bienfaisance  ne  donne  pas  des  rémunérations,  elle  donne 
des  secours,  comme  la  charité. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  saurais  souscrire  aux  modifications 
proposées  et  accepter  le  mot  «  rémunération  ».  Je  propose  *à 
la  Section  de  maintenir  purement  et  simplement  sa  rédaction. 
Si  Ton  ne  croit  pas  que  l'Assistance  par  le  travail  est  une 
œuvre  de  bienfaisance  et  que,  comme  toute  Institution  de  ce 
genre,  elle  donne,  à  ceux  qu^elle  assiste,  des  secours,  il  faut 
supprimer  non  seulement  le  mot  «  bienfaisance  »,  mais  encore 
le  mot  tf  assistance  ». 

Une  Congressiste.  —  On  peut  assister  quelqu'un  en  Taidant 
à  trouver  du  travail. 

M.  Defert.  —  Derrière  cette  question  de  mot,  il  y  a  aussi  une 
question  de  principe.  On  ne  veut  pas  admettre  qu*en  dehors  des 
oeuvres  de  solidarité,  que  je  respecte,  et  dont  je  suis  un  des 
plus  chauds  partisans,  il  y  a  des  œuvres  d'assistance.  On  pré- 
tend que  les  secoursdonnés  humilient  la  personne  qui  les  reçoit, 

j[me  Bogelot.  —  Je  ne  verrais  pas  un  très  grand  inconvénient 
à  accepter  le  mot  de  «  rémunération  »  ;  en  nous  obstinant  dans 
notre  première  rédaction,  nous  risquons  de  soulever  un  gros 
orage  pour  notre  dernière  séance.  Il  y  a  des  personnes  qui 
prennent  la  sentimentalité  pour  le  sentiment,  et  qui  ne  com- 
prennent que  celui  qui  se   crie  sur  les  toits.  Pour  le  dernier 
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,  jour,  où  nous  allons  remercier  les  membres  étrangers  et  leur 
exprimer  nos  regrets  de  n'avoir  pu  faire  pour  eux  tout  ce 
que  nous  aurions  voulu,  n'allons  pas   au-devant  d*un  orage. 

*  Monsieur  Defert,  je  vous  demande  de  nous  faire  cette  conces- 
sion. 

H.  Defert.  —  Je   ne  peux  pas  résister  à  un  appel  comme 
,  celui-là. 

< 

H.  Paolo  Heille.  —  Ne  pourrait-on  pas  mettre  dans  la  rédac- 
tion du  vœu  le  mot  «  occupations  »  au  lieu  du  mot  :  «  travail  », 
car  le  mot  «  travail  »  implique  toujours  une  idée  de  salaire,  et 
le  mot  a  occupations  »  a  un  caractère  plus  général. 

H.  Defert.  —  Nous  acceptons  donc  le  mot  :  rémunération, 
et  voici  la  rédaction  définitive  que  je  vous  soumets  : 

Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  étante  par  essence,  des 

Institutions  de  bienfaisance,  donnent  en  principe  à  leurs  assistés 

une  rémunération  en  échange  du  travail  temporaire  qu'elles  leur 

font  exécuter. 

(Adopté.) 


J'ai  à  vous  donner  connaissance  d*une  dernière  proposition  ; 
c'est  celle  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  couturières, 
qui  demandent  l'abolition  de  l'Assistance  par  le  travail  ;  ceci 
est  la  mort  sans  phrase^  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'ouvrir  une  discussion  à  cet  égard. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  quart. 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS   A   LA   SÉANCE   DU    SAMEDI   MATIN 


LE  RÉGIME  DES  PRISONS 


1_t 


ET  DES  MAISONS   D  EDUCATION  CORRECTIONNELLE 

Rapport  de  M"*  Lucienne  MARIN  (1). 

RÉFORME  DE  L'ÉDUCATION   CORRECTIONNELLE. 

Sans  préambule,  je  viens  faire  le  procès  des  MaLiaons  de  correc- 
tioriy  car  elles  vont  à  rencontre  du  but  moralisateur  qu'elles  se  pro- 
posent. 

Le  régime  disciplinaire  trop  inflexible  ne  fait  naître  chez  l'enfant 
que  le  désir  de  s'enfuir.  L'enseignement  pratique,  inutile  ou  insuffi- 
sant, ne  prépare  pas  des  travailleurs  habiles  et  honnêtes. 

La  vie  en  commun,  fatale  aux  bons  qui  s'amoindrissent  au  contact 
des  vicieux,  amène  une  légère  amélioration  chez  les  plus  mauvais  et 
crée  ainsi  une  sorte  d'équilibre  moral  aussi  peu  élevé  que  possible. 

Voilà  les  résultats  de  la  détention  :  sont-ils  suffisants? 

Parce  que  des  enfants  sont  misérables,  ou  issus  de  parents  indignes, 
le  tribunal  les  acquitte;  mais,  en  vertu  de  l'article  66,  ils  sont  retenus 
dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  vingt  ans.  Le  milieu  familial 
était  néfaste,  on  les  enferme  dans  une  prison,  on  les  soumet  à  un 
régime  disciplinaire  répressif.  A-t-on  créé  ainsi  un  milieu  plus  moral? 

On  a  cru  à  leur  corruption  complète,  tandis  que  leur  perversité 
était  bien  plus  apparente  que  réelle,  et  qu'il  eût  suffi  de  les  placer  dans 
des  conditions  moralement  et  matériellement  hygiéniques  pour  les 
transformer,  sauf  de  rares  exceptions.  M.  Henri  Boucher  l'a  dit  :  «  On 
peut  tout  enseigner  et  bien  enseigner  à  ces  enfants,  dont  la  préco- 
cité criminelle  ne  révèle  souvent  qu'une  intelligence  trop  vite  formée  et 
trop  mal  dirigée  dans  son  développement  hâtif.  » 

(1)  Voir  page  479. 
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Retenir  un  délit  contre  un  enfant  qui  meurt  de  faim  et  qui  n'a  pas 
un  abri  pour  y  poser  sa  tète,  c'est  commettre  une  lâcheté.  Songer  à 
former  des  individus  capables  de  vivre  en  société,  et  dignes  d'élever 
une  famille,  c'est  .accomplir  un  devoir  strict.  Il  importe  d'oublier  que 
l'enfant  a  comparu  devant  un  tribunal.  Il  faut  le  considérer  seulement 
comme  un  malheureux  que  l'éducation  doit  relever,  et  le  placer  dans 
une  école  bien  organisée  où  il  deviendra  un  honnête  homme,  un  bon 
père  et  un  excellent  ouvrier.  Au  lieu  d'agglomérer  300  ou  400  enfants, 
ce  qui  nécessite  une  surveillance  rigide,  on  fera  des  sections  d'une 
quinzaine  d'enfants,  sur  lesquelles  il  sera  possible  d'exercer  un  con- 
trôle moral  effectif  autant  que  bienfaisant. 

Organisation  des  groupes.  —  Ces  groupes  seront  composés  d'enfants 
des  deux  sexes  si,  au  moment  de  leur  admission,  les  filles  ont  moins  de 
dix  ans  et  les  garçons  moins  de  douze  ans.  Cette  délimitation  d'âge  est 
nécessaire  pour  éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une 
éducation  mixte  commencée  trop  tard,  inconvénients  qui  n'existent 
pas  dans  le  jeune  âge.  Quel  que  soit  le  moment  de  l'entrée  à  recelé, 
l'enfant  qui  ne  possédera  pas  les  notions  indispensables  recevra  une 
instruction  équivalente  à  celle  des  écoles  primaires.  Jusqu'à  ce 
moment,  aucun  travail  professionnel  spécial  ne  sera  exigé;  l'ensei- 
gnement primaire  comprenant  déjà  :  pour  les  filles,  la  couture,  pour 
les  garçons,  le  travail  du  bois  et  du  fer. 

Passé  cet  âge,  un  apprentissage  de  trois  ans  au  moins  sera  donné  à 
chaque  enfant  ;  les  garçons  seront  destinés  aux  travaux  de  mécanique 
et  du  bâtiment  :  menuiserie,  charpente,  serrurerie,  vitrerie,  peinture. 

Pour  les  filles,  les  travaux  de  couture,  les  soins  du  ménage  feront 
partie  intégrante  de  leur  éducation  ;  elles  apprendront  en  outre  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'exploitation  de  la  ferme  (jardinage,  basse-cour,  lai- 
terie), conservation  des  fruits  et  des  légumes,  pâtisserie,  confiserie. 

Outre  ces  connaissances  pratiques  qui  occuperont  six  heures  par 
jour,  deux  heures  serviront  à  compléter  l'instruction  primaire,  qui 
pourra  être  différente  suivant  les  aptitudes  de  chacun.  L'enseigne- 
ment pratique  aura  pour  but  de  former  des  ouvriers  et  des  ouvrières 
capables  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  métier.  La  spécialisa- 
tion hâtive  devant  être  exclue  de  celte  école,  le  serrurier  sera  capable 
de  faire  une  clef,  un  verrou,  ou  un  boulon  de  porte.  La  fermière  saura 
avec  autant  d'adresse  fabriquer  du  beurre  que  confectionner  un 
dîner. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  rien  ne  sera  plus  aisé;  l'existence  jour- 
nalière sera  mise  à  profit;  l'école,  qui  sera  l'image  d'une  famille,  de- 
mandera l'activité  des  filles  pour  le  ménage,  pour  la  lessive,  pour  la 
cuisine  ;  tandis  que  l'activité  des  garçons  sera  mise  à  profit  pour  les 
réparations  domestiques,  pour  la  transformation,  les  agrandissements 
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des  bâtiments;  et  comme  rien  n'est  plus  fécond  que  la  théorie  unie  à 
la  pratique,  sans  effort  et  sans  travail  spécial  les  filles  se  formeront* à 
devenir,  plus  tard,  à  la  fois  des  ouvrières  habiles  et  d'excellentes 
mères  de  famille,  les  garçons  sauront  faire  les  réparations  que  néces- 
sitera l'entretien  du  logis,  tout  en  possédant  les  qualités  qui  en  feront 
des  ouvriers  appréciés.  L'enseignement  technique  proprement  dit  com- 
plétera cette  éducation.  L'apprentissage  terminé,  les  enfants  seront 
capables  de.  gagner  leur  vie,  quel  que  soit  le  milieu  dans  lequel  ils  se 
trouveront;  car  leurs  connaissances  s'adapteront  également  aux  néces- 
sités de  la  ville  et  aux  exigences  des  champs. 

Le  régime  de  douceur  employé  dans  l'école  aura  plus  contribué  au 
développement  moral  que  la  discipline  sévère  adoptée  dans  tous  les 
établissements  existants.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  sé- 
lection aura  dû  être  faite  au  début.  Les  enfants  ainsi  élevés  auront 
perdu  le  souvenir  de  leur  première  faute  ;  ils  auront  acquis  un  tel 
souci  de  leur  dignité  que  leur  seul  désir  sera  de  gagner  dans  la  société 
l'estime  et  la  confiance  de  tous. 

Mais  l'objection  que  l'on  opposera  à  cette  organisation  nouvelle, 

c'est  la  dépense  exagérée  que  nécessitera  une  éducation  si  complète. 

Cependant  il  est  aisé  de  prouver  que,  si  la  première  mise  de  fonds 

doit  être  relativement  importante,  elle  s'amortira  rapidement  par  le 

parti  que  l'on  saura  tirer  des  connaissances  acquises. 

Une  promotion  formée  deviendra  professeur  de  la  suivante.  Une 
équipe  d'ouvriers  utilisera  ses  connaissances  pour  créer  un  autre  éta- 
blissement, et  le  prix  de  revient  ne  dépassera  guère  la  valeur  des  ma- 
tières premières;  une  équipe  d'ouvrières  organisera  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  nouvelle  ferme.  Chaque  groupe  fournira  à  son  alimenta- 
tion et  à  son  entretien,  ce  qui  diminuera  progressivement  le  coût  de 
la  pension  de  chaque  enfant. 

Non  seulement  il  y  aura  profit  immédiat,  mais  encore  des  avan- 
tages si  précieux  pour  la  Société  qu'elle  ne  saurait  trop  tôt  en  tenter 
l'application.  Au  lieu  d'êtres  malfaisants  et  véritablement  à  craindre, 
le  nouveau  régime  éducatif  formera  les  éléments  d'une  population  vi- 
goureuse, prospère,  et,  puisque  le  cri  d'alarme  a  été  jeté,  il  appartient 
à  tous  de  contribuer  à  relever  la  race  qui  dégénère. 

L'Ecole  de  la  Vie. 
Morale  et  travail,  —  Volonté  et  courage.  —  Science  et  raison. 

Population.  —  Ecoles  mixtes.  15  élèves  des  deux  sexes  reçus  dès 
5  ans.  Filles  admises  jusqu'à  10  ans.  Garçons  admis  jusqu'à  12  ans. 
Ecoles  de  filles  et  de  garçons.  Au  delà  de  cet  âge,  filles  et  garçons 

séparés.  .  >^?rpV  'lVt/^ 
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Personnel.  —  Une  directrice,  3  institutrices  ou  2  instituteux*s  et 
1  institutrice,  1  économe. 

Les  leçons  professionnelles,  qui  ne  pourront  pas  être  données  par  le 
personnel  de  Técole,  seront  faites  par  des  professeurs  spéciaux  venant 
du  dehors  à  des  heures  déterminées. 

Le  personnel  exclusivement  féminin,  dans  les  groupes  de  filles  ou 
dans  les  groupes  mixtes,  donnera  à  Técole  un  régime  plus  maternel  et 
plus  moral  que  ne  saurait  le  faire  un  personnel  masculin.  Dans  les 
groupes  de  garçons,  les  instituteurs  remplaceront  les  institutrices;  mais 
une  femme  sera  à  la  tête  de  l'établissement  et  une  économe  sur- 
veillera l'intérieur.  Le  personnel  pourra  être  marié,  et  aura  une  habi- 
tation particulière.  Le  service  de  nuit  sera  fait  à  tour  de  rôle. 

Enseignement  primaire,  jusqu'à  13  ans.  —  L'enseignement  y  sera  in- 
tégral au  début.  Se  méfier  des  démarcations  trop  absolues.  La  langue 
française,  le  calcul,  la  géographie,  l'agronomie,  la  musique,  le  dessin, 
les  travaux  manuels  et  une  langue  étrangère  seront  enseignés  à  tous. 
Seules  l'histoire  et  la  littérature  ne  seront  apprises  que  lorsque  l'ensei- 
gnement primaire  aura  pris  fin,  et  à  ceux  qui  auront  des  dispositions 
spéciales. 

Enseignement  primaire  supérieur  it  professionnel,  13  à  16  ans.  —  En 
réalité,  il  pourra  s'adapter  à  chaque  enfant  et  devenir  de  plus  en  plus 
particulier  suivant  ses  aptitudes  professionnelles. 

En  principe  :  développement  des  matières  déjà  étudiées.  Enseigne- 
ment professionnel  :  travaux  du  bâtiment,  mécanique,  électricité,  pour 
les  garçons  ;  travaux  de  la  ferme,  du  jardinage,  pour  les  filles. 

Les  filles  apprendront  pendant  leurs  deux  heures  d'études  complé- 
mentaires :  l'anglais,  la  comptabilité,  la  sténographie,  la  machine  à 
écrire.  Elles  pourront  ainsi  à  leur  sortie  trouver  un  emploi,  soit  à  la 
ville  (commerce),  soit  à  la  campagne  (ferme). 

Mise  en  œuvre  des  connaissances  acquises  (16  à  20  ans).  —  Le  jeune 
homme  et  la  jeune  fille  pourront  utiliser,  soit  à  l'école,  soit  au  dehors, 
les  connaissances  acquises  et  faire  ainsi  l'apprentissage  de  la  vie. 
Toutefois  la  période  préparatoire  pourra  se  prolonger  au  delà  de  cet 
âge,  si  l'élève  n'est  pas  à  même  de  gagner  sa  vie  à  16  ans. 

Le  salaire  produit  par  le  travail  appartiendra  par  moitié  à  l'enfant 
et  à  la  maison.  Les  recettes  ainsi  perçues  par  l'école  serviraient  à 
créer  une  caisse  de  secours  mutuels  et  à  alimenter  le  budget  néces- 
saire à  l'organisation  du  groupe  des  anciens  élèves,  dont  il  sera  parlé 
à  la  fin  de  ce  travail.  Les  pensionnaires  de  l'établissement  seraient, 
de  cette  façon,  assurés  de  trouver  un  appui  moral  et  une  avance  pécu- 
niaire. 
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Plan  de  l*École  de  la  Vie. 

Un  hectare  de  terrain  environ  :  80  mètres  de  large  et  120  mètres 
de  profondeur.* 

Les  dimensions  pourront  être  réduites,  suivant  le  climat.  Terrain 
clos  de  murs  peu  élevés,  garnis  d'espaliers. 

Disposition  cbiNTralb.  — Sur  le  devant  au  milieu,  une  porte  cochère 
grillée  et  une  petite  porte;  à  droite  et  à  gauche  de  Tallée  centrale,  deux 
jardins  carrés,  précédant  chacun  un  pavillon  réservé  au  personnel. 

Derrière  ces  pavillons,  une  cour  de  récréation  plantée  d'arbres. 
Puis  le  bâtiment  scolaire  disposé  de  telle  sorte  que  toute  l'habitation 
tienne  au  rez-de-chaussée.  Faisant  suite,  un  terrain  destiné  à  produire 
les  légumes,  le  blé,  les  plantes  médicinales  et  industrielles,  et  renfer- 
mant des  ruches. 

Disposition  de  gauche.  —  Longeant  le  mur  extérieur  qui  sera 
dépourvu  d'espaliers  à  cet  endroit,  une  serre  et  une  pépinière.  Près  de 
la  serre,  un  réservoir  recueillant  les  eaux  de  pluie.  Jusqu'à  la  hauteur 
du  pavillon  scolaire,  culture  maraîchère.  A  cet  endroit,  parallèle- 
ment à  l'école,  une  salle  de  bains,  attenant  h  la  buanderie,  un  hangar, 
une  écurie,  un  atelier  pour  les  travaux  de  charronnerie  avec  forge. 
Terrain  de  culture  (grosse  culture).  Une  prairie  terminera  le  plan 
à  gauche. 

Disposition  de  droite.  —  Le  long  du  mur  extérieur,  un  bois  avec 
des  arbres  d'essences  diverses. 

Plus  loin,  une  basse-cour  et  une  garenne  ;  faisant  suite,  une  étable 
à  gauche  et  ses  dépendances,  une  laiterie  avec  une  cour  dallée. 

Adossé  à  la  laiterie,  un  réservoir  recevra  l'eau  de  pluie.  Comme 
moyen  d'émulation,  chaque  élève  sera  propriétaire  d'un  petit  jardin 
qu'il  cultivera  à  son  gré,  mais  qui  devra  fournir  des  plantes  alimen- 
taires utilisées  à  l'école.  Une  seconde  prairie,  de  la  même  étendue  que 
celle  de  gauche,  procurera  les  herbes  et  les  fourrages  nécessaires  à 
la  nourriture  du  bétail. 

Agencement  du  pavillon  scolaire.  —  Comme  les  frais  de  construc- 
tion sont  moins  élevés  au  rez-de-chaussée  qu'au  premier,  tout  l'éta- 
blissement sera  édifié  de  plain-pied  ;  un  sous-sol  surélevé  de  deux 
niarches  servira  de  caves  et  de  réserves. 

Deux  corps  de  bâtiment  séparés  par  une  allée  :  le  premier  contien- 
dra le  préau  triangulaire,  la  bibliothèque,  le  parloir,  la  classe,  l'ate- 
lier, le  réfectoire  et  la  cuisine.  Toutes  les  cloisons  seront  vitrées  à 
mi- hauteur,  de  façon  à  permettre  une  surveillance  continuelle,  sans 
qu'elle  soit  ostensible.  Le  deuxième  bâtiment  renfermera  les  chambres 
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des  élèves,  et  aura  une  disposition  tout  à  fait  particulière  pour  per- 
mettre la  surveillance  constante  sans  nécessité  de  fermeture. 

Une  petite  pièce  octogonale  au  milieu;  pièce  qui  sera  la  demeure 
de  la  surveillante  et  sur  laquelle  s'ouvriront  toutes  les  chambres,  par 
une  porte  vitrée.  Chaque  côté  de  Toctogone  contiendra  deux  pièces  de 
1  m.  50  de  largeur.  La  disposition  de  ces  pièces  leur  donnera  la  forme 
d'un  trapèze  dont  l'une  des  bases  sera  de  3  mètres.  Elles  renferme- 
ront chacune  un  lit,  une  chaise,  une  petite  table,  un  porte-manteau, 
un  lavabo.  Aux  angles  extérieurs  du  grand  octogone  on  placera  la 
lingerie,  l'infirmerie,  les  cabinets  de  débarras,  la  salle  de  bain  et 
les  water-closets.  Telles  sont  les  indications  avec  lesquelles  il  est 
possible  de  concevoir,  à  peu  de  frais,  un  établissement  confortable, 
hygiénique  et  moralisant. 

Les  chiflres  donnés  ne  sont  que  des  chiffres  approximatifs, 
certaines  évaluations  auront  besoin  d'être  modifiées  suivant  le  lieu 
dans  lequel  elles  recevront  leur  application  pratique.  Le  principe  est 
posé,  c'est  l'indispensable.  Etablir  que  le  travail  peut  être  .un  moyen 
disciplinaire  suffisant,  prouver  qu'it  est  possible  de  tirer  toute  sa 
subsistance  d'une  terre  bien  exploitée,  constater  que  l'ignorance  est, 
en  même  temps  que  le  principal  facteur  de  la  misère,  la  cause 
primordiale  du  vice  et  du  crime,  voilà  ce  que  cette  étude  voulait 
prouver. 

Puisse-t-elle  avoir  rempli  le  but  qu'elle  se  propose  ! 

Programme. 

Lever  à  6  heures,  en  été.  —  Coucher  à  9  heures. 
Lever  à  7  heures,  en  hiver.  —  Coucher  à  9  heures. 

Enseignement  primaire  jusqu'à  13  ans. 

6  heures  par  jour.  Programme  des  écoles  primaires. 

1  heure        —  Dessin  ou  chant. 

1  heure        —  Gymnastique  ou  promenade. 

Jours  de  semaine. 

6  à  8  heures Toilette,  soins  du  ménage,  déjeuner. 

8  à  il  heures Etudes  scolaires  ou  apprentissage. 

M  h.  à  12  h.  1/2  ...     Déjeuner  et  service  de  déjeuner;  nettoyage 

de  la  salle. 

12  h.  i/2  à  i  h.  1/2.     Récréation  ou  études  complémentaires. 

1  h.  1/2  à  4  h.  1/2.     Études  scolaires  ou  apprentissage. 

4  h.  1/2  à  5  h.  1/2.  Goûter;  soins  donnés  au  jardin  et  à  la  basse- 
cour. 
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5  h.  1/2  à  6  h.  1/2.     Gymnastique,  récréation  ou  études  complé- 

mentaires. 

6  h.  1/2  à  8  h.  1/2.     Dîner  et  service  du  dîner. 

S  heures  à  9  heures.    Dessin  ;  chant  ou  langues  étrangères. 

Dimanche,  Lever  à  7  heures. 

7  à  9  heures Toilette  complète,  soins  du  ménage. 

9  à  10  heures Conseils  moraux  par  la  directrice;  révision  de 

la  conduite  de  chaque  enfant;  approbation 
ou  désapprobation  publique. 

10  à  H  heures Lecture  littéraire  ou  scientifique. 

11  h.  à  12  h.  1/2. . .     Déjeuner  et  service . 

12  h.  1/2  à  5  heures.  .  Promenade  au  dehors,  si  le  temps  le  permet. 

Jeux  divers  à  Fécole,  en  hiver. 

5  h.  à  6  h.  1/2 Travail  libre  (correspondance,  lecture). 

6  h.  1/2  à  8  h.  1/2.     Dîner  et  service. 

8  à  9.  heures  Sauterie  ou  jeux  divers. 

Administration  domestique.  —  Pas  de  dépenses  pour  des  serviteurs; 
les  soins  du  ménage  et  tous  les  travaux  seront  répartis  entre  le  per- 
sonnel et  les  élèves. 

La  surveillance  sera  exercée  à  tour  de  rôle  par  les  cinq  personnes 
attachées  à  l'établissement;  se  fera  simultanément  avec  le  travail. 

Aucune  besogne  ne  sera  entièrement  réservée  à  une  seule  personne, 
chacun  y  contribuera.  Le  ménage  sera  fait  par  tous  avant  Fentrée  en 
classe.  La  participation  aux  soins  de  la  cuisine  sera  établie  par  un 
roulement. 

La. directrice  aura  la  charge  d'établir  Tordre  dans  le  travail,  et 
rharmonie  entre  tous  les  services;  elle  aura  la  surveillance  générale; 
un  certain  nombre  de  leçons  lui  seront  réservées. 

Les  institutrices,  outre  renseignement  primaire  qu'elles  devront 
donner,,  se  chargeront  de  la  réparation  des  vêtements  et  du  linge,  tra- 
vaux qui  seront  faits  pendant  les  heures  réservées  à  la  couture  ;  au 
dehors,  elles  auront  la  surveillance  des  travaux  de  la  ferme  et  de  l'en- 
tretien des  animaux  ainsi  que  des  travaux  de  culture. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  les  deux  instituteurs  donneront  Tins- 
truction  aux  élèves;  en  outre,  ils  auront  la  surveillance  de  la  ferme, 
de  l'élevage  des  animaux;  ils  veilleront  à  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
culture. 

L'institutrice  sera  chargée  d'un  certain  nombre    de   leçons.  Elle 

aura   la  responsabilité  du  linge  et  des  vêtements.  Elle  s'adjoindra  h 

certains  jours  une  ouvrière  du  dehors.  A  l'économe  incomberont  les 

soins   de  la  cuisine,  de  la  lessive,  du  repassage.  Elle  apprendra  aussi 

la  cuisine  aux  élèves  et  la  cons»*rve  des  fruits  aux  garçons. 
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Des  professeurs  spéciaux  apprendront  aux  enfants  ce  que  le  per- 
sonnel ne  saurait  enseigner,  mais  comme  cet  enseignement  serait  très 
dispendieux,  s'il  ne  devait  se  répartir  qu'entre  quinze  enfants  d'âge  et 
d'aptitudes  différents,  plusieui's  groupes  seront  situés  dans  la  même 
région. 

Cité  professionnelle  de  l'École  de  la  Vie. 

Les  groupes  restreints  qui  ont  été  étudiés  sont  absolument  néces- 
saires, et  doivent  subsister  ;  seulement,  pour  obtenir  la  réduction  des 
frais  de  professorat,  cinq  groupes  semblables  seront  réunis  :  une 
école  mixte,  deux  de  filles  et  deux  de  garçons.  A  cet  ensemble  se 
rattachera  un  groupe  d'essai. 

Cette  disposition  aurait  pour  avantages  :  1*>  de  fa^re  profiter  d'une 
même  leçon  des  enfants  répartis  dans  plusieurs  établissements;  2?  de 
permettre  l'échange  momentané  du  personnel  et  l'utilisation  des  con- 
naissances particulières  de  chacun  ;  3®  de  tirer  parti  d'un  groupe  à 
l'autre  des  capacités  acquises  par  les  élèves,  et  leur  donner  de  bonne 
heure  le  rôle  de  professeurs. 

Ainsi,  toutes  ressources  utilisées  dans  le  but  de  diminuer  les  dépen- 
ses permettront  d'arriver  progressivement  à  des  résultais  surprenants. 

La  culture  basée  sur  des  principes  scientifiques,  la  ferme  et  la 
basse-cour  dirigées  avec  intelligence,  fourniront  la  noun-iture  de 
l'école.  L'élevage  bien  compris  permettra  de  relever  les  races  domes- 
tiques, et  de  créer  des  souches  régénérées.    - 

Les  ouvriers  du  bâtiment  apporteront  les  améliorations  ou  les 
transformations  désirables.  Ils  seront  en  outre  capables  de  construire 
de  nouveaux  bâtiments. 

Les  ménagères  feront  une  cuisine  très  économique,  en  même 
temps  qu'hygiénique,  par  l'étude  des  propriétés  de  chaque  substance 
alimentaire.  Le  vin  sera  banni  et  remplacé  par  de  la  bière  fabriquée  à 
l'école  ;  mais  la  boisson  préconisée  sera  l'eau. 

Ainsi,  dès  que  la  première  promotion  sera  formée  complètement, 
lès  frais  se  réduiront  à  un  minimum  que  les  maisons  de  correction  ne 
sauraient  atteindre.  La  certitude  mathématique  de  la  diminution  des 
dépenses  ne  peut  qu'ajouter  de  l'intérêt  à  la  question  étudiée. 

N'est-ce  pas  travailler  à  leur  salut  que  de  donner  à  des  enfants,  en 
même  temps  que  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  se  pro- 
curer un  travail  rémunérateur,  la  possibilité  de  se  créer  un  jour  une 
famille,  qui  possédera  en  elle-même  toutes  les  ressources  indispen- 
sables pour  tirer  du  sol  les  produits  abondants  qu'il  peut  fournir? 

Alors  la  terre  ne  sera  plus  la  délaissée  ;  on  saura  la  rendre  adroi- 
tement fertile.  Le  but  à  atteindre  ne  vaut-il  pas  la  tentalive? 

Le  groupk  d'essai. —  Ce  groupe  a  pour  but  de  n'admettre  un  enfant 
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au  contact  des  autres  qu'après  Tavoir  étudié  pendant  trois  mois  au 
moins.  Il  y  a  des  tares  ataviques  que  l'éducation  est  impuissante  à  faire 
dispai'aître,  mais  ces  êtres  incorrigibles  sont  relativement  rares  (un 
sur  vingt  environ);  c'est  pour  cela  qu'il  importe  de  les  empêcher  de 
vicier  les  enfants  sains  d'esprit.  On  s'appuierait,  pour  porter  un  juge- 
ment définitif,  sur  les  actes  accomplis  par  l'enfant  et  par  les  parents. 
La  déformation  du  crâne  donnerait  souvent  des  indices  appréciables. 
Le  renvoi  dans  une  maison  disciplinaire  ne  serait  prononcé  définiti- 
vement que  lorsque  toute  tentative  d'amélioration  serait  reconnue 
absolument  inutile. 

Conclusions.  —  Et  alors,  ce  ne  sont  pas  de  futurs  récidivistes  que 
«  l'Ecole  de  la  Vie  »  libérera.  Elle  aura  développé  chez  tous  le  sens 
moral  et  l'intelligence  :  des  artisans  éclairés,  des  ouvriers  capables,  des 
femmes  honnêtes  sortiront  de  ces  maisons,  prêts  à  lutter  victorieuse- 
ment contre  les  difficultés  matérielles  de  l'existence,  décidés  à  créer 
une  famille  incapable  de  se  livrer  à  la  débauche  et  à  l'ivrognerie. 

L'amour  du  travail  s'exécutant  par  plaisir,  et  non  par  contrainte, 
élèvera  l'artisan  au-dessus  des  bas  calculs  et  des  honteuses  jalousies. 

Association  des  anciens  élèves.  —  Cependant  l'œuvre  serait  incom- 
plète si,  une  fois  livrés  à  eux-mêmes,  les  anciens  élèves  perdaient  à 
tout  jamais  Tappui  moral  qu'ils  avaient  trouvé  à  l'Ecole.  Pour  couron- 
ner l'édifice,  une  association  amicale  sera  créée.  Les  jeunes  gens  pour- 
ront toujours  revenir  à  l'Ecole,  soit  pour  demander  un  emploi  s'ils 
sont  sans  travail,  soit  pour  réclamer  des  soins  s'ils  sont  malades. 

L'Ecole  ne  sera  pas  seulement  l'éducatrice  des  élèves,  elle  restera 
toujours  un  guide  et  un  conseiller  pour  ceux  qui  voudront  parcourir 
honnêtement  la  route  de  la  vie.  Par  le  travail  et  par  la  science,  ils  se- 
ront devenus  des  hommes,  dignes  du  nom  d'hommes.  Par  la  morale 
et  la  bonté,  ils  seront  à  tout  jamais  aiTachés  à  la  honte  et  au  crime. 
Ainsi,  par  une  organisation  bien  comprise  qui  ne  sera  ni  dispen- 
dieuse, ni  inhumaine,  des  enfants  qu'une  condition  misérable  sem- 
blait conduire  aux  pires  calamités,  seront  relevés  par  une  éducation 
intellectuelle  et  morale  et  mis  en  mesure  de  pouvoir  gagner  partout 
un  salaire  suffisant  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Il  est  des  tentatives 
de  transformation  destinées  à  rester  stériles  parce  qu'elles  n'ont  pas 
envisagé  tous  les  côtés  de  la  question  ;  il  en  est  d'autres  appelées  à 
réussir  complètement,  parce  qu'elles  ont  considéré  dans  leur  applica- 
tion le  point  de  vue  général,  et  le  point  de  vue  individuel.  Régénérer 
Ja  société  par  l'amélioration  de  l'individu,  tel  doit  être  le  but  de  tout 
projet  de  réforme. 

C'est  le  but  de  celui-ci  :  à  l'avenir  appartient  de  lui  donner  raison. 

(Applaudissements,) 
u.  33 
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VŒUX  PRESENTES  SUR 


LA  SÉCURITÉ  DE  LA  FEMME 


EN  ETAT  D  ARRESTATION  ET  DE  DETENTION 


par  M"''  d'ÂBBADIE  D'ARRAST  (1). 


I.  —  La  Société  générale  des  Prisons  a  contribué,  et  c'est  son  grand 
honneur,  à  faire  connaître  dans  notre  patrie  les  mérites  du  régime  de 
la  séparation  individuelle,  pour  l'exécution  des  peines  privatives  de  la 
liberté. 

Après  les  savantes  et  lumineuses  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  assemblées  générales  de  la  Société,  aucune  contestation  n'est  pos- 
sible au  point  de  vue  doctrinal.  La  supériorité  du  système  cellulaire 
sur  tout  autre  système  d'emprisonnement  est  établie.  D'ailleui's  le  vote 
de  la  loi  du  5  juin  1875  ne  laisse  pas  de  place  à  l'arbitraire  ;  la  cellule 
est  la  seule  peine  légale  pour  les  condamnations  de  courte  durée. 

La  Commission  d'organisation  du  Congrès  international  péniten- 
tiaire de  Bruxelles,  en  1900,  a  adopté  ces  vues  et  a  estimé  que  le  moment 
était  venu  de  rechercher  l'influence  qu'avait  exercée  la  loi,  sous  le 
double  rapport  de  la  criminalité  d'une  part,  de  la  santé  physique  et 
morale  des  détenues,  d'autre  part. 

Mais,  lorsqu'on  songe  avant  tout  aux  intérêts  féminins,  on  se  sent 
pressé  de  mettre  au-dessus  de  l'expérience  quotidienne,  au-dessus  des 
données  de  la  statistique  criminelle,  une  considération  d'ordre  moral, 
qui  prime  toutes  les  autres  considérations. 

La  femme  nerveuse,  impressionnable,  accessible  aux  influences  qui 
lui  viennent  du  dehors,  que  sa  faiblesse  naturelle  et  son  déficit  de 
culture  mentale  livrent  aux  suggestions  du  milieu  ambiant,  doit  être 
enlevée  à  la  contagion  du  vice  et  préservée  des  périls  auxquels  Tex- 
pose  la  prison  en  commun.  Si  la  prisonnière  est  dégradée,  corrompue, 
grossière,  elle  est  un  danger  pour  ses  compagnes  moins  mauvaises 
qu'elle;  si  elle  est  relativement  honnête,  il  faut  lui  épargner  les  hontes 
et  les  insultes  du  régime  commun,  préserver  l'intégrité  de  sa  cons- 
cience individuelle  et  lui  laisser  le  respect  d'elle-même,  en  l'isolant. 

Est-ce  là  l'œuvre  qu'a  accomplie  l'Administration  pénitentiaire? 

L'Ecole  de  Montesson  a  été  inaugurée  pour  les  enfants  ;  les  bàti- 

(1)  Voir  page  492. 
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ments  cellulaires  de  Fresnes-lès-Rungis  Font  été  au  profit  des  prison- 
niers du  département  de  la  Seine.  Comment  la  femme,  condamnée 
dans  Paris  par  les  tribunaux,  ne  participe-t-elle  qife  partiellement  aux 
bienfaits  de  la  loi  de  1875? 

En  rentrant  à  Paris,  après  une  visite  à  la  prison  de  Fresnes, 
un  Membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons  disait  au  Prési- 
dent du  Conseil  municipal,  M.  Lucipia  :  «  A  présent  que  vous  avez 
résolu  le  problème  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  les  hommes,  il 
vous  reste,  pour  terminer  votre  tâche,  à  le  résoudre  en  ce  qui  con- 
cerne les  femmes.  La  démolition  de  Saint-Lazare  s'impose  :  car  cette 
prison  est  une  honte  dans  une  ville  comme  Paris  I  » 

On  était  alors  en  juillet  1896,  il  y  a  de  cela  cinq  ans,  et  Tépouvan- 
table  promiscuité  de  Saint-Lazare  n'a  pas  pris  fin  :  le  Conservatoire 
national  du  vice  est  debout  I 

Une  détenue  qui  séjourne  à  Saint-Lazare  ne  craint  plus  la  prison  : 
il  lui  arrive  de  désirer  y  rentrer,  afin  d'y  retrouver  ses  compagnes.  Si, 
an  sortir  de  la  prison,  elle  veut  se  remettre  au  travail,  elle  risque  d'être 
rencontrée  et  reconnue  par  ses  anciennes  codétenues;  elle  peut  être 
dénoncée  et  devenir  la  victime  d'un  véritable  chantage.  Et  cependant, 
pour  la  condamnée  parisienne,  la  loi  peut  recevoir  une  immédiate 
exécution.  On  a  construit  à  Nan terre  un  quartier  cellulaire  qui  a  coûté 
des  millions,  où  l'Administration  pénitentiaire  dispose  de  480  cellules, 
admirablement  aménagées  pour  les  besoins  du  service  féminin. 

Or,  les  transfèrements  ne  se  font  que  d'une  façon  irrégulière;  la 
détenue,  sous  un  prétexte  quelconque,  est  maintenue  à  Saint-Lazare, 
tandis  qu'à  Nanterre  la  moitié  des  cellules,  à  peine,  sont  occupées. 

Pourquoi  ce  mépris  de  la  loi?  Pourquoi  priver  la  femme  des  avan- 
tages qu'elle  retirerait  de  la  réduction  de  la  durée  de  la  peine?  Pour- 
quoi lui  enlever  les  chances  de  relèvement,  l'apaisement  des  passions, 
le  calmé  que  produit  l'isolement,  le  retour  salutaire  sur  soi-même,  qui 
est  un  des  bienfaits  de  la  solitude? 

Avec  le  travail  manuel  et  avec  l'étude,  la  cellule,  loin  de  nuire  à  la 
santé  physique  et  mentale,  lui  est  favorable  ;  et  jamais  la  rencontre  de 
la  vérité,  dont  l'image  austère  apparaît  à  la  détenue  dans  le  silence  du 
quartier  cellulaire,  n'a  été  inutile  pour  le  salut  de  la  créature  humaine. 

C'est  pourquoi  nous  venons  demander  au  Consfré«  des  Œuvres 
et  Institutions  féminines  de  formuler  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  5  juin  1875  soit  intégralement  appliquée,  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  la  femme  condamnée. 

II.  —  Dans  les  trois  prisons  centrales  de  femmes  :  Clermont, 
Montpellier  et  Rennes,  les  ateliei*s  et  les  dortoirs  sont  en  commun. 
Pour  obtenir  l'apparence  de  la  séparation  individuelle,  à  défaut  de  la 
réalité,  la  loi  du  silence  est  imposée  aux  détenues. 
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Nous  demandons  respectaeosement  aux  PouToirs  publics  de  hâter 
Finstant  où  la  séparation  indlTiduelle  sera  effèctire  pour  les  condam- 
nées aux  longues  peines,  avec  les  tempéraments  que  comporte  la 
sévérité  du  châtiment. 

III.  —  La  femme  que  Ton  arrête  dans  Paris  est  conduite  dans  un 
des  postes  de  police  de  son  arrondissement.  Elle  est  placée  sous  la 
surveillance  des  agents  de  police.  Nous  demandons  : 

Qu'une  matrone  soit  adjointe  aux  agents  comme  auxiliaire  de 
garde  ;  qu'elle  soit  chargée  de  veiller  sur  Tinculpée,  de  la  traiter  avec 
humanité,  d'assister  aux  interrogations  de  FofGcier  de  paix. 

Nous  demandons  également  qu'une  femme  soit  préposée  aux  trans 
fèremenls  et  chargée  d'accompagner  les  détenues  dans  les  voitures 
cellulaires  et  dans  les  omnibus  du  Dépôt. 

IV.  —  Nous  demandons  que,  dans  les  prisons  de  femmes,  les  places 
d'inspecteurs,  de  greffiers,  de  commis  aux  écritures,  d'agents  des 
postes  chargés  de  la  correspondance,  soient  remplies  par  des  employées 
du  sexe  féminin  et  que  des  femmes  seules  soient  appelées  à  pénétrer, 
pour  le  service,  dans  les  quartiers  qu'occupent  les  détenues. 

V.  — Plus 'sont  intimes,  fréquentes  et  indispensables  les  relations 
du  service  de  la  prison  avec  la  prisonnière,  plus  il  est  urgent  que  des 
femmes  restent  chargées  du  service,  à  l'exclusion  des  hommes.  C*est 
pourquoi  nous  demandons  au  Congrès  de  formuler  le  vœu  : 

Que  dans  les  établissements  pénitentiaires  féminins,  les  services  médi- 
caux et  de  pharmacie  soient  attribués  aux  femmes  docteurs  des  Facultés 
de  médecine  et  aux  femmes  diplômées  des  Ecoles  de  pharmacie; 

Que  des  femmes,  élèves  en  médecine,  soient  seules  admises  à 
suivre  les  consultations  dans  les  prisons  de  femmes,  à  y  exercer  la 
médecine  comme  internes,  à  donner  leurs  soins,  à  titre  d'infirmières, 
aux  détenues  malades. 

Nous  prions  l'Administration  pénitentiaire,  qui  a  déjà  accompli  en 
France  de  grandes  réformes  dans  le  sens  de  la  féminisation  des  ser- 
vices, de  prendre  en  considération  les  avantages  qu'il  y  aurait,  pour 
le  pays,  à  créer  une  école  médicale  féminine  pénitentiaire.  L'impor- 
tance de  plus  en  plus  grande  qu'il  faut  attribuer  au  rôle  du  médecin, 
auprès  des  criminelles  et  des  délinquantes,  rend  une  telle  création 
très  désirable.  Par  leurs  progrès,  par  leurs  méthodes  rigoureuses,  les 
sciences  médicales  et  l'hygiène  sont  destinées  à  occuper  une  place  pré- 
pondérante dans  la  lutte  contre  la  récidive  criminelle  et  l'on  peut  espé- 
rer beaucoup,  pour  corriger,  de   l'observation   psycho-physiologique. 

Il  serait  digne  d'un  pays  comme  le  nôtre  d'entrer  dans  la  voie 
nouvelle  que  d'éminents  professeurs  de  l'Académie  de  médecine  ont 
r(/cemment  ouverte  dans  ce  sens  progressif.  Seule,  une  femme  méde- 
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cin  peut,  sans  danger,  avoir  un  libre  accès  auprès  de  toutes  les  déte- 
nues pour  l'exercice  de  son  art  ;  et  si  elle  est  à  la  hauteur  de  sa  tâche, 
elle  opérera  des  miracles  de  guérison,  par  les  soins  dont  elle  saura 
entourer  les  créatures  que  leurs  vices  ont  égarées,  par  ses  conseils, 
ses  exhortations,  son  affectueux  intérêt. 

La  sympathie,  la  douceur,  Tintimité  nécessaires,  comment  un 
médecin  loyal  pourrait-il  s'y  abandonner?  Il  sait  qu'il  ne  peut  parler 
au  cœur,  sans  exposer  sa  patiente  à  de  sérieux  dangers ,  sans  risquer 
de  lui  faire  plus  de  mal  que  de  bien,  et  son  action  bienfaisante  se 
ti'ouve  paralysée  par  le  seul  fait  qu'il  est  un  homme. 

(Applaudissements.) 


LE  SERVICE  PENITENTIAIRE  EN  SUEDE 
Rapport  de  H.  Wieselgreen  (1). 

Parmi  les  questions  que  le  2«  Congrès  internation&l  des  Œuvres 
et  Institutions  féminines  a  inscrites  à  son  programme,  la  5«  ques- 
tion de  la  1'^  Section  vise  la  participation  de  la  femme  à  cette 
branche  de  l'activité  philanthropique  qui,  sur  le  terrain  du  service 
pénitentiaire  et  de  l'éducation  correctionnelle,  cherche  à  venir  en  aide 
à  ceux  qui  faillirent  ou  tombèrent. 

Un  très  honorable  membre  du  Comité  d'otganisation  du  Congrès 
m'ayant  demandé  de  communiquer  au  Congrès  les  expériences  faites 
à  cet  égard  en  Suède,  je  me  permettrai  tout  d'abord  de  faire  remar- 
quer qu'il  ne  put  y  avoir  de  place  pour  la  femme  sur  ce  terrain  tant 
que  le  régime  pénitentiaire  resta  le  domaine  exclusif  de  la  justice 
répressive  de  la  société.  Dans  cette  phase  de  développement,  l'homme 
reste  le  seul  exécuteur  des  peines  prononcées  ;  il  emprisonne,  fouette, 
pend  ou  décapite  ceux  que  la  société  a  condamnés;  surveille  leurs 
travaux  forcés,  les  expédie  ici  ou  là  et,  finalement,  enfouit  leurs 
cadavres,  soit  sur  le  lieu  de  l'exécution,  soit  dans  quelque  marais,  soit 
encore  dans  un  coin  de  cimetière,  le  tout  suivant  la  nature  du  crime 
commis.  Mais,  depuis  qu'on  a  compris  que  le  criminel  possède,  lui 
aussi,  en  tant  qu'être  humain,  des  droits  si  sacrés  que  la  société,  quand 
elle  les  ignore,  en  est  punie  elle-même;  depuis  qu'on  a  su  voir  que  les 
défauts  de  la  société  étaient  trop  graves  pour  que  sa  justice  ne  fût  pas 
incitée  à  tendre  la  main  à  la  clémence,  depuis  que,  grâce  à  cette 

(1)  Voir  page  493. 
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nouvelle  manière  de  voir,  on  a  modifié  les  méthodes  répressives  de 
façon  à  développer,  dans  les  peines  privatives  de  la  liberté  et  dans  la 
peine  cellulaire,  la  portée  éducatrice,  au  sens  moral  de  la  pénalité,  — 
depuis,  dis-je,  on  a  compris  qu'il  était  temps  de  fournir  à  la  femme 
l'occasion  d'apporter  à  l'entreprise  sa  part  de  collaboration. 

Dans  V Etablissement  de  correction  fondé,  en  1724,  à  Langholmen 
près  Stockholm,  on  confia  à  des  femmes  certains  travaux  domestiques, 
ainsi  que  le  soin  des  malades  et  celui  des  enfants  internés.  Mais  bien 
que  destiné  à  être  une  maison  d'amélioration,  cet  établissement  ne 
réussit  jamais  à  être  considéré  comme  atteignant  son  but.  Les  inter- 
nés, hommes,  femmes  et  enfants,  n'étaient  point  séparés  les  uns  des 
autres  et  la  situation  dans  l'établissement  était  lamentable.  On  voulait 
amender,  mais  on  ne  savait  que  faire  pour  atteindre  ce  but. 

Ce  ne  fut  qu'en  1825  que  les  prisons  et  maisons  de  correction  de 
Suède  furent  confiées  à  une  Administration  spéciale.  Peu  après,  le 
Directeur  en  chef  inspecta  la  Maison  de  correction  de  Norrkôping,  oh 
étaient  enfermées  de  nombreuses  détenues;  là  aussi  la  situation  fut 
reconnue  fort  mauvaise.  Durant  cent  ans,  les  maisons  de  correction  ne 
s'étaient  pas  améliorées.  On  constata  l'existence,  entre  détenues  et 
valets  de  geôle,  de  relations  immorales,  et  cette  constatation  amena  la 
Direction  des  prisons  à  nommer,  à  titre  d'essai,  une  femme  en  rem- 
placement d'un  geôlier  renvoyé. 

Ce  fut  là  le  commencement.  Le  développement  que  prit  peu  à  peu 
cette  innovation  ressort  bien  du  fait  que  le  personnel  de  garde  qui 
s'occupe  actuellement,  dans  les  prisons  et  maisons  de  correction  pour 
femmes  de  Suède,  de  la  surveillance  intérieure,  est  composé  exclusi- 
vement de  femmes,  dirigées  par  des  dames  surveillantes  qui  relèvent 
du  Gardien  en  chef,  là  où  il  y  en  a  un,  et  du  Directeur  de  la  prison. 

Conjointement  avec  l'ouverture  des  premières  prisons  cellulaires  à 
Stockholm,  Linkôping  et  Christianstad,  un  pas  important  fut  fait, 
en  1846,  en  ce  qui  concerne  la  collaboration  des  femmes  au  travail  de 
relèvement  des  personnes  tombées.  En  stricte  conformité  avec  les 
principes  qu'il  avait  énoncés  en  1825,  lors  de  la  première  organisa- 
tion de  l'Administration  pénitentiaire  et  :  «  Attendu  que  le  régime 
cellulaire  a  pour  but  d'empêcher  les  prisonniers  d'entretenir  des 
rapports  entre  eux,  ou  avec  d'autres  personnes  dont  l'honnêteté  et 
la  fidélité  ne  sont  pas  suffisamment  connues,  mais  non  pas  de  les 
empêcher  de  converser  avec  des  personnes  pieuses,  honnêtes  et 
sages,  dont  les  exhortations  et  les  encouragements  pourraient  con- 
courir à  leur  amendement  et  à  leur  consolation  »,  le  Roi  invita, 
par  lettre  du  24  novembre  1846,  les  Autorités  compétentes  à  choisir, 
ou  faire  choisir  par  les  Autorités  communales,  pour  les  détenus 
hommes,  quelques  hommes,  et  pour  les  détenues  femmes,  quelques 
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femmes  qui,  par  charité  chrétienne,  se  chargeraient  de  veiller  sur  les 
prisonniers  retenus  en  cellule.  A  la  suite  de  cette  lettre,  une  Société 
de  patronage  des  Détenus,  lu  première  du  royaume,  se  fonda  en  1848, 
à  Christianstad.  En  outre,  en  1854,  à  Stockholm,  quelques  nobles 
femmes  au  grand  cœur  :  la  célèbre  romancière  Frédrika  Bremer, 
M"«»  Mathilde  Foy  et  Maria  Cederschiold,  sollicitèrent  du  Roi  Tautori- 
sation  de  visiter  les  détenues  dans  les  prisons  de  la  capitale,  afin 
d'essayer,  par  leurs  enseignements,  leurs  consolations  et  leurs  exhor- 
tations, de  transformer  en  période  d'amélioration  leur  temps  de 
détention  et  de  préparer  les  détenues  à  être,  lors  de  leur  libération, 
d'utiles  membres  de  la  société.  Le  Roi  exprima  sa  satisfaction  de  ce 
projet,  et  TAdministration  pénitentiaire  donna  aux  requérantes 
accès  près  des  détenues  de  la  prison  de  Norrmalm,  de  même  qu'au- 
près de  celles  de  la  prison  provinciale  de  Stockholm. 

L'activité  que  cette  Association  de  dames  déploya  dans  les  prisons 
précitées,  en  recourant  à  l'enseignement,  aux  conférences,  à  l'étude 
de  chants  et  de  cantiques,  ne  fut  cependant  pas  imitée  dans  les  autres 
prisons.  Mais  l'intérêt  qu'elle  avait  excité  pour  les  prisonniers  porta 
cependant  des  fruits,  quoique  d'une  façon  différente.  La  jeune  duchesse 
d'Ostrogothie,  Sophie,  actuellement  reine  de  Suède  et  de  Norvège, 
fonda  en  1860,  à  Stockholm,  un  Asile  pour  les  détenues  libérées.  D'après 
elle,  il  était  évident  qu'une  véritable  amélioration  morale  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  provenir  d'autre  chose  que  d'une  piété  ardente,  l'exis- 
tence ne  pouvant  être  redressée  sans  une  transformation  complète  de 
Fâme  elle-même,  et  sans  une  régénération  absolue  par  le  Christ. 
L'établissement  en  question  devrait  donc,  en  premier  lieu,  être  chrétien. 
De  plus,  il  devrait  préparer  ses  protégées  pour  une  bonne  vie  de  fa- 
mille. Aussi  devrait-il  être  considéré  lui-même  comme  un  home  où  elles 
prendraient  l'habitude  d'un  travail  utile  et  soigné,  et  seraient  formées 
aux  divers  emplois  qu'elles  iraient  remplir  à  leur  sortie.  Le  home 
accepterait  jusqu'à  7  et,  au  maximum,  12  pensionnaires  à  la  fois;  un 
nombre  plus  élevé  transformerait  facilement  l'Asile  en  atelier  et  détour- 
nerait ainsi  la  fondation  de  son  but.  C'est  en  suivant  ces  vues  de  la  fon- 
datrice que  fut  organisé  le  home,  et  l'intérêt  charitable  qu'on  y  témoi- 
gnait aux  égarées  fit  bientôt  éclore  ailleurs  aussi  des  sentiments 
analogues.  En  1863,  une  Association  de  dames  se  constitua  à  Norrkôping 
dans  le  but  philanthropique  de  visiter  les  détenues  dans  la  prison  de 
cette  ville  et  de  s'occuper  d'elles.  Une  Société  de  patronage  se  fonda  la 
même  année  à  Gothembourg  pour  s'occuper  des  détenus  libérés,  et  une 
Société  analogue  à  Upsala,  en  1871.  Actuellement,  il  existe  dans  le 
Royaume  24  Associations  de  celle  nature,  comptant,  pour  la  plupart, 
des  membres  féminins,  et  ayant  toutes  pour  but,  afin  de  prévenir 
les  rechutes,  de  s'occuper  des  prisonniei's  libérés,  hommes  et  femmes. 
De  même  que  l'Asile  de  la  Reine,  l'Asile  de  M"**  Eisa  Borg,  poux* 
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les  femmes  tombées  ou  égarées,  a  longtemps  exercé  une  action  des 
plus  salutaires  dans  la  capitale.  A  Sundbyberg,  un  des  faubourgs  de 
Stockholm,  il  existe  également  un  Asile  fondé  dans  le  même  but,  il  y 
a  de  cela  quelques  années,  par  M™"  A.  Krusenstierna,  née  princesse 
Barclay  de  Tolly.  De  plus,  des  femmes  de  l'Armée  du  Saiut  dirigent 
d'une  manière  digne  d'éloges  quelques  Asiles  analogues  à  Stockholm 
et  à  Malmô.  L'Administration  pénitentiaire  accorde  des  subventions 
annuelles  à  tous  ces  établissements,  dans  le  but  de  favoriser,  autant 
que  possible,  leur  activité  si  utile  à  la  société. 

Lorsque,  par  suite  de  la  loi  du  29  juin  1892  sur  l'extension  de  la 
peine  cellulaire,  les  prisons  provinciales  de  Stockholm,  Upsal,  Marie- 
stad  et  Kalmar  furent  employées,  en  majeure  partie,  à  l'incarcération 
des  détenues  femmes  et  que,  après  la  suppression  de  la  prison  Centrale 
de  Norrmalm,  les  détenues  de  celle-ci  eurent  été  transférées  dans  les 
prisons  de  Gothembourg  et  Norrkôping,  l'Association  toujours  existante 
de  Frédrika  Bremer  sollicita  le  maintien  de  son  ancien  droit  et,  par 
suite,  l'autorisation,  pour  ses  succursales  dans  les  villes  précitées,  de 
visiter  les  détenues  des  prisons  en  question.  Cette  requête  fut  favora- 
blement accueillie  et  des  membres  de  l'Association  exercent  mainte- 
nant leur  noble  mission  dans  toutes  ces  prisons.  Sur  demande  spé- 
ciale des  aumôniers  attachés  aux  prisons  provinciales  de  Venersborg 
et  Malmô,  l'autorisation  d'exercer  une  mission  de  ce  genre  a  été 
également  accordée,  dans  ces  villes,  à  un  certain  nombre  de  dames 
qui  s'étaient  déclarées  disposées  à  s'en  charger. 

L'Administration  pénitentiaire  a,  le  24  novembre  1893,  promulgué 
le  règlement  suivant,  qui  devra  être  observé  par  les  dames  visiteuses  : 

1®  L'activité  exercée  par  TAssociation,  qui,  à  l'exception  du  Prési- 
dent, ne  se  composera  que  de  dames,  se  traduira  soit  par  des  confé- 
rences, des  chants  ou  des  conversations  avec  les  détenues  à  la  prison 
commune,  soit  par  des  entretiens  particuliers  avec  les  détenues,  en 
cellule  ou  à  l'infirmerie. 

2*  Les  conférences  auront  généralement  lieu  de  4  à  7  heures  de 
l'après-midi,  les  dimanches  et  jours  de  fête,  dans  le  ou  les  locaux  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  Directeur  de  la  prison. 

3<*  Les  entretiens  particuliers  auront  lieu  aux  heures  flxées  par  le 
Directeur  de  la  prison,  et  avec  les  détenues  que  celui-ci  indiquera 
après  entente  avec  l'aumônier  de  la  prison. 

4»  Les  conférences  à  rinlirmerie  et  les  entretiens  particuliers  avec 
les  détenues  malades  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du 
médecin. 

5»  Les  entretiens  particuliers  ne  peuvent  rouler  que  sur  la  religion 
ou  les  préceptes  de  morale  ;  en  aucun  cas  ils  ne  sauraient  avoir  ponr 
objet  la  situation  économique  de  la  détenue  et  ses  vues  d'avenir  après 
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la  libération,  à  moins  toutefois  que  le  Directeur  de  la  prison,  après 
examen,  ne  trouve  utile  d'y  consentir. 

6^  Les  yisites  faites  aux  détenues  ne  devront  donner  lieu  à  aucune 
communication,  ni  orale,  ni  écrite,  faite  au  public. 

7<»  Les  visiteuses  ne  peuvent  ni  donner  ni  prêter  quoi  que  ce  soit 
aux  détenues. 

8*  Les  visiteuses  sont  tenues  de  se  conformer  strictement,  lors  de 
l'exercice  de  leur  mission,  aux  prescriptions  que  le  Directeur  de  la 
prison  trouve  bon  de  formuler. 

Des  institutrices  sont,  en  outre,  nommées  dans  les  prisons  où  le 
nombre  des  détenues  et  leur  degré  de  développement  intellectuel 
l'exigent. 

Si  enfln  je  dois  me  prononcer  sur  Texpérience  fournie  par  cette 
collaboration  des  femmes  dans  TCËuvre  des  prisons,  je  dois  reconnaître 
avec  gratitude  qu'elle  a  été,  sans  exception,  des  plus  satisfaisantes.  Cer- 
taines voix  isolées  se  sont,  pour  des  raisons  d'ordre  théorique,  élevées 
contre  cette  mission  qui  leur  apparaît  comme  un  travail  incombant  à 
la  Paroisse  et  ne  convenant  pas  à  la  femme  ;  mais  une  telle  manière 
de  voir  ne  saurait  être  attribuée  qu'à  un  malentendu.  Une  prison  n'est 
point  une  «  paroisse  »  ayant  pour  membres  les  détenus  qui  y  sont 
incarcérés  :  c'est  plutôt  un  établissement  d'éducation  ayant  un  direc- 
teur et  des  professeurs  qui  doivent  tous  envisager  leur  mission  comme 
un  apostolat,  autant  que  faire  se  peut,  sans  hypocrisie  ni  apparences 
stéréotypées^  simplement  et  naturellement,  avec  gravité  et  conviction. 

Pour  accomplir  cette  tâche  vis-à-vis  de  la  détenue,  une  personne  de 
son  sexe,  pleine  de  cœur,  expérimentée,  d'intelligence  cultivée  et  de 
caractère  élevé,  est  tout  particulièrement  indiquée.  Cette  feinte,  cette 
envie  de  «  poser  »  à  laquelle  la  détenue  est  fréquemment  portée  à 
céder  vis-à-vis  de  l'homme,  ne  peuvent  ici  se  donner  carrière;  la 
femme  comprend  la  femme  d'une  façon  plus  vraie  que  l'homme  ne 
peut  le  faire,  en  bien  des  cas.  Aussi,  les  obstacles  que  rencontre  un 
homme  discret  lorsqu'il  essaie  de  pénétrer  les  mobiles  intimes  et 
secrets  de  la  détenue  sont-ils,  pour  une  femme,  très  faciles  à  écarter. 
Sur  ce  terrain  aussi,  un  intérêt  maternel,  ua  intérêt  de  sœur  témoigné 
à  la  détenue,  peut  avoir  la  plus  haute  importance.  Ce.  dont  il  faut 
tenir  compte  surtout,  c'est  le  fait  sur  lequel  insiste  si  énergiquement 
la  Lettre  Royale  précitée,  du  24  novembre  1846,  à  savoir  qu'il  ne  faut 
pas  soustraire  les  détenus  aux  influences  que  la  société  peut  exercer 
sur  eux.  Il  y  a  dans  la  fréquentation  des  personnes  capables  d'exercer 
une  influence  élévatrice  et  moralisatrice,  une  puissance  considérable, 
universellement  reconnue.  Combien  il  serait,  par  suite,  insensé  de 
vouloir  priver,  dans  son  travail  d'amélioration  des  détenus,  l'Œuvre 
des  prisons,  des  secours  qui  peuvent  lui  être  ainsi  apportés  du  dehors. 


'•t  -  ■:    » 


7'  ■ 


522 


l'«  SECTION.  —  PHILANTHROPIE  ET  ÉCONOMIE  SOCIALE 


dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  permettent.  Et  dans  cette  aide, 
dans  l'offre  et  dans  l'exercice  qui  en  sont  faits,  se  révèle  aussi  la  com- 
passion de  la  société  pour  les  objets  de  sa  justice  répressive  —  une 
compassion  dont  on  trouve  l'autorisation  la  plus  haute  dans  ces  paroles 
du  Maître  :  «  J'étais  en  prison,  et  vous  êtes  venus  me  visiter.  » 


* 


Quant  au  système  employé  en  Suède  dans  nos  maisons  de  correc- 
tion, la  seule  chose  qu'on  en  puisse  dire,  c'est  que  c'est  le  même  qu'on 
emploie  —  et  qu'on  suspecte  —  en  France.  Nous  l'avons  emprunté  à 
Mettray.  L'expérience  nous  a  montré  toutefois  qu'il  comporte  des  in- 
convénients, que  la  meilleure  administration  même  est  impuissante  à 
prévenir  et  auxquels  elle  ne  saurait  portev  remède. 

Son  défaut  principal  est  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  sépai^er  les 
jeunes  détenus  les  uns  des  autres  d'une  manière  effective.  Il  en  est 
pour  eux  comme  pour  les  détenus  dans  la  prison  commune  ;  les  plus 
énergiques,  qui  généralement  sont  aussi  les  plus  corrompus,  prennent 
la  direction  ;  et  tandis  que  le  travail  ofGciel  d'éducation  doit  se  conten- 
ter d'inculquer  aux  élèves  une  discipline  militaire  extérieure,  le  travail, 
fréquemment  invisible,  d'instruction  réciproque  des  enfants  entre  eux, 
produit  dans  leur  âme  une  dévastation  morale  plus  ou  moins  complète. 
Le  remède  pour  eux,  comme  pour  les  adultes,  est  dans  la  séparation. 

Dans  les  établissements  plus  petits  qui,  sous  le  nom  d'Asiles  de 
Sauvetage,  s'occupent  de  la  tâche  en  question,  mais  où  le  nombre  res- 
treint des  élèves  en  rend  l'exécution  beaucoup  moins  difficile,  les  ré- 
sultats plus  favorables  qu'on  obtient  dépendent,  dans  une  très  grande 
mesure,  non  seulement  de  la  possibilité  de  surveiller  mieux  les  élèves, 
mais  surtout  de  l'influence  féminine  que  la  Directrice  apporte  dans  le 
travail  d'éducation.  Le  nombre  d'élèves  est-il  si  restreint  que  l'établis- 
sement puisse  fonctionner  presque  comme  une  famille,  les  chances  pour 
que  les  enfants  soient  rendus  à  la  société  réellement  sauvés  et  ramenés 
au  bien,  augmentent  d'autant. 

La  Commission  que  S.  M.  le  Roi  chargea,  en  1896,  d'élaborer  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  criminels, 
estimait  que  dans  aucun  établissement  on  ne  devrait  recevoir  plus  de 
150  élèves  et  que  ceux-ci  devraient,  dans  l'établissement  même,  être 
répartis  en  plusieurs  petits  groupes,  de  manière  que  chacun  de  ces 
jeunes  gens  puisse  bénéficier  des  soins  particuliers  nécessaires  à  son 
développement  moral  et  intellectuel.  Les  établissements  plus  petits, 
pour  les  enfants  vicieux  et  moralement  abandonnés,  ne  devraient  pou- 
voir en  accepter  plus  de  30  au  maximum.  Mais  le  point  sur  lequel  la 
Commission  a  surtout  insisté,  comme  étant  le  plus  à  désirer,  c'est  la 
mise  des  enfants  en  pension  dans  des  familles  privées,  où  ils  pourraient 
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recevoir  des  soins  maternels  et,  par  cela  même,  acquérir  Téducation 
que  seuls  les  soins  des  parents  peuvent  assurer.  Accueilli  ainsi  par 
des  parents  adoptifs  qui  se  chargeraient  de  le  diriger  et  d'en  faire  un 
bon  citoyen,  non  pas  seulement  en  raison  du  profit  matériel  qu'ils 
retireraient  du  prix  de  la  pension,  mais  aussi  par  charité  chrétienne 
et  par  philanthropie  vraie,  l'enfant  égaré  serait,  sans  a^cun  doute, 
beaucoup  plus  sûrement  amené  au  bien,  de  cette  manière,  qi^e  s'il  était 
placé  dans  l'établissement  même  le  mieux  dirigé.  C'est  surtout  pour 
les  petites  filles  que  les  membres  de  la  Commission  recommandent 
cette  méthode  d'éducation. 

La  question  n'a  pas  encore  été  soumise  par  le  Roi  à  la  Diète  ;  je  ne 
puis  donc  indiquer  ici  dans  quel  sens  tendra  sous  ce  rapport  la  nou- 
Telle  législation.  J'espère  toutefois  que  chez  nous,  de  même  que  partout 
ailleurs  où  Ton  reste  hésitant,  en  se  demandant  quelle  serait  la  meil- 
leure manière  de  ramener  au  bien  une  jeunesse  égarée,  on  se  sou- 
viendra de  la  morale  contenue  dans  la  vieille  fable  du  père  mourant 
qui  fit  voir  à  ses  enfants  combien  il  leur  était  impossible  de  rompre  un 
faisceau  de  joncs  :  l'impossibilité  n'exista  plus,  dès  qu'ils  eurent  suivi 
son  conseil  de  briser  chaque  jonc  à  part.  La  méthode  pourra  être 
suivie  aussi  pour  les  volontés  perverties  qui,  lorsqu'elles  s'unissent, 
gagnent  en  force  de  résistance,  mais  qui,  prises  chacune  séparément, 
peuvent,  au  profit  de  la  société  et  dans  leur  propre  intérêt,  être  ployécs 

sans  qu'on  les  brise. 

{Vifs  applaudissements.) 


LE  RÉGIME  DES  PRISONS 

ET    DES     MAISONS    d'ÉDUCATION    CORRECTIONNELLE 

Rapport  du  Professeur  DOUCHOVSEOT,  de  Moscou  (1). 

Le  nombre  des  femmes  condamnées  pour  délits  criminels  est  rela- 
tivement moindre  en  Russie  que  dans  l'Europe  occidentale.  En  Alle- 
magne, sur  100  condamnés,  on  compte  18,7  femmes;  en  France,  15; 
«n  Autriche,  14,5;  et  en  Russie,  pendant  ces  dernières  années,  12.  Du 
reste,  ce  chiffre  a  encore  augmenté  comparativement  aux  périodes 
antérieures  et  ne  fait  que  s'accroître.  Ainsi,  de  1874  à  1878,  il  n'était 
que  de  8,7  0/0;  de  1879  à  1883,  de  9,5;  de  1884  à  1888,  de  10  0/0;  de 
1889  à  1893,  de  10,5. 

(1)  Voir  page  493. 
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C'est  dans  TOuest  de  la  Russie  (Provinces  Baltique  et  Pologne)  que 
Ton  compte  le  plus  de  condamnations  ;  à  mesure  que  Ton  va  vers  TEst 
et  le  Midi,  le  nombre  en  diminue  et  il  est  très  minime  dans  la  Nouvelle 
Russie  et  sur  le  cours  inférieur  du  Volga.  Il  y  a  surtout  très  peu  de 
délinquantes  parmi  les  populations  musulmanes  établies  en  Russie,  la 
vie  retirée  que  mènent  les  femmes  de  cette  religion  les  met  dans  Tim- 
possibilité  de  participer  à  la  vie  sociale  et  leur  ôte  l'occasion  de  com- 
mettre des  fautes. 

Pour  ce  qui  concerne  le  caractère  des  délits  dont  se  rendent  cou- 
pables les  femmes  russes,  il  ne  diffère  en  rien  de  ceux  qui  se  com- 
mettent dans  le  reste  de  l'Europe.  Les  plus  rares  sont  ceux  qui 
demandent  de  la  force  brutale,  de  l'ingéniosité,  de  la  ruse  ou  de 
l'adresse  (pillage,  escroquerie,  faux,  etc.). 

Dans  l'Est  de  la  Russie  surtout,  les  délinquants  sont  presque  tous 
vagabonds;  or  le  vagabondage  fournit  le  contingent  des  criminels  les 
plus  invétérés,  mais  il  y  a  peu  de  femmes  parmi  eux.  Les  femmes  sont 
rarement  en  défaut  en  ce  qui  a  trait  au  système  des  passeports  (pa- 
piers d'identité)  ;  cela  s'explique  par  leur  attachement  au  foyer  et  leurs 
habitudes  sédentaires. 

On  compte  un  grand  nombre  de  condamnations  pour  crimes  contre 
la  religion,  grâce  au  grand  nombre  de  sectes  dont  certaines  sont  nui- 
sibles. 

Les  meurtres  et  les  infanticides  sont  relativement  fréquents  et 
généralement  commis  sous  l'influence  d'une  émotion  psychologique. 

Les  particularités  de  la  vie  sexuelle  expliquent  la  fréquence  des 
crimes  contre  la  pudeur. 

Bien  que  les  délinquantes  soient  en  minorité  relative  en  Russie, 
l'on  constate  un  fait  très  triste  :  l'accroissement  du  nombre  des 
condamnations  de  filles  mineures.  En  général,  loin  de  diminuer  pen- 
dant ces  dernières  années,  le  nombre  des  délinquants  mineurs  ne  fait 
qu'augmenter.  Celui  des  filles  jusqu'à  17  ans  était  en  1894  de  19  0/0, 
en  1895  de  17  0/0,  en  1896  de  18  0/0  du  nombre  total  des  enfants  con- 
damnés. 

Quant  aux  peines,  les  femmes  les  subissent  soit  en  Russie,  soit 
dans  l'exil,  soit  là  où  la  condamnation  a  été  prononcée.  Sur 
7.318  femmes  en  état  d'arrestation  au  l***  janvier  1898,  266  étaient 
détenues  dans  les  prisons  pénales  ;  385  dans  les  prisons  de  dépor- 
tées, en  attendant  leur  départ  pour  l'exil  ;  6.667  dans  les  prisons 
du  type  ordinaire;  en  outre,  500  femmes  étaient  en  exil,  soit  dans 
des  endroits  déterminés,  soit  en  vagabondage. 

La  femme  condamnée  à  la  déportation  ou  aux  travaux  forcés  peut 
se  remarier  avec  un  exilé,  mais  on  observe  peu  de  cas  de  ce  genre. 
Jusqu'en  1872,  le  divorce  ne  pouvait  être  demandé  que  par  celui  des 
époux    qui    n'était  pas  condamné  ;  c'était  un  obstacle  à  un  second 


SÉANCE  DU  SAMEDI  23  JUIN  525 

mariage.  En  1892,  une  loi  a  été  promulguée  qui  donne  au  condamné, 
même  s'il  est  privé  de  ses  droits  civils,  le  droit  de  demander  à  rompre 
son  mariage.  Il  est  vrai  que  cette  loi  contribue  à  augmenter  le  nombre 
des  mariages  entre  les  déportés,  mais  dans  des  proportions  presque 
insignifiantes.  Privées  de  la  possibilité  de  se  remarier,  un  grand 
nombre  de  femmes  condamnées  à  Texil  tombent  fort  bas  sous  le  rap- 
port de  la  moralité  ;  cela  provient  d'abord  du  petit  nombre  des 
femmes  dans  les  lieux  de  déportation,  comparativement  à  celui  des 
hommes,  ensuite  du  régime  général  des  prisons,  enfin  de  l'immo- 
ralité des  gardiens. 

Outre  celles  qui  sont  condamnées  à  la  déportation,  un  grand 
nombre  de  femmes  suivent  leur  mari  en  exil  ;  en  1897,  il  y  en  avait 
plus  de  700.  Ces  martyres  volontaires  sont  d'un  grand  secours  aux 
prisonniers  :  elles  les  mettent  à  même  de  mener  une  vie  régulière  et 
d'avoir  leur  ménage. 

Dès  la  moitié  du  dix-huitième  siècle,  les  femmes  sont  séparées 
des  hommes  dans  les  prisons;  le  plus  souvent,  elles  habitent  un  bâti- 
ment spécial  ou  une  partie  du  bâtiment  même  des  prisonniers.  Il  est 
cependant  des  prisons  où  les  femmes  ne  sont  pas  admises  :  telles  sont 
les  forteresses,  les  mines  où  travaillent  les  forçats  (elles  sont  alors 
dans  les  fabriques)  et  les  régiments  disciplinaires. 

En  Russie,  l'organisation  du  travail  dans  les  prisons  est  générale- 
ment défectueuse.  Là,  où  d'après  la  loi  tous  les  prisonniers  (excepté 
les  malades)  doivent  travailler,  il  n'y  a  d'ouvrage  que  pour  la  moitié  ; 
dans  les  villes  de  gouvernement  (préfectures),  il  n'y  en  a  que  pour 
28  0/0  des  détenus  et  dans  les  districts  que  pour  20  0/0. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes,  c'est  pis  encore. 
Dans  les  Rapports  de  l'Administration  des  Prisons,  il  est  fait  mention 
de  l'organisation  du  travail  dans  12  prisons  de  femmes,  tandis  qu'il  y 
a  en  tout  888  maisons  de  détention.  Les  travaux  assignés  aux  femmes 
sont  :  le  tricotage  des  bas,  la  couture,  et  en  général  les  travaux  connus 
sous  le  nom  très  vague  d'ouvrages  de  femmes;  en  outre,  les  femmes 
s'occupent  de  quelques  travaux  de  ménage  et  surtout  de  la  lessive  ; 
c'est  ainsi  que  100  femmes  détenues  dans  la  prison  des  déportés  blan- 
chissent le  linge  pour  toutes  les  prisons  de  Moscou. 

Ceux  des  prisonniers  qui  travaillent  de  leur  métier  ont  droit  à  un 
salaire  dont  ils  reçoivent  la  moitié  au  sortir  de  la  prison.  —  Si  le 
détenu  le  désire,  la  Direction  peut  dépenser  l'autre  moitié  pour  les 
besoins  de  ce  dernier,  pendant  son  séjour  en  prison.  Il  en  est  de  même 
pour  le  salaire  de  la  femme.  Le  défaut  dans  la  répartition  des  salaires 
est  que  ceux-ci  varient  selon  la  catégorie  dans  laquelle  est  rangé  le 
prisonnier  :  les  femmes  qui  subissent  leur  peine  dans  les  prisons  de 
Moscou  ont  droit  à  40  0/0  du  prix  de  leur  travail,  les  exilées  à  30  0/0  et 
les  condamnées  aux  travaux  forcés  à  10  0/0.  Or  le  blanchissage  de 
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16  kil.  de  linge  étant  estimé  à  0  fr.  50,  une  femme  condamnée  aux 
travaux  forcés  ne  reçoit  pour  ce  travail  que  0  fr.  05  centimes.  Les  pré- 
venues et  celles  qui  n'ont  pas  le  droit  de  séjour  dans  les  villes,  faute  de 
papiers,  reçoivent  60  0/0  du  prix  de  leur  travail  ;  ce  surplus  leur  est 
accordé  parce  que,  ne  subissant  aucune  peine^  leur  travail  n'est  pas 
obligatoire. 

Il  n'y  a  presque  pas  en  Russie  d'établissements  pour  les  délinquants 
mineurs;  ce  n'est  que  depuis  ces  dernières  années  qu'on  s'occupe 
de  fonder  des  colonies  pénitentiaires  et  des  maisons  de  correction.  Les 
45  étcU^lissements  existants  ne  peuvent  contenir  que  10  à  11  0/0  des 
délinquants  mineurs,  jusqu'à  17  ans.  Si  le  nombre  des  pénitenciers 
pour  les  garçons  est  limité,  ils  font  presque  complètement  défaut  pour 
les  filles;  il  n'y  a  que  deux  asiles,  celui  de  Pouscha,  près  de  Varsovie, 
pour  16  filles,  jusqu'au  ans,  et  celui  de  Bolcheff,  près  de  Moscou,  pour 
72.  L'Asile  Galkine-Vraskine,  à  SaratofT,  a  une  section  spéciale  pour 
10  filles. 

On  s'est  fort  peu  préoccupé,  jusqu'à  présent,  du  développement 
moral  de  la  femme  dans  les  prisons  russes.  Aussi  est-il  consolant  de 
voir  les  efforts  faits  dans  cette  voie  par  les  Dames  du  Comité  des  pri- 
sons de  Péter sbourg  et  de  Moscou. 

Le  Comité  de  Bienfaisance  de  Moscou,  qui  n'a  encore  que  trois  ans 
d'existence,  a  déjà  ouvert  toute  une  série  d'œuvres,  pour  les  détenues 
et  les  libérées,  tant  au  sein  même  des  prisons  qu'en  dehors. 

I.  Asiles  pour  les  enfants. 

a)  Dans  deux  prisons,  où  les  mères  subissent  leur  peine,  des  crè- 
ches sont  installées  pour  les  enfants.  Ces  crèches,  fondées  dans  le  but 
d'éloigner  les  enfants  de  la  chambrée,  dont  les  conditions  sont  si 
nuisibles  à  leur  développement  moral,  peuvent  donner  asile  à  près  de 
100  enfants  par  an. 

b)  Asile  pour  15  filles  et  15  garçons  de  5  à  12  ans  que  les  parents 
placent  pour  un  plus  long  terme.  L'Asile  donne  aux  enfants  l'instruc- 
tion, d'après  le  programme  des  écoles  primaires,  et  ensuite  les  fait 
mettre  en  apprentissage.  Cet  établissement  existait  dès  avant  la  fon- 
dation du  Comité  des  Dames. 

II.  AsiLS  POUR  les  libérées. 


Là  les  détenues  mises  en  liberté  trouvent  du  travail  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  une  place  ou  de  l'ouvrage. 

Pour  agir  sur  le  moral  des  prisonniers,  le  Comité  a  organisé  des 
écoles,  des  conférences  et  des  bibliothèques  dans  les  deux  prisons  de 
femmes  ainsi  que  dans  la  section  des  forçats  ;  150  détenus  suivent 
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annuellement  les  cours  des  écoles.  Les  bibliothèques  de  la  prison  des 
déportés,  celles  de  Thôpital  et  de  la  section  des  femmes,  dans  la  prison 
à  terme,  sont  ouvertes  à  tous  les  détenus  et  les  demandes  sont  si 
grandes  qu'il  faut  continuellement  augmenter  le  nombre  des  livres. 

Pour  fournir  des  vêtements  aux  libérés  et  leur  faciliter  le  passage 
à  la  vie  libre  et  régulière,  le  Comité  a  ouvert,  dans  les  prisons  et  dans 
les  asiles,  des  dépôts  où  les  femmes  nécessiteuses  trouvent  le  linge, 
les  vêtements  et  les  chaussures  indispensables.  Des  dépôts  semblables 
sont  à  la  disposition  des  hommes,  dans  Thôpital  de  la  prison. 

Outre  ces  œuvres,  le  Comité  des  Dames  a  fondé  une,  école  pour 
former  des  surveillantes;  c'est  la  première  école  de  ce  genre  fondée 
en  Russie.  Ces  surveillantes  doivent  comprendre  la  portée   de  leur 
tâche  réformatrice  et  avoir  une  influence  morale  salutaire   sur   les 
détenues.  Le  cours  d'études  est  assez  étendu  ;  il  comprend,  outre  les 
matières    de    renseignement    général    (religion,    histoire,    géogra- 
phie, etc.),  des  connaissances  élémentaires  du  droit  et  de  ses  appli- 
cations, l'étude  des  différentes  formes  de  détention  et  leur  impor- 
tance pour  le  régime  des  détenues  pendant  la  durée  de  leur  peine 
aussi  bien  que  pour  leur  avenir  ;  enfin,  des  notions  pratiques  sur  les 
premiers  soins  à  donner  aux  malades  en  l'absence  du  médecin. 

(Applaudissements,) 
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PROGRAMME  DES  TRAVAUX 

1®   De  radministration  des  biens  de  la  femme  dans  le  mariage. 
2^  Droits  égaux  du  père  et  de  la  mère  vis-à-vis  des  enfants. 
3°  De  la  tutelle  : 

a)  Égalité  du  droit  du  père  et  de  la  mère  dans  la  tutelle  légale. s 

b)  Accès  des  femmes  à  la  tutelle  dative  et  aux  conseils  de  famille. 
4®  Responsabilité  pécuniaire  de  l'homme,  vis-à-vis  de  la  femme  et  de 

l'enfant,  en  dehors  du  mariage. 
5**  Abrogation  de  toutes  les  mesures  d'exception  à  Tégard  de  la  femme, 

en  matière  de  mœurs. 
6**  Répression  légale  des  excitations  au  désordre  des  mœurs. 
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Présidence  de  M™*  d'Abbadie  d'Arrast,  assistée  de  M.  déMeuron. 


V^'^'? 


Ordre  du  jour.  —  5*^  Question  :  Abrogation  de  toutes  les  mesures 
d'exception  à  regard  de  la  femme^  en  matière  de  mœurs, 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 


■\.j 


M°<»  d'Abbadie  d*Arrast,  Présidente  : 

Mesdames,  Messieurs, 

En  Tabsence  de  M.  Jules  Lejeune,  Ministre  d'Etat  de  Bel- 
gique, que  d'importantes  affaires,  survenant  à  l'improviste,  ont 
empêché  de  venir  présider  notre  séance,  je  prie  M.  de  Meuron 
de  vouloir  bien  prendre  place  au  Bureau. 

Nous  remercions  M.  Yves  Guyot  de  nous  avoir  fait  l'honneur 
de  venir  parmi  nous,  prêter  au  Congrès  le  concours  et  l'éclat  de 
sa  parole  autorisée. 

Nous  remercions  aussi  les  dames  étrangères  qui  veulent  bien 
prendre  part  à  nos  travaux.  Nous  estimons  que  leur  présence 
est  d'un  grand  prix  pour  nous.  Elles  nous  apporteront  les  idées 
de  leur  pays  et  leur  expérience,  dont  nous  avons  besoin,  pour 
l'étude  des  questions  qui  nous  occupent. 

Vous  me  permettrez,  tout  d'abord,  Mesdames  et  Messieurs, 
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de  vous  exprimer  ma  confusion  de  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait  de  me  choisir  comme  Présidente  de  la  deuxième  Section  du 
Congrès.  C'est  un  honneur  très  grand,  mais,  faut-il  Tavouer? 
dans  le  cas  présent,  c'est  un  honneur  périlleux. 

L'ordre  des  questions  de  notre  programme  nous  amènerait 
à  étudier  d'abord  l'administration  des  biens  de  la  femme  dans 
le  mariage  —  mais,  je  vous  demanderai  la  permission  d'inter- 
vertir cet  ordre,  pour  aujourd'hui  et  demain,  et  voici  pourquoi. 
La  Fédération  abolitionniste  internationale  vient  de  tenir,  à 
Paris,  une  Conférence  de  deux  jours;  son  dévoué  Secrétaire 
général,  M.  Auguste  de  Morsier,  m'a  priée  de  mettre  d'abord 
à  Tordre  du  jour  les  deux  questions  f5«  et  6")  qui  intéressent  le 
plus  les  Membres  de  la  Fédération,  afin  de  nous  assurer  le 
concours  des  personnes  compétentes  venues  à  Paris  pour  cette 
Conférence.  —  Vous  trouverez  avec  moi,  sans  doute,  que  la 
demande  de  M.  de  Morsier  est  trop  juste  et  trop  avantageuse 
pour  la  défense  de  nos  principes,  pour  que  nous  n'y  fassions 
pas  droit.  Ces  deux  questions  étudiées,  nous  reprendrons  les 
autres  dans  l'ordre  indiqué  par  le  programme. 

Je  mets  donc  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  la  5*  Question  : 
Abrogation  de  toutes  les  mesures  d'exception  à  l'égard  de  la 
femme^  en  matière  de  mœurs. 

Le  sujet  que  nous  abordons  est  un  de  ceux  dont  l'opinion 
publique  en  France  a  le  plus  peur.  Vous,  Messieurs,  qui  venea 
de  différents  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  et  qui  avez  étudié 
toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  la  moralité  publique  sans 
en  éluder  aucune,  vous  pouvez  nous  apporter  les  arguments  et 
les  preuves  dont  nous  avons  besoin,  en  France,  pour  éclairer  nos 
consciences  et  persuader  nos  compatriotes  de  la  justice  de  nos 
revendications  ;  vous  nous  prêterez  votre  autorité,  pour  vaincre 
les  préjugés  séculaires  de  nos  vieilles  et  routinières  opinions. 

Déjà,  en  1889,  le  i'''  Congrès  des  Œuvres  et  Institutions 
féminines  avait  envisagé  les  mêmes  questions  de  moralité  pu- 
blique. Mais,  pour  arriver  à  les  disôuter,  M.  Yves  Guyot  doit 
se  le  rappeler,  il  fallut  triompher  de  bien  des  résistances.  On 
refusa  même  de  tenir  compte  de  notre  vote,  en  le  passant  sous 
silence,  comme  s'il  était  un  pur  caprice  de  femmes.  On  espé- 
rait que  la  question  pourrait  rester  inconnue  ou  obscure  en 
France.  C'était  au  fond  une  ignorance  absolue  de  la  question. 
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car  redouter  la  proclamation  de  ce  principe  :  le  respect  de  la 
femme,  principe  qui  doit  être  la  première  des  vertus,  pour  un 
peuple  dont  la  base  sociale  est  l'institution  de  la  famille  — 
c'est  de  l'ignorance. 

Je  suis  sûre  que  vous  serez  d'accord  avec  moi,  pour  affirmer 
que  nous  aurons  le  courage  d'aller  de  l'avant  sans  craindre 
l'opinion  publique  et  la  désapprobation  de  beaucoup  de  nos 
meilleurs  amis,  encore  mal  éclairés  à  ce  sujet.  Nous  sommes 
en  avance  sur  l'opinion  publique,  et  cela  est  tout  simple  ; 
nous  sommes  plus  au  courant  des  choses  qu'elle,  parce  que 
nous  avons  vu  les  souffrances  dont  nous  parlerons.  Nous  avons 
vu  ces  femmes  et  ces  jeunes  filles  qui  sont  des  malades,  soi- 
gnées dans  des  hôpitaux  qui  sont  des  prisons,  et  traitées  comme 
des  prisonnières,  ces  internées  du  bon  plaisir,  coiffées  du  bon- 
net d'infamie,  le  bonnet  noir  encore  en  usage  en  France  parmi 
nos  détenues  pour  mœurs.  Ayant  vu  ce  traitement  arbitraire 
infligé  à  des  femmes,  vous  ne  serez  pas  étonnés  que  nos  cœurs 
en  restent  outrés,  comme  d'une  flétrissure  pour  tout  notre  sexe. 

Car  enfin  ces  malheureuses,  qu'ont-elles  donc  de  si  coupa- 
ble et  où  sont  les  complices  de  leurs  crimes  ?  Quand  nous  con- 
naissons l'origine  de  leurs  misères,  nous  sommes  bien  près  de 
les  absoudre,  et  nous  nous  disons  que  les  coupables  sont  autres. 
La  grande  coupable  est  la  société  qui  a  continué  à  tolérer  des 
Ignominies,  et  à  ne  frapper  par  ses  ordonnances  de  police  que 
la  femme  seule.  Nous  savons  bien  comment  elles  ont  conimencé, 
les  pauvres  enfants.  Nous  les  avons  vues,  petites  prévenues  ou 
petites  malades,  à  neuf  ou  dix  ans,  déjà  livrées  au  mal,  pour 
une  robe  qu'elles  avaient  envie  d'avoir:  j'ai  vu  une  pauvre  fil- 
lette de  9  ans  qui  s'était  livrée,  pour  une  petite  robe  de  coton- 
nade; j'en  ai  vu  d'autres,  de  petites  apprenties  de  14  et  15  ans, 
fleuristes  ou  autres,  qui,  pour  aller  se  promener  en  voiture  au 
Bois  de  Boulogne,  s'étaient  également  livrées,  et  elles  recom- 
mençaient, inconscientes,  parce  que  se  promener  en  voiture 
au  Bois,  c'était  pour  elles  le  plus  grand  des  plaisirs. 

D'autres,  sans  que  l'idée  d'un  plaisir  ait  pu  les  attirer,  ont 
été  des  victimes  :  ce  sont  les  adolescentes  qui  travaillent  dans 
la  promiscuité  des  ateliers  ou  des  lavoirs;  les  jeunes  servantes, 
les  petites  bonnes  qui  sont  en  butte  aux  outrages  des  hommes  qui 
devraient  les  protéger,  les  respecter.  Et  oublierons-nous  celles 
qui  grandissent  après  avoir  été  flétries  par  le  père,  par  le  frère. 
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par  Taïeul?  Comment  pouvons-nous  nous  étonner  que  toutes 
ces  infortunées,  vouées  à  la  destinée  fatale,  aient  perdu  tout 
sentiment  d'honneur  ? 

Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes  ici  dans  un  Congrès 
féministe,  réunis  pour  une  étude  sérieuse.  Nous  allons  faire  de 
la  science,  parce  que  la  science  est  nécessaire  pour  éclairer  nos 
convictions.  Nous  allons  nous  occuper  aussi  de  théories  et  de  ré- 
formes ;  mais,  parce  que  nous  sommes  des  femmes,  nous  devrons 
toujours  garder  au  fond  du  cœur,  pour  vivifier  les  chiffres,  les 
statistiques»  les  considérations  abstraites,  le  sentiment  du  par- 
don, et  en  parlant  de  ces  femmes,  non  seulement  nous  devons 
éprouver  pour  elles  une  immense  pitié,  mais  nous  devons  con- 
server vis-à-vis  d'elles  un  sentiment  de  respect.  Ce  sont  des 
créatures  hunMunes,  ce  sont  des  âmes  vivantes  ;  elles  portent 
en  elles  la  tr^^  de  la  divinité,  nous  ne  Toublierons  jamais 
dans  le  cours  de  nos  discussions.  Pourrions-nous  supporter  que 
la  créature  faite  à  Timage  de  Dieu  soit  asservie  au  caprice, 
méprisée,  avilie  comme  le  sont  nos  pauvres  sœurs?  Non,  n'est- 
ce  pas?  Eh  bien,  faisons  un  effort  ensemble  en  nous  rappelant 
comment  notre  Maître  s'est  conduit  un  jour  : 

On  lui  amena  une  femme  adultère  ;  Il  regarda  les  hommes, 
scribes  et  pharisiens,  qui  Taccusaient,  et,  silencieux,  II  se  baissa 
vers  le  sol,  et  du  doigt  II  écrivit  sur  la  terre.  Ce  sont  ces  mots 
qu'il  nous  faut  déchiffrer.  Il  faut  que  nous  les  lisions  :  les  siècles, 
les  orages,  les  pluies,  les  ouragans  ont  passé  par-dessus  sans 
pouvoir  les  effacer,  pendant  que  des  malheurs  sans  nom  à  tra- 
vers Tantiquité,  le  moyen  âge,  et  l'époque  contemporaine,  ont 
frappé  la  femme  :  il  faut  que  nous  retrouvions  aujourd'hui 
l'éternelle  formule  de  justice  et  de  réparation  de  l'iniquité. 

Et  c'est  à  vous,  hommes  de  cœur,  que  je  m'adresse,pour  que 
vous  arriviez  à  dévoiler  les  signes  qui  furent  confiés  au  commun 
sol  nourricier;  et  je  vous  supplie  de  vous  le  rappeler,  lorsque 
le  Maître  se  leva,  Il  regarda  de  nouveau  ces  farouches  justi- 
ciers, et  II  leur  dit:  «  Maintenant,  que  celui  qui  est  sans  re- 
proche lui  jette  la  première  pierre.  »  Ne  pensez- vous  pas,  Mes- 
dames et  Messieurs,  que  si  nous  parlions  ainsi  à  notre  société 
coupable,  si  nous  lui  disions  :  «  Es-tu  sans  faute?  alors  jette  la 
pierre  à  cette  malheureuse  »,  il  se  ferait  dans  les  consciences 
un  réveil,  un  changement. 

Seulement,  il  faut  avoir  le  courage  de  proclamer  la  vérité 
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de  la  morale  égale  pour  tous,  et  jusqu'à  présent  qui  donc  a  eu 
cette  généreuse  audace  ?  —  une  infime  minorité.  Les  Pouvoirs 
publics  étaient  là  qui  empêchaient  de  parler;  la  prétendue 
décence  et  la  moralité  publique  étaient  là  qui  nous  obligeaient 
à  nous  taire  ;  les  salons  et  les  cénacles  bien  pensants  se  voi- 
laient la  face.  Brisons  ces  liens  d'hypocrisie.  S'il  y  a  ici  quel- 
ques opposants,  ce  que  je  ne  veux  point  supposer,  M.  Yves 
Guyot  saura  les  rencontrer  face  à  face,  et  peut-être  aura-t-il 
une  parole  sévère  à  leur  adresser,  peut-être  dira-t-il  comme 
le  Maître  :  «  Si  vous  êtes  sans  péché,  jetez  la  première  pierre.  » 

(Applaudissements .  ) 

M.  Jules  Lejeune,  dont  nous  regrettons  vivement  Tabsence, 
s'est  excusé  de  ne  pouvoir  se  joindre  à  nous.  M.  Lejeune  est  un 
converti.  Il  y  a  quelques  années,  c'était  un  protectionniste, 
maintenant  il  ne  Test  plus.  C'est  un  converti  en  ce  sens  qu'il 
n^admet  plus  les  mesures  d'exception  à  l'égard  de  la  femme, 
et  qu'il  cherche  s'il  est  possible  de  rester  dans  la  légalité  avant 
de  frapper  le  fait  qu'il  appelle  un  délit.  Des  mains  d'une  police 
arbitraire,  il  fait  passer  la  femme  aux  mains  de  juges.  Il  m'a 
écrit  une  lettre  dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  connaissance,  quelque  jugement  du  reste  que  vous  por- 
tiez sur  ses  vues  particulières,  et  en  faisant  toutes  les  réserves 
nécessaires. 

Madame, 

Je  me  vois,  à  mon  grand  regret,  dans  rimpossibililé  de  me  trouver  à 
Paris,  mardi  prochain.  J'avais  esp^Té  que  des  débats  Judiciaires,  aux- 
quels un  devoir  professionnel  m'obligeait  h  prendre  part,  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  interrompus,  se  termineraient  cette  semaine-ci,  et  j'ai 
fait  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  qu'il  en  fût  ainsi.  Je  n'y  ai  pas 
réussi  et  je  suis  forcément  retenu  à  Bruxelles.  J'aurais  été  heureux  de 
pouvoir  aller  admirer  et  m'instruire  en  écoutant  ce  qui  se  dira  des 
(lEuvres  et  Institutions  féminines  de  France,  au  Congrès  de  Paris.  Je 
regrette  bien  vivement  de  ne  pas  y  entendre  traiter  la  question  de  la 
réglementation  du  vice.  La  discussion  de  cette  question  est  entrée  dans 
une  pha.-.e  nouvelle,  et  il  est  permis  enfin  de  compter  sérieusement 
sur  le  succès  prochain  des  efforts  qui  se  feront  en  vue  d'une  solution 
pratique. 

Il  a  fallu  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  d'admirables  travaux  pour 
faire    pénétrer   dans  l'opinion  publique  la  conviction    raisonnée   de 
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Todieux  des  mesures  de  police  pratiquées,  jusqu'ici,  sous  prétexte 
d'hygiène  publique.  C'est  chose  faite,  aujourd'hui,  et  prolonger  de  ce 
c6té  la  campagne  contre  la  Police  des  mœurs,  c'est  simplement  perdre 
du  temps  à  enfoncer  une  porte  ouverte,  tandis  qu'il  y  a  mieux  à  faire 
actuellement.  La  réglementation  du  vice  est  définitivement  condamnée 
comme  immorale  et  infâme,  et  il  est  inutile  désormais  de  continuer  à 
proclamer  les  motifs  de  cette  condamnation.  Mais  il  ne  faut  pas  se 
faire  l'illusion  de  croire  que,  vu  cette  condamnation,  les  Pouvoirs 
publics  vont  renoncer  à  protéger  la  santé  publique  contre  le  danger 
auquel  la  débauche  vénale  l'expose.  Le  contraire  est  absolument  cer- 
tain, et  il  faut  qu'on  en  prenne  son  parti,  si  l'on  ne  veut  pas  piétiner 
sur  place,  et  perdre  son  temps  en  lamentations  vaines.  La  prétendue 
efficacité  souveraine  de  la  réglementation  du  vice,  en  tant  que  me- 
sure d'hygiène,  a  servi  d'excuse  aux  Pouvoirs  publics  pendant  un 
siècle,  la  fausseté  en  est  reconnue  et  démontrée  aujourd'hui,  par  ceux 
qui  ont  le  droit  d'en  parler,  au  nom  de  la  science  médicale.  De  ce 
côté  aussi,  il  y  a  chose  jugée,  en  dernier  ressort.  Continuer  le  débat, 
après  larrèt  prononcé  par  le  juge  compétent,  c'est  faire  le  doute  autour 
de  la  chose  jugée,  et,  dans  notre  cas,  c'est  favoriser  une  fausse  appa- 
rence dont  les  Pouvoirs  publics  ne  sont  que  trop  disposés  à  se  contenter 
pour  voiler  l'immoralité  et  l'infamie  de  la  réglementation  du  vice. 
Faute  de  mieuXj  telle  est,  à  l'heure  présente,  la  formule  de  l'excuse 
qui  subsiste  et  qu'il  s'agit  de  détruire,  eu  montrant  qu'il  existe  un 
mieux  pratiquement  réalisable,  si  l'on  veut  avancer  dans  la  ques- 
tion. C'est,  je  l'espère,  ce  que  les  membres  de  la  Fédération  pour  l'abo- 
lition  des  mesures  policières,  en  matière  de  mœurs,  comprendraient, 
si,  pensant  comme  moi,  ce  qui  me  flatterait  infiniment  et  me  con- 
firmerait singulièrement  dans  ma  manière  de  voir,  vous  preniez  la 
peine  de  le  leur  expliquer,  avec  le  talent  et  l'autorité  qui  vous  appar- 
tiennent. 

Veuillez,  Madame,  agréer  l'hommage  de  mon  profond  respect. 


Bruxelles,  le  16  juin  1900. 


Jules  Lejeune. 


M"®  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  vous  demande  de  m'autoriser 
à  exprimer  à  M.  Lejeune,  les  regrets  que  tous  nous  éprouvons 
de  son  absence.  Il  eût  été  notre  Président  ;  nous  aurions  con- 
sidéré comme  un  privilège  de  le  voir  à  notre  tète  et  au  milieu 
de  nous,  d'admirer  l'élévation  de  ses  vues,  d'écouter  son  in- 
comparable éloquence.  {Applaudissements,) 

Je  désire  vpus  nommer  encore  une  autre  personne  à  qui 
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revient  de  droit  la  Présidence  d'honneur  de  cette  Section,  quoi- 
qu'elle soit  absente  :  c'est  M°*  Joséphine  Butler,  la  courageuse 
réformatrice.  Je  la  salue  avec  vénération  I  {Applaudissements.) 

Une  Congressiste.  —  Je  voudrais  m'associer  au  très  profond 
regret  que  nous  cause  l'absence  de  M.  Lejeune. 

La  lettre  qu'il  a  envoyée  ferait  le  sujet  d'une  excellente  dis- 
cussion. M.  Lejeune  estime,  sans  doute,  qu'après  le  Congrès, 
surtout  composé  de  médecins  spécialistes,  qui  s'est  tenu  à 
Bruxelles  Tan  dernier,  Congrès  qui  a  constaté  la  faillite  de  la 
réglementation,  et  prouvé  que  ce  régime  n'a  plus  sa  raison 
d'être,  M.  Lejeune  estime  qu'une  entente  peut  s'établir  pour 
concilier  les  abolitionnistes  et  les  hommes  qui  croient  que  des 
mesures  sont  nécessaires  pour  protéger  l'hygiène  publique. 
M.  Lejeune  est  dans  une  grande  erreur,  la  conciliation  n'est 
pas  possible.  Le  Congrès  de  Bruxelles  n'a  pas  réussi  à  faire 
un  mélange  intime  du  feu  et  de  l'eau,  et  je  crois  qu'au  con- 
traire, depuis  ce  moment,  un  danger  existe.  Le  projet  que 
M.  Lejeune  a  préeenté  au  Sénat  belge  est  une  preuve  môme 
de  ce  danger,  et  montre  que  nous  devons  nous  efforcer  de 
faire  disparaître  la  réglementation  tout  à  fait  —  et  non  pas 
à  demi. 

M™*  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Nous  allons  demander  à  M.  Au- 
guste de  Morsier,  le  fils  dévoué  de  M""'  Emilie  de  Morsier, 
de  vouloir  bien  être  notre  Rapporteur  à  la  séance  plénière. 

M.  de  Morsier  va  nous  dire  quelques  mots  concernant 
l'ordre  intérieur  de  nos  travaux.  Nous  sommes  un  Congrès  de 
femmes,  et  je  sais  que  dans  les  paroles,  la  mesure  la  plus 
grande  sera  toujours  gardée  par  tous  ici. 

M.  Auguste  de  Morsier,  Secrétaire  général  de  la  Branche 
française  de  la  Fédération  abolitionniste  internationale.  — Vous 
avez  pu  vous  apercevoir  que  les  questions  5  et  6  du  pro- 
gramme de  notre  Section  sont  connexes  et  que  nous  ne 
pourrons  pas  toujours  les  différencier.  Par  conséquent,  dans 
quelques  rapports,  vous  entendrez  parler  de  l'une  et  de 
l'autre.  Nous  les  étudierons  aujourd'hui  et  demain  matin. 
Nous  commencerons  par  la  question  de  la  réglementation  des 
mœurs. 
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M"*^  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  vais  donner  la  parole  aux  rap- 
porteurs, el  je  prie  M"*  Pappritz  de  vouloir  bien  commencer. 

M'^*'  Pappritz.  —  Rapport  sur  : 

Le  système  de  la  Police  des  mœurs  en  Allemagne. 

(Lire  page  565.) 

M"*  d'Abbadie  d'Arrast.  —  M.  de  Morsier  voudra  bien  nous 
faire  connaître  les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  D*"  Fiaux 
qui,  très  souffrant,  s'est  excusé  de  ne  pouvoir  assister  au 
Congrès. 

M.  de  Morsier.  —  Le  rapport  du  D'  Fiaux  est  un  peu  long 
pour  que  je  puisse  le  lire  en  entier,  le  D"^  Fiaux  Taurait  résumé 
lui-même  devant  vous,  je  ne  vous  en  donnerai  donc  que  l'es- 
sence. Ce  rapport  est  un  appel  à  l'intelfigence  et  à  la  libre 
critique  des  femmes,  spécialement  en  matière  de  réglementa- 
tion des  mœurs:  c'est  un  vivant  plaidoyer,  pour  les  inviter  à 
prendre  part  à  la  lutte  contre  la  réglementation  policière  de  la 
prostitution.  Il  examine  les  divers  côtés  de  cette  question  diffi- 
cile et  les  résume  succinctement  avec  une  grande  clarté. 

Il  montre  qu'à  la  suite  des  travaux  de  la  Fédération  aboli- 
tionniste,  la  question  est  arrivée  à  un  point  où  l'hésitation  n'est 
plus  possible  en  ce  qui  concerne  la  justice,  la  morale  et  Thygiène. 

Je  dépose  le  rapport  de  M.  le  D'  Fiaux,  sur  : 
L'abrogation    de    toutes^  les    mesures    d'exception    à 
l'égard  de  la  Femme,  en  matière  de  mœurs. 

(Lire  page  574.) 

J'ai  cherché,  dans  mon  rapport  personnel,  à  résumer  clai- 
rement les  idées  générales  qui  doivent  nous  guider  dans 
l'examen  de  cette  question,  sur  laquelle  je  n'ai  pas  à  faire 
un  rapport  de  fond,  puisque  le  D""  Fiaux  l'a  traitée,  et  que 
nous  aurons  le  plaisir  de  l'entendre  traiter  également  par 
M.  Yves  Guyot.  J'ai  étudié  en  même  temps  la  6*'  question,  car 
on  peut  admettre  que  la  réglementation  policière  de  la  pros- 
titution est  une  invitation  à  la  débauche  générale,  et  peut 
être  considérée,  de  ce  .fait,  comme  une  atteinte  à  Tordre 
public. 
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LES    PRINCIPES   ABOLITIONNISTES 

ET   LA   LÉGISLATION   DES   MŒURS 

Rapport  de  M.  Auguste  de  MORSIER, 

Secrétaire  général  de  la  Branche  française  de  la  Fédération 

aboli tionniste  internationale. 


Demander  l'abrogation  de  toute  mesure  d'exception  en  matière  de 
mœurs,  à  l'égard  de  la  femme,  ce  n'est  pas  seulement  traiter  exclusi- 
vement de  la  réglementation  officielle  de  la  prostitution  ;  c'est  égale- 
ment examiner  tout  ce  qui  se  rattache  au  grand  problème  de  la  répres- 
sion de  la  prostitution  et  de  la  recherche  de  la  suppression  de  ce  fléau 
social.  Par  conséquent,  c'est  examiner  également  en  quoi  certaines 
manifestations  de  la  prostitution  contribuent  à  l'excitation  au  désordre 
des  mœurs.  Je  veux  seulement  dégager  quelques  idées,  quelques 
grandes  lignes,  aussi  nettes  que  possible,  qui  constituent,  selon  moi,  les 
principes  directeurs  auxquels  il  faut  obéir  pour  ne  pas  s'écarter  des 
principes  de  justice  d'abord,  de  morale  ensuite,  indispensables  comme 
base  de  toute  conviction  en  ces  matières  délicates  (1). 

Le  premier  tort  des  législateurs,  ou,  pour  mieux  dire,  des  admi- 
nistrateurs de  police,  a  été,  dès  l'origine,  de  croire  que  la  prostitution 
pouvait  se  définir  et,  partant,  se  légiférer  ou  s'administrer.  La  pros- 
tituée ?  On  la  définit  en  général  ainsi  :  une  femme  se  prostitue  qui  se 
vend  pour  de  l'argent  au  premier  venu. 

Le  professeur  Bridel,  de  Genève,  a  protesté  contre  cette  définition 
rapide  et  incomplète.  II  a  dit  plus  justement  :  la  prostitution  est  l'acte 
double  de  la  femme  qui  se  vend  et  de  l'homme  qui  l'achète. 

Yves  Guyot  dit  :  «  Est  prostituée  toute  personne  pour  qui  les  rap- 
ports sexuels  sont  subordonnés  à  la  question  de  gain.  » 

Cela  est  juste  pour  ]&  femme.  Mais  le  dualisme  dans  l'acte  n'en 
ressort  pas  nettement. 

(1)  Je  parle  ici  uniquemeiit  en  mon  nom  personnel  et  s'il  est  question  des 
principes  abolitionnistes,  c'est  «  tels  que  je  les  comprends  »,  sachant  parfaite- 
ment que  mon  opinion  n'est  pas  partagée  par  tous  les  abolitionnistes .  Ces 
divergences  de  vue  n'atteignent  nullement  le  principe  fondamental  anti- 
réglementariste  en  matière  de  prostitution  sur  lequel  tous  les  abolitionnistes 
sont  d'accord.  Je  rapporte  à  ce  Congrès  sous  mon  nom  personnel  et  non 
cooune  secrétaire  de  la  Branche  française  de  la  Fédération  abolitionniste 
internationale. 


/, 
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Brer,  jusqu'à  nuuvel  avis,  la  il<''nDilion  du  professeur  Briilel  s«uble 
la  plus  exacte.  Elli;  forrespoiid  en  tout  cas  aux  faits.  Une  femm«  s« 
vend  parce  qu'un  hfimme  l'achète.  On  sait  —  je  n'ai  pas  besoin  d'y 
insister  ici  —  que  toute  la  conception  moderne  el  surtout  policière  de 
la  proslitutioR  t'tLinine  totalement  Tellement  masculin  de  cet  acte  bila- 
téral. De  même  cette  conception  moderne  n'appelle  prostituée  que  la 
Itlle  de  bas  étage  el  n'y  comprend  pas  celle  qui  a  de  l'argent  el  vit  dans 
ses  meubles.  Elle  oublie  également  que  la  proslilulioo  se  retrouve, 
sous  une  forme  plus  raffinée  mais  non  moins  vénale,  dans  l'union  libre 
el  dans  le  mai'iacte.  Guyot  dit,  Justement  aussi  :  i<  La  prostitution  du 
sexe  maaculia  est  un  état  général,  presque  univei-sel.  " 

Bref,  il  est  diftlcile,  même  impossible,  d'enserrer  la  proslitution 
dans  une  déllnilion.  Pour  la  prostituée,  le  sexualisme  est  un  mélier,  un 
IrifVail,  et  la  question  de  moralité  pour  elle  est  en  général  k  écarter. 
Le  métier  étant  exercé  en  vue  d'un  gain,  il  conviendra  de  dire  :  la 
prostituée  est  la  femme  qui  fait  mélier  de  son  corps,  en  le  prostituant 
à  celui  qui  la  paie  en  en  profitant  ;  la  prostilution  résulte  alors  de 
cet  acte  double,  dans  ces  conditions  de  vénalité. 

Mais  qu'importe  !  il  suffit  de  relever  l'erreur  commise,  en  ignorant 
l'homme  dans  la  prostitution  —  erreur  suivie  d'une  injustice  lors- 
que arrivent  les  sanctions  —  et  d'examiner  le  rôle  de  la  société  devant 
ce  fait  de  prostilution  sans  s'attai-der  aux  définitions  théoriques.  |ji 
prostituée  —  je  ne  dis  pas  la  proslilulioo,  puisque  le  prostituant  en  a 
été  écarté  —  la  prostituée  a  été  réglementée  pour  la  mettre  soi-disani 
dans  les  condiliona  d'exercer  son  métier,  sans  nuire  St  la  santé  publique. 
Dans  les  pays  où  la  prostituée  esl  réglementée  —  et  c'est  la  majorité 
des  pays  —  la  prostituée  reçoit  patente  de  police  pour  exercer  son 
mélier,  sous  condition  de  se  soumeltre  à  certaines  obligations  dont  la 
première  est  la  visite  médicale  forcée. 

La  Fédération  abolitionnisle  internationale  proteste  depuis  vingt- 
cinq  ans  contre  cet  abus.  Elle  déclare  que  la  garantie  médicale  est 
un  leurre,  une  affirmation  inscientifique.  Je  n'ai  pas  à  examiner  ici 
ses  effoils. 

Ses  principes  déclarent  que  la  prostilution  ne  doit  pas  élre  envisagée 
en  elle-même  comme  métier  insalubre  réglementé,  ni  comme  délit. 
C'est  exactement  l'inverse  de  la  conception  policière  el  de  celle  de 
l'opinion  publique. 

Je  dis  donc,  en  thèse  générale,  que  la  femme  doit  être  libre  de  faire 
ce  que  bon  lui  semble  de  son  corps  —  que  cela  ne  regarde  qu'elle,  el 
que  sous  aucun  prétexte  l'Administration  ou  l'Etat,  sous  quelque  forme 
que  ce  soil  el  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  ne  doit  intervenir  en 
matière  d'iutei'sexualisme  privé,  même  au  nom  de  l'intérêt  hygiénique 
collectif.  Toute  intervention  de  ce  genre,  au  nom  de  la  santé  publique. 
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ne  peut  conduire  qu'aux  deux  alternatives  suivantes  :  une  réglementa- 
tion de  la  femme  seule,  ce  qui  est  un  acte  d'arbitraire  et  d'injustice  ; 
ou  une  réglementation  des  deux  sexes,  c'est-à-dire  la  vérification  géné- 
rale, par  les  Pouvoirs  publics,  des  conditions  du  sexualisme  chez  les 
deux  sexes,  ce  qui  est  à  priori  de  toute  impossibilité,  ce  qui  ne 
sera  jamais  admis,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  démontrer. 

Il  est  déjà  regrettable  que,  non  seulement  pour  la  sauvegarde  de  la 
progéniture,  mais  également  pour  la  sauvegarde  de  l'autorité  sexuelle 
de  l'homme,  la  société  ait  été  obligée  de  légiférer  sur  les  conditions 
des  rapports  intersexuels  et  ait,  pour  cela  même,  créé  de  tels  rapports 
sous  une  forme  légitime,  déterminant  alors  fatalement  l'existence 
d'autres  rapports  semblables,  mais  classés  comme  illégitimes,  créant 
l'enfant  «  naturel  »,  et  ayant  été  obligée  d'instituer  en  palliatif  à  cette 
législation  trop  absolue,  la  législation  du  divorce. 

Car,  si  l'on  y  regarde  de  près,  la  législation  du  mariage  n'est  autre, 
en  matière  intersexuelle,  qu'une  forme  particulière  de  la  réglementa- 
lion  des  mœurs,  c'est-à-dire  une  législation  de  Fintersexualisme  na- 
turel, domaine  qui  ne  doit  ressortir  qu'à  l'imprescriptible  conscience 
individuelle  (1). 

Mettre  le  sexualisme  ainsi  compris  sous  la  tutelle  ou  la  vérification 
de  la  loi,  c'est  rabaisser  l'être  humain,  sa  dignité,  sa  conscience  morale. 
C'est,  en  matière  d'autorité  maritale,  faire  une  concession  grave  à  la 
nature  passionnelle  et  polygame  de  l'homme,  en  l'autorisant  d'une 
monogamie  d'apparat,  pour  le  laisser  d'autre  part  s'adonner  au  bon 
plaisir  de  cette  nature,  puisque  cette  législation  ne  se  sanctionne  pas 
elle-même  en  poursuivant  d'office  les  infractions  qui  y  sont  faites. 

Le  pasteur  Weber,  à  la  dernière  Conférence  de  la  Fédération  à 
Genève  (1899),  était  logique  en  demandant  que  l'Etat  poursuive  toute 
union  intersexuelle  qui  ne  serait  pas  légitime. 

Ainsi,  dès  que  Tintersexualisme  sort  du  domaine  de  la  responsabilité 
individuelle,  c'est-à-dire  du  domaine  du  libre  consentement,  du  don 
libre  et  volontaire  de  soi,  c'est-à-dire  encore  de  la  disposition  libre  du 
corps  humain  en  matière  intereexuelle,  il  tombe  dans  le  domaine  de 
rillogique  et  de  l'arbitraire,  partant  de  l'injuste  et  de  l'immoral  (sous 
réserve  des  attentats). 

La  question  de  vénalité  dans  Tinte rsexualisme  n'intervient  plus  ici. 
Un  homme  qui  achète  une  femme,  par  son  argent^  ou  qui  prend  une 

dot  par  une  femme,  ou  qui  paie  un  certain  nombre  de  prostituées, 

ce  sont  là  phénomènes  sociaux  de  même  ordre. 


(i)  Je  faii  ici  abstraction,  bien  entendu,  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  vio- 
leoces  et  attentats  qui  ressortissent  au  domaine  de  la  médecine  légale.  De 
îé,  l 'expression  d'intersexualisme  naturel. 
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Que  linlersKXualisrnc  soit  du  domaine  reconnu  comme  légitime  par 
âu  l'églementulion  sous  forme  de  mariage  légal,  ou  du  domaine  non 
reconnu  par  lu  loi  civile  comme  l'est  la  proslitution  vénale  de  bas 
étage,  il  ne  doit  èlre  toujours  question  que  dun  acte  doublement  ibre 
et  purement  individuel. 

Au  point  de  vue  pur<!nient  intersexuel,  la  soumission  sexuelle  de  la 
femme  légalement  murii'e,  soumission  qui  vient  justement  de  l'auto- 
rité conférée  en  cette  matière  h  l'époux  et  sanctionnée  par  sa  légali- 
sation même,  est  infiniment  plus  immorale  que  la  liberté  sexuelle  de 
la  prostituée  que  la  misère  n'a  pas  poussée  h  renoncer  à  tout  choix. 
L'union  légale  qui  crée  celte  soumission  est  donc,  en  ce  domaine,  une 
forme  détournée  de  l'intervention  légale  en  matière  de  mœuni 
privées. 

Donc,  pas  de  prostitution  réglementée,  c'est  entendu.  Mais  qu'allons- 
nous  fiiire  de  la  prostitution  ? 

Les  uns  disent  :  la  cause  de  la  prostitution  étant  la  prostituée. 
nous  allons  chercher  à  l'empÊcher  de  se  prostituer.  Quand  on  sera 
convaincu  qu'elle  fait  bien  ce  métier,  nous  la  punirons,  fl  y  a  malheu- 
reusement des  abolilionnj.stes  qui  raisonnent  ainsi.  Ils  cherchent  à 
punir  la'prostituée,  ou  du  moins  à  l'enfermer.  M.  Lejeune  l'assimile  A 
une  vagabonde  et  l'interne  jusque  pour  une  durée  de  sept  ans. 
M.  Weber  est  encore  plus  sévère,  puisqu'il  veut  enfermer  la  femme 
vivant  en  union  libre...  et  l'homme  aussi.  Reconnaissons -lut  cette 
logique,  au  moins.  Dans  cette  répression,  les  uns  agissent  vite,  les 
autres  avec  plus  de  circonspection,  pour  aboutir  toujours  à  quelque 
répression  tinale  injusiillée.  Je  reconnais  qu'elles  peuvent  rester,  à  la 
lettre,  abolîtlonnistes,  ces  personnes-l&,  puisqu'elles  ne  réglementent 
pas.  Mais  elles  répriment  en  punissant.  Ainsi,  on  veut  une  loi  contre 
le  racolage;  mais  le  trottoir  est  à  tout  le  monde,  sous  condition  de 
ne  pas  troubler,  c'est  entendu,  la  paix  de  la  rue  qui  n'a  rien  de  com- 
mun, je  le  reconnais,  avec  la  paix  de  l'âme  ou  du  coeur  du  passant,  nu, 
de  ne  pas  troubler  la  circulation,  etc.  ;  enfm  de  ne  pas  commettre 
un  délit  de  droit  commun.  —  Mais  une  femme  ne  commet  pas  un  tel 
délit  parce  qu'elle  mel  s;i  main  sur  l'épaule  d'un  monsieur  en  lui  par- 
lant. Et  ce  qu'elle  lui  dit  ni>  nous  importe  pas.  Celle  terrible  aventure 
peut  arriver  k  tous  les  bi>nn6tes  gens  et  ce  n'est  pas  le  fait  que  cette 
femme  a  telle  ou  telle  intention  qui  peut  devenir  la  caractéristique 
d'un  délit. 

Encore  moins  doit-il  être  possible  à  une  police,  quelque  délicate 
qu'elle  soit,  de  chercher  à  vérifier  si  tel  domicile  est  bien  celui  d'une 
prostituée  vénale. 

Au  nom  des  mêmes  principes  qui  font  que  Je  ne  veux  considérer  la 
prostitution  ni  comme  un    métier  insalubre  véritable  ni  comme  on 
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délit,  je  respecte  —  sinon  moralement,  du  moins  en  fait  —  le  domicile 
d'une  prostituée  vénale,  même  son  domicile  de  passage,  aussi  bien  que 
je  respecte  le  foyer  conjugal  le  plus  honorable  et  le  plus  légal.  (J'écarte, 
cela  va  sans  dire,  tous  les  cas  de  contrainte,  de  séduction  de  mineure, 
de  tromperie,  d'abus  de  confiance,  de  commerce  de  mineures  et 
autres  délits  pour  lesquels  on  pourra  examiner  si  des  lois  spéciales 
sont  nécessaires  ou  si  les  lois  actuelles  suffisent.) 

Ainsi  en  est-il  de  ceux  qui  veulent  établir  un  délit  de  contamination 
intersexuelle.  Ils  reprennent  la  réglementation  sons  une  autre  forme. 
La  contamination  syphilitique  en  aucun  cas  ne  peut  être  érigée  en 
délit.  Les  vérifications  en  ces  matières  sont  tout  d'abord  totalement 
impossibles  et,  encore  i^ne  fois,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  séparer  la 
contamination  vénérienne  ou  syphilitique  dans  la  prostitution  de  la 
même  contamination  en  mariage.  A  moins  d'autoriser  TEtat,  au  nom 
de  Thygiène,  à  se  charger  directement  de  la  santé  de  chaque  individu, 
la  thèse  est  insoutenable. 
Ainsi  : 

La  Police  des  mœurs  viole  le  droit  commun  :  elle  doit  être  abolie 
totalement. 

Toute  répression  en  matière  intersexuelle  (autrement  que  dans  les 
cas  réservés  ci-dessus),  viole  le  droit  commun.  C'est,  en  somme,  une 
réglementation  indirecte. 

La  répression  de  la  prostitution  exige  la  définition  de  la  prostituée. 
Cette  définition  ne  comporte  pas  une  exactitude  suffisante  donnant 
une  valeur  aux  sanctions  qui  pourraient  être  appliquées.  Elle  laisse  le 
champ  ouvert  à  l'arbitraire. 

Le  domaine  intersexuel  —  en  dehors  de  toute  contrainte  —  est  un 
domaine  privé  qui  ne  regarde  que  l'individu. 

Toute  ingérence  de  l'Administration  et  de  TEtat  dans  ce  domaine 
est  un  abus  de  pouvoir,  une  illégalité  flagrante. 

Le  caractère  moral  ou  immoral  de  l'acte  sexuel  échappe  à  toute 

définition,  en  dehors  de  Tappréciation  de  la  conscience  individuelle. 

La  soumission  sexuelle  de  la  femme  sanctionnée  indirectement  ptur 

la  légalisation  de  l'union  sous  la  forme  de  mariage  —  légalisation  qui 

pourrait  s'entendre,  du  reste,  sans  cette  soumission  —  est  une  forme 

détournée  de  la  réglementation  ;  elle  n'en  est  que  plus  hypocrite,  plus 

injuste  et  plus  immorale. 

La  répression  de  la  prostituée  en  tant  qu'exerçant  son  métier  par 
ie  racolage  n'a  pas  de  raison  d'être  tant  que  ses  actes  ne  tombent  pas 
sous  les  délits  de  droit  commun  ou  des  règlements  policiers  applica- 
bles à.  tous  dans  la  rue. 

L*exercice  de  la  prostitution  n'a  pas  à  être  surveillé  par  la  police 
CAot  que  cet  exercice  ne  cause  pas  de  troubles  rentrant  dans  les  cas 
prévus' par  les  lois  qui  régissent  le  droit  des  gens. 

"•  35 
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Un  délit  de  contamination  ne  saurait  exister. 

Toute  mesure  prise  contre  la  femme  en  matière  intersexuelle  est, 
qu'elle  semble  justifiée,  ou  non,  une  injustice  fondamentale,  si,  pour 
ce  qui  le  concerne,  et  dansf  la  mesure  où  cela  le  concerne,  Thomme 
n*e8t  pas  également  inquiété. 

Toute  poursuite  d'office  contre  une  union  intersexuelle  non  léga- 
lisée serait  en  effet  la  conséquence  logique  de  la  consécration  légale 
de  Tunion  dans  le  mariage,  puisque  la  loi  punit  déjà  l'infraction  à 
cette  union  légale  sous  forme  de  l'adultère.  Mais  une  telle  poursuite 
serait  l'immixtion  continuelle  de  l'autorité  constituée  ou  de  l'Adminis- 
tration dans  un  domaine  d'ordre  absolument  privé  et  par  là  serait  une 
forme  de  réglementation  des  rapports  sexuels. 

La  différenciation  que  Torganisation  actuelle  du  mariage  fait  au 
point  de  vue  de  l'intersexualisme  entre  ce  qui  est  Tunion  légitime  et 
l'adultère  —  sans  considérer  en  même  temps  que  l'infraction  momen- 
tanée et  non  persistante  à  l'intégrité  de  l'union  conjugale  est,  de  la 
part  de  l'homme,  équivalente  en  fait  à  un  abandon  du  foyer  conjugal 
ou  à  l'entretien  d'une  concubine  —  crée  au  point  de  vue  social  un  état 
d'injustice  et  d'immoralité  auquel  la  loi  même  se  prête.  C'est  encore  là 
une  forme  de  réglementation  abusive  et  illogique,  toujours  au  détri- 
ment de  la  femme. 

Enfin,  dans  l'ordre  même  de  l'intersexualisme  légalisé,  la  soumis- 
sion sexuelle  de  la  femme  dans  ce  domaine  est  une  forme  de  régle- 
mentation des  mœurs  qui  n'est  conforme  ni'  à  la  justice  ni  aux  droits 
de  la  femme. 

En  résumé,  je  citerai  la  conclusion  de  la  remarquable  étude  da 
professeur  Gautier,  de  Genève,  dans  la  Revue  de  morale  sociale  (n*  5)  : 

<c  Pas  plus  dans  le  chapitre  des  mœurs  que  dans  les  autres  compar- 
timents du  droit  criminel,  il  n'y  a  de  limite  fixe  ni  de  règles  rigides.  » 

Et  je  dirai  en  terminant  à  mes  amis  abolition nistes  : 

Chaque  fois  que  vous  ferez  de  la  répression  en  matière  de  mœurs, 
▼ous  ferez  de  la  réglementation  quand  vous  vous  écarterez  du  strict 
droit  commun  ou  que  vous  érigerez  en  délit  des  actes  qui  doivent  res- 
ter dans  le  domaine  individuel  tant  qu'ils  sont  basés  sur  le  libre  con- 
sentement des  intéressés  ou  qui  échappent  à  la  possibilité  des  moyens 
d'investigation  et  de  vérification  conformes  au  droit  des  gens  et  an 
respect  de  leur  dignité  et  de  leur  liberté. 

Je  termine  par  la  thèse  suivante  : 

Toute  mesure  d'exception  pour  la  femme,  en  matière  de  mœurs, 
doit  être  abolie. 

Aucune  réglementation  de  la  prostitution  ne  doit  être  établie,  sons 
quelque  forme  que  ce  soit. 
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La  Police  des  mœars  viole  le  droit  commun,  en  s'appayant  sur 
rail)i  traire. 

Toute  réglementation,  et  toute  répression  en  matière  d'intersexua- 
lisme  privé,  sous  réserve  des  délits  de  droit  commun,  doit  être  abolie, 
au  nom  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine. 

Le  caractère  moral  ou  immoral  de  Taote  sexuel  échappe  à  toute 
définition  en  dehors  de  l'appréciation  qui  en  est  donnée  par  la  cons- 
cience individuelle. 

La  soumission  sexuelle  de  la  femme  telle  qu'elle  résulte  de  la 
législation  actuelle  du  mariage,  est  une  forme  détournée  de  la  régle- 
mentation des  mœurs. 

Le  racolage,  sous  réserve  qu'il  ne  trouble  pas  Tordre  public,  ne  doit 
être  soumis  à  aucune  répression  ni  législation  spéciale. 

Aucun  délit  de  contamination  vénérienne  et  syphilitique  ne  saurait 
exister. 

Toute  mesure  prise  contre  la  femme  en  matière  intersexuelle  est 
une  injustice,  si,  pour  ce  qui  le  concerne  et  dans  la  mesure  où  cela  le 
concerne,  l'homme  n'est  pas  également  inquiété. 

Chaque  fois  qu'il  sera  fait  de  la  répression  en  matière  de  mœurs,  on 
retombera  dans  le  système  de  la  réglementation  plus  ou  moins  direct 
lorsqu'on  s'écartera  des  règles  du  strict  droit  commun,  ou  qu'on  érigera 
en  délit  des  actes  qui  ne  se  rapportent  qu'au  domaine  individuel  comme 
basés  sur  le  libre  consentement  des  intéressés,  ou  qui  échappent  à  la 
possibilité  des  moyens  d'investigation  et  de  vérification  conformes  au 
droit  des  gens  et  au  respect  de  leur  dignité. 

{Vifs  applaudissements.) 


M.  YvesGuyot,  ancien  Ministre  des  Travaux  publics.  Direc- 
teur politique  du  journal  le  Siècle  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Le   rapport   dont  j'avais   été  chargé  sur  la  5®  question   : 
Abrogation  de  toutes  les  mesures  d'exception  à  V égard  de  la  femme, 
en    matière  de  mœurs,  a  été  imprimé  à   quelques  exemplaires 
que  voici;  ils  sont  à  votre  disposition.  Je  me  permettrai  seu- 
lement  de  vous  signaler  un   certain  nombre  des  points  que 
j'ai  abordés  (i). 

Je   nie  renfermerai,  ce  matin,  dans  l'examen  de  la  seule 

(i)  Voir  le  rapport  de  M.  Yves  Guyot,  page  586. 
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5*  question.  Dans  ce  rapport,  que  j'ai  voulu  faire  très  court, 
je  me  suis  occupé  de  la  réglementation  de  la  police  des  mœurs, 
telle  qu'elle  existe  actuellement. 

J'entendais  lire  tout  à  Theure  une  lettre  de  M.  Lejeune  dans 
laquelle  il  disait  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  la  réglemen- 
tation, et  semblait  considérer  que  la  réglementation  était 
abolie.  Elle  ne  Test  pas,  puisqu'elle  vit  encore,  pour  le  moins 
en  France,  et  un  fait  récent  vient  de  vous  montrer  les  procédés 
de  la  Police  des  moeurs  ;  vous  avez  tous  lu  dans  les  journaux 
rhistoire  de  M"®  Sébastiani  ;  cette  dame  a  été  arrêtée,  et  dans 
ses  plaintes  on  voit  comment  sont  traitées  les  malheureuses 
qui  tombent  dans  la  main  de  la  Police  des  mœurs.  Elles  n'ont 
aucune  espèce  de  recours,  ne  pouvant  se  défendre  ;  et  savent 
que  toute  plainte  sera  inutile,  si  elle  ne  provoque  une  augmen- 
tation de  rigueur  à  leur  égard. 

M"*  Sébastiani  a  déclaré,  sans  que  ce  soit  contesté,  qu'elle 
est  restée  pendant  22  heures,  sans  recevoir  aucun  genre  d'ali- 
mentation ;  cela  prouve,  une  fois  de  plus,  que  la  Police  des 
mœurs  a  conservé  son  caractère  barbare,  qu'elle  considère 
les  femmes  sur  lesquelles  elle  a  la  main  comme  une  sorte  de 
bétail,  qu'elle  peut  malmener  à  son  gré.  Réellement  je  me  de- 
mande si  ce  n'est  pas  là  un  vestige  de  barbarie,  tel  que  nous 
devions  rougir  d'en  parler. 

Vraiment  il  y  a  une  certaine  ironie  entre  ce  cas  de  M"*  Sé- 
bastiani et  l'Exposition.  Les  Français  sont  vaniteux,  tout  le 
monde  le  sait,  ils  se  vantent  volontiers  d'être  à  la  tête  de  la 
civilisation  ;  Victor  Hugo  n'a-t-il  pas  appelé  Paris  la  Ville 
Lumière?...  Or,  en  même  temps  que  l'inauguration  de  l'Expo- 
sition, se  produit  ce  fait  qui  est  petit  en  lui-même,  mais  d'autant 
plus  effrayant  qu'il  est  généralisé,  et  prouve  qu'à  Paris  il  y  a 
une  Institution  composée  d'agents  de  police  qui,  en  dehors  de 
toute  loi,  peuvent  arrêter  une  femme,  la  retenir  arbitrairement, 
sans  encourir  aucune  répression.  (Assentiinent.) 

J'appelle  votre  attention  sur  l'illégalité  profonde  de  la  Police 
des  mœurs  en  France  ;  c'est  le  point  sur  lequel  j'ai  concentré 
mon  rapport. 

Nous  avons  pendant  longtemps  fait  appel  contre  Tillégalité 
commise  à  l'égard  d'un  officier  de  l'armée  française,  finalement 
nous  avons  trouvé  un  écho  en  France,  et  dans  tout  le  monde 
civilisé  on  nous  a  répondu.  Eh  bien,  il  y  a  tous  les  jours  des 
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illégalités,  je  ne  dirai  pas  aussi  graves,  mais  qui  sont  un  égal 
déni  de  la  loi  ;  du  moment  que  l'on  viole  la  loi  sur  un  point,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  qu'on  ne  la  viole  pas  sur  un  autre  ; 
tous  les  jours,  il  y  a  nombre  de  femmes  qui  sont  arrêtées  à 
Paris  ;  M.  Lépine  se  vantait  au  Sénat  d'en  arrêter  22  à  26.000 
par  an.  C'est  une  illégalité  flagrante  et,  cependant,  elle  ne  pro- 
voque pas  de  protestations. 

Quand  nous  avons  protesté  contre  elle,  des  hommes  géné- 
reux, des  femmes  se  sont  émus  ;  nous  en  avons  entendu  un 
certain  nombre  qui  ont  reconnu  que  c'était  bien  fâcheux.  En 
réalité,  quoique  ces  pratiques  aient  été  dénoncées  en  France 
depuis  plus  de  vingt  ans,  nous  n'avons  obtenu  aucun  résultat. 

En  1876,  la  question  fut  soulevée  par  moi  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris;  le  2  décembre,  M.  Voisin,  qui  était  alors  Préfet 
do  police,  à  cette  question  que  je  lui  posais  :  «  Sur  quelles 
bases  légales  établissez-vous  vos  procédés  ?  »  me  répondit,  en 
donnant  un  grand  coup  de  poing  sur  la  table  :  a  Au  nom  des 
Capitulaires  de  Charlemagne.  »  {Rires,) 

Cette  réponse  provoqua  un  grand  éclat  de  rire,  et  l'éclat  de 
rire  fut  tel  que,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil 
municipal,  cette  déclaration  fut  biffée. 

M.  Voisin  invoqua  ensuite  les  ordonnances  du  20  avril  1684, 
du  26  juillet  1713  et  de  1778  ;  et  ce  sont  ces  ordonnances  qu'invo- 
quera encore  tout  à  l'heure  le  Préfet  de  police  pour  essayer  de 
justifier  son  action.  Vous  me  permettrez,  Mesdames,  d'entrer 
dans  quelques  détails  légaux,  parce  que  je  considère  qu'il  est 
utile  de  bien  affirmer  devant  tous  l'illégalité  de  la  Police  des 
mœurs  telle  qu'elle  existe  en  France. 

L'ordonnance  de  1684  ordonnait  «  que  l'on  renfermât  à  la 
Salpètrière  les  filles  d'artisans  ou  d'habitants  pauvres  qui 
avaient  été  débauchées,  ou  celles  qui  seraient  en  péril  de  l'être. 

«  Elles  seront  habillées  de  tiretaine  avec  des  sabots  ;  elles 
auront  du  pain,  du  fromage  et  de  Veau  pour  nourriture,  une 
paillasse,  des  draps  et  une  couverture  pour  se  coucher. 

«  On  les  fera  travailler  le  plus  longtemps  et  aux  ouvrages  les 
plus  pénibles  que  leurs  forces  leur  pourront  permettre,  en  la 
manière  que  les  directeurs  qui  en  auront  le  soin  particulier  le 
trouveront  à  propos.  » 
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La  police  fit  tant  de  zèle  que  le  Parlement  qui,  certainement 
à  cette  époque,  n'avait  pas  grand  souci  de  la  liberté  individuelle, 
qui,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  avait  moins  souci 
de  cette  liberté  que  nos  magistrats  actuels,  le  Parlement  fît 
entendre  cependant  quelques  protestations.  Alors,  Tordonnance 
du  26  juillet  1713  prescrivit  de  faire  prêter  serment  aux  voisins 
qui  dénonceraient  des  filles.  Sur  cette  déclaration,  les  «  meubles 
des  dites  filles  seront  jetés  sur  le  carreau  et  confisqués  au  profit 
de  l'hôpital  général  ».    . 

L'ordonnance  de  1778  contenait  expressément  les  disposi- 
tions suivantes  : 

a  i^  Faisons  très  expressément  interdiction  et  défense  à 
toutes  femmes  et  filles  de  débauche  de  raccrocher  dans  les 
rues,  sur  les  quais,  places  et  promenades  publiques,  et  sur  les 
boulevards  de  cette  ville  de  Paris,  même  par  les  fenêtres,  sous 
peine  d'être  rasées  et  enfermées  à  l'hôpital  ;  même  en  cas  de 
récidive,  de  punition  corporelle,  conformément  aux  édits,  ordon- 
nances, arrêts  et  règlements.  » 

Puis,  vient  un  second  paragraphe  qui  est  appliqué  tous  les 
jours,  à  Paris,  par  les  Juges  de  paix  ou  les  Juges  de  la  police 
correctionnelle  : 

«  2*  Défendons  à  tout  propriétaire  et  principal  locataire  de 
cette  ville  et  faubourgs,  d'y  louer  ou  sous-louer  les  maisons 
dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires»  qu'à  des  personnes  de 
bonne  vie  et  mœurs,  bien  famées,  et  de  souffrir  en  icelles  aucun 
lieu  de  débauche,  à  peine  de  500  livres  d'amende.  Enjoignons 
à  toutes  personnes  tenant  hôtels,  maisons  garnies,  d'écrire 
jour  par  jour,  sur  des  registres,  paraphés  par  les  Commissaires 
de  quartier,  les  hommes  qu'ils  logeraient;  de  mettre  les  hommes 
et  les  femmes  dans  des  chambres  séparées  et  de  ne  souffrir, 
dans  des  chambres  particulières,  des  hommes  et  des  femmes 
prétendus  mariés,  qu'autant  qu'ils  présentent  des  actes  con«- 
formes  de  leur  mariage,  ou  des  certificats  délivrés  par  des  gens 
notables  et  dignes  de  foi,  le  tout  à  peine  de  200  livres  d'amende,  i» 

Comment  la  Préfecture  de  police  a-t-elle  essayé  avec  ces 
ordonnances  de  faire  une  espèce  de  légalité  ?  M.  Voisin  a  invo- 
qué l'article  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789  sur  les  pouvoirs 
municipaux  L'article  50  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
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«  Les  fonctions  propres  au  Pouvoir  municipal  sont  de  faire 
jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  pro- 
preté, de  la  salubrité,  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  dans 
les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  » 

La  loi  de  1790  ajoute  que  la  bonne  police  comprend  le  soin 
de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique 
et  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics. 

Aucun  de  ces  textes  ne  vise  la  prostitution  et  ne  vise  un 
régime  analogue  à  celui  de  la  Police  des  mœurs. 

Mais  admettons  que  la  prostitution,  s'exerçant  dans  les  lieux 
publics,  rentre  dans  les  attributions  municipales^  dans  ce  cas 
le  Préfet  de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  les  maires 
dans  les  autres  départements,  pourront  faire  des  règlements 
et  prendre  des  arrêtés  dont  la  non-observation  constitue  une 
contravention,  de  la  compétence  du  Tribunal  de  simple  police, 
et  passible  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  en  vertu  de  l'article  471 
du  Code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis  d'amende  depuis 
1  franc  jusqu'à  5  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  règlements  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux 
qui  ne  s'y  seront  pas  conformés.  » 

Enfin,  le  Préfet  de  police  invoquait  encore  l'article  484  du 
Code  pénal,  pour  appliquer  les  ordonnances  de  1684,  1713  et 
1778  ;  or,  voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Dans  toutes  les  niatières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies 
par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  Cours  et  Tribunaux 
continueront  de  les  observer.  » 

Par  conséquent,  étant  donnés  les  articles  471  et484  du  Code 
péaal,  étant  donné  le  Code  municipal  de  1789-1790,  vous  ne 
trouvez  rien  dans  cette  législation  qui  permette  Torganisation 
d'un  système  consistant  à  arrêter  les  femmes  et  à  les  empri- 
sonner, de  par  l'autorité  «du  Préfet  de  police.  Il  y  a  donc  là  une 
illégalité  flagrante,  impossible  à  justifier. 

Bien  plus,  le  Préfet  de  police  reconnaît  cette  illégalité.  Il 
applique  l'ordonnance  de  1778  aux  hôteliers  et  il  la  fait  appli- 
quer par  les  Cours  et  les  Tribunaux.  Cette  ordonnance  dit  : 
a  Enjoignons  à  toutes  les  personnes  tenant  hôtels,  maisons 
garnies,  d'écrire,  jour  par  jour,  sur  des  registres  paraphés  par 
les  Commissaires  de  quartier,  les  personnes  qu'ils  loge- 
raient, etc.  »,  cet  article  vise  aussi  les  propriétaires  et  princi- 
paux locataires  des  maisons  de  cette  ville  et  des  faubourgs. 
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Mais  je  dois  dire  que  Ton  rencontre,  dans  Tapplication  de  cette 
ordonnance,  Tarbitraire  que  comporte  toujours  l'exécution  de 
règlements  de  ce  genre. 

Jamais  un  propriétaire  d'une  rue  du  quartier  de  l'Europe 
ou  du  quartier  Saint-Augustin  n'a  été  poursuivi  ;  on  poursuit 
les  petits  hôteliers,  on  ne  poursuit  pas  les  grands  hôtels,  on  ne 
poursuit  qu'une  catégorie  de  personnes.  Ce  sont  des  lois  qui  ne 
sont  appliquées  qu'aux  plus  pauvres,  à  ceux  qui  ont  le  moins 
de  moyens  de  vivre.  (Assentiment,) 

Eh  bien,  l'illégalité  a  été  reconnue,  elle  n'est  plus  défendue 
maintenant  par  la  Préfecture  de  police.  Elle  a  été  reconnue  dans 
une  circonstance  solennelle  par  M.  Lépine,  le  Préfet  actuel,  et 
par  M.  Trarieux,  un  républicain  libéral  qui  est  Président  de  la 
Ligue  des  Droits  de  r homme  et  du  citoyen.  Lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  de  M.  Bérenger  au  Sénat,  M.  Lépine  a  com- 
mencé par  déclarer  qu'il  avait  supprimé  le  système  des  rafles. 
Voici  la  description  que  le  Préfet  de  police  a  faite  lui-môme  du 
système  des  rafles,  tel  qu'il  était  employé  par  ses  prédéces- 
seurs, jusqu'en  1893  : 

tt  Quant  au  racolage,  je  me  suis  rendu  compte  que  le  sys- 
tème des  rafles,  c'est-à-dire  de  ces  expéditions  nocturnes  qui 
généralement  avaient  lieu  entre  minuit  et  une  heure  du 
matin  sur  les  boulevards,  et  qui  consistaient  à  barrer  la  voie 
publique,  et,  par  un  immense  coup  de  filet,  à  ramener  dans  les 
bras  des  agents  toutes  les  malheureuses  filles  qui  se  trouvaient 
dans  le  périmètre,  je  me  suis  rendu  compte,  dis-je,  que  cette 
pratique,  outre  qu'elle  affectait  un  aspect  et  une  allure  un  peu 
sauvages,  exposait  l'Administration  à  être  accusée,  quelquefois 
très  justement,  de  regrettables  méprises.  On  comprend  en 
effet  que,  lorsque  la  bande  des  inspecteurs  de  la  Sûreté  était 
lancée,  avec  de  grands  cris,  au  milieu  des  malheureuses  femmes 
qui  se  trouvaient  là,  il  pouvait  se  rencontrer  d'honnêtes  femmes 
que  Ton  ne  distinguait  des  autres  que  trop  tard.  J'ai  absolument 
renoncé  à  ce  système,  et  c'est  ce  qui  me  faisait  dire,  dans  une 
dernière  séance  :  Il  n'y  a  plus  de  rafles.  » 

C'est  toujours  quelque  chose.  Mais  alors  comment  procède 
M.  Lépine  ? 

«  Je  fais  habiller  des  gardiens  de  la  paix  en  bourgeois.  J*ai 
gardé  dans  chaque  arrondissement  une  p'etite  brigade  de  18  a 
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20  gardiens  de  la  paix,  pères  de  famille,  gens  honorables,  con- 
naissant une  à  une  toutes  les  filles  publiques  qui  fréquentent 
leur  quartier,  et  ne  pouvant  se  tromper  sur  leur  identité.  Eh 
bien,  ce  sont  ces  dits  agents  qui  sont  chargés  de  la  répres- 
sion du  racolage,  de  ce  que  j'appelle  la  prostitution  scanda- 
leuse... Je  ne  m'occupe  pas  de  Tautre...  Je  n'ai  pas  mission 
de  poursuivre  la  prostitution  qui  est  un  vice,  un  vieux  vice, 
mais  qui  n'est  pas  un  délit...  » 

Le  Préfet  le  reconnaît. 

Cependant,  il  reste  d'autres  femmes  que  celles  qui  font  la 
prostitution  scandaleuse  —  et  le  Préfet  se  pose  à  lui-même  cette 
question:  «  Que  faisons-nous  des  filles?  » 

Eh  bien,  le  Préfet  de  police,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle, 
considère  qu'il  a  un  droit  de  juridiction  sur  les  filles,  et  qu'il  peut 
les  juger,  les  condamner,  et  les  retenir  pour  un  temps  indéûni. 

«  Les  insoumisei  arrêtées  une  première  fois  sont  ou  relâ- 
chées si  elles  sont  saines,  ou  entretenues,  c'est-à-dire  envoyées 
au  dispensaire,  et  de  là  a  Saint-Lazare  jusqu'à  leur  guérison, 
dans  le  cas  contraire.  » 

Puis,  il  continue.  Les  mineures,  de  son  propre  chef,  sont 
envoyées  dans  des  refuges  privés,  ou  encore  mises  en  carte 
lorsqu'elles  ont  plus  de  dix-huit  ans. 

Ainsi,  le  Préfet  reconnaissait  lui-même,  à  la  tribune  du 
Sénat,  qu'il  commettait  le  délit  d'excitation  des  mineures  à  la 
débauche,  puisqu'il  mettait  en  carte  des  mineures  de  dix-huit  ans, 
et  qu'il  se  rendait  ainsi  passible  de  l'article  334  du  Code  pénaj. 

Je  veux  bien  croire  que  le  Préfet  ne  disait  exactement  que 
la  vérité.  Cependant  nous  avons,  au  Congrès  de  Bruxelles, 
constaté  des  faux  commis  par  la  Préfecture  de  police.  La  Pré- 
fecture avait  déclaré,  à  un  moment  donné,  qu'il  n'y  avait  gue 
9  mineures  en  carte,  et  il  a  été  constaté  par  des  documents  pro- 
duits au  Congrès  de  Bruxelles,  qu'il  y  en  avait,  à  ce  moment- 
là,  250.  La  Préfecture  de  police,  pendant  assez  longtemps,  avait 
supprimé  tous  comptes  rendus;  elle  a  été  obligée  de  les  rétablir. 
Ils  ont  été  produits  au  Congrès  de  Bruxelles,  et  tous  ces  docu- 
ments ont  prouvé  les  falsifications  des  chiffres  des  statistiques 
que  donnait  la  Préfecture,  et  la  fausseté  de  ses  affirmations. 

Une  fois  la  femme  assujettie  en  carte,  M.  Lépine  la  fait 
prévenir  que  certaines  rues  lui  sont  interdites,  etc.. 
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<E  Lorsqu'elle  manque  aux  obligations  qui  lui  incombent,  la 
première  punition  est  de  4  jours.  Si  un  deuxième  fait  de  racolage 
scandaleux  lui  est  imputé,  dans  un  espace  de  temps  restreint, 
une  huitaine,  une  quinzaine,  nous  doublons  la  peine,  nous 
pouvons  aller  jusqu'à  15  jours,  mais,  pour  fait  de  racolage,  nous 
ne  dépassons  pas  ce  chiffre. 

«  En  d'autres  cas,  nous  allons  plus  loin,  jusqu'à  un  mois  ;  il 
peut  arriver  une  fois,  sur  50  ou  60,  que  la  peine  dépasse  un 
mois  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  pour  racolage,  c*est  au  nom  de  la 
salubrité  publique,  c'est  parce  qu'on  a  affaire  à  une  fille  malade 
ou  en  retard  pour  ses  visites.  » 

Je  ferai  remarquer  l'incohérence  de  ces  explications,  car  au 
moment  où  M.  Lépine  condamne  une  femme  à  plus  d'un  mois, 
il  ne  sait  pas  le  moins  du  monde  pendant  combien  de  temps 
elle  sera  malade .  Il  prononce  par  conséquent  une  pénalité  an- 
térieure aux  soins  donnés  à  cette  femme,  il  déclare  :  «  Vous 
resterez  pendant  tant  de  temps,  puis  on  vous  mettra  à  la  porte, 
parce  que  j'estime  qu'à  partir  de  ce  moment,  vous  serez  guérie.  » 
Il  n'en  sait  rien. 

Mais  il  était  intéressant  de  constater  dans  ses  explications 
que  le  Préfet  de  police  considère  la  guérison  de  la  femme  comme 
une  pénalité. 

Et  alors,  M.  Lépine  se  vantait  de  l'énergie  avec  laquelle  il 
procédait  aux  arrestations  : 

«  Tous  les  jours,  le  nombre  des  filles  arrêtées,  punies  ou 
relâchées,  s'élève  au  chiffre  moyen  de  60  à  70  ;  nous  avons  eu 
26.000  filles  arrêtées  l'an  passé,  en  1894,  nous  en  aurons  au 
moins  autant  cette  année .  » 

Et  ces  sénateurs,  dont  la  plupart  sont  des  légistes,  cons- 
tatent que  le  Préfet  de  police  agit  en  dehors  de  toute  espèce 
de  légalité,  et  ne  protestent  pas  contre  ces  mesures  !  Le  Journal 
Officiel^  au  contraire,  enregistre  :  a  Approbation.  » 

Mais  voici  qui  est  plus  grave. 

Je  vous  parlais,  tout  à  l'heure,  de  M.  Trarieux,  qui  éUit,  à 
ce  moment,  Garde  des  Sceaux.  C'est  un  homme  libéral  et  bien 
intentionné.  Il  combattait  le  projet  de  loi  de  M.  Bérenger,  et 
quand  nous  examinerons  la  6"  question,  je  lui  rendrai  moi- 
même  un  hommage,  pour  certains  arguments  qu'il  opposait  à  ce 
projet  de  loi.  Eh  bien,  voici  la  déclaration  que  faisaitM.  Trarieux  : 
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«  Il  est  difficile  pour  un  Garde  des  Sceaux  de  légitimer 
Tarbitraire.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de  bonnes 
mœurs,  peut-être  pourrions-nous  faire  Texpérience  de  la  léga- 
lité proposée  par  M.  Bérenger.  Mais  il  s'agit  de  bien  autre 
chose  !  Ce  n*est  pas  seulement  la  question  des  bonnes  mœurs 
qui  est  en  jeu,  c'est  encore,  et  peut-être  davantage,  la  préoc- 
cupation de  la  santé  publique.  » 

Alors,  M.  Trarieux,  qui  trouvait  qu'il  n'avait  pas  étudié  la 
(Question,  qui  s'en  rapportait  uniquement  aux  affirmations  des 
médecins  de  police,  disait  au  nom  de  ces  médecins  : 

«  Dès  qu'une  personne  est  suspecte,  il  importe  de  faire  ce 
que  fait  la  Préfecture  de  police  :  l'obliger  à  venir  au  dispensaire, 
à  subir  une  visite  médicale  ;  la  retenir,  si  elle  est  malade  ; 
l'obliger  à^se  guérir,  si  la  maladie  est  constatée.  Il  n'y  a  pas 
d'autres  procédés,  d'autres  moyens  prophylactiques. 

«  Le  droit  est  ici,  avant  tout,  dans  la  défense  de  l'intérêt 
social,  et  si  les  formes  de  la  justice  ne  peuvent  s'y  prêter,  il 
faut  chercher  en  dehors  de  ces  formes.  » 

Voilà  la  thèse  que  soutenait  le  Ministre  de  la  Justice,  voilà 
la  théorie  exposée  par  un  esprit  libéral  :  la  théorie  de  la  loi  des 
suspects. 

Il  oubliait  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  guérir  les  maladies 
vénériennes.  C'est  de  les  soigner,  et  c'est  celui  qu'on  oublie 
toujours... 

11  continuait  :  «  J'irai  jusqu'à  dire  qu'ici  le  droit  est  en  une 
certaine  mesure  arbitraire... 

«  Le  Gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  préférer  la  légalité 
aux  arrêtés  de  police.  » 

Arrêtés  illégaux,  arrêtés  qui,  si  l'égalité  devant  la  loi  exis- 
tait réellement  en  France,  devrait  envoyer  au  bagne  le  Préfet 
de  police  et  ses  agents  en  vertu  des  articles  114,  119,  341  et  342 
du  Gode  pénal.  Ils  devraient  aller  en  prison  si  l'article  334 
n'était  pas  appliqué  seulement  à  quelques  malheureuses  proxé- 
nètes, car  lorsqu'ils  mettent  une  mineure  en  carte,  ils  com- 
mettent le  délit  prévu  par  cet  article,  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunesse,  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe«  au-dessous  de  l'âge  de 
vingt  et  un  ans. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  invoquer  la  santé  publique,  en 
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vertu  de  ces  arguments  qui  ont  justifié  toutes  les  tyrannies. 

En  1877,  M.  de  Molinari,  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
mois  d'octobre,  rappelait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
Bruxelles,  qui  montre  quelle  mentalité  les  légistes  peuvent 
avoir  pour  justifier  les  pires  choses. 

«  Attendu  que  l'inscription  des  filles  ainsi  que  les  mesures 
sanitaires  ordonnées  sont  des  mesures  de  police,  prises  dans 
l'intérêt  général,  ayant  pour  but  de  soumettre  les  filles  déjà 
perdues  de  mœurs  et  notoirement  livrées  à  la  prostitution,  à 
la  surveillance  de  l'autorité  locale  et  à  des  précautions  sani- 
taires, sans  lesquelles  la  santé  publique  serait  gravement 
compromise,  qu'il  suit  de  là  que  ces  mesures  sont  applicables 
aux  filles  mineures  comme  aux  filles  majeures.  » 

«  Ce  qu'ib  suit  de  là  n'est-il  pas  péremptoire?  disait  M.  de 
Molinari.  En  élevant,  en  cette  matière,  l'autorité  d'un  règlement 
de  police  au-dessus  de  celle  du  Code  civil,  la  Cour  de  Cassa- 
tion n'a-t-elle  pas  mis  les  choses  à  leur  véritable  place  ?  Sup- 
posons que  l'Administration  communale  vienne  à  se  convaincre, 
après  avoir  pris  l'avis  des  hygiénistes,  qu'il  est  indispensable 
d'abattre  les  prostituées  gravement  infectées,  comme  la  chose 
se  pratique  pour  la  peste  bovine,  et  qu'elle  prenne  un  arrêté  dans 
ce  sens,  n'est-il  pas  évident  que  cet  arrêté  devra  obéir  de  pré- 
férence au  Code  pénal?  Du  moment  où  l'intérêt  général  de  la 
santé  publique  l'exige,  «  il  suit  de  là  »  que  l'abatage  peut  être 
ordonné,  aussi  bien  que  l'encartage  d'office,  et  la  visite  sani- 
taire obligatoire  par  mesure  de  police.  N'est-ce  pas  rigoureuse- 
ment logique  et  nécessaire?  Ajoutons  que  si  l'inscription  d'of- 
fice, au  bureau  des  mœurs,  est  moins  efficace  que  l'abatage,  ce 
qu'on  ne  saurait  contester,  elle  est  en  revanche  moins  cruelle.  » 

La  réalité  dépasse  souvent  l'ironie.  C'est  ici  le  cas.  Les  dé- 
penses du  dispensaire  de  Paris  sont  toujours  imposées  au  Conseil 
municipal,  en  vertu  de  l'article  23  de  l'arrêté  de  Messidor  qui  ins- 
titue la  Préfecture  de  police.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Préfet  de 
police  assurera  la  salubrité  de  la  Ville  en  prenant  des  mesures 
pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizooties,  les  ma- 
ladies contagieuses...  en  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux 
suspects  de  mal  contagieux  et  mettre  à  mort  ceux  qui  en  sont 
atteints.  » 

Voilà  la  légalité  de  la  Préfecture  de  police,  au  point  de  vue 
de  la  Police  des  mœurs. 
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a  ^..  en  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux  suspects  de  mal 
contagieux  et  mettre  à  mort  ceux  qui  en  sont  atteints.  »  La 
Préfecture  de  police  n'ose  pas  aller  jusque-là;  elle  est  illo- 
gique. 

Nous  verrons,  lorsque  nous  discuterons  la  6*  question,  qu'un 
certain  nombre  de  législateurs  iraient  jusqu'à  Tabatage  ;  seule- 
ment, ils  prennent  la  précaution  de  vouloir  que  Tabatage  soit 
le  résultat  de  dispositions  légales,  tandis  qu'actuellement  il  np 
le  serait  pas. 

Je  disais  l'autre  jour  au  Président  de  la  Ligue  des  Droits  de 
l'homme^  l'honorable  M.  Trarieux:  Voici  un  certain  nombre  de 
principes  qui,  il  faut  le  dire,  sont  la  base  non  seulement  du 
droit  public  français,  mais  du  droit  public  moderne  de  toutes 
les  nations. 

Article  1®'.  —  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

Art.  5.  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché. 

Art.  6.  —  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse. 

Art.  7.  —  Nul  homme  (et  nulle  femme)  ne  peut  être  accusé, 
arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  ^être 
punis. 

Vous  voyez  que  toute  l'organisation  de  la  Police  des  mœurs 
est  basée  sur  la  négation  de  ces  articles . 

Peut-on  maintenir  cette  réglementation  ?  Je  reprends  ici  la 
phrase  que  disait  M.  de  Morsier  tout  à  l'heure.  Il  disait  que  la 
Police  des  mœurs,  aurait-elle  produit  les  meilleurs  résultats 
hygiéniques,  nous  devrions  encore  la  condamner.  Mais  les  ré- 
sultats hygiéniques,  les  médecins  ont  été  obligés  de  reconnaître 
les  erreurs  commises  par  eux,  quand  ils  en  aflîrmaient  l'excel- 
lence. 

Au  Congrès  de  Bruxelles,  un  rapport  très  intéressant  de 
M.  le  D' Augagneur,  de  Lyon,  a  conclu  à  la  faillite  (pour  me 
servir  d'un  terme  trop  souvent  employé)  de  la  réglementation. 

M.  Augagneur  vient  d'être  élu  Maire  de  Lyon,  j'espère  qu'il 
se  rappellera  les  conclusions  de  son  rapport.  Ce  serait  une 
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chose  intéressante  que  de  voir  un  médecin  devenant  Maire 
d'une  grande  ville  de  France,  prendre  Tinitiativede  la  suppres- 
sion de  la  Police  des  mœurs .  Mais  la  police  de  Lyon  relève  de 
la  Préfecture. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  toutes  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  point  de  vue  de  Thygiène  — les  statistiques»  les  études 
que  le  D' Taylor,  le  D'  Birbeck  Nevus  ont  publiées,  la  grande 
enquête  anglaise  qui  a  abouti  à  la  suppression,  en  1886, 
des  Contagions  diseases  acts.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'il  est 
impossible  qu'un  pays,  sans  se  déshonorer,  conserve  un 
système,  qui  est  tout  simplement  celui  de  l'illégalité  la  plus 
brutale  —  système  qui  consiste  à  donner  à  une  certaine  classe 
de  la  société,  celle  des  gens  de  police,  le  droit  d'emprisonner, 
de  séquestrer,  de  soumettre  aux  pires  obligations  un  certain 
nombre  de  femmes,  et  d'en  faire  une  classe  de  parias. 

Ceux  qui  soutiennent  la  Police  des  mœurs  considèrent  que 
ces  femmes  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'un  très  petit  nombre. 
Ainsi,  les  femmes  inscrites  à  Paris  sont  3,500  environ,  sur  les- 
quelles il  y  en  a  toujours  plus  de  1.500  de  disparues.  Par  consé- 
quent il  reste  2.000  femmes  ;  la  Police  des  mœurs  court  après 
les  1.500  autres. 

Voilà,  par  conséquent,  2.000  femmes  qui  sont  soumises  à  la 
Police  des  mœurs,  sur  une  population  de  2.500.000  personnes. 
Eh  bien  1  rien  que  ce  petit  nombre  de  femmes  soumises  à  la 
Police  des  mœurs  prouve  que  la  prostitution  a  un  champ  extrê- 
mement limité,  et  ne  concerne  qu'un  petit  nombre  de  personnes 
du  sexe  féminin.  C'est  un  fait  constaté  par  la  police  elle-même. 

La  police  poursuit  un  double  but  :  d'un  côté  supprimer, 
éliminer,  faire  disparaître  les  prostituées»  qui  ne  sont  qu'une 
minorité  de  pauvres  femmes  peu  nombreuses,  protéger  contre 
elles  la  grande  masse  dans  laquelle  elles  sont  noyées  ;  d*un 
autre  côté,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts,  considérer  de  son 
devoir,  au  nom  de  la  moralité  et  de  la  santé  publique,  de  ga- 
rantir aux  consommateurs  la  bonne  qualité  de  ce  petit  nombre 
de  femmes. 

Dans  tout  système  réglementaire,  aussi  bien  dans  un  sys- 
tème légal  que  dans  un  système  illégal,  on  trouvera  toujours 
cette    contradiction:   la  Police  des   mœurs  crée    une   classe 
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de  parias,  qu'elle  essaie  d'opprimer  et  d'écraser;  et  en 
même  temps  elle  crée  cette  classe  de  parias  au  bénéfice 
et  pour  le  profit  de  la  population  la  plus  forte  et  la  plus 
aisée.  Ce  sont  des  victimes  qui  deviennent  des  fonction- 
naires  de  la  polygamie  publique.  On  pourra,  par  tous  les  argu- 
ments, par  toutes  les  subtilités,  essayer  de  justifier  cette  orga- 
nisation qui  a  pour  but  d'écraser  un  certain  nombre  d'êtres 
humains.  Il  sera  toujours  impossible  à  l'humanité  et  au  droit 
de  reconnaître  qu'il  y  ait  des  Pouvoirs  publics  qui  puissent 
sanctionner  de  pareilles  mesures. 

{Vifs  applaudissements.) 

M"'"  d'Abbadie  d'Ârrast.  —  Nous  remercions  M.  Yves  Guyot 
de  ses  «nobles  paroles  et  de  ses  encouragements  ;  beaucoup 
d'entre  nous  sont  de  cœur  avec  lui,  parce  que  nous  savons 
que  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  est  l'exacte  vérité,  qu'il  n'a 
pas  forcé  le  tableau,  mais  qu'il  l'a  plutôt  atténué.  Nous  pour- 
rions citer  beaucoup  de  faits  qui  viendraient  à  l'appui  de  ce 
qu'il  a  avancé. 

Les  rapports  étant  épuisés,  la  discussion  est  ouverte. 

H.  de  Meuron,  Député  au  Grand  Conseil  de  Genève.  — 
Nous  avons  exactement  une  heure  pour  la  discussion,  et  nous 
espérons  que  cette  heure  va  être  bien  remplie.  Il  sera  désirable^ 
si  les  orateurs  sont  nombreux,  qu'ils  se  limitent  un  peu. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  question  traitée, 
ou  pour  présenter  des  documents  ou  des  observations  à  l'ap- 
pui? 

Tout  à  l'heure,  il  sera  déposé  un  projet  de  résolution  qui 
devra  être  présenté  à  l'Assemblée  plénière  de  cette  après-midi, 
s'il  a  été  adopté  en  séance  de  section.  Je  pense  qu'il  serait  bon 
que  la  discussion  s'ouvrit  avant  que  ce  projet  de  résolution  fût 
présenté. 

M°®  Compain.  —  Une  objection  m'est  venue  à  l'esprit,  en 
écoutant  l'intéressant  rapport  de  M.  de  Morsier,  disant  qu'une 
femme  ou  un  homme  à  qui  dans  la  rue  des  paroles  grossières 
ou  inconvenantes  étaient  adressées  par  une  autre  femme  ou 
un  autre  hpmme,  n'a  que  la  possibilité  d'intenter  une  action 
purement  privée. 


560  2°  SECTION.  —  LÉGISLATION   ET  MORALE 

Je  me  demande  si  la  société  n'a  pas  une  action  à  exercer  pour 
protéger  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  contre  de  pareilles 
tentatives.  Même  si  cet  acte  ne  constitue  pas  un  véritable 
délit,  ne  devrait-il  pas  être  poursuivi  et  puni  ?  Quand  un  homme 
nous  adresse  des  paroles  désagréables,  nous  éprouvons  sou- 
vent un  mouvement  d'indignation  de  ne  pas  pouvoir  protester 
légalement,  mais  je  me  demande  si  une  femme  a  le  droit 
d'accoster  un  collégien,  et  de  lui  tenir  des  propos  qui  tendent  à 
éveiller  en  lui  de  mauvaises  passions  ;  je  me  demande  si  ce 
n'est  pas  donner  une  trop  grande  liberté  à  une  femme  ou  à  un 
homme  que  de  lui  permettre  de  pareilles  excitations  à  la 
débauche. 

H.  de  Meuron.  — La  question  posée  par  M"*  Compam  touche 
à  la  6*  question  que  nous  avons  réservée  pour  démain. 

Une  Congressiste.  —  Le  délit  de  racolage  devrait  exister 
pour  l'homme  aussi  bien  que  pour  la  femme. 

M'"*'  Bieber-Boehm.  —  Mon  rapport  est  connexe  à  la  question, 
mais  je  crois  qu'il  est  trop  long  pour  être  présenté  aujourd'hui. 
Gontinuera-t-on  la  discussion  demain  ? 

H.  de  Meuron.  —  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  nous 
nous  en  tenions  à  la  5'  question  aujourd'hui,  et  que  nous  réser- 
vions pour  demain  ce  qui  a  trait  à  la  répression  des  excitations 
au  désordre  des  mœurs  ;  nous  lirons  donc  demain  le  rapport 
de  M""*  Bieber-Boehm . 

W^^  Kauffmann.  —  J'ai  écrit  une  brochure  qui  touche  à  la 
question  de  la  prostitution  ;  je  voudrais  en  lire  ce  passage  : 

«  Puisqu'il  s'agit  d'un  véritable  marché  entre  deux  per- 
sonnes, la  culpabilité  ne  doit-elle  pas  être  partagée  entre  les 
deux  partenaires?  Quand  on  achète  des  allumettes  de  contre- 
bande, l'acheteur  et  le  vendeur  sont  poursuivis  parla  loi,  tandis 
que  dans  la  prostitution,  il  n'y  a  qu'une  partie  qui  est  poursuivie. 
Est-ce  juste?  Si  la  débauche  est  une  honte  pour  une  femme, 
n'en  est-elle  pas  une  pour  un  homme  ?  On  déclare  que  l'homme 
a  des  appétits  sensuels,  desquels  il  ne  peut  se  défendre  —  que. 
dans  notre  civilisation,  la  prostitution  est  un  mal  nécessaire^ 
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qu*elle  répond  à  un  besoin  spécial  de  la  nature  humaine,  et  Ton 
met  à  Saint-Lazare  des  prostituées,  qui  se  trouvent  par  consé- 
quent remplir  des  fonctions  d'utilité  publique  I 

tt  La  prostitution  est  indispensable,  suivant  Tavis  de  tous  les 
hommes,  et  on  emprisonne  les  prostituées  qui  servent  au  bien 
général  de  la  population  masculine  I  C'est  illogique,  ou  c'est 
honteux . 

a  Si  la  prostitution  est  nuisible,  poursuivez  au  même  titre 
rhomme  et  la  femme  qui  s'avilissent,  car,  suivant  la  loi,  Tétre 
humain  est  une  propriété  inaliénable. 

«  L'éducation  a-t-elle  fourni  à  tous  les  êtres  le  moyen  d'as- 
surer leur  vie,  par  un  travail  lucratif?  Les  vilains  métiers  sont 
souvent  choisis,  faute  de  connaître  les  bons.  Nous  avons  tous 
des  besoins  matériels  qu'il  faut  satisfaire,  et,  faute  d'avoir  été 
dirigés  dans  un  sens  approprié  aux  facultés  élevées  de  notre 
nature,  il  en  est  qui  se  dirigent  vers  le  mal,  qui  est  à  la  portée 
des  faibles...  » 

M"**  Oddo-Deflou.  —  M.  de  Morsier  a  posé  en  principe  que 
l'ignorance  et  la  misère  sont  les  pourvoyeuses  de  la  prostitu- 
tion. Il  a  raison  peut-être,  en  thèse  générale,  mais  je  demande 
si  la  paresse  et  la  vanité  ne  sont  pas,  elles  aussi,  des  pour- 
voyeuses de  la  prostitution?  Je  sais  qu'en  parlant  ainsi  je 
n'aurai  pas  de  succès,  parce  qu'il  est  de  mode  aujourd'hui 
d'essayer  de  réhabiliter  les  coupables  en  dirigeant  les  conclu- 
sions de  nos  prétendues  philosophies  vers  l'irresponsabilité  des 
individus. 

jgmt  d^Abbadie  d'Ârrast.  —  On  ne  peut  pas,  dans  une  question 
de  législation,  considérer  l'intention  des  personnes  et  rechercher 
si  c'est  par  vanité,  paresse  ou  gourmandise  que  les  infractions 
ont  été  commises. 

M""*  Oddo-Deflou.  —  Ce  que  j'ai  dit  a  été  inspiré  par  le  rap- 
port de  M.  de  Morsier,  qui  s'est  demandé  si  l'on  peut  définir  la 
prostitution,  et  qui,  n'en  trouvant  pas  de  définition  satisfaisante 
à  son  gré,  se  borne  à  en  indiquer  les  causes. 

Le  point  que  je  viens  de  signaler  est  donc  relatif  à  la 
question.  M.  de  Morsier  dit  que  l'ignorance  et  la  misère  sont  les 
pourvoyeuses  de   la  prostitution,  parce  qu'il  n'en  voit  pas  de 
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définition  plus  complète;  il  la  définit  par  ses  causes,  faute  de 
mieux. 

Selon  moi,  la  prostitution  est  Tacte  d*une  femme  qui,  d*une 
façon  habituelle,  donne  son  corps  pour  de  l'argent.  Ce  serait 
une  définition  certes  large  et  indulgente,  et  qui  nous  conduirait 
à  ne  pas  considérer  comme  relevant  de  la  prostitution  un  acte 
isolé,  produit  par  le  besoin  ou  la  misère. 

On  a  dit  aussi  que  la  femme  doit  être  libre  de  faire  de  son 
corps  ce  qu'elle  veut.  Il  y  aurait  des  volumes  à  écrire  sur  cette 
proposition.  Je  sais  que  Ton  a  assimilé  la  vente  du  corps  de  la 
femme  à  la  vente  d'une  chose.  On  a  dit  :  la  femme  doit  être 
libre  de  disposer  de  son  corps  comme  il  lui  plaît,  de  même  que 
l'homme  est  libre  de  disposer  comme  il  l'entend  du  produit  de 
son  intelligence. 

Je  proteste  contre  une  assimilation  pareille. 

D'ailleurs^  Thomme  et  la  femme  ne  sont  pas  libres  de  dis- 
poser des  produits  de  leur  intelligence,  si  ces  produits  ne  sont 
pas  sincères.  Je  proteste  contre  la  vente  d'une  seule  ligne,  si 
elle  n'a  pas  été  inspirée  par  l'amour  sincère  de  la  vérité. 

On  s'indigne  de  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  inter- 
. sexuelle. . .  J'aime  la  liberté  plus  que  personne,  cependant  il  est 
difficile  de  prétendre  que  la  liberté  de  la  prostituée  est  plus 
louable  et  plus  juste  queja  contrainte  de  la  femme  mariée.  11 
y  a,  sur  toutes  ces  questions,  beaucoup  à  réfléchir  et  à  méditer. 
L'amour  est  un  acte  essentiellement  libre  et  sur  lequel  aucune 
puissance  humaine  ne  devrait  exercer  son  influence;  mais  vous 
comprenez  combien  est  vaste  ce  champ,  et  combien  il  faut  se 
défier  ici  des  conclusions  formelles  et  hâtives. 

Je  pose  plus  de  questions  que  je  ne  pose  de  solutions. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  d'une  dame  qui  a,  tout  à 
l'heure,  exprimé  l'avis  que  le  racolage  fût  considéré  comme  un 
délit  pour  l'homme  comme  pour  la  femme  ;  mais  je  n'insiste 
pas  davantage,  puisque  c'est  la  question  qui  sera  discutée  de- 
main matin. 

Quand  il  s'agit  du  racolage  dans  la  rue,  c'est  celui  d'un 
homme  par  une  femme  ou  d'une  femme  par  un  homme  ;  l'un  el 
l'autre  constituent  un  délit  punissable.  Nous  voulons  que  nos 
fils  et  nos  filles  puissent  circuler  sans  être  obsédés  par  des 
propositions  déshonnétes. 

Au  reste,   il  ne  faudrait  pas  confondre  l'abolition  des  me- 
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sures  d^exception  contre  la  femme  avec  Tapologie,  ou  simple^ 
ment  Texcuse  de  la  prostitution.  On  est  malheureusement 
souvent  entraîné  par  une  pente  rapide  de  Tun  à  l'autre,  et  les 
abolitionnistes  se  laissent  ainsi  aller,  pour  plaider  leur  cause, 
à  des  arguments  qui  la  compromettent. 

Toute  mesure  d^exception,  quelle  qu'elle  soit,  contre  la 
femme,  doit  être  abolie. 

Nous  autres,  qui  ne  sommes  pas  des  prostituées,  nous 
avons  beaucoup  à  réclamer  dans  ce  sens,  car  la  femme  mariée 
est  soumise  à  des  mesures  d'exception  plus  nombreuses  et  plus 
funestes  à  ses  intérêts  que  ne  Test  la  prostituée. 

Les  femmes  mariées  sont  des  parias;  je  m'apitoie  sur  les 
prostituées,  mais  permettez-moi  de  m'apitoyer  aussi  sur  le  sort 
des  épouses  et  des  mères,  dont  les  intérêts  matériels  sont 
beaucoup  moins  sauvegardés  par  la  loi  que  les  intérêts  des 
prostituéc^s,  car  celles-ci,  à  la  différence  des  autres,  peuvent 
faire  de  leur  bien  et  de  leur  personne  ce  qui  leur  convient,  — 
elles  ont  de  la  fortune  ou  des  amants  influents. 

On  dit  que  la  prostituée  est  le  gibier  de  la  police.  Oui.  certes  I 
mais  je  dirai  que  la  femme  est  le  gibier  de  tous  les  hommes  ! 

Je  voudrais  que  la  rue  fût  à  nous  comme  à  tout  le  monde  ; 
je  voudrais  pouvoir  circuler  librement. 

M™°  d'Âbbadie  d'Ârrast.  —  Cette  question  est  réservée  pour 
demain  ;  nous  étudierons  la  répression  des  excitations  aux 
désordres  des  mœurs,  et,  entre  autres,  de  celles  qui  se  produi- 
sent dans  la  rue. 

H.  Henri  RoUet,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  —  J'ai 
eu  le  regret  de  ne  pas  entendre  M.  de  Morsier  tout  à  l'heure, 
mais  j'ai  entendu  la  fin  du  rapport  de  M.  Yves  Guyot.  Je  par- 
tage absolument  sa  manière  de  voir,  lorsqu'il  veut  abolir  la 
réglementation  de  la  prostitution. 

Il  y  a  cependant  une  question  qui  me  préoccupe,  c'est  celle 
des  mineures. 

M"*'  d'Abbadie  d'Ârrast.  —  Cette  question  viendra  demain 
également. 

H^  Henri  RoUet.  —  Il  est  important  que  les  mineures  de 
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16  ans  exerçant  la  prostitution  dans  la  rue,  puissent  être  arrê- 
tées, afin  que  Ton  prenne  des  mesures  de  protection  à  leur 
égard. 

M"''  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Nous  demandons  votre  collabo- 
ration pour  la  discussion  de  demain  matin,  parce  que  vous 
êtes,  Monsieur,  au  nombre  des  hommes  les  plus  compétents  sur 
la  question. 

H.  de  HeuroD.  —  Tous  les  rapports  déposés  ayant  été  lus, 
si  la  discussion  est  épuisée,  et  si  personne  ne  demande  plus 
la  parole,  nous  allons  passer  à  l'examen  d'une  proposition  de 
résolution  que  le  Bureau  a  l'honneur  de  vous  présenter.  Vous 
savez  que  les  résolutions  doivent  être  proposées  au  vote  de 
l'Assemblée  plénière  qui  se  tiendra  cette  après-midi. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  2^'  Congrès  International  des  Œuvres  et  Institutions  féminines 

émet  le  vœu  : 

Que  toutes  les  mesures  d'exception  à  Végard  de  la  femme,  en 

matv^re  de  mœurs,  soient  abrogées. 

(Adopté.) 

H.  de  Horsier.  —  Je  rappelle  que  la  6*  question  qui 
viendra  demain  est  tout  à  fait  connexe  à  la  5°.  Nous  espérons 
que  tous  ceux  qui  sont  ici  aujourd'hui  assisteront  demain 
matin  également  à  la  séance,  pour  continuer  l'étude  de  ces 
graves  questions,  et,  en  attendant,  je  les  prie  de  ne  pas  man- 
quer à  la  séance  plénière  de  cette  après-midi,  afin  d'y  suivre 
la  discussion,  s'il  y  avait  lieu,  car  le  vœu  que  nous  venons 
d'émettre  ne  sera  définitivement  acquis  que  lorsqu'il  aura  été 
adopté  par  lA'ssemblée  plénière. 


La  séance  est  levée  à  midi. 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS   A    LA    SÉANCE    DU    MARDI   MATIN 


LE  SYSTEME  DE  LA  POLICE  DES  MŒURS 

EN     ALLEMAGNE 

Rapport  de  M"«  A.  PAPPRITZ, 

Présidente  du  Groupe  berlinois  de  la  Fédération  abolitionniste 

internationale  (1). 

Lorsque  du  continent  noir  arrive  vers  nous  la  nouvelle  de  chasses 
d'esclaves,  de  cruautés  commises  contre  des  femmes  et  des  enfants,  un 
cri  d'indignation  soulève  le  monde  entier.  Même  au  Reichstag  allemand, 
la  question  de  l'esclavage  dans  nos  colonies  a  vivement  occupé  les 
députés  et,  à  plusieurs  reprises,  on  y  a  exprimé  Fopinion  qu'il  est  in- 
digne d'un  Etat  chrétien  de  permettre  aux  indigènes  des  pays  placés 
sous  son  protectorat,  d*avoir  des  esclaves. 

Cette  indignation  au  nom  de  la  morale  est,  sans  doute,  louable;  mais 
elle  parait  une  amère  ironie  à  ceux  qui  savent  ce  qui  se  passe  chez  nous. 
Ces  représentants  de  la  civilisation,  ces  défenseurs  de  la  morale  chré- 
tienne, ne  se  doutent-ils  donc  pas  de  l'esclavage  bien  pire  qui,  au  cœur 
même  de  nos  pays  civilisés,  se  propage  sans  rencontrer  d'obstacles  ? 

En  effet,  le  grand  public  ne  se  doute  pas  que  la  réglementation  de 
la  prostitution  réduit  des  milliers  de  femmes  au  pire  des  esclavages  ; 
que  dans  les  centres  de  notre  civilisation,  chaque  nuit,  ont  lieu  des 
chasses  d'esclaves,  organisées  par  la  police,  pour  river  à  tout  jamais 
à  la  chaîne  du  vice  de  malheureuses  femmes  et  filles. 

La  réglementation  de  la  prostitution,  introduite  en  Allemagne  au 
commencement  de  ce  siècle,  d'après  le  système  créé  par  Napoléon, 
repose  sur  les  §§  361  et  180  de  notre  Code  Pénal,  dont  voici  la  teneur  : 

§  361.  Sera  punie  d'emprisonnement  toute  femme  qui,  soumise  au 
contrôle  de  la  police  parce  qu'elle  exerce  la  prostitution  professionnelle, 

(1)  Voir  pnge  540. 
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contrevient  aux  règlements  de  police  ayant  pour  but  de  sauvegarder  la 
santé,  la  décence  et  Tordre  publics,  ou  qui  exerce  le  métier  de  prosti- 
tuée sans  se  soumettre  à  ce  contrôle. 

§  i80.  Quiconque,  habituellement  ou  pour  en  tirer  un  gain,  favorise 
la  débauche,  en  servant  d'intermédiaire,  ou  en  offrant  ou  créant  l'occa- 
sion, sera  puni,  comme  proxénète,  d'emprisonnement  au  moins  pen- 
dant un  mois.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  aggraver  la  peine  d'une 
amende  de  150  à  6.000  marks,  enlever  à  la  personne  goupable  la  jouis- 
sance de  ses  droits  civils  et  la  soumettre  à  la  surveillance  de  la  police. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  circonstances  atténuantes,  l'empri- 
sonnement peut  ^Ire  réduit'à  la  durée  d'un  jour. 

Le  manque  de  logique  du  §  36 1  bis  qui,  d'un  côté,  punit  la  prostitu- 
tion, de  l'autre  l'autorise,  pourvu  qu'elle  s'exerce  sous  le  contrôle  de 
la  police,  est  de  nature  à  égarer  la  conscience  morale  de  la  population, 
tandis  que  le  §  180  place  les  Autorités  elles-mêmes  dans  une  situation 
précaire  et  impossible.  Car,  d'après  ce  paragraphe,  les  Autorités  de- 
vraient punir  quiconque  loue  une  chambre  à  une  prostituée.  Or  ceci 
est  matériellement  impossible,  la  police  berlinoise,  par  exemple,  ne 
peut  pas  jeter  dans  la  rue  les  5.000  filles  en  carte  de  la  capitale.  Elle 
connaît  les  logeurs  des  filles,  mais  elle  est  obligée  de  fermer  les  yeux, 
obligée  de  contrevenir  à  la  loi.  Ces  deux  paragraphes  de  loi,  dont  l'un 
punit  la  prostitution  et  l'autre  le  proxénétisme,  laissent  donc  le  champ 
libre  à  l'hypocrisie  et  à  l'arbitraire.  C'est  une  question  du  hasard,  si  la 
prostituée,  le  logeur  qui  l'héberge,  le  cafetier,  l'entrepreneur  d'un 
bal  public,  l'hôtelier,  le  tenancier,  tous  ceux  qui,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  sont  les  auxiliaires  indispensables  de  la  prostitution,  seront 
punis  ou  non. 

La  police  qui  sait  tout  cela,  et  qui,  de  par  la  loi,  devrait  intervenir, 
ne  songe  pas  à  sévir  contre  tout  ce  monde.  Mais,  évidemment,  elle  aussi 
tombe,  de  la  sorte,  sous  le  coup  du  paragraphe  contre  le  proxénétisme. 

Lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  plainte  émanant  d'un  parti- 
culier, le  Procureur  général  est,  il  est  vrai,  obligé  d'agir  et  la  condam- 
nation est  sûre.  Mais  cela  ne  change  rien  à  l'état  général  des  choses.  Le 
proxénète  subit  sa  peine  et  tout  est  dit. 

Quant  à  la  prostituée  elle-même,  lorsqu'on  la  mène  au  commissariat 
pour  constater  son  identité,  on  n'a  pas  l'habitude  de  la  conduire  devant 
le  juge  pour  qu'il  lui  applique  la  loi,  on  la  réglemente,  c'est-à-dire  on 
l'inscrit  sur  le  registre  de  la  police  des  mœurs.  Dès  ce  moment,  elle 
peut  impunément  exercer  son  métier,  seule  une  contravention  au  règle- 
ment la  rendrait  passible  d'une  peine.  Elle  jouit  donc  d'un  véritable  prl> 
vilège;  d'autre  part,  elle  subit,  il  est  vrai,  toutes  les  rigueurs  du  règlement. 

Voici  comment  fonctionne  la  Police  des  mœurs  à  Berlin.  Le  système 
d'ailleurs  n'est  guère  différent  dans  d'autres  villes  allemandes. 
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Sur  la  foi  d'observations  faites  par  les  agents  de  la  Police  des  mœurs, 
sur  la  foi  de  dénonciations  émanant  de  particuliers  (voisins,  jeunes  gens 
qui  croient  être  contaminés  par  une  prostituée,  etc...)»  toutes  les  filles 
qui  ont  encouru  le  soupçon  d'exercer  la  prostitution  comme  un  métier, 
sont  arrêtées  et  soumises  à  la  visite.  Les  femmes  saines  reçoivent  une 
admonition  paternelle.  (Ce  qu'on  fait  des  malades,  ne  ressort  pas  des 
rapports  officiels,  mais  il  est  évident  que  la  plupart  sont  inscrites 
d'office,  sans  recevoir  d'admonition.) 

A  leur  seconde  arrestation,  les  femmes  saines  reçoivent  une  admo- 
nition plus  sévère,  dont  on  dresse  procès -verbal.  Ce  document  contient 
Un  passage  disant  que  si  la  femme  en  question  est  de  nouveau  arrêtée, 
dans  des  circonstances  suspectes,  elle  sera  soumise  au  contrôle  spécial 
de  la  police  sanitaire.  Ainsi  réprimandées,  les  femmes  sont  présentées 
aux  agents  de  la  Police  des  mœurs.  Parfois  (!)  les  autorités  préviennent 
les  parents  ou  tuteurs  des  femmes,  ainsi  réprimandées,  de  la  mauvaise 
conduite  de  celles-ci. 

L'inscription  même  a  lieu  à  Berlin,  d'après  les  renseignements 
donnés  par  la  Préfecture  de  pofice,  lorsque  «  les  filles,  en  quête  de 
débauche  et  arrêtées  par  les  agents  de  la  Police  des  mœurs,  déclarent 
qu'elles  sont  résolues  à  continuer  leur  honteuse  industrie.  Mais  elle 
n'a  lieu  qu'après  plusieurs  réprimandes,  et  même  alors  elle  peut  encore 
être  évitée,  lorsque  les  filles  consentent  à  se  laisser  conduire  dans  une 
maison  de  correction  ». 

Une  ordonnance,  du  2  mai  1886,  porte  que  la  mise  en  carte  ne 
sera  effectuée  que  sur  une  décision  motivée  et  signée  par  le  chef  du 
département,  et  que  l'interrogatoire  qui  précédera  l'inscription  devra 
s'étendre  aux  circonstances  et  événements  ayant  amené  l'inculpée  à  la 
prostitution.  Elle  porte,  en  outre,  que  les  filles  mineures  se  trouvant  en 
la  puissance  d'un  père  ou  d'un  tuteur,  ne  peuvent  être  inscrites  que  si 
l'invitation,  adressée  à  leur  représentant  légal,  d'avoir  à  les  placer  dans 
une  famille  honnête,  est  restée  sans  succès. 

Mais  nous  penchons  à  croire  que  la  pratique  n'offre  pas  toujours 
toutes  les  garanties  d'un  procédé  correct,  et  que,  par-ci,  par-là,  on 
saute  les  étapes. 

L'absence  de  toute  procédure  légale  y  l'ignorance  de  la  loi  où  se 
trouvent  celles  qui  sont  arrêtées  pour  la  première  fois,  leur  timidité, 
leur  confusion,  sont  autant  d'invitations  directes  à  des  erreurs  et  à  des 
abus  de  pouvoir,  de  la  part  des  agents  subalternes. 

Lorsqu'il  s'agit  du  moindre  petit  vol,  d'un  objet  valant  quelques  cen- 
times, on  procède  à  un  interrogatoire  devant  le  juge,  on  entend  des 
témoins  qu'on  assermenté  préalablement,  etc.  L'inculpé  est  à  même  de 
se  faire  défendre  par  un  avocat.  Dans  notre  cas,  c'est,  au  contraire,  sur 
la  foi  de  dénonciations,  de  racontars,  par  un  procédé  qui  laisse  la  porte 
grande  ouverte  à  l'arbitraire  et  à  l'erreur  qu'on  met  une  fille  en  carte, 
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c'est-à-dire  qu'on  la  retranche  à  jamais  de  la  société  des  honnêtes  gens, 
qu'on  l'atteint  bien  plus  dans  son  honneur  que  ne  le  feraient  les  quel- 
ques jours  de  prison  que  lui  infligerait  le  juge  régulier. 

Une  preuve  que  les  garanties  indiquées  plus  haut  ne  sont  pas  tou- 
jours observées  et  que,  dans  la  pratique,  on  procède  d'une  façon  plus 
sommaire,  se  trouve  dans  le  fait  que,  parmi  les  filles  soumises  depuis 
1898  à  la  Police  des  mœurs,  on  a  compté  229  filles  mineures,  c'est-à-dire 
au-dessous  de  vingt  et  un  ans.  De  1880  à  1889,  à  Berlin,  la  moyenne 
quotidienne  des  filles  soumises  était  de  3.630  ;  en  1897,  on  comptait 
4.500  filles  inscrites  à  Berlin  ;  1.021  à  Breslau;  500  à  Francfort-sur-le- 
Mein;  733  à  Hambourg;  500  à  Cologne  :  294  à  Leipzig  (dont  la  moitié 
dans  des  maisons  publiques)  ;  500  à  Magdebourg;  60  à  Munich;  29  à 
Stuttgard.  Le  petit  nombre  des  filles  soumises,  à  Stuttgard,  s'explique 
par  le  fait  que  dans  celle  ville  on  n'inscrit,  en  effet,  que  les  filles  con- 
sentantes,  et  que   les  inscriptions   d'office,   qui   se  pratiquent  dans 
presque  toutes  les  autres  villes  allemandes,  n'y  ont  pas  lieu. 

Â  Berlin,  on  ne  met  sous  le  contrôle  de  la  police  que  la  quinzième 
partie  des  femmes  arrêtées.  Les  quatre  cinquièmes  sont  remises  en 
liberté,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

1889         1890         1891 

Inscrites 610  735  792 

Réprimandéesetremises  en  liberté.  2.580       2.802       3.227 

On  donne  connaissance  aux  filles  soumises  du  règlement  suivant, 
établi  par  la  Préfecture  de  police  de  Berlin  «  dans  l'intérêt  de  la  santé, 
de  la  décence  et  de  Tordre  publics  »  : 

Une  femme  qui,  parce  qu'elle  fait  commerce  de  son  corps,  est  sou- 
mise au  contrôle  de  la  Police  des  mœurs,  doit  observer  les  prescriptions 
suivantes  : 

1*  Elle  est  obligée  de  se  soumettre  à  une  visite  médicale,  pour  faire 
constater  son  état  de  santé,  de  se  présenter,  à  cet  effet,  à  intervalles 
réguliers  au  bureau  de  la  Police  des  mœurs,  et,  lorsqu'elle  se  sent 
atteinte  d'une  maladie  des  organes  sexuels,  même  en  dehors  de  ces 
intervalles. 

2^  Atteinte  d'une  des  maladies  spéciales  ou  de  toute  autre  maladie 
contagieuse,  elle  est  tenue  de  se  laisser  transporter  à  l'hôpital  indiqué 
par  la  police,  et  d'y  rester  jusqu'à  sa  guérison. 

3®  Elle  doit  porter  des  vêtements  simples  et  convenables;  le  port  du 
costume  masculin  ne  lui  est  permis  qu'à  l'occasion  de  bals  masqués, 
dans  des  lieux  clos. 

4**  Dans  les  rues,  sur  les  places  de  la  ville,  son  attitude  ne  doit,  d'au- 
cune façon,  attirer  l'attention  des  passants.  11  lui  est  surtout  interdit  de 
se  poster  sous  les  portes  cochères  et  dans  les  portes  en  retrait,  de  fure 
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les  cent  pas,  bref  de  se  promener  d'une  façon  inconvenante  et  dans  la 
société  de  personnes  qu'elle  sait  être  ou  inscrites  ou  punies  pour  proxé- 
nétisme ou  conyne  souteneur.  Elle  ne  doit  pas  non  plus  racoler  des 
hommes,  en  leur  faisant  des  signes,  en  les  suivant  ou  en  les  abordant. 

5®  Le  passage  de  nombre  de  rues  et  de  jardins,  le  séjour  près  des 
églises,  des  écoles,  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  des 
monuments  royaux  et  publics,  surtout  des  casernes,  enfin  la  fréquenta- 
lion  des  théâtres  et  des  jardins  y  attenant  où  des  concerts  ont  lieu,  des 
représentations  des  cirques,  des  jardins  zoologique  et  botanique,  des 
Musées  et  Expositions  lui  sont  interdits,  ainsi  que  les  allées  et  venues, 
en  voiture  découverte,  dans  les  rues  prohibées. 

6»  Dans  le.s  endroits  publics,  elle  ne  doit  rien  faire  pour  attirer  l'at- 
tention, elle  ne  doit  surtout  pas  provoquer  les  hommes,  ni  les  molester. 
11  lui  est  absolument  défendu  de  fumer,  de  crier  et  de  chanter  dans 
ces  lieux,  défendu  aussi  de  pénétrer  dans  les  loges  et  les  parties 
réservées  de  ces  locaux. 

7*»  11  lui  est,  en  outre,  interdit  d'établir  des  rapports  quelconques  avec 
des  personnes  mineures  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  avec  les  écoliers  et 
les  pensionnaires  des  établissements  civils  et  militaires. 

8<*Elle  aura  soin  de  ne  causer,  par  son  séjour,  aucun  scandale  ni  dans 
la  maison  qu'elle  habite,  ni  dans  le  voisinage.  Sinon,  et  lorsque  la  pre- 
mière réprimande  est  restée  sans  succès,  elle  sera  tenue  de  se  rendre  à 
Tordre  de  la  Police  des  mœurs,  qui  lui  fixe  un  délai  pour  quitter  cette 
demeure. 

9°  Elle  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  se  montrer  à  la  fenêtre  de 
son  appartement  ni  de  celui  d'un  liers.  Lorsqu'elle  reçoit  des  visites 
d'hommes,  ses  fenêtres  doivent  être  fermées,  et  un  rideau  doit  complè- 
tement intercepter  la  vue  de  l'intérieur  du  logement.  11  lui  est  défendu 
de  poser  auprès  de  la  fenêtre,  en  guise  de  signal,  une  lampe,  une 
lumière,  ou  de  racoler,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  de  sa  fenêtre  ou 
du  seuil  de  sa  maison  à  elle,  ou  de  celle  d'une  tierce  pereonne. 

10®  Dans  un  délai  de  trois  jours  et,  au  plus  tard,  à  laprochaine  visite, 
elle  est  obligée  de  faire  personnellement  connaître  tout  changement 
d'adresse,  au  greffe  de  la  Police  des  mœurs. 

Toute  demande  par  écrit,  adressée  par  elle  à  la  Police  des  mœurs 
doit  indiquer  son  domicile  actuel. 

11®  11  lui  est  défendu  d'habiter  dans  le  voisinage  des  églises,  des 
écoles,  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  des  bâtiments 
royaux  ou  municipaux,  notamment  des  casernes,  de  se  loger  dans  les 
rues  et  sur  les  places  qui  lui  ont  été  interdites  par  l'alinéa  5  de  ce  règle- 
ment, et  d'habiter  le  rez-de-chaussée  ou  le  sous-sol  d'une  maison, 
quand  son  appartement  donne  sur  la  rue.  Défense  lui  est  faite,  en 
outre,  d'habiter  des  hôtels,  des  auberges  et  des  garnis,  ou  d'y  entrer. 
EUe  ne  doit  pas  non  plus  habiter  chez  des  personnes  punies  pour 
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proxénélisme,  ni  pénétrer  dans  leurs  demeures.  Dès  qixe  la  Police  des 
mœurs  a  constaté  la^  violation  d'une  des  prescriptions  relatives  au 
logement  de  la  prostituée,  celle-ci  est  obligée  de  changer  de  demeure, 
dans  un  délai  donné. 

12*  11  lui  est  enfin  interdit  de  partager  son  logis  avec  une  autre  per- 
sonne, et  d'y  admettre  son  souteneur,  pendant  qu'elle  reçoit  des  hommes. 

13®  Il  lui  est  défendu  de  prendre  à  son  service  des  domestiques 
mineurs. 

On  a,  à  plusieui*s  reprises,  affirmé  qu'à  côté  des  5.000  filles  ins- 
crites, Berlin  comptait  50.000  femmes  se  livrant  à  la  prostitution 
clandestine.  Cette  évaluation  est  erronée,  cette  afQrmation  fantaisiste,  et 
l'on  ne  peut  pas  assez  éncrgiquement  protester  contre  elle,  dans  l'in- 
térêt de  Thonneur  de  la  ville  de  Beilin.  S'il  en  était  ainsi,  de  toutes 
les  Berlinoises  non  mariées  au-dessus  de  dix-huit  ans,  un  quart  se 
composerait  de  prostituées. 

Mais  ce  chiffre  peut  ne  pas  être  inexact,  lorsqu'on  entend  par 
là  désigner  le  groupe  de  femmes  qui,  sorties  de  leur  famille  pour 
exercer  une  profession  indépendante,  sont  exposées  à  des  dénoncia- 
tions, à  des  tentations,  et  qui 'ont  pu  déjà  succomber  une  fois.  Toutes 
ces  femmes  doivent  compter  avec  l'éventualité  d'avoir,  un  jour  ou 
l'autre,  à  justifier  de  leur  conduite  devant  la  Police  des  mœurs,  qui 
décide  de  leur  sort  d'après  ses  procédés  sommaires,  dans  la  question 
la  plus  importante  de  leur  vie,  celle  de  savoir  si,  oui  ou  non,  elles 
seront  retranchées  de  la  société  des  honnêtes  gens. 

Cette  situation  de  droit,  ou  plutôt  contraire  à  tout  droit,  pèse  sur  le 
sexe  tout  entier.  Nulle  part  on  ne  s'attaque  de  la  même  façon  à 
l'homme  :  la  femme  est  ici  l'être  inférieur,  vis-à-vis  duquel  les  égards 
sont  superflus.  Le  résultat  de  ce  système  se  montre  dans  les  abus  d'au- 
torité dont  des  agents,  d'ailleurs  tout  à  fait  aptes  et  consciencieux, 
se  rendent  coupables,  à  l'égard  des  femmes. 

Les  prescriptions  ci-dessus  se  retrouvent  dans  la  plupart  Âes  autres 
villes  allemandes.  Il  y  en  a  cependant  de  beaucoup  plus  rigoureuses 
encore.  Ainsi,  le  formulaire  qu'on  fait  signer  aux  filles  en  carte  de 
Dortmund  porte  défense  de  tout  séjour  dans  les  établissements  d'été  et 
dans  tous  les  jardins  publics,  dans  les  cimetières  et  les  bains  de  la  ville, 
de  tout  séjour  aussi  devant  les  étalages,  etc.  Il  interdit  de  chanter  et  de 
faire  de  la  musique  dans  le  logement  même  de  la  prostituée,  et 
d'avoir  des  chiens.  Les  filles  ne  doivent  pas  sortir,  l'été  après  9  heures 
du  soir,  l'hiver  après  7  heures. 

A  Kœnigsberg,le  règlement  oblige  la  prostituée  à  tellement  garnir  de 
rideaux  les  fenêtres  de  son  logement  donnant  sur  la  rue,  qu'il  devient 
impossible  d'apercevoir  de  la  rue  ni  objets  ni  personnes  à  l'intérieur 
du  domicile. 
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Voici  un  para^aphe  appliqué  à  Colore  : 

«  D'après  le  règlement  sur  l'abonnement  garantissant  aux  prosti- 
luées  l'arimisaion  à  l'Iiôpital  municipal  ou  à  l'hdpital  Augusta,  la  |iros- 
tituée  est  obligée  de  stipuler,  par  contrat  avec  la  ville  de  Cologne,  son 
admission  à  l'un  de  ces  hôpitaux,  au  cas  où  elle  serait  atteînt«  de 
maladie  vénérienne.  Elle  est  obligée  aussi  de  produire  à  toute  réquisi- 
tion la  preuve  qu'elle  a  observé  le  règlement.  L'abonnement  est 
de  5  marks  par  trimestre.  •> 

A  Bi-oslau,  les  prostituées  n'ont  pas  le  di-oit  de  se  servir  des 
tramwayj!  Le  règlement  de  Dessau  étend  le  contrôle  même  aux 
femmes  qui  habitent  avec  des  personnes  déjà  soumises  au  contrôle  ou 
.soupçonnées  de  proxénétisme,  également  à  celles  qui,  même  ïans 
accepler  jne  rétribution,  ont  commerce  avec  plusieurs  hommes! 

Le  réplement  de  Darmstadl  ajoute  encore  : 

«  Si  l'homme  a  été  contamine  par  le  commerce  sexuel,  le  g  2S3  et 
suiv.  du  Code  Pénal  de  l'Kmpire  admet  l'application  de  la  peine  pour 
(>  coups  et  blessures  •  ;  cette  peine  comporte  l'emprisonnement  s'élevant 
jusqu'à  trois  ans.  » 

llest  impossible  d'imaginer  atteintes  plus  nombreuses  portées  à  la 
liberté  individuelle.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans  ces  règle- 
ments, c'est  que,  d'un  cdté,  la  police  autorise  le  triste  métier  de  la 
prostitués,  et  de  l'autre  cherche  k  le  rendre  impossible,  par  les  pres- 
criptions citées  plus  haut.  Car  il  va  de  soi  que  la  prastituée  ne  saurait 
observer  toutes  ces  défenses,  elle  est  forcée  d'y  conli-evenir.  Ce  qui  seul 
imporle,  c'est  de  ne  pas  se  laisser  prendre.  Logiquement,  elle  en 
ari'ive  dcnc  à  rechercher  la  protection  des  proxénètes  et  des  soute- 
neui-s  qui  la  grugent  et  lui  rendent  plus  difficile  encore  le  retour  vers 
la  vie  normale. 

Ce  sont,  sans  aucun  doute,  les  moins  corrompues,  les  moins  rafTmées 
encore  parmi  les  6lles,  qui  se  laissent  prendi-e.  Et  quest-ce  qu'on  fait 
d'elles?  On  les  emprisonne  et,  leur  peine  subie,  on  les  remet  à  la  police 
ordinaire  qui  peut  envoyer  les  condamnées  dans  une  maison  de  correc- 
tion et  df  travail,  pendant  la  durée  de  deux  ans.  A  Berlin, on  les  interne 
à  la  Maison  de  correction  et  de  travail  de  Rummelsburg.  Sous  la  sur- 
veillance d'employés  féminins,  on  les  y  occupe  à  des  travaux  domes- 
tiques, surtout  à  la  confection  du  linge  et  des  costumes.  L'aménagement 
de  l'établissement  est  au-dessus  de  tout  éloge  ;  partout  de  l'air,  de  la 
lumièi-e  d  une  propreté  élincelante.  Un  esprit  de  bienveillance,  d'huma- 
nité anime  non  seulement  le  directeur,  mais  aussi  le  personnel  de 
surveillantes.  On  fait  le  possible  pour  procurer  des  petites  joies  aux 
détenues,  on  autorise  la  correspondance,  les  visites  de  la  famille  ;  les 
détenues  disposent  d'une  bibliothèque  nombreuse,  non  pas  exclusive- 
ment composée  de  livres  de  piété,  mais  contenant  nos  meilleurs  autcure, 
tels  que  Heyse,  Freyiag,  Bauptmann,  etc. 
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A  la  maison  de  Rummelsburg,  les  détenues  sont  peut-être  mieux 
qu'elles  n'ont  jamais  été  auparavant,  il  ne  leur  manque  que  la  liberté. 

Pourtant,  quel  est  le  but  de  cette  détention  ?  Peut-elle  produire  une 
réforme?  La  détenue,  à  sa  sortie,  retournera-t-elle  à  une  vie  régulière 
ou,  après  la  longue  contrainte,  une  vie  de  débauche  effrénée  n*aura-t- 
eUe  pas  pour  l'ancienne  prostituée  un  double  attrait? 

On  ne  saurait  croire  que  sa  conscience  la  retienne  sur  la  pente.  Elle 
se  dit  qu  elle  n'a  rien  fait  de  pis  que  les  autres,  qu'elle  a  simplement 
violé  un  règlement  qu'elle  ne  peut  pas  respecter  si  elle  veut  exercer 
son  métier,  et  ce  métier  lui-même,  il  est  licite;  n'en  a-l-elle  pas  reçu 
l'autorisation  de  la  police  ? 

Les  maisons  publiques  sont  interdites  par  le  §  180  du  Code  Pénal 
de  l'Empire,  de  1871-76.  La  loi  est  formelle  et  ne  devrait  laisser  sub- 
sister aucun  doute  sur  le  fait  que  quiconque  tient  une  maison  de 
tolérance  commet  un  acte  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  et 
que  par  suite  il  doit  être  poursuivi  par  la  police. 

Néanmoins,  sur  les  seize  facultés  de  droit  allemandes,  consultées  en 
1871  au  sujet  de  la  légalité  des  maisons  publiques,  neuf  ont  opiné  en  ce 
sens  que  l'existence  des  maisons  publiques  ne  se  trouve  pas  en  contra- 
diction avec  la  législation  actuelle.  Bien  que  le  Tribunal  de  l'Empire, 
dans  un  jugement  du  29  janvier  1883,  ait  déclaré  illégal  le  fait  de  tenir 
une  maison  publique,  même  avec  l'autorisation  de  la  police,  il  n'existe 
pas  moins  de  ces  établissements  dans  un  grand  nombre  de  villes 
allemandes,  et  en  partie  même  avec  l'assentiment  de  la  police. 

Il  y  en  a  dans  quelques  grandes  villes  allemandes  ;  Âltona, 
Braunschweig,  Chemnitz,  Dûsseldorf,  Halle,  Hambourg,  Kœnigsberg, 
Magdebourg,  Mannheim,  Nuremberg,  Strasbourg,  etc.  Parmi  les  villes 
moyennes  et  petites,  je  cite  :  Augsbourg,  Bamberg,  Fûrth,  Karlsruhe, 
Mayence,  Metz,  Lubeck,  Minden,  AUenstein,  Insterburg,  Gumbinnen, 
Memel,  Osterode,  Tilsit,  Meissen,  Freiberg  en  Saxe,  Ascherdeben, 
Weissenfels,  Celle,  Giessen,  Bayreuth,  Regensburg,  Ingolstadt,  BasUdt, 
Sarreguemines,  etc.  Tandis  que,  dans  la  plupart  de  ces  localités,  le  per- 
sonnel des  maisons  se  recrute  parmi  les  volontaires,  et  qu'à  côté  d'elles 
il  y  a  une  prostitution  libre,  il  existe  à  Hambourg  effectivement  la 
contrainte  de  maison,  c'est-à-dire  que  la  prostituée  ne  peut  habiter 
d'autres  rues  que  celles  indiquées  par  la  police.  Or  ces  rues-là  sonl 
composées  de  maisons  publiques. 

A  côté  de  ces  maisons  publiques  proprement  dites,  une  série  de 
villes  allemandes  montrent,  depuis  quelque  temps,  une  prédilection 
marquée  pour  le  système  dit  du  casernement.  On  tend  à  parquer  les 
prostituées  professionnelles  dans  certaines  rues  et  dans  certains  quar- 
tiers, créant  ainsi  des  localités  exclusivement  réservées  à  la  pi-oslilu- 
lion.  Dans  ces  quartiers,  les  filles  habitent,  soit  à  litre  de  prupriélaires 
de  maison,  soit  à  titre  de  locataires.  Ces  dernières,  comme  cela  se 
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pratique  à  Bremen,  louent  au  propriétaire  le  logement  tout  meublé. 
A  Bremen,  ville  modèle  du  système  de  casernement,  on  a,  depuis 
1878,  réservé  pour  les  prostituées  une  impasse,  composée  de  26  maisons. 
Les  maisons  ont  deux  étages,  dont  chacun  est  habité  par  une  prostituée. 
La  rue  tout  entière  appartient  à  un  entrepreneur  qui,  vis-à-vis  de  la 
police,  est  responsable  de  l'ordre  dans  l'impasse.  Des  institutions  analo- 
gues se  trouvent  à  Dresde,  Leipzig,  Magdebourg,  Ëssen,  Krefeld,  Erfurt, 
Flensburg,  Halbersladt,  Hildesheim,  Schwerin  en  Mecklembourg,  Fri- 
bourg-en-Brisgau,  etc. 

Le  but  du  projet  de  loi,  connu  sous  le  nom  de  lex  Heinze,  qui, 
depuis  neuf  ans,  a  été  introduit  à  plusieurs  reprises  au  Reichstag,  soit 
par  les  Gouvernements  fédérés,  soit  par  le  parti  clérical,  mais  qui  n'a 
été  adopté  que  cette  année,  avait  entre  autres  pour  but  de  punir  les 
souteneurs,  et  de  réglementer  à  nouveau  la  question  du  logement 
des  prostituées.  D'après  les  décisions  du  Tribunal  de  l'Empire,  le  §  180 
suffisait  pour  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  le  simple  fait  de  louer 
une  chambre  à  une  prostituée,  ce  qui  avait  pour  résultat  que  les 
loueurs  prélevaient  une  prime  d'assurance  sur  les  filles,  en  leur  ex- 
torquant un  loyer  exorbitant.  D'ailleurs  la  surveillance  de  la  prostitu- 
tion était  rendue  très  difficile.  Le  projet  de  loi  contenait  donc  un  para- 
graphe disant  que  «  le  fait  de  louer  à  une  prostituée  ne  tombait  sous  le 
coup  de  la  loi  que  si  le  loueur  exploitait  le  gain  malhonnôle  de  sa  loca- 
taire ». 

Maïs  on  a  rejeté  ce  paragraphe.  Le  Reichstag  en  a  fait  autant  de 
deux  autres  paragraphes  qui,  certainement,  auraient  exercé  une 
influence  moralisatrice  sur  la  population. 

C'était  d'abord  le  paragraphe  portant  de  16  à  18  ans  l'âge  de  protec- 
tion des  jeunes  filles,  et  celui  qui  menaçait  des  rigueurs  de  la  loi  le 
patron  qui,  vis-à-vis  de  ses  subordonnées,  abusait  de  son  autorité  dans 
un  but  immoral. 

Malheureusement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ces  deux  para- 
graphes n'ont  pas  reçu  force  de  loi  et  ont  été  rejelés  par  la  majorité  du 
Reichstag. 

Ce  qui  précède  prouve  que,  dans  ce  domaine,  la  législation  alle- 
mande a  grandement  besoin  de  réformes.  Si  le  peuple  en  général 
accepte  ces  paragraphes  de  loi,  cela  s'explique  uniquement  par  son 
ignorance  en  la  matière.  Les  autorités,  la  presse,  les  personnages 
compétents  essaient,  par  principe,  d'entourer  autant  que  possible  ces 
questions  d'un  voile. 

Ce  sont  surtout  les  femmes  qui,  en  majorité,  ne  se  doutent  en 
aucune  façon  de  ces  règlements,  bien  que  le  sexe  entier  soit  ainsi  livré 
à  l'arbitraire  et  que  ce  système  soit  une  honte  pour  toutes  les  femmes. 

Heureusement,  parmi  nos  autorités  médicales,  le  nombre  augmente 
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de  ceux  qui  déclarent  que  la  réglementation  de  la  prostitution  est,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  sans  valeur  et  môme  nuisible. 

Néanmoins,  l'àme  du  peuple  et  surtout  celle  de  la  jeunesse  mascu- 
line tient  encore  pour  le  préjugé  que  la  réglementation  est  nécessaire. 
C'est  ici  qu'il  faudra  commencer  la  lutte,  là-dessus  qu'il  faudra  éclairer 
les  esprits. 

C'est  la  t&che  que  se  sont  assignée  les  groupes  allemands  de  la  Fédé- 
ration abolitionniste  internationale,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
ici.  Us  se  sont  mis  à  l'œuvre  avec  énergie  et  grand  courage.  Dans  ce 
but  ils  ont  adressé,  à  plusieurs  reprises,  des  pétitions  au  Keichstag,  an 
Ministère  de  F  Instruction  publique  et  aux  Autorités  municipales,  péti- 
tions dans  lesquelles  ils  ont  demandé  labolition  du  §  361  et  proposé 
diverses  mesures  de  prophylaxie  pouvant  effectivement  garantir  la 
santé  publique. 

Par  des  réunions  publiques  nous  essayons  d'éclairer  à  ce  sujet 
toutes  les  classes  de  la  population.  Notre  devise,  dans  cette  lutte  ardue, 
est  une  parole  de  notre  philosophe  Nietzsche  :  «  De  Téducation  on  peut 
tout  espérer.  » 

D'une  jeunesse  mieux  instruite  et  éclairée,  nous   aussi  pouvons 

espérer  le  relèvement  moral  de  notre  peuple. 

[Applaudissements,) 


ABROGATION  DE  TOUTES  MESURES 

D'EXCEPTION 

A  l'Égard  de  la  femme,  en  matière  de  mceurs 

Rapport  de  M.  le  D^  L.  FIADX(l). 

Mesdames, 

Jusqu'ici  le  mouvement  féministe  latin  avait  paru  se  peu  soucier  de 
faire  figurer  au  milieu  des  réformes  ou  des  conquêtes  diverses  qu'il  em- 
porte avec  lui,  Tabolition  de  cette  forme  de  la  police  de  nos  villes,  loul 
entière  fondée  sur  les  mesures  d'exception  les  plus  inacceptables  dans 
un  Etat  vraiment  policé,  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs  exclusive- 
ment agencée  contre  une  catégorie  de  femmes  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, contre  le  sexe  féminin. 

Nous  n'ignorons  pas  les  quelques  pourparlers  de  plusieurs  sociétés 
ou  groupes  sur  la  question.  11  ne  serait  pas  juste  de  ne  pas  mentionner 

(1)  Voir  page  540. 
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que  la  Ligue  du  Droit  des  femmes  a  inscrit  à  son  programme  l'abo- 
lilioQ  de  la  réglementation  :  mais  il  nous  a  été  difficile  de  savoir  à  quoi 
cette  mise  à  Tordre  du  jour  a  abouti  comme  action  ou  simplement 
comme  discussion.  On  nous  assure  que  la  Fédération  britannique  et 
continentale  compte  cependant  à  la  Ligue  des  adhésions  qui,  pour  être 
un  peu  lointaines,  ne  sont  nullement  platoniques.  Un  groupe  actif,  sous 
l'excellente  présidence  de  M"**  Vincent,  s*est  davantage  préoccupé  :  ce 
groupe  dit  l'Egalité  a  présenté  au  Congrès  de  VAUiance  des  Philan- 
thropes et  des  Savants  de  tous  les  pays  en  1896  une  motion  énergique- 
ment  précise  contre  la  Réglementation  de  la  prostitution  :  cette  motion 
a  été  votée  par  le  Congrès  que  présidait  M.  Dumontpallier. 

En  dehors  de  ces  deux  groupes,  nous  ne  connaissons  plus  .guère, 
sauf  erreur  ou  omission  que  nous  serions  heureux  de  voir  relever,  que 
des  efforts  particuliers,  des  manifestations  individuelles  dont  la  valeur 
et  l'effet  ont  été  d'ailleurs  parfaitement  positifs,  au  premier  rang,  il 
faut  citer,  en  la  remerciant  très  haut,  l'écrivain  de  conviction  ardente 
et  éclairée  qui,  sous  le  nom  de  Saviez,  nous  a  donné  au  journal  La 
Fronde  et  dans  d'autres  quotidien^  une  suite  infatigable  d'études  de 
tout  genre  sur  la  question  de  la  police  des  mœurs  envisagée  au  point 
de  vue  du  droit,  de  la  morale,  et  même  de  la  médecine  hygiénique.  Ré- 
cemment enfin,  à  la  Conférence  de  Versailles  alimentée  par  le  zèle  de 
M°*"  S.  Monod,  Siegfried,  Mallet,  M.^^  Schmahl  a  porté  la  parole  avec 
succès  en  faveur  de  la  cause  de  la  femme,  précisément  à  propos  de  la 
réglementation. 

Ces  manifestations  sont  précieuses,  mais  leur  isolement,  leur  rareté 
n'en  font  que  mieux  paraître  le  mérite  du  Congrès  International  des 
Œuvres  et  Institutions  féminines  de  1900  d'avoir  porté  à  son  pro- 
gramme, pour  saisir  s'il  se  peut  la  grande  opinion  publique,  la  ques- 
tion de  la  police  des  mœurs. 

En  France,  Mesdames,  cette  grande  opinion  a  été,  il  faut  l'avouer, 
singulièrement  réfractaire  même  à  la  plus  fugitive  attention.  La  partie 
masculine  de  l'opinion  a  bien  consenti  à  quelque  lecture,  à  quelque 
discussion,  à  quelque  émotion  même  à  propos  des  scandales  soulevés 
autrefois  par  M.  Yves  Guyot  dans  la  presse, ^soulevés  plus  récemment 
par  M.  Bérenger  au  Sénat;  mais  l'autre  partie  de  l'opinion,  l'autre 
moitié^  les  femmes,  ont  fait  la  sourde  oreille,  ont  détourné  la  tête 
et. . .  parlé  d'autre  chose. 

Cette  surdi-mutité  très  volontaire  du  peuple  français  sur  ce  sujet 
est  chose  étrange  et  caractéristique  :  elle  n'a  pas  frappé  que  nous. 
Mesdames,  et  nous  y  insistons  devant  [vous  [avec  d'autant  moins  de 
malaise  que  vous  figurez  une  belle  et  bienfaisante  exception. 

11  y  a  quelques  jours  à  peine,  M"<*  jLegrain,  dont  l'éminent  mari  a 
mis  sa  science  médicale  au  service  de  la  rééducation  physiologique  et 
morale  des  buveurs  d'alcool  et  de  leurs  familles,  constatait  avec  une  sin- 
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cérité  douloureuse  à  quelles  indilTérences  se  heurtaient  M.  le  D""  Legrain 
et  les  quelques  collaboratrices  réunies  à  son  foyer,  quand  il  était  fait  appel 
aux  femmes  pour  combattre  tout  simplement  ce  fléau  de  l'alcoolisme, 
peut-être  aussi  dangereux,  mais  moins  répugnant  que  l'autre  :  «  Ah  !  si 
toutes  les  femmes  qui,  du  matin  au  soir,  se  demandent  comment  elles 
pourraient  employer  leur  journée,  s*écriait  cette  dame  de  foi  humaine  et 
de  bonté  (1),  voulaient  se  donner  la  peine  de  fouler  aux  pieds  leurs  pré- 
jugés et  de  secouer  leur  paresseuse  volonté,  et  si,  nous  suivant  dans  notre 
pèlerinage  à  travers  ces  misères  terribles  que  nous  côtoyons  chaque  jour, 
si  elles  voyaient  une  fois  seulement,  mais  de  très  près,  ces  vies  éplorées, 
ces  femmes,  ces  hommes,  ces  enfants  mêmes  appelant  à  Taide,  oh!  alors 
comme  elles  sentiraient  qu'un  cœur  bat  dans  leur  poitrine  et  comme 
elles  viendraient  à  nous!...  Mais,  hélas!  combien  de  temps  encore  faudra- 
t-il  pour  les  convaincre,  inconscientes  qu'elles  sont  du  mal?...  » 

Il  y  a  deux  mois,  en  avril,  un  des  membres  les  plus  considérés  de  la 
Fédération  abolitionnisie,  M.  Gustave  de  Morsier,  dont  les  hauts  sen- 
timents s'alliaient  si  bien  au  génie  de  la  compagne  admirable  dont  la 
perte  est  pour  nous  encore  avivée  par  les  années  qui  fuient,  tant  nous 
sentons  ce  que  ces  œuvres  de  réforme  et  de  bien  ont  irréparablement 
perdu  avec  elle,  M.  Gustave  de  Morsier,  s'adressant  aux  Femmes  fran- 
çaises dans  un  éloquent  Appel,  disait  : 


I 


«  La. Fédération  a  pour  but  principal  l'abolitioq  dans  tous  les  pays 
de  la  réglementation  de  la  prostitution,  de  la  police  des  mœurs,  de  la 
traite  des  blanches.  Parallèlement  elle  s'attache  à  toutes  les  œuvres 
fondées  dans  le  bul  de  venir  en  aide  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles 
qui  se  trouvent  seules  pour  affronter  le  combat  de  la  vie.  La  Fédération 
étudie  également  tous  les  problèmes  sociaux  rattachés  à  cette  grande 
question  de  la  prostitution,  elle  s'eflbrce  d'en  chercher  les  solutions  sur 
la  base  de  la  justice  et  de  l'égalité  et  de  la  loi  morale  entre  les  sexes. 

«  En  Angleterre,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Amérique 
et  dans  bien  d'autres  pays,  des  Comités  actifs  composés  de  femmes  et 
d'hommes  se  sont  constitués,  et  des  succès  grands  et  multipliés  ont  cou- 
ronné leurs  efforts. 

«  A  Paris,  il  existe  aussi  un  Comité  de  la  Fédération,  mais  les 
femmes  françaises,  à  part  quelques  exceptions,  ne  se  sont  pas  intéres- 
sées à  cette  question  autant  que  nous  le  voudrions;  elles  sont  restées 
presque  impassibles  devant  les  douloureux  problèmes  et  les  faits 
navrants  qui  ont  été  mis  en  évidence. 

«  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  le  pourquoi  de  cette  indifférence, 
nous  voulons  seulement  faire  appel  aujourd'hui  à  ce  sentiment  de  mi- 


(1]   Le   Patronage  Legrain,  Lettre  à  M.  Louis  Comte  {Le  Relèvement  social, 
numéro  du  i"  iuiu  1900.) 
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séricorde  $i  de  pitié,  inhérent  au  cœur  de  la  femme,  envers  tout  ce  qui 
est  faible  et  malheureux,  envers  tout  ce  qui  souffre. 

«  Sans  Taide  des  femmes  nous  ne  pouvons  rien  et  ce  sont  elles  qui 
sont  les  premières  intéressées  à  ce  qu'un  régime  monstrueux  disparaisse, 
car  ce  sont  leurs  sœurs  mêmes  qui  en  souffrent,  mises  hors  du  droit 
commun  par  ces  infâmes  systèmes  d'arbitraire  administratif. 

«  Si  ce  sujet  est  extrêmement  pénible,  il  y  a  pourtant  une  joie,  une 
grande  joie  intime  pour  toute  femme  qui  n'est  pas  desséchée  par  Tégoïsme, 
à  penser  qu*elle  peut  faire  quelque  chose  pour  relever  et  sauver  une  de 
ses  semblables,  et  à  savoir  qu'en  s'occupant  de  cette  question  et  en 
travaillant  avec  nous,  elle  travaille  en  même  temps  à  sauver  la  santé 
morale  et  physique  de  ses  ills  et  de  ses  frères. 

t(  Mesdames,  ajoutait  M.  Gustave  de  Morsier,  aucune  cause  n'est  plus 
digne  de  votre  intérêt,  de  votre  attention  et  de  votre  dévouement  (1).  » 

Mesdames,  si  nous  avons  rappelé  avec  complaisance  ces  excellentes 
pages,  c'est  qu'elles  marquent  bien  ce  que  nous  sentons  vous  devoir,  à 
vous  les  organisatrices  du  Congrès  International  des  Œuvres  et  Insr 
titutions  féminines^  qui  avez  inscrit  d'emblée  dans  votre  programme 
la  solution  du  problème  de  la  Police  des  mœurs,  en  réclamant  l'abro- 
gation de  toutes  les  mesures  d'exception  prises  en  cette  matière  contre 
la  femme. 

Vous  avez  vu  juste. 

D'une  part,  vous  voulez  dire  que  vous  ne  rayez  pas  de  la  famille 
humaine  et  sociale,  si  bas,  si  loin  qu'elle  en  ait  été  écartée  par  la  fatalité 
du  milieu  et  de  l'atavisme,  ou  qu'elle  s'en  soit  elle-même  écartée  par 
ses  fautes,  la  malheureuse  qu'on  appelle  prostituée,  dont  une  termi- 
nologie et  une  histoire  naturelle  administratives  ont  voulu  faire  une 
sorte  d'être  inclassable,  innomé,'  et  que,  malgré  tout,  nous  persistons 
ensemble  à  nommer  une  femme.  Vous  voulez  dire  que  l'être  humain 
ne  tombe  à  ce  degré  que  lorsqu'il  n'a  pas  rencontré,  aux  diverses  étapes 
de  l'enfance,  de  la  prime  jeunesse,  de  la  jeunesse  raisonnante,  la  main 
amie  qui  soutient,  prévient  et  retient,  qui,  la  chute,  les  chutes  surve- 
nues, relève  et  redresse.  Certes  la  femme  de  carte  ou  de  maison 
cloîtrée  qui  se  livre  à  dix  hommes  en  une  nuit  est  au  premier  regard 
«  décourageante  pour  un  moraliste  à  l'usage  des  gens  du  monde  )»  ; 
mais  c'est  précisément  cette  anomalie  morbide  qui  nous  arrête  et  nous 
fait  songer  :  nous  croyons  qu'un  tel  phénomène  est  précédé  de  catas* 

(1)  Gomme  en  aacun  cas  Tesprit  ne  perd  ses  droits,  M.  Gustave  de  Morsier 
observait  finement  que  le  concours  des  femmes  affluant  pour  toutes  réformes 
agissantes  et  généreuses  même  pour  les  Sociétés  protectrices  des  animaux^  il 
ne  fallait  point  désespérer  de  voir  un  jour  les  femmes  s'intéresser  aux  femmes. 
(Séance  d'avril  1900  de  la  Branche  française  de  la  Fédération  abolitionniste 
pilemationale.) 
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Irophes  morales  épouvantables  où  l'infortunée  qui  y  joue  le  rôle  perma- 
nent de  victime  n'a  pas  toutes  les  responsabilités,  loin  de  là;  jusqu'ici 
nos  sociétés  contemporaines  ne  se  sont  occupées  de  la  question  que 
pour  frapper,  emprisonner,  terroriser,  martyriser  par  la  main  souvent 
atroce  de  la  Police  des  mœurs,  de  cet  instrument  occulte,  de  cet  orga- 
nisme secret  dans  la  police  elle-même,  ne  relevant  d'aucun  pouvoir,  de 
cette  police  à  la  fois  pouvoir  de  législation,  de  judicature,  d'exécution  ! 

Eh  bien,  vous,  Mesdames,  vous  avez  résolu  comme  la  Fédération, 
que  Ton  devait  s'occuper  de  la  prostitution  et  de  ses  misérables  organes, 
mais  tout  autrement. 

D'autre  part,  et  c'est  là  un  mérite  que  nous  ne  saurions  trop  louer, 
vous  avez  vu  qu'il  fallait,  dans  TcBUvre  générale  de  votre  Congrès,  ratta- 
cher la  question  de  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs  féminines  à  la 
réforme  de  toutes  ces  lois  d'exception  qui,  dans  notre  Code  civil  et 
même  dans  notre  Code  criminel,  font  à  la  femme  une  condition  d'ex- 
ception, où  le  système  de  la  subalternisation,  de  l'obéissance,  de  l'abais- 
sement prend  les  proportions  d'un  principe  de  droit  public.  Vous 
étudiez  la  puissance  maritale  dans  ces  diverses  manifestations  quant  à 
l'incapacité  de  l'épouse  et  jusque  dans  ce  dernier  vestige  des  législations 
antiques  qui  donne  au  mari  droit  de  vie  et  de  mort  sur  la  femme 
surprise /Ta^ra 71  ^e  delicto  (1).  Vous  étudiez  la  situation  de  la  femme  dans 
les  questions  de  la  tutelle,  du  témoignage,  de  la  représentation  sous 
ses  formes  multiples;  vous  étudiez  la  protection  de  la  femme  et  de  son 
enfant  dans  les  unions  hors  le  mariage  légal;  la  protection  réelle  de  la 
femme  veuve  quanta  son  droit  de  succession  comme  épouse  survivante; 
enfin,  pour  revenir  au  problème  de  la  prostitution,  vous  inscrivez  au  pre- 
mier titre  de  votre  programme  la  fondation  des  institutions  d'enseigne- 
ment et  des  œuvres  morales  destinées  à  la  préservation  des  petites  filles, 
des  jeunes  filles  et  au  relèvement  des  jeunes  femmes,  et  ces  œuvres  vous 
les  faites  déborder  jusque  dans  les  prisons  transformées  en  maisons 
d'éducation  corrective,  en  appareils  d'orthopédie  mentale.  Depuis  les  pre- 
mières heures  de  la  Révolution  française  nous  ne  sachions  pas  que  l'on 
ait  mieux  posé  un  problème  général  de  régénération.  Vous  rentrez  dans 
la  tradition  et  la  méthode  de  ce  grand  mouvement  libérateur  dont  k» 
premier  mot  dans  une  des  matières  les  plus  importantes  du  droit 
familial  fut  l'abolition  du  privilège  successoral  de  masculinité.  L'éga- 
lité des  sexes  devant  la  loi,  tel  est  le  concept  des  sociétés  qui  s'annon- 
cent. Dès  1787,  Condorcet,  le  législateur  d'une  humanité  éclairée  et 
meilleure,  écrivait  :  «  Il  n'y  a  entre  les  deux  sexes  aucune  dilîérence 
qui  ne  soit  l'ouvrage  de  l'éducation.  »  Or,  qui  a  coulé  l'éducation,  qui 
a  coulé  la  loi  et  les   mœurs  dans  leur  moule  actuel   durable  encore 


(1)  «  L'infidélité  de  la  femme,  écrit  Portails,  suppose  plus  de  corruption  que 
celle  du  mari,  v  Tel  est  le  motif  du  législateur  de  1804. 
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quoique  fêlé,  sinon  le  despotisme  de  Thomme,  l'arbitraire  du  plus  fort  ? 
C'est  au  nom  de  ce  droit  nouveau  qui  n'est,  après  tout,  que  la 
Idéalisation  tardive  de  la  plus  simple  équité,  que  nous  demandons 
ensemble  l'abolition  du  régime  d'exception  qui  espionne,  poursuit, 
persécute,  châtie  les  femmes,  et  les  femmes  seules  dans  leur  vie 
sexuelle,  de  la  Police  des  mœurs  féminines  enfin. 

De  longs  débats  poursuivis  pendant  près  de  trente-cinq  années  en 
Angleterre,. depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  sur  le  continent,  ont  élucidé 
les  diverses  parties  de  la  question,  en  droit,  en  morale,  en  médecine 
préventive  ou  curative. 

En  droit,  les  jurisconsultes  les  plus  sévères,  ceux  dont  la  doctrine  est 
la  plus  sûre,  de  Faustin-Hélie  à  Louis  Dridel,  ont  depuis  longtemps 
marqué  d'une  logique  inébranlable  l'impossibilité  pour  une  législation 
pénale  d'ouvrir  ses  articles  à  la  pratique  imposée  des  prescriptions  di' 
la  morale  :  il  y  a  là  un  saut  en  arrière  et  dans  les  ténèbres,  qui  replonge 
la  loi  au  milieu  de  temps  et  de  civilisations  disparues  comme  incom- 
patibles avec  toute  société  moderne.  Que  la  prostitution  et  même  la 
licence  soient  condamnables  en  morale  pure,  qui  le  conteste  ?  Mais  que 
la  prostitution  en  soi  devienne  un  délit  pénal  et,  à  ce  titre,  tombe  sous 
le  coup  d'une  loi  positive  qu'une  police  plus  ou  moins  publique  va  faire 
exécuter,  c'est  là  une  aberration  qui  viendra  se  briser,  dans  un  néant 
ridicule,  contre  les  mille  et  mille  faits  de  la  pratique  quotidienne.  Le 
droit  de  disposer  de  son  corps  est  intangible  comme  celui  d'orienter 
sa  foi  ;  nul  statut  ne  peut  imposer  de  nos  jours  une  morale  sexuelle 
non  plus  qu'une  confession  religieuse  ou  philosophique,  en  dehors 
d'une  éducation  raisonnée,  librement  issue  de  la  parole  et  de  l'exemple 
des  maîtres  de  notre  enfance  et  de  notre  jeunesse.  C'est  là  le  but  d'un 
enseignement  éducatif,  ce  n'est  pas  l'œuvre  d'une  loi  ou  d'un  règlement 
administratif.  Le  gâchis  où  l'Allemagne  parlementaire  se  débat  avec  la 
loi  Heinze  vous  montre  présentement.  Mesdames,  à  quel  point  il  est 
doctrinalement  et  pratiquement  dangereux  de  mêler  la  morale  et  h\ 
droit  qui  s'inspirent  l'un  de  l'autre,  à  distance,  sans  se  toucher,  ni  se 
lier  surtout.  La  Conférence  de  Genève  en  septembre  1899  nous  a  pré- 
senté comme  un  écho  des  débats  du  Reischtag  dans  la  discussion  capitale 
qui  s'est  élevée  entre  M.  le  pasteur  Weber,  Président  de  la  C<mfédéra- 
tion  générale  des  sociétés  allemandes  de  moralité  publique,  d'une  part, 
et  MM.  Yves  Ou  jot  et  Louis  Bridel,  d'autre  part. 

Pour  M.  Weber,  l'Etat  ne  faisant  qu'un  avec  la  morale  publique,  la 
symbolisant,  devait  la  protéger  pour  se  protéger  lui-même  :  l'Etat  ne 
devait  pas  hésiter  à  rechercher  dans  les  habitations  privées,  non  pas 
seulement  les  femmes  de  mœurs  libres,  mais  les  femmes  vivant  à  l'état 
d'union  illicite,  et  à  les  punir  comme  délinquantes, elles  et  leurs  conpu- 
binaires,  après  avoir  dissous  ces  faux  ménages.  Dans  cette  voie,  on  ne 
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dislingue  plus  de  limitos  aux  interventions  de  rEtatismc.  L'observation 
montre  d'ailleurs  que,  dans  la  réalité,  il  y  a  loin  des  inquisitions  théo- 
riques de  cette  doctrine  absolutiste,  aux  possibilités  de  la  pratique. 

Ce  qui  est  du  ressort  de  la  loi  et  de  la  compétence  de  la  police, 
comme  M.  Yves  Guyot  l'avait  dit  à  l'Hôtel  de  Ville,  comme  M.  le  profes- 
seur BridelTa  enseigné  dans  ses  livres,  ce  sont  les  manifestations  aux- 
quelles la  prostitution,  en  s'extériorisant,  peut  donner  lieu  par  la  pro- 
vocation publique,  scandaleuse,  outrageante  de  vues  et  autres  gestes. 
La  prostitution  n'est  pas  un  délit,  mais  elle  peut  devenir  génératrice  de 
vrais  délits,  et  ces  manifestations  peuvent  mener  leurs  auteurs,  sous 
la  conduite  de  la  police,  devant  une  juridiction  répressive.  Nous  enten- 
dons, hàtons-nous  de  l'ajouter,  une  juridiction  régulière,  un  tribunal 
d'ordre  judiciaire*  et  non  un  prétendu  juge  d'exception  n'ayant  même 
pas  les  pouvoirs  extraordinaires,  mais  à  la  rigueur  positivement  légaux, 
d'un  lieutenant  général  delà  police  avant  1789  (1). 


f- 


D'ailleurs,  Mesdames,  quelles  que  soient  les  doctrines  qui  sont  désor- 
mais soutenues,  il  est  un  point  que  tous  nos  penseurs  et  orateurs. de  la 
Fédération  ont  mis  hors  débat  :  et  cela  marque  un  grand  pas  en  avant, 
c'est  que  rien  ne  doit  différencier  au  regard  de  la  loi  pénale,  si  loi 
répressive  il  y  a,  ou  rien  dans  la  doctrine  de  liberté  illimitée,  rien, 
disons-nous,  ne  doit  plus  différencier  la  situation  juridique  ou  pseudo- 
juridique de  la  femme  de  la  situation  de  l'homme.  Toute  différenciation 
basée  sur  une  plus  grande  somme  de  vertu  exigée  de  la  femme,  sur  des 
passions,  des  nécessités  physiologiques  plus  réelles  et  plus  fréquentes 
chez  l'homme  doit  être  radicalement  écartée.  Cette  prétendue  thèse  était 
mise  en  avant  pour  légitimer  contre  les  femmes  un  traitement  et  des 
rigueurs  d'exception  quant  à  la  moralité  de  leur  conduite.  Indépendam- 
ment de  toute  gesticulation  de  place  publique,  ou  en  réservant  les  mani- 
festations extérieures  de  l'inconduite  cynique, les  poursuites  de  Don  Juan 
et  les  coudoiements  préhensifs  des  Messalines  sont  ou  frappés  ensemble 

(1)  Un  récent  projet  du  très  éminent  Ministre  d'Etat,  M.  Lejeune,  qui  a  présidé 
avec  une  si  rare  élévation  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  en  septembre 
1899,  assimile  la  femme  de  mœurs  prostituée  à  la  vagabonde,  et  la  punit  d'une 
réclusion  pouvant  atteindre  une  durée  de  sept  ans  dans  une  maison  de  réfunne, 
en  s'autorisant  delà  loi  belge  sur  le  vagabondage.  M.  Lejeune  est  du  reste  adver- 
saire de  toute  réglementation,  mais  il  n'admet  pas  les  manifestations  extérieures 
de  la  prostitution,  contrairement  à  M.  L.  Bridel  qui  ne  les  atteint  que  lorsqu'elles 
sont  scandaleuses,  et  les  punit  d'une  législation  nouvelle  frappant  le  racolage  sut 
generis:  contrairement  surtout  à  M.  Yves  Guyot  et  à  M.  Auguste  de  Morsier  qui 
ont  soutenu  dernièrement  des  thèses  plus  libertaires  encore,  quant  à  rextériorî- 
sation  du  manège  prostitutionnel.  (Conférence  de  Genève,  19-22  septembre  1899, 
pages  90,  149,  156,  157  ;  in-8',  Genève,  1900.) 

M.  le  sénateur  Bérenger,  dans  ses  projets  avortés,  du  reste,  sur  la  régleineu- 
tation,  renvoyait  pour  répression  les  femmes  devant  le  tribunal  de  droit  commun, 
tout  en  maintenant  l'organisation  actuelle  delà  Police  des  mœurs. 
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OU  tolérés  ensemble.  Le  traitement  doit  être  égal.  Vous  savez  que  telle 
législation  cantonale  suisse  a  introduit  dans  sa  langue  relalivement  au 
sujet  des  mœurs  le  mot  «  toule  personne  »  qui  remplace  le  mot  «  toute 
femme»;  abstraction  est  faite  désormais  du  sexe  du  délinquant.  Vous 
verrez  s'il  convient  au  Congrès  de  prendre  parti  daps  le  débat  entre  les 
libertaires  illimités  et  les  partisans  de  Taddilion  de  quelques  articles 
répressifs  visant  les  manifestations  extérieures  de  la  prostitution  et  ne 
pouvant  du  reste  les  faire  réprimer  que  par  des  tribunaux  réguliers.  En 
tout  cas,  régalité  de  traitement  légal  entre  la  femme  et  l'homme  sera  la 
base  de  toute  solution,  de  quelque  côté  que  vous  vous  orientiez  (1). 

Le  point  de  vue  moral,  auquel  vous  vous  placez  en  second  lieu,  nous 
retiendra  peu  :  il  est  traité  par  des  membres  dont  la  compétence  re- 
connue nous  invite  au  silence.  En  tout  cas,  il  est  constant  que  les  ré- 
formes connexes  qui  ressortissent  à  la  morale  sociale  pratique  doivent 
être  placées,  dans  la  vie  de  l'enfant  et  de  la  jeune  fille,  aux  heures  où 
leur  action  est  souveraine,  décisive.  Education,  enseignement  moral, 
enseignement  professionnel,  hygiène  du  cœur  et  du  corps,  tout  cet  en- 
semble qui  se  prolonge  jusqu'au  moment  où  la  jeune  femme  va  s'épa- 
nouir prête  à  l'amour  vrai,  légal,  manifesté  dans  la  famille  et  la  mater- 
nité, mêlera,  si  on  le  veut,  la  morale  des  institutions  municipales,  syn- 
dicales, étatisies  ou  libres,  nous  n'y  voyons  que  grand  bénéfice  pour  la 
femme  de  nos  concitoyens  des  classes  ouvrières.  Deux  points  doivent 
retenir  votre  attention  :  la  réduction  systématique  du  pouvoir  des  pa- 
rents indignes  par  l'extension  des  services  publics  et  privés  pour  en- 
fants et  mineures  moralement  abandonnés,  et  la  recherche  ae  la  pa- 
ternité. Le  recrutement  de    la  prostitution  trouve    une  source   très 
abondante  dans  les  enfants  qui  n'ont  point  de  père  ou  dans  celles  qui 
en  ont  un  indigne,  ce  qui  est  peut-être  pire.  En  ce  qui  concerne  la 
recherche  de  la  paternité,  vous  écarterez  non  pas  même  de  la  main, 
mais  du  pied,  ce  stupide  argument  qui  invoque  les  quelques  procès 
scandaleux  que  pourrait  faire  naître  la  recherche  du  père  et  vous  de- 
manderez bien  haut,  afin  que  vous  soyez  bien  entendues,  ce  que  pèsent 
ou  pèseront  ces  quelques  scandales  mérités,  à  côté  des  iniquités  sociales, 
des  drames  de  douleurs,  de  honte  et  de  perdition,  à  côté  des  hontes  de 
tout  genre  qui  accablent  les  mères  abandonnées  sans  sou  ni  maille, 
obligées,  crevant  de  faim,  de  créer  leur  enfant  de  leur  sang,  à  côté 
des  horreurs  qui  se  prolongent  sur  les  enfants  bâtardes  non  reconnues, 

(1)  La  question  des  jeunes  mineures  et  la  protection  de  l'enfance  demeurent 
partout  en  dehors  de  la  discussion.  D'ailleurs  partout  aussi  Tétat  actuel  de  la 
législation  correctionnelle  ou  criminelle  montre  que  cette  législation  est  le  plus 
souvent  très  bien  arraéie  pour  combattre  l'excitation  à  la  débauche  et  le  proxé- 
nétisme. C'est  un  sujet  où  Taccord  absolu  parait  facile. 

,  Le  Congrès  a  inscrit  Tétude  de  la  question  de  répression  légale  des  excita- 
tions au  désordre  des  mœurs  au  n*  6  de  la  2*  Section  :  «  Législation  et  morale.  » 
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et  en  font  des  prostituées  nées,  des  filles  publiques  par  droit  de  nais- 
sance, cellos-là  (1)  î 

Mais  nous  devons  nous  hâter  d'arriver  à  la  troisième  et  dernière 
partie  du  programme  qui  vise  l'abrogation  des  mesures  d'exception  pri- 
ses contre  la  femme  en  matière  de  mœurs.  Le  sujet  est  plus  délicat, 
mais  il  n'est  rien  qui  répugne,  quand  il  s'agit  de  justice  et  d'humanité, 
aux  oreilles  de  femmes  comme  celles  qui  ont  constitué  ce  Congrès  ou  y 
sont  accourues.  Nous  voulons  parler  des  mesures  d'exception  prises 
contre  les  femmes  que  les  hommes  ont  rendues  malades,  dans  l'union 
des  sexes. 

Vous  connaissez  depuis  longtemps  le  traitement  qui  est  infligé  à  ces 
malheureuses  :  inscrites  ou  non  sur  les  registres  de  la  Police  des  mœurs, 
pourvues  ou  non  de  la  carte  forcée,  elles  sont  encore,  à  l'heure  présente, 
et  malgré  la  dénonciation  de  cette  illéc;alité,  incarcérées  dans  une  pri- 
son de  droit  commun,  sous  le  même  toit  que  les  voleuses  et  les  meur- 
trières. Vaine^fient  l'on  a  fait  ressortir  la  nécessité,  dans  la  plus  grave 
de  ces  maladies  spécifiques,  d'une  bonne  aération,  d'une  alimentation 
tonique,  de  relations  morales  humaines  et  réconfortantes.  Jusqu'ici  rien 
n'a  pu  modifier,  améliorer,  réformer  cette  partie  du  service  de  la  Police 
des  mo'urs,  et  cependant  ce  ne  sont  pas  seulement  les  adversaires  de 
cette  police  qui  ont  critique  la  prison  de  Saint-Lazare.  Des  médecins 
attachés  à  l'infirmerie-prison,  comme  MM.  les  docteurs  Le  Blond,  Lu- 
taud.  Le  Pileur,  Barthélémy,  se  sont  élevés  contre  un  régime  dont  ils 
connaissaient  l'odieux  mieux  que  personne,  confessant  que  les  rigueurs 
et  les  vexations  d'un  système  pénitentiaire  appliqué  à  des  malades 
n'avaient  pas  d'autre  résultat  que  de  les  éloigner,  de  les  faire  fuir,  de  les 
acculer  à  dissimuler  leur  mal.  Un  médecin  français  illustre,  qui  a  re- 
nouvelé plusieurs  chapitres  des  plus  considérables  de  la  médecine,  le  pro- 
fesseur Alfred  Fournier,  a  prononcé  une  condamnation  définitive  sur 
cette  abominable  vexation  d'un  emprisonnement  imposé  à  des  femmes 
dont  la  seule  maladie  est  l'unique  crime  :  c'est  une  page  que  nousavons 
déjà  bien  des  fois  citée,  mais  elle  est  d'une  si  haute  inspiration  médi- 
cale, et  d'une  si  noble  humanité,  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  la  citer  une  fois  de  plus,  heureux  de  la  mettre  sous  la  pensée  de 
celles  de  vous,  Mesdames,  qui  ne  la  connaissent  pas  encore  : 

«  Saint-Lazare  n'est  pas  un  hôpital,  c'est  une  prison,  nous  dit-on  à  la 
Préfecture. 

«  Mais  c'est  précisément  ce  qu'il  ne  doit  pas  i^tre,  une  prison,  s'écrie 
M.  le  professeur  Fournier  avec  une  raison  éloquente.  A  quoi  bon  une 


(1)  Depuis  les  relevés  statistiques  de  Parent-Duchâtelet,  le  fait  est  démogra- 
pbiquement  établi  :  Tétat  civil  des  femmes  inscrites  montre  qu'un  cinquième  ou 
un  quart  d'entre  elles  sont  enfants  naturels  non  reconnus  légalement. 
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prison  pour  des  malades?  C'est  un  hôpital  qu'il  faut  à  des  malades 
pour  s'y  traiter  et  y  guérir.  Ah!  si  ces  femmes  s'étaient  rendues  cou- 
pables de  quelque  crime,  de  quelque  infraction  grave  à  la  loi,  oui 
certes  vous  auriez  toutes  raisons,  pour  venger  l'offense  faite  à  la  loi, 
de  les  envoyer  en  prison.  Mais  si  elles  sont  purement  et  simplement 
coupables  (et  c'est  le  cas  en  l'espèce)  d'avoir  gagné  une  maladie,  je  ne 
vois  pas  et  personne  —  sauf  vous  —  ne  voit  motif  à  les  jeter  en  prison. 

«  Ce  qu'il  leur  faut,  disons-le  encore,  puisque  cela  paraît  si  difficile 
à  comprendre,  ce  qu'il  leur  faut,  c'est  un  hôpital...  et  faut-il  rappe- 
ler ici  —  pour  la  dernière  fois,  espérons-le  —  ce  qui  a  élé  dit,  redit, 
imprimé  et  réimprimé  cent  fois,  à  savoir  qu'en  sa  qualité  de  prison, 
Saint-Lazare  s'éloigne  absolument  de  ce  qu'on  peut  appeler  un  asile 
sanitaire,  un  hôpital?  Est-ce  qu'il  a  l'aspect  et  les  mœurs  d'un  hôpital? 
Est-ce  que  son  système  de  séquestration,  ses  rigueurs  vexatoires,  sa 
discipline  oppressive,  voire  son  régime  alimentaire,  ont  quoi  que  ce  soit 
de  commun  avec  ce  qui  constitue,  au  terme  strict  du  mot,  un  hôpital? 

«  Parlez-en  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles  qu'une  maladie  quel- 
conque amène  dans  nos  services  de  l'Assistance  publique,  et  priez-les 
de  faire  la  comparaison  de  ce  qu'elles  trouvent  chez  nous  avec  ce 
qu'elles  ont  trouvé  à  Saint-Lazare. 

«  Elles  ont  bien  le  droit,  après  tout,  d'avoir  voix  au  chapitre  dans 
une  appréciation  de  ce  genre.  Eh  bien,  toutes  ont  une  terreur  et  une 
horreur  de  Saint-Lazare  que  paraissent  légitimer 'leurs  récits  :  Saint- 
Lazare  est  pour  elles  un  épouvantail,  quelque  chose  comme  un  enfer 
qu'elles  détestent,  qu'elles  exècrent,  qui  leur  a  laissé  les  plus  odieux 
souvenirs...  Séquestration  et  incarcération,  avec  ces  procédés,  la  disci- 
pline, la  rigueur  d'un  pénitencier,  voilà  l'ancien  système,  système  qui 
survit  encore  aujourd'hui,  malgré  les  réclamations,  les  impatiences, 
les  protestations,  les  indignations  de  l'opinion  publique... 

«  Un  tel  système,  conclut  M.  le  professeur  Fournier,  par  l'ennui,  les 
humiliations,  les  impatiences,  les  colères,  les  révoltes  intérieures,  les 
troubles  moraux  qu'il  comporte,  doit  être  singulièrement  préjudiciable 
à  la  maladie.  Pourrait-on  mieux  choisir  que  le  dit  système  si  l'on  vou- 
lait à  dessein  aggraver  le  pronostic  et  la  durée  du  mal  ?  » 

Le  régime  d'inhumanité  et  d'insalubrité  imposé  par  la  Préfecture 
de  police  aux  femmes  malades  est  le  dernier  vestige  de  ces  mœurs 
administratives  et  gouvernementales  barbares  qui  poursuivaient  il  y  a 
trois  et  quatre  siècles  les  personnes  atteintes  de  maladies  spécifiques, 
au  lieu  de  les  soigner.  Aujourd'hui  on  a  consenti  à  les  soigner  en  les 
punissant  de  prison  au  lieu  de  les  pourchasser,  de  les  parquer  dans  les 
bois,  dans  les  champs  des  faubourgs,  mais  les  effets  du  traitement  se 
trouvent  annulés  par  les  vexations  qui  l'accompagnent. 

Les  malades  pauvres  doivent   être  soignées   dans   les  hôpitaux  de 
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l'Assistance  publique,  quelles  que  soient  les  maladies  dont  elles  sont 
atteintes.  Notre  système  hospitalier  lui-même  doit  être  organisé  de  façon 
à  s'ouvrir  largement  et  sans  distinction  devant  toutes  celles  qui  ont 
besoin  de  secours  publics. 

Il  n*est  pas  trop  de  répéter  une  fois  de  plus  aussi  que  les  maladies 
auxquelles  nous  faisons  ici  allusion  n'atteignent  pas  exclusivement  des 
femmes  coupables  dans  leurs  mœurs,  mais  que  beaucoup  d'entre  elles 
sont  de  pauvres  créatures  trompées,  qui  ont  cédé  à  l'entraînement  de 
leur  cœur,  à  des  promesses  d'établissement  et  de  mariage  ;  que  beau- 
coup aussi  sont  presque  des  enfants,  des  jeunes  fîlles  de  vingt,  de  dix- 
huit,  de  seize,  de  quinze  ans  et  même  moins  !  De  quel  droit  ces  infor- 
tunées sont-p.lles  jetées  derrière  cette  porte  de  honte  qu'est  la  porte  de 
Saint-Lazare?  Est-ce  qu'on  peut  espérer,  tenter  leur  relèvement  moral? 

Ce  qui  achève  de  rendre  cet  état  de  choses  plus  insupportable  et  plus 
absurde,  Mesdames,  c'est  le  traitement  de  faveur  dont  jouissent  les 
hommes  atteints  précisément  des  mêmes  maladies  que  ces  malheu^ 
reuses.  A  eux  la  liberté  ;  à  eux  l'entrée  et  la  sortie  volontaires  dans  les 
hôpitaux  de  l'Assistance  publique  ;  à  eux  tout  le  loisir  de  multiplier  les 
contaminations  parmi  les  femmes,  lesxjeunes  filles  bien  portantes, 
parmi  les  enfants  encore  chastes  !  On  a  voulu  légitimer  celte  inégalité 
de  traitement  par  des  raisons  tirées  des  différences  physiologiques  qui 
existent  entre  les  passions  et  la  constitution  physique  de  l'homme  et  de 
la  femme,  comme  si  toutes  les  femmes  contaminées  ne  Tétaient  pas  par 
des  hommes,  par  ces  hommes  mêmes  dont  il  est  d'ordre  public  de 
respecter  la  liberté  !  Sur  un  malade  homme  la  maladie  est  intangible  ; 
à  une  femme  malade,  elle  vaut  la  prison.  Comprenne  qui  pourra  ce 
raisonnement  quand  ce  sont  précisément  des  hommes  que  les  femmes 
tiennent  leur  maladie  ! 

Sur  ce  point.  Mesdames,  où  jamais  la  révoltante  inégalité  des  sexes 
ne  s'est  accusée  avec  plus  de  cynisme,  vous  voudrez  bien  joindre  voire 
clameur  à  celle  des  médecins  et  des  hygiénistes  qui  ont  condamné  cet 
état  de  choses  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  médecine.  Vous  demande- 
rez la  suppression  absolue  du  système  de  l' hôpital-prison  et  de  tout 
régime  médical  coercitif  ;  vous  réclamerez  une  organisation  médicale 
nouvelle  basée  sur  la  multiplicité  des  établissements  d'assistance,  de  cli- 
nique et  de  consultations,  sur  les  facilités  de  traitements  et  de  secours 
assurés  à  toutes  malades,  sans  crainte  pour  elles  d'interventions  admi- 
nistratives afflictives  et  infamantes;  vous  vous  adresserez  à  l'Assistance 
publique  dont  la  Municipalité  de  Paris  accroît  si  largement  le  budget, 
et  vous  marquerez  que  les  hôpitaux  généraux,  avec  toutes  les  mesures 
intérieures  convenables,  doivent  s'ouvrir  aux  maladies  que  l'on  veut 
faire  disparaître,  parce  que  ces  maladies  sont  elles-mêmes  une  des 
causes  de  Fallération  des  races. 
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Telle  est  rindicatîon  des  vœux  et  des  motions  que  les  esprits  d'huma- 
nité et  de  progrès,  Mesdames,  attendent  impatiemment  de  vous  voir 
faire  vôtres.  Ne  doutez  pas  que  la  sanction  et  l'adoption  de  ces  projets 
de  réformes,  par  votre  assemblée,  ne  leur  donnent  une  grande  force  pour 
être  réalisées.  Sans  doute  les  Pouvoirs  publics  croient  de  leur  honneur 
de  résister  le  plus  longtemps  possible  à  la  pression  et  aux  raisons  de 
Topinion,  mais  il  arrive  une  heure  où  toute  résistance  est  impossible,  et 
ce  sont  des  efforts  accumulés,  comme  ceux  qui  se  groupent  dans  ce 
Congrès,  qui  finissent  par  emporter  tous  les  obstacles.  Si  vous  voulez 
jeter  les  yeux  sur  l'admirable  livre  que  vient  de  publier  M™*  Joséphine» 
Butler,  la  fondatrice  de  Toeuvre  de  la  Fédération  (i),  vous  y  verrez  quels 
humbles,  quels  difficiles  commencements  eut  cette  Association  main- 
tenant si  puissante,  qui  compte  aujourd'hui  presque  autant  de  bran- 
ches fécondes  qu'il  existe  d'Etats  dans  l'univers  civilisé.  Ce  nous  est  un 
grand  exemple  pour  travailler  à  noire  tour,  qu'il  s'agisse  de  l'abolition 
de  la  Police  des  mœurs,  ou  de  réformes  d'un  caractère  plus  général. 

Les  sociétés  telles  que  nous  les  voyons  fonctionner  ne  nous  donnent 
qu'une  idée  bien  imparfaite  de  ce  que  peuvent  les  femmes,  de  ce  qu'elles 
pourraient  si  elles  savaient  vouloir.  J'imagine  qu'il  y  a  quelque  vingt  ans. 
quand  un  député  entreprit,  à  travers  la  France,  la  campagne  qui  devait 
aboutir  à  la  restauration  de  la  loi  de  divorce,  cette  loi  d'une  humanité 
si  haute,  d'une  moralité  si  vraie,  il  n'eut  point  vu  son  effort  parlemen- 
taire couronné  de  succès,  s'il  n'avait  pas  eu  par  les  auditoires  féminins 
multipliés,  renouvelés  qui  le  suivaient,  Taccueillaient,  l'approuvaient, 
l'assentiment  de  la  majorité  du  peuple  des  femmes.  Ce  jour-là,  Mes- 
dames, les  femmes  votèrent  par  la  main  des  hommes,  do  leurs  maris, 
finalement  par  la  main  des  députés.  Si  les  femmes  s'y  étaient  opposées, 
vous  m'entendez  bien,  je  crois  fermement  que  la  loi  de  divorce  n'eiU 
pas  emporté  le  bulletin  qui  l'a  fait  revivre  le  24  juillet  1884,  soixante- 
dix  ans  après  son  abrogation. 

Pareil  sort  heureux  attend  les  projets  de  loi  procédant  de  la  raison, 
de  l'équité,  de  l'humanité,  qui  porteront  Testampille  de  votre  étude,  de 
votre  vote,  de  votre  foi.  Ce  que  femme  veut,  Parlement  le  veut.  Con- 
trôlez sévèrement  les  résolutions  que  vous  prenez  dans  vos  assemblées 
quand  elles  sont  composées  exclusivement  de  femmes.  Rappelez-vous 
qu'au  dehors  et  tout  autour  de  vous  il  existe  des  sceptiques,  des  rail- 
leurs, des  adversaires,  des  ennemis  de  l'émancipation  d'où  doit  sortir  la 
femme  nouvelle.  Ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  les  sentiments  sou- 
vent excessifs  qui  vous  pousseraient  à  une  réaction  trop  violente,  trop 
au  delà  du  but  immédiat  et  des  possibilités  contemporaines,  en  pré- 

(1)  Souvenirs  personnels  d'une  grande  croisade;  \  vol.  in-18,  Paris,  Fisch- 
bacher,  1900. 
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sence  des  iniquités  dont  votre  sexe  est  ^ctime.  N'écartez  point  trop  de 
vous,  pour  vous  restreindre  à  des  délibérations  exclusivement  fémi- 
nines, les  hommes  qui  pensent  comme  vous;  leurs  conseils  sont  hons, 
leur  concours  utile  pour  mettre  les  ciîoses  au  point;  les  assemblées 
mixtes  sont  Timage  heureuse  de  la  société  naturelle  et  du  groupement 
SjDcial.  Les  femmes  seules  n'ont  pas  toujours  été,  ne  vous  en  déplaise, 
les  meilleurs  avocats  des  femmes.  Quant  à  nous,  notre  communion  de 
sentiments  et  d'opinions  avec  vous  nous  rend  ivotre  action,  votre  pré- 
sence, votre  confirmation  d'autant  plus  précieuses  et  indispensables. 
Vous  représentez  plus  que  nous,  dans  l'univers  pensant  et  aimant,  la 
bonté,  la  justice,  le  dévouement;  à  toutes  les  phases  de  votre  vie  ces 
vertus  se  manifestent  avec  d«is  formes  re:!ouvelée^  et  selon  les  rôles 
qu'il  vous  faut  tenir  comme  filles,  épouses,  mères  et  même  aïeules. 
Comme  être  social  de  caractère  public,  vous  n'avez  pas  encore  donné 
votre  mesure,  et,  à  ce  point  de  vue  majeuri  que  de  forces  perdues,  que 
de  puissances  Inexploitées  qui  auraient  hâté  l'épanouissement  de 
rhumanité  dans  sa  force  et  sa  splendeur  plénières! 

Marchons  donc  ensemble,  et  du  mômè  pas,  ô  femmes,  pour  le  règne 
du  bien,  du  beau  et  du  vrai.  {Applaudissements,) 


L'ABROGATION  DE  TOUTES  MESURES 

D'EXCEPTION 

A  l'Égard  de  la  femme,  en  matière  de  moeurs 

Rapport  de  M.  Yves  GUYOT  (1). 


ILLEGALITE  DE  LA   POLICE  DES  MŒURS 


On  connaît,  en  France,  le  régime  de  la  Police  des  mœurs  qui  se 
pratique  toujours  :  pour  arrêter,  séquestrer,  condamner  à  la  visite 
corporelle,  les  femmes  qui  vivent  delà  prostitution,  les  détenir  pour 
un  temps  infini  dans  une  prison,  sous  prétexte  de  les  soiiîner  ou  sans 
prétexte,  les  soumettre  à  des  obligations  multiples,  leur  interdire  le 
droit  d'aller   et  de    venir  librement;  pour  vouer    des  mineures,    des 

(1)  Voir  page  547. 
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enfants  à  la   prostitution  et  le^  mettre  à  la  disposition    de  traitants 
qui  en  disposent.  Quels  sont  les  textes  de  loi  que  peuvent  invoquer  en 
France  le  Préfet  de  police  et  les  maires? 
Pas  un. 

M.  Voisin,  Préfet  de  police,  déclara  bien  au  Conseil  municipal,  le 
2  décembre  1876,  qu'il  tenait  son  droit  des  Capitulairesde  Charlemagne  ; 
mais  quoiqu'il  eût  affirmé  cette  noble  originç  en  donnant  un  grand 
coup  de  poing  sur  la  table,  cette  prétention  provoqua  un  tel  éclat  de 
rire  qu'il  la  fit  disparaître  du  procès-verbal.  Mais  il  invoqua  ensuite  les 
ordonnances  du  20  avril  1684  et  du  26  juillet  1713. 

La  première  ordonnait  qu'on  renfermât  à  la  Salpètrière  «  les  filles 
d*artisans  ou  d'habitants  pauvres  qui  avaient  été  débauchées  ou  celles 
qui  seraient  en  péril  de  l'être  ». 

«  Elles  seront  habillées  de  tiretaine  avec  des  sabots  ;  elles  auront 
du  pain,  du  potage  et  de  l'eau  pour  nourriture,  et  une  paillasse,  des 
draps  et  une  couverture  pour  se  coucher. 

«  On  les  fera  travailler  le  plus  longtemps  et  aux  ouvrages  les  plus 
pénibles  que  leurs  forces  le  pourront  permettre,  en  la  manière  que 
les  directeurs  qui  en  auront  le  soin  particulier  le  trouveront  à  pro- 
pos .   » 

La  police  fit  tant  de  zèle  que  le  Parlement,  qui  n'était  point  très 
susceptible  en  matière  de  liberté  individuelle,  s'en  émut  (1). 

L'ordonnance  du  26  juillet  1713  prescrivit  de  faire  prêter  serment 
aux  voisins  qui  dénonceraient  des  filles.  Sur  cette  déclaration,  «  les 
meubles  des  dites  filles  seront  jetés  sur  le  carreau  et  confisqués  au 
profit  des  pauvres  de  Fhôpital  général  ». 

Maintenant,  on  n'invoque  plus  ces  ordonnances  ;  mais  on  invoque 
celle  de  1778,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  1°  Faisons  très  expressément  interdiction  et  défenses  à  toutes 
femmes  et  filles  de  débauche  de  raccrocher  dans  les  rues,  sur  les  quais, 
places  et  promenades  publiques  et  sur  les  boulevards  de  cette  ville  de 
Paris,  même  par  les  fenêtres,  sous  peine  d'être  rasées  et  enfermées 
à  l'hôpital  ;  même,  en  cas  de  récidive,  de  punition  corporelle  confor- 
mément aux  dits  ordonnance,  an-èts  et  règlements. 

«  2**  Défendons  à  tout  propriétaire  et  principaux  locataires  de  maisons 
de  cette  ville  et  faubourgs,  d'y  louer  ni  sous-louer  les  maisons  dont 
ils  sont  propriétaires  ou  locataires,  qu'à  des  personnes  de  bonne  vie  et 
mœurs  et  bien  famées,  et  de  souffrir  en  icelles  aucun  lieu  de  débauche 
à  peine  de  500  livres  d'amende.  Enjoignons  à  toutes  les  personnes 
tenant  hôtels,  maisons  garnies,  d'écrire,  jour  par  jour,  sur  des  re- 
gistres paraphés  par  les  Commissaires  de  quartier  les  personnes  qu'ils 
logeraient  ;  de  mettre  les  hommes  et  les  femmes  dans  des  chambres 

(j)  V.  Yves  Guyot,  La  Proslilulion. 
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séparées,  et  de  ne  souffrir,  dans  des  chambres  particulières, des  hommes 
et  des  femmes  prétendus  mariés,  qu'autant  qu'ils  représenteraient  des 
actes  conformes  de  leur  mariage  ou  des  certificats  délivrés  par  des  gens 
notables  et  dignes  de  foi,  le  tout  à  peine  de  200  livres  d'amende.  » 

L'ordonnance  de  1778  reproduisait  à  quelque  chose  près  les 
sanctions  de  l'ordonnance  de  1684  ;  les  filles  coupables  «  de  raccrocher  » 
devaient  être  «  rasées  et  enfermées  à  Thôpital  ;  même  en  cas  de  réci- 
dive, »  elles  étaient  susceptibles  «  de  punition  corporelle  »,  c'est-à-dire 
de  flagellation. 

M.  Voisin  invoquait  la  loi  du  14  décembre  1789  sur  les  pouvoirs 
municipaux  ;  or  l'article  50  sur  les  pouvoirs  municipaux  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  fonctions  propres  au  Pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les 
habitants  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu- 
brité, de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  »  La  loi  de  1790  ajoute  que  u  la  bonne  police  comprend  le  soin 
de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique  et  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  ». 

Aucun  de  ces  textes  ne  parle  de  la  prostitution  et  ne  vise  un  régime 
analogue  à  celui  de  la  Police  des  mœurs. 

Admettons  que  la  prostitution,  s'exerçant  dans  les  lieux  publics, 
rentre  dans  les  attributions  municipales,  dans  ce  cas  le  Préfet  de  police, 
dans  le  département  de  la  Seine,  les  maires,  dans  les  autres  départements, 
pourront  faire  des  règlements  et  prendre  des  arrêtés  dont  la  non-obser- 
vation constitue  une  contravention  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  et  passible  d'une  amende  de  1  à5  francs,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal:  aSerontpunis  d'amende,  depuis  1  franc  jusqu'à 
5  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  faits 
par  l'Autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  s'y  seront  pas  confor- 
més. » 

Le  Préfet  de  police  invoquait  encore  l'article  484  pour  appliquer  les 
ordonnances  de  1684, 1713  et  1780;  or  voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Dans 
toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code,  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux 
continueront  de  les  observer.  » 

Par  conséquent,  en  admettant  que  les  ordonnances  de  1684,  de  1713, 
de  1778  soient  encore  en  vigueur,  ce  sont  les  cours  et  tribunaux  qui  ont 
compétence  ;  il  n'appartient  pas  au  Préfet  de  police  de  les  appliquer  de 
son  autorité. 

C'est  ainsi  que  l'on  procède  pour  la  partie  de  l'ordonnance  de  1778 
qui  s'applique  aux  hôteliers.  Ce  sont  les  tribunaux  qui  l'appliquent,  en  y 
mettant,  du  reste,  tout  l'arbitraire  que  comporte  une  semblable  ordon- 
nance. Ils  l'appliquent  à  certains  hôteliers,  non  à  tous;  ils  ne  l'appliquent 
pas  «  à  tout  propriétaire  et  principaux  locataires  ». 
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LA  LOGIQUE  DR  LA  POLICE  DES  MŒURS 

Du  roslo,  la  question  de  légalité,  en  matière  de  Police  des  mœurs, 
n'est  pins  discutée  ;  M.  Gigot,  M.  Andrieux,  M.  Camescasse,  M.  Lépine 
Font  laissée  de  côté.  Mais  des  légistes  ^subtils  trouvent  toujours  facile- 
ment un  texte  où  se  raccrocher.  Au  Conseil  municipal,  M.  Beudant,  qui 
a  été  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  déclare  que  Tarlicle  50  de  la 
loi  de  1789,  au  nom  de  la  salubrité,  donnait  «  le  droit  de  visite.  A  défaut 
de  texte  formel,  disait-il,  ne  voit-on  pas  là  qu'il  y  a  un  intérêt  d'ordre 
supérieur  qui  domine  tout  :  l'impossibilité  de  laisser  vaguer  en  liberté 
une  fille  atteinte  de  maladie  ?  » 

M.  G.  de  Molinari,  dans  le  Journal  des  Economistes  (octobre  1877, 
p.  380),  avait  cité  un  arn>t  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  tout  à 
fait  conforme  à  cette  théorie. 

f<  Attendu,  dit-il,  que  Tinscription  d'office  ainsi  que  les  mesures 
sanitaires  ordonnées  sont  des  mesures  de  police  prises  dans  l'intérêt 
général,  ayant  pour  but  de  soumettre  les  filles  déjà  perdues  de  mœurs 
et  notoirement  livrées  à  la  prostitution,  à  la  surveillance  de  l'Autorité 
locale  et  à  des  précautions  sanitaires  sans  lesquelles  la  santé  publique 
serait  gravement  compromise,  <(  qu'il  suit  de  là  que  ces  mesures  sont 
applicables  aux  filles  mineures,  comme  aux  filles  majeures,  etc..  » 

<c  Ce  <(  qu'il  suit  de  là  »  n'est-il  pas  péremptoire,  disait  M.  G.  de  Moli- 
nari ?  En  élevant  en  cette  matière  l'autorité  d'un  règlement  de  police 
au-dessus  de  celle  du  Code  civil,  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas  mis 
les  choses  à  leur  place  véritable  ?  Supposons  que  l'Administration  com- 
munale vienne  à  se  convaincre,  après  avoir  pris  l'avis  des  hygiénistes, 
qu'il  est  indispensable  d'abattre  les  prostituées  gravement  infectées, 
comme  la  chose  se  pratique  pour  la  peste  bovine,  et  qu'elle  prenne  un 
arrêté  dans  ce  sens,  n'est-il  pas  évident  que  cet  arrêté  devra  être  obéi  de 
préférence  au  Code  pénal  ?  Du  moment  où  l'intérêt  général  de  la  santé 
publique  l'exige,  «  il  suit  de  là  »  que  l'abatage  peut  être  ordonné,  aussi 
bien  que  l'encartage  d'office  et  la  visite  sanitaire,  obligatoire  par  mesure 
de  police.  N'est-ce  pas  rigoureusement  logique  et  nécessaire  ?  Ajoutons 
que  si  l'inscription  d'office  au  bureau  des  mœurs  est  moins  efficace  que 
l'abatage,  ce  qu'on  ne  saurait  contester,  elle  est  en  revanche  moins 
cruelle.  » 

La  réalité  dépasse  souvent  l'ironie.  C'est  ici  le  cas.  Les  dépenses  du 
Dispensaire  de  Paris  sont  toujours  imposées  au  Conseil  municipal  en 
vertu  de  l'article  23  de  l'arrêté  de  Messidor  qui  institue  la  Préfecture  de 
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police.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Préfet  de  police  assurera  la  salubrité  do 
la  ville  en  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies, 
les  épizdoties,  les  maladies  contagieuses,...  en  faisant  arrêter,  visiter  les 
animaux  suspects  de  mal  contagieux  et  mettre  à  mort  ceux  qui  en  sont 
atteints...  » 

Aux  yeux  de  la  Police  et  des  Pouvoirs  publics,  qui  tolèrent  cet  état 
de  choses,  les  femmes  ne  sont  que  «  des  animaux  »  dont  Tabatage  est 
non  seulement  admis,  mais  rangé  encore  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires. 

On  nous  dirait  que  ces  dispositions  sont  empruntées  à  la  Turquie,  à 
la  Perse,  à  la  Chine,  ou  à  toute  autre  contrée,  que  nous  y  verrions  une 
preuve  de  barbarie  ;  nous  y  verrions  la  démonstration  du  mépris  de  la 
femme,  considérée  non  comme  l'égale  de  l'homme,  mais  comme  un 
animal  voué  à  la  reproduction  ou  au  plaisir  et  pouvant  être  traité  avec 
le  même  sans  gêne  qu'on  traite  un  animal  domestique. 

Les  voyageurs  ou  les  légistes  qui  nous  apporteraient  ces  textes  ne 
manqueraient  pas  de  les  agrémenter  de  quelques  réflexions  morales 
hien  senties. 

Ce  n'est  ni  à  Constantinople,  ni  à  Ispahan,  ni  à  Pékin,  ni  chez  quel- 
que roi  anthropophage  de  l'Afrique  centrale  que  ces  textes  existent  et 
que  des  légistes  en  tirent  de  si  logiques  déductions  :  c'est  à  Paris, 
Ville-lumière,  dans  la  France  qui  se  vante  d'avoir  proclamé  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme,  qui  affirme  qu'elle  est  à  la  tête  de  la  civili- 
sation et  qui  se  vante  d'être  une  nation  polie. 

Elle  est  surtout  une  nation  policée  ;  car  la  police  se  met  au-dessus 
de  tout  principe  de  droit,  au-dessus  de  toute  loi. 
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Les  bases  du  droit  public  français  et,  on  peut  le  dire,  du  droit  public 
moderne  des  nations  les  plus  avancées  en  évolution,  reposent  sur  les 
articles  suivants  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme: 

«  Art.  1**".  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

«  Art.  5.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché. 

«  Art.  6.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse. 

«  Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites;  ceux 
qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi- 
traires doivent  être  punis.  » 
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Eh  bieni  voici  ce  que  M.Lépine,  Préfet  de  police,  pouvait  dire  au  Sénat 
le  30  mai  1895;  et  M.  Lépine  n'est  point  un  policier  féroce;  il  a  des  scru- 
pules et  il  est  animé  dos  meilleures  intentions. 

11  déclare  que  le  système  des  rafles  continuait  toujours  lors  de  son 
entrée  à  la  Préfecture  de  police  et  il  en  fait  la  description  suivante  : 

«  Quant  au  racolage,  je  me  suis  rendu  compte  que  le  système  des 
rafles,  c'est-à-dire  de  ces  expéditions  nocturnes  qui,  généralement, 
avaient  lieu  entre  minuit  et  une  heure  du  matin  sur  les  boulevards,  et 
qui  consistaient  à  barrer  la  voie  publique,  et  puis,  par  un  immense 
coup  de  filet,  à  ramener  dans  les  bras  des  agents  toutes  les  malheu- 
reuses filles  qui    se  trouvaient  dans  le  périmètre,  je  me   suis  rendu 
compte,  dis-je,  que  cette  pratique,  outre  qu'elle  affectait  un  aspect  et 
une  allure  un  peu  sauvages,  exposait  l'Administration  à  être  accusée, 
quelquefois  très  justement,  de  regrettables  méprises. 

On  comprend,  en  effet,  que  lorsque  la  bande  des  Inspecteurs  de  la 
sûreté  était  lancée  avec  de  grands  cris  au  milieu  des  malheureuses 
femmes  qui  se  trouvaient  là,  il  pouvait  s'y  rencontrer  d'honnêtes  femmes 
que  Ton  ne  distinguait  des  autres  que  trop  tard.  J'ai  absolument  re- 
noncé à  ce  système,  et  c'est  ce  qui  me  faisait  dire,  dans  une  dernière 
séance  :  Il  n'y  a  plus  de  rafles.  » 

C'est  toujours  quelque  chose  ;  mais  alors,  comment  procède 
M.Lépine? 

a  Je  fais  mettre  'des  gardiens  de  la  paix  en  bourgeois.  J  ai  constitué 
dans  chaque  arrondissement  une  petite  brigade  de  dix-huit  à  vingt 
gardiens  delà  paix,  pères  de  famille,  gens  honorables,  connaissant  une 
à  une,  de  la  façon  la  plus  complète,  toutes  les  filles  publiques  qui  fré- 
quentent leur  quartier  et  ne  pouvant  se  tromper  sur  leur  identité.  Eh 
iien  !  ce  sont  ces  dix  agents  qui  sont  chargés  de  la  répression  du  raco- 
lage, de  ce  que  j'appelle  la  prostitution  scandaleuse...  Je  ne  m'occupe 
pas  de  l'autre... 

«  Je  n'ai  pas  mission  de  poursuivre  la  prostitution  qui  est  un  vice,  un 
TÎeux  vice,  mais  qui  n'est  pas  un  délit...  » 

Bien  :  mais  l'autre? 

IV 

LE    DROIT  A  LA    SÉQUESTRATION 

Voilà  les  filles  arrêtées  —  plus  ou  moins  légalement. 
31.  le  Préfet  de  police  pose  cette  question  : 
«  —  Qu'est-ce  que  nous  faisons  des  filles  ?  » 
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La  loi  ne  lui  confère  aucun  droit  de' prononcer  une  peine  contre 
elles.  Les  filles  n'ont  pas  commis  de  délit,  il  le  reconnaît  lui-même. 
Cependant  il  s'arroge  immédiatement  le  droit  de  juger  : 

«  Les  insoumises,  arrêtées  une  première  fois,  sont  ou  relâchées  si 
elles  sont  saines,  ou  retenues,  c'est-à-dire  envoyées  au  Dispensaire  et  de 
là  à  Saint-Lazare  jusqu'à  leur  guérison,  dans  le  cas  contraire.  » 

Ainsi  la  prostitution  n'est  pas  un  délit  et  cependant  le  Préfet  de 
police  condamne  à  la  séquestration  des  ,femmos  malades  seulement, 
dit-il;  alors  il  considère  donc  la  maladie  comme  un  délit.  11  la  considère 
comme  telle  de  son  autorité  privée. 

Les  mineures,  de  son  propre  chef,  il  les  envoie  dans  des  refuges 
privés,  —  sur  lesquels  il  faudrait  avoir  quelques  renseifirnemenls  ou 
encore,  «  loi^qu'elles  ont  plus  de  dix-huit  ans,  elles  sont  mises  en 
carte  ». 

U  y  a  dans  les  explications  de  M.  le  Préfet  de  police,  une  lacune;  il 
semble  mettre  en  liberté  les  filles  saines  qui  ont  été  arrêtées.  Est-ce 
bien  sur?  Les  remet-il  toujours  en  liberté?  Une  première  fois,  peut- 
être.  Une  seconde  fois,  ne  les  met-il  pas  dans  l'alternative  ou  d'être 
détenues  ou  d'être  pourvues  d'une  carie? 

Alors,  une  fois  la  femme  assujettie  en  carte,  M.  Lépine]la  fait  pré- 
venir que  certaines  rues  lui  sont  interdites,  etc.. 

«  Lorsqu'elles  manquent  aux  obligations  qui  leur  incombent,  la  pre- 
mière punition  est  de  quatre  jours. 

«  Si  un  deuxième  fait  de  racolage  scandaleux  leur  est  imputé  dans 
un  espace  de  temps  restreint,  une  huitaine,  une  quinzaine,  nous  dou- 
blons la  peine.  Nous  pouvons  aller  jusqu'à  quinze  jours;  mais  pour  fait 
de  racolage  nous  ne  dépassons  pas  ce  chiflre. 

«  Nous  allons  plus  loin,  jusqu'à  un  mois;  il  peut  arriver  une  fois  sur 
cinquante  ou  soixante  que  la  peine  dépasse  un  mois;  mais  aloi*s  ce  n'est 
pas  pour  racolage,  c'est  au  nom  de  la  salubriié  publique,  c'est  parce 
qu'on  a  affaire  à  une  fille  malade...  » 

Puis  M.  Lépine  se  vantait  de  l'énergie  avec  laquelle  il  procédait  aux 
arrestations. 

«  Tous  les  jours  le  nombre  des  filles  arrêtées,  punies  ou  relâchées 
s'élève  au  chitlre  moyen  de  60  ou  70;  nous  avons  eu  26.000  fîlles 
arrêtées  l'an  passé,  en  1894,  nous  en  aurons  au  moins  autant  cette 
année...  » 

Voilà  l'inconscience  avec  laquelle  M.  Lépine  exposait  son  système 
devant  le  Sénat. 

Non  seulement  les  sénateurs.,  ces  hommes  chargés  de  faire  des  lois 
et,  par  conséquent,  de  les  faire  respecter,  ne  protestèrent  pas;  mais  le 
Journal  Officiel  enregistre  :  Approbation  I 
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LB  SALUT  PUBLIC  ET  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


Bien  plus,  il  y  avait  alors  pour  Garde  des  Sceaux,  qui  ?  M.  Trarieux, 
le  Président  actuel  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
un  homme  ëminent,  d'un  caractère  généreux,  qui  a  prouvé  son  souci 
de  la  liberté  individuelle  en  prenant  une  part  prépondérante  dans  la 
campagne  qui  dut  être  engagée  pour  vaincre  les  résistances  qui  s'op- 
posaient à  la  révision  du  procès  Dreyfus.  . 

M.  Trarieux,  Garde  des  Sceaux,  combattait  le  projet  de  loi  de  M.  Bé- 
renger.  Mais  pourquoi  ?  en  vertu  de  quels  arguments  ?  Il  invoquait  la 
santé  publique  comme  légitimant  la  violation  de  toutes  les  lois  et  le 
mépris  de  tous  les  droits  de  la  personne  humaine. 

«  Il  est  difficile,  disait-il,  pour  un  Garde  des  Sceaux  de  légitimer 
l'arbitraire.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de  bonnes  mœurs, 
peut-être  pourrions-nous  faire  l'expérience  de  la  légalité  proposée  par 
M.  Bérenger...  Mais  il  s'agit  de  bien  autre  chose  !  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  question  des  bonnes  mœurs  qui  est  en  jeu,  c'est  encore,  et 
peut-être  davantage  la  préoccupation  de  la  santé  publique  !...  )> 

Et  «  au  nom  de  tous  les  médecins,  de  tous  les  physiologistes,  »  ce 
qui  prouve  que  M.  Trarieux  s'en  rapportait  exclusivement  aux  méde- 
cins de  la  police,  il  prononçait  ce  dithyrambe  en  l'honneur  des  procé- 
dés de  la  police. 

«  Dès  qu'une  personne  est  suspecte,  il  importe  de  faire  ce  que  fait 
la  Préfecture  de  police  ;  l'obliger  à  venir  au  Dispensaire,  à  subir  une 
visite  médicale  ;  la  retenir,  si  elle  est  malade,  l'obliger  à  se  guérir  si  la 
maladie  est  constatée.  Il  n'y  a  pas  d'autres  procédés,  d'autres  moyens 
prophylactiques... 

«  Le  droit  ici  est  avant  tout  dans  la  défense  de  l'intérêt  social,  et,  s\ 
les  formes  de  la  justice  ne  peuvent  s'y  prêter,  il  faut  chercher  en  de- 
hors de  ces  formes. . .  » 

Voilà  la  théorie  exposée  par  un  Garde  des  Sceaux  libéral  :  il  fait  la 
théorie  de  la  loi  des  suspects.  «  Dès  qu'une  femme  est  suspecte...  »  Sus- 
pecte de  quoi  ?  non  d'être  criminelle,  mais  d'être  malade.  Eh  bien  !  Et 
i 'homme  ?  «  Pas  d'autres  moyens  prophylactiques^  »  que  de  la  mettre 
en  prison  !  vraiment  ?  eh  bien  !  et  la  soigner  ?  et  lui  permettre  de  se  soi- 
gner ?  ce  ne  sont  pas  là  des  moyens  prophylactiques  ? 

Et  ce  Garde  des  Sceaux  libéral  piétine  sur  les  formes  de  la  justice... 
Pourquoi  pas  l'abatage  ? 

11.  38 
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M.  Trarieux  continue.:  «  J'irai  jusqu'à  dire  qu'ici  le  droit  est,  en  une 
certaine  mesure,  dans  Tarbi traire... 

a  Le  Gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  préférer  la  légalité  aux  arrê- 
tés de  police  !  » 

Arrêtés  illégaux  1  arrêtés  qui,  si  Tégalité  devant  la  Ibi  existait  réelle- 
ment en  France,  devrait  envoyer  au  bagne  le  Préfet  de  police  et  ses 
agents,  en  vertu  des  urticles  114,  119,  341  et  342  du  Gode  pénal  ! 

Je  pourrai  ajouter  encore  -que  le  IVëlet<de  pdice,  non  seulement  ar- 
rête et  détient  illégalement  des  iiemmes  ;  juais  qne  iorsqu^il  met  une 
mineure  en  caite,  il  commet  le  délit  prévu  par  Taiiicie  334  du  Code 
pénal,  «  en  excitant,  favorisant  ou  faciliiant  habilueUement  la  •dé- 
bauche ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe,  au- 
dessous  de  l'âge  de  21  ans  », 

Je  €rois  que  ces  citations  suffisent  pour  nous  permettre  de  conclure 
à  «  rabrogation  de  toutes  les  mesures  d>xception  à  Tégard  des  femmes, 
nematièredes  mœurs  ». 

iyifs  applaudissements,) 
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Présidence  de  M.  Auguste  de  Morsier,assjsxé  de  M'"*Bïeber-Boehm. 


Obpre  pu  JOUB.-^®  Question  :  Répression  légale  des  txcitaiions 

au  désordre  des  mceurs. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  de  Horsier.  —  M°**  d'Abbadie-d'Arrast,  Présidente  de  la 
Section,  se  trouvant  empêchée  de  présider  la  séance  ce  matin, 
axe  prie  de  la  remplacer.  Je  vous  demande  donc  la  permis- 
sion de  diriger  la  discussion  et  je  prie  M"**  Bieber-Boehm, 
de  Berlin,  de  prendre  place  à  la  tribune  à  côté  d«  moi. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  rapport  de  M.  Gaufrés, 
qui  se  trouve  lui  aussi  dans  Timpossibilité  d*assister  à  la 
séance  : 


REPRESSION    LEGALE   DES    EXCITATIONS 

AU    DÉSORDRE  DES  MOEURS. 

Rapport  de  H.  GAUFRES 

11  fallait  un  calculateur...  pardon  !  un  juriste,  on  s'adressa  à  un  péda- 
gogue. Celui-ci,  conscient  de  son  rôle  de  bouche-trou  et  se  croyant  des 
titres  à  Tindulgence,  introduisit  comme  il  put  la  question  proposée. 

Cette  question  parait  He  dédoubler  dans  les  deux  suivantes,  l'une 
théorique,  Tautre  pratique:  la  répression  légale  de  l'ex'citation  aux 
mauvaises  mœurs  est-elle  juste  ?  sous  quelles  formes  cette  répression 
peut-elle  entrer  dans  la  loi  ? 
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On  sait  igue  le  Code  françHis  ne  punit  la  prOTocation  à  la  débauche 
i|iie  si  elle  est  publique  et  que  si  elle  s'exerce  but  des  mineurs  ;  alors 
iiii^me,  il  la  faut  habituelle. 

Hais  pour  qu'elle  soil  punie  dans  ces  deux  cas,  il  faut  bien  que  ce 
6oit  la  provocation  à  une  chose  mauvaise  en  elle-mâmc,  punissable  en 
elle-même.  On  ne  comprendrait  pas  que  si  la  débauche  est  permise, 
licite,  légitime,  l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche  Tût  délictueuse. 
Ktciter  un  mineur  ù  faire  ce  qui  est  permis  ne  peut  6lre  condamnable. 

Serait-ce  que  la  débauche,  la  prostitution,  n'est  nuisible  que  chez 
iis  mineurs'^  qu'elle  l'est  alors  seulement  au  point  de  vue  de  l'hygiè- 
11*;  la  défendre  aux  enfants  comme  on  leur  défend  de  fumer  et  de 
|]i)ire  de  l'eau-de-vie  en  leur  disant  :  attendez  d'être  grands  '? 

11  y  a  autre  chose  dans  la  prostitution  que  la  violation  d'un  précepte 
d'hygiène  infantile:  la  conscience  publique  le  proclame  hautement. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  la  santé  du  mineur,  la  défense  d'y  porter 
alleinle  serait  même  inutile.  Les  articles  généraux  du  Code  pénal  (1382- 
1384}  qui  obligent  chacun  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé,  seraient 
suffisants. 

Est-il  dans  noire  intention  de  demander  un  complément  de  législa- 
tion pour  réprimer  l'excitation  simple  des  majeurs  à  la  débauche  f 
.Nïus  n'y  pensons  pas  ;  mais  pour  y  renoncer,  nous  avons  un  autre 
motif  que  celui  qui  est  allégué  d'ordinaire. 

Ce  motif  courant  est  que  chacun  aurait  le  droit  de  faire  ce  qu'il  veut 
ik  sa  personne;  que  la  prostitution  est,  en  ce  sens,  un  fait  individuel 
nuquel  la  société  n'a  rien  k  répondre.  Telle  est  bien  non  seulement  la 
portée  des  articles  du  Code  sur  la  nation,  mais  la  doctrine  des  juristes, 
mémo  de  ceux  à  tendance  puritaine,  de  ceu.\  qui  ont  déclaré  résolu- 
ment la  guerre  à  l'immoralité. 

J'avoue  ne  pouvoir  m'assimiler  cette  théorie.  La  débauche,  la  pros- 
lilulion  en  général,  est  toujours  un  mal,  non  seulement  moral,  mais 
Si^cial,  El  il  me  semble  que  l'auteur  du  Répertoire  de  Jurisprudence, 
Dtlioz,  l'a  ainsi  compris  quand  il  dit  à  propos  de  la  publicité  de  ce 
penre  de  délits  :  «  11  a  paru  plus  dangereux  qu'utile  d'autoriser  la 
Justice  à  pénétrer  dans  la  vie  privée  et  ù  livrer  ensuite  à  une  publicité 
iliiplurable  le  résultat  souvent  incertain  et  toujours  dangereux  de  ces 
investigations.  »  L'auteur  semble  penser,  et  je  pense  volontiers  que, 
TTiéme  à  huis  clos,  l'excitation  à  la  débauche  constitue  un  vrai  délit, 
une  faule  sociale  cl  justiciable  de  la  loi;  mais  qu'il  n'est  pas  possible 
d'atteindre  ce  délit,  qu'il  est  dangereux  de  le  tenter,  et  que,  tout  compte 
fait,  il  vaut  mieux  y  renoncer.  Ici;  comme  ailleurs,  te  droit  écrit  est 
imparfait;  il  ne  peut  s'adapter  k  la  totalité  des  exigences  du  diroil 
riK>ral  et  idéal. 

Quant  à  soutenir  que  la  débauche,  la  prostitution  à  l'âge  adulte,  et 
non  publique,  n'est  qu'un  fait  individuel  auquel  les  autres  n'ont  rien 
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à  voir,  il  ne  semble  pas  qu'on  y  soit  autorisé.  On  se  place,  en  le  faisant, 
au  point  de  vue  d'une  morale  trop  individualiste.  S'imagine-t-on  vrai- 
ment que  la  prostitution  ne  fasse  tort  qu'à  la  prostituée?  Demandez  à 
son  père,  à  sa  mère,  à  ses  enfants,  à  ses  amies.  Mille  exemples  funestes 
de  la  vie  domestique  et  sociale  montrent  les  retentissements  terribles 
quVlle  a  sur  les  sentiments  et  l'existence  même  des  intéressés.  Et  quand 
même  ils  seraient,  eux,  aussi  indiiTérents  qu*on  le  voudra  à  leur  hon- 
neur ou  à  ridée  de  leur  honneur,  est-ce  que  la  diminution  morale  d'une 
personne  humaine,  d*un  membre  de  la  société,  n'est  pas  un  dommage 
pour  la  société  ?  La  faute  est  sociale.  Qu'on  la  généralise,  et  on  le  verra 
bien.  Comparez  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  les  moments  où  les 
mœurs  sont  respectées,  et  les  autres.  Un  peuple  est  perdu  quand  il 
perd  la  moralité.  En  réprimant  la  débauche,  il  lutte  donc  pour  sa 
conservation  et  pour  sa  vie,  ce  qui  est  un  droit  primordial. 

D'autres  délits  ou  crimes  sociaux  justement  punissables-  comme 
crimes  nuisibles  à  la  Société,  s'ils  sont  trop  difficilement  atteints, 
restent  impunis.  Tel  le  mensonge,  qui  tend  à  rompre  le  lien  social  et 
ne  tombe  qu'en  certains  cas  sous  le  coup  de  la  loi  ;  tel  le  jeu,  que  des 
règlements  très  imparfaits  limitent,  ne  pouvant  le  supprimer  ;  tel 
même  le  suicide,  qui  a  aussi  une  portée  sociale.  Sans  doute,  le  suicidé 
n'est  plus  puni  aujourd'hui  comme  aux  époques  théocratiques,  enseveli 
sur  un  chemin  où  les  passants  jettent  des  pierres  sur  le  sol  qui  Je  cou- 
vre. Mais  quel  tort  il  fait  souvent  aux  siens  et  à  la  collectivité  ! 

Ni  de  sa  personne  ni  de  sa  fortune,  on  ne  peut  faire  l'abus  que  l'on 
veut  :  il  n'est  pas  permis  d'abtmer  et  de  rendre  stérile  le  champ  dont  on 
a  hérité.  Le  droit  comme  la  morale  n'est  pas  seulement  individuel, 
mais  social,  et  il  est  à  souhaiter  que  le  Code  s'en  ressente  un  jour. 

Si  donc  on  dit  que  la  prostitution  est  un  mal  moral,  non  un  délit, 
on  a  raison  si  Ton  se  borne  à  constater  le  fait;  car  il  est  évident  que  le 
Code  ne  punirait  pas  la  prostitution  en  elle-même,  et  ne  la  gratifie  pas 
du  délit  ;  mais  on  a  tort  au  point  de  vue  théorique.  La  prostitution  simple 
est  un  délit  — seulement  c'est  un  délit  que  la  loi  ne  peut  atteindre  à  sa 
source. 

Notre  point  de  vue  nous  permettra  de  l'atteindre  logiquement  plus 
tard,  quand  elle  se  présentera  comme  un  fait  donnant  prise  à  la 
loi...  11  nous  fait  dès  maintenant  échapper  à  celte  contradiction  de  qua- 
lifier le  même  acte  de  légitime  dans  sa  source  et  d  illégitime  dans  cer- 
taines ile  ses  manifestations.  L'illégitimité  est  partout,  mais  non  partout 
saisissable. 

Sous  quelle  forme  se  produit  le  délit  d'excitation  au  désordre  des 
mœurs  ?  Elle  est  directe  ou  indirecte;  directe  quand  elle  s'adresse  à  une 
personne  déterminée  ;  indirecte  ou  générale,  quand  elle  s'adresse  à 
l'ensemble  du  public  ;  directe  quand  elle  a  en  v  ue  des  majeurs  ou  des 
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niinenrs.  Il  résuHe  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  premier  cas,  eQe  ne 
constitue  pas  un  délit  reconnu  tel  par  la  loi.  11  y  a  pourtant  me  excef^ 
lion, ceitt  lorsque  la  personne  majeure  est  atteinte  d'ane  sorte  .de  mi- 
norité,  soit  par  foiUesse  de  raison,  soit  par  suite  d'une  position  dépen^ 
dante. 

U  faut  noier  une  deuxième  exeepcion^  quand  la  TÎdlenee  ou  la  fraude 
sont  mises  en  oemre.  Y  a^t^il  un  dommage  ?  L'artide  1382  du  Code 
permet  d'en  lédamer  la  réparation. 

Le  délit  est-il  commis  sor  un  mineur,  le  cas  est  autre  et  pi  os  grate: 
la  fraude,  la  troDiperie,  la  vii^ence,  Tabus  de  Tignorance  ou  de  rinno- 
cence  prennent  un  caractère  plus  odieux.  La  loi  doit  donc  se  montrer 
plus  sévère,  et  elle  le  fait. 

La  provocation  indirecte  et  générale  à  la  débauche  a  aussi  attiré  Fat- 
tention  du  législateur  ;  le  Code  français  de  ISiO  a  édicté  contre  elle  eoa 
article  287  qui  punit  «<  Texposition  et  la  distribution  de  chansons,  pam- 
phlets, figures  ou  images  contranres  aux  bonnes  mœurs,  i»  Le  délit  ainM 
commis  atteint  indistinctement  majeurs  ou  mineurs;  il  pousse  àTim* 
moralité  par  la  voie  du  journal,  de  la  brodnire,  illustrée  ou  non,  du 
livre  et  en  général  de  rimprimerie  ;  il  emploie  aussi  Fimagerie  affichée 
ou  aux  vitrines  ;  le  cinématographe,  le  mutoscope,  dans  leurs  criants 
abus  ;  il  enrôle  à  son  service,  chanteurs,  diseurs,  mettant  en  relief  les 
idées  licencieuses  ;  il  s'introduit  au  théâtre. 

Contre  ces  formes  diverses  de  Fexcitation  publique  à  la  débauche, 
les  nations  douées  de  quelque  vitalité,  de  quelque  envie  de  résister  à  la 
décadence,  ont  pris  des  mesures  qui  reproduisent  avec  plus  ou  moins 
de  sévérité  les  deux  dispositions  principales  de  notre  Code  :  emprison* 
nement  et  amende.  On  retrouve  ces  dispositions  dans  le  Code  de  l'Em- 
pire allemand  ;  maximum  :  prison,  6  mois  ;:  amende,  500  marks  ;  en  Bel- 
gique :  un  mois  à  un  an  ;  20  à  i  .000  fr.  ;  dans  FEtat  de  New-York  :  6  mois 
à  5  ans;  iOOà  2.000  dollars;  en  Angleterre,  en  Suisse,  etc..  Bref,  la 
législation  de  ces  dispositions  pénales  est  admise  dans  tous  les  pays  de 
civilisation  avancée,  mais  Tapplication  en  est  très  variable  et  souvent 
Vrès  imparfaite,  nous  dirons  pourquoi. 

Mais  il  y  a  encore  d'avtres  formes  de  Texcitation  publique  à  Timmo- 
rallié  ;  la  loi  les  tolère  au  lieu  de  les  interdire,  et  le  fisc  en  tire  profit. 
Tels  sont  les  bals  publics  qui,  au  m  de  tous,  sont  de  véritables  marchés 
de  la  débauche,  et  qui  offrent  des  facilités  déplorables  à  toutes  les 
envies  malsaines.  Si  la  censure  contrôle  -—  et  avec  quelle  indulgence  ! 
^  les  chansons  des  cafés  concerts,  que  ne  prend-on  des  mesures  contre 
de  pires  excitations? 

£t  que  dire  de  celles  qui  sont  puisées  dam  les  spiritueux  ?  Les  débits 
d'alcool  sont  en  permanence  la  forme  concrète  du  délit  qui  nous  occupe* 
(iC  n'est  pas  par  hasard,  ni  sans  une  évidente  logique,  que  les  lupanars 
clandestins  s'établissent  généralement  au  fond  des  comptoirs.  Cu  la 
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d^MTOclfee  est  un  ctroity  ou  il  fsiat  en  défendre  Texcitation  la  plus  active. 
il  y  a  pis  encore;  il  y  a  les  maisons  dedétM^uche  oà  l'empoisonne* 
ment  de  Falcool  se  mêle  à  Faulre.  ftien  ne  propage  mieux  que  ces  ma»- 
scms,  Tièée  d*une  vie  immorale  ;  leur  seule  existence,  leur  principe,  si  le 
mot  est  de  mise,  est  une  Tiolatiai  odieuse  de  la  loi  que  TEtat  impose 
et  n'obserre  pas. 

Pour  réprimer  sons  9es  fonnes  directes  et  indirectes  les  délits  d'exci- 
tation à  Timmoralité,  y  a-t-il  lieu  de  recourir  à  de  nouyelles  1ms,  ou 
faut-il  s*en  tenir  autant  que  possible  à  celles  qui  existent?  Les  deux 
thèses  ont  été  soutenues,  récemment  encore,  avec  éclat.  Deux  raisons 
me  font  incliner  rers  la  seconde  :  une  raison  de  sociologie,  une  raison 
d'expérience.  11  y  a  des  moments  dans  révolution  des  peuples  où  les 
lois  sont  peu  efficaces.  Celles  d'Auguste  pour  combattre  le  célibat  et  la 
dépopulation  n'empêchèrent  rien.  Les  lois  n'ont  jamais  que  Tautorité 
que  leur  donnent  les  mœurs,  et  les  mœurs  d'aujourd*huî  ne  nous  sont 
guère  favorables.  Une  loi  d'intérêt  matériel  et  tangible  s'applique  encore 
aisément;  une  loi  qui  fait  appel  à  la  bonne  volonté  des  citoyens  et 
même  des  fonctionnaires,  qui  exige  réflexion,  décision,  courage  moral, 
reste  platonique.  La  loi  du  16  mars  1898  contre  les  publications  immo- 
rales ne  s'applicfue  pas  ;  celle  de  1873  contre  Fîvresse  publique,  pas 
davantage;  non  plus  que  celle  qui  défend  l'entrée  d'Un  enfant  trop 
jeune  dans  les  professiohs  ambulantes,  ou  celle  encore  de  mai  1885  qui 
pimit  les  proxénètes. 

Dans  le  domaine  des  choses  morales,  ce  qui  importe,  ce  ne  sont  pas 
les  lois  nombreuses  et  sévères,  mais  les  lois  appliquées.  Obtenons  l'ap- 
plication de  celles  qui  existent,  il  nous  restera  peu  à  désirer.  £t  pour 
cette  application  même,  il  faudra  accomplir  un  progrès  sérieux  dans 
tes  mœurs  et  l'esprit  public. 

La  répression  de  l'excitation  publique  à  la  débauche  est  suffisam- 
ment assurée  par  l'article  287  du  Code  pénal  que  nous  avons  cité  et 
par  la  loi  du  16  mars  1898  qui  définit  suffisamment  les  cas  punissables. 
11  ne  s'agit  que  d*y  faire  appel. 

L'excitation  au  vice  des  mineurs  est  réprimée  par  l'article  334 
du  Code  pénal  :  <<  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favo- 
risant, ou  facilitant  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  l'autre  sexe,  au-dessous  de  21  ans,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  6  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  »  Un  autre 
article  (333)  détermine  les  circonstances  qui  aggravent  le  délit  et  la 
punition.  Ici  encore  il  suffit  d'appliquer,  ce  qu'on  ne  fait  pas  assez. 
Pour  les  majeurs  assimilables  aux  mineurs,  soit  par  insuffisance  de 
leurs  facultés  ou  par  dépendance  de  situation,  les  mêmes  articles 
seraient  applicables;  un  paragraphe  ajouté  à  l'article  334  le  mentionne- 
rait, si  le  Code  n'a  pas  prévu  ailleurs  ce  genre  d'abus 
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La  provocation  à  la  débauche  par  manœuvres  tendant  à  introduire 
une  femme  dans  un  milieu  de  prostitution  pourrait  être  réprimée  par 
une  addition  à  l'article  4()5  du  Code,  selon  la  proposition  de  M.  Yves 
Guyot  :  v  Celui  qui  aura  trompé  une  personne  sur  la  nature  des 
services  pour  lesquels  elle  est  engagée  sera  passible  de...  )> 

Pour  d'autres,  ce  qu'il  est  superflu  de  chercher  à  prévoir  ici,  le 
rattachement  aux  articles  du  Code  ou  des  lois  eh  vigueur,  serait  vrai- 
semblablement fructueux  :  il  serait  intéressant  qu'un  spécialiste  entre- 
prît sur  cette  question  une  étude  complète. 

Nos  lois  sont  imparfaites,  elles  ne  sont  pas  mauvaises;  elles  sont 
trop  peu  appliquées.  Ce  qu'il  faut,  c'est  en  tirer  tout  le  parti  possible 
pour  la  répression  d'abus  grandissants. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lois  ne  s'appliquent  pas  sans  le 
concours  de  l'opinion  :  et  quand  elles  s'appliquent,  c'est  dans  le  sens 
exact  qu'indique  l'opinion.  La  sévérité  des  unes  a  pour  mesuré  la  sévé- 
rité de  l'autre.  Si  doue  nous  voulons  une  répression  sérieuse  des  délits 
de  provocation  à  l'immoralité,  il  faut  avant  tout  le  faire  comprendre  et 
désirer  par  l'opinion.  Rendre  les  esprits  plus  exigeants  qu'ils  ne  le  sont 
sur  ce  point,  c'est  ajouter  à  la  force  de  la  loi  ;  formuler  un  nouveau 
texte,  en  laissant  l'opinion  à  son  inertie,  c'est  ne  rien  faire.  Nos  lois, 
certes,  ne  sont  pas  parfaites,  mais  ce  qui  est  plus  imparfait  qu'elles, 
plus  défectueux,  ce  sont  nos  mœurs,  ce  sont  nos  idées,  c'est  nous- 
mêmes.  Réformons-nous,  la  réforme  légale  suivra.  «  Quand  l'autorité 
de  la  loi  s'écroule,  dit  M.  Funck-Brentaao,  il  n'y  a  pour  les  nations 
qu'un  moyen  de  les  sauver,  c'est  d'amender  leurs  mœurs.  » 

Quant  à  ce  qu'on  peut  appeler  l'excitation  par  le  fait,  c'est-à-dire 
les  débits  de  spiritueux  et  les  maisons  tolérées,  il  n'y  a,  en  ce  qui  con- 
cerne les  premiers,  qu'à  rappeler  la  loi  de  1880  sur  la  liberté  de  les 
ouvrir,  et  à  retirer  la  licence  à  tous  ceux  qui  en  abusent  au  profit  de  la 
prostitution  ;  il  n'y  a,  en  ce  qui  concerne  les  autres,  qu'à  les  supprimer 
simplement. 

Ces  mesures  sont  des  mesures  de  salut  public. 

Qu'on  y  ajoute  la  recherche  de  la  paternité,  pour  atteindre  autant 
que  possible  le  tentateur  et  le  complice  du  sexe  masculin  :  ce  sera  tout 
ce  que  nous  demandons,  plus  que  nous  n'espérons. 

CONCLUSIONS 

1^  —  La  débauche  et  la  prostitution  étant  un  mal  moral,  sent  égale- 
ment un  mal  social  que  la  loi  a  mission  de  réprimer,  quand  elles  se 
trouvent  à  sa  portée. 

2®  —  L'excitation  à  la  débauche  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  est 
punie,  savoir  : 
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Si  ces  personnes  sont  mineures,  par  les  articles  330  à  336  du  Code 
pénal. 

Si  elles  sont  majeures,  mais  en  situation  de  minorité  morale,  par  les 
mêmes  articles  ;  si  elles  ont  souiTert  quelque  dommage,  par  l'article 
1382. 

La  proxénète  est  passible  de  peines  portées  par  la  loi  de  1885  ;  et 
Tauleur  de  manœuvres  dolosives  pour  le  recrutement  des  maisons,  par 
Tarticle  405  ainsi  complété  (voir  ci-dessus). 

3*  —  L'excitation  publique  à  la  débauche  par  Fimprimé,  Taffiche, 
le  théâtre,  etc.,  encourt  les  pénalités  portées  à  l'article  287  du  Gode  et 
celles  de  la  loi  du  16  mars  1898. 

4^  —  L'excitation  publique  à  la  débauche  dans  les  débits  de  spiritueux, 
entraîne  le  rappel  à  la  licence  du  débitant. 

5°  —  Les  maisons  de  débauche  sont  supprimées. 

6*  —  La  recherche  de  la  paternité  est  autorisée. 

7*  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  étude  du  Code,  au  point  de 
vue  de  la  question  présente,  soit  entreprise  par  un  spécialiste  en  vue 
d'en  utiliser  toutes  les  dispositions  protectrices  des  mœurs. 

go  —  Le  Congrès  fait  appel  à  l'initiative  privée  pour  éclairer  l'opi- 
nion sur  le  danger  de  l'immoralité  et  donner  ainsi  force  aux  lois  qui  la 
combattent. 

{Applaudissements .  ) 

M.  de  Morsier.  —  Je  ferai  remarquer  que  ces  conclusions 
sont  maintenues  intégralement  par  M.  Gaufres. 

Les  articles  7  et  8  sont  l'expression  de  deux  vœux  à  sou- 
mettre au  Congrès.  Mais  nous  devons  auparavant  continuer  à 
prendre  connaissance  de  tous  les  rapports  sur  la  G*"  question, 
avant  d'entrer  dans  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M"«  Bieber-Boehm^de 
Berlin. 

M™*  Bieber-Boehm.  —  Je  suis  ici  pour  représenter  V Associa- 
tion pour  la  protection  de  la  jeunesse.  C'est  comme  Présidente  de 
cette  Association  que  je  vous  salue. 

Je  croyais  que  toutes  les  personnes  présentes  au  Congrès 
étaient  membres  de  la  Fédération  abolitionniste  ;  mais,  hier 
déjà,  j'ai  entendu  quelques-unes  de  ces  dames  qui  m'ont 
semblé  ne  pas  en  être.  Notre  opinion  n'est  donc  pas  la  même  ; 
j'espère  néanmoins  avoir  votre  bienveillance,  et  je  compte.sur 
votre  appui. 


w 


P:  602  2«  SBCTI05.  —  LÉŒIStATION  ET  VORALE 


Ni. 


o 


il-'  ■• 


*\, 


Ut 


K 


M.  de  Sorsieir.  — Veuillez,  Madame,  nouis  danner  lecture  de 

votre  rapport. 


RÉPRESSION  LÉGALE   DES   EXaXATIONS 

AU    DÉSORDRE   DES    MOEURS 

Rapport  de  IP"'  Hannah  BIEBER-BOEHl. 

C'est  après  avoir  lu,  il  y  a  (|iielques  anxiées  déjà,  rouvrage  de  voire 
illustre  compatriote,  M.  le  professeur  Foumier,  sur  la  syphilis  et  le 
mariage,  que  j*ai  trouvé  le  courage  d*en  parler  aux  femmes,  et  de  leur 
crier  dans  les  oreilles  qu'elles  devaient  s'éveiller,  qu'elles  étaient  en 
danger,  elles  et  toute  leur  famille. 

J'ai  trouvé  cette  tâche  bien  dure,  mais,  après  que  notre  grand  Con«cî£ 
na^onal  des  Femmes  allemandes  eût  mis  cette  question  de  Thygiène  et 
des  mœurs  sur  son  programme,  nous  avons  marché.  Aujourd'hui,  îl  y  a 
en  Allemagne  des  milliers  de  femmes,  tout  à  fait  éveillées,  qui  ont  re- 
connu  le  danger  qui  les  menace  et  qui  comprennent  que  c'est  le  devoir 
de  l'Etat  de  protéger  la  famille  et  la  jeunesse. 

L'expérience  de  médecins  éminents  de  tous  les  pavs  confirme  que 
sur  100  jeunes  gens  qui,  avant  leur  mariage,  ont  mené  une  vie 
immorale,  80  sont  contaminés  par  l'une  ou  Faulre  des  maladies 
vénériennes,  trop  souvent  inguérissables,  qu'ils  communiquent  à  leurs 
femme»,,  par  le  mariage,  et  à  leurs  enfants,  par  l'hérédité. 

Une  diminution  de  l'immoralité  efifrayante  ne  sera  rendue  possible 

que   par  une  réforme   générale  dans  des  voies  difTérentes.  Il   faut 

appuyer  sur  la  nécessité  d'une  coordination  de  tous  les  elTbrfs  : 
« 
io  Pour  rendre  l'éducation  plus  rationnelle  au  point  de  vue  de  Fhy- 

giène. 

2°  Pour  améliorer  la  situation  sociale  de  la  femme  ; 

3^  Pour  obtenir  une  répression  légale  contre  les  exdtations  au 
désordre  des  mœurs. 

i»  Nous  nions  que  la  prostitution  soit  un  mal  nécessaire,  un  rempart 
qui  protège  la  famille  et  les  femmes  honnêtes,  comme  on  voudrait 
nous  le  faire  croire.  Nous  en  reconnaissons  au  contraire  le  danger 
effrayant. 

Des  savants  de  haute  expérience  ont  unanimement  affîrmé  que 
Fhomme  normal  vivant  sans  excès,  peut  parfaitement  dominer  son 
penchant  sexuel,  sans  nuire  à  sa  santé. 
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Donc,  pour  eoml>attre  notre  éducation  irrationnelle  et  les  causes 
(l'excitation  artificielle  matadire  de  l'instinet  sexuel^  nous  réclamons 
rinlroduction  obligatoire  dans  les  école»,  les  c&ar»  d'adultes,  les  e»- 
9eme9,  d'un  enseignement  hygiénique  et  moral  qui  démontrerait  suffi- 
samment les  suites  ntrisfbfes  de  rem|>oîsonnement  par  l'alcool^  far  le 
tabac,  et  qui  éTeillerait  ehes  dMcun  la  coimction  qnll  ne  doit  jamais, 
par  llmmoralité,  nuire  à  lui-même  et  à  Iliumanîté. 

On  devrait  joindre  à  cet  enseignement  certaines  notions,  destinées  à 
guider  les  instituteurs  et  les  institutrices  dans  la  surveillance  des  vices 
secrets,  qui  exercent  leurd  ravages  dans  tant  d'écoles.  Cette  surveillance 
et  cet  enseignement  de  Thygiène  préserveraient  les  adolescents  de 
maux  innombrables,  en  les  habttnant  à  se  dominer  eux-mêmes.  Un  tel 
enseignement  de  devoirs  empêcherait  en  même  temps  l'augmentation 
du  nombre  des  célibataires  sans  scrupules  qui,  jmsqif'à  présent, 
cherchent  la  manière  de  se  décharger  de  leurs  derohrs  par  Tomission 
des  formalités  du  mariage. 

2<>  Nous  réclamons  pour  Tamélioration  sociale  de  la  condition  des 
femmes,  des  mesures  législatives  concernant  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment. 

L'instiniction  supérieure  donnée  au  sexe  féminin  le  mettrait  à 
même  de  vivre  plus  facilement  de  son  travail.  L'accessibilité  aux  car- 
rières libérales  et  aux  prolessions  bien  rétribuées  le  relèverait  dans 
l'estime  et  la  considération  des  hommes  ;  la  jeunesse  en  même  temps 
apprendrait  l'indignité  du  mariage  sans  amour  et  sans  fidélité,  et  les 
dangers  du  métier  honteux  de  la  prostitution. 

3^  Mais  nul  essai  de  réforme  dans  l'éducation  n'aura  le  résultat  désiré 
d'améliorer  la  moralité  générale  sans  une  répression  légale  des  exci- 
tations au  désordre  des  mœurs. 

11  faut  que  la  loi  protège  la  jeunesse  contre  le  mauvais  exemple  et  la 
séduction  des  vicieux; 

Qu'elle  adjoigne  aux  Ecoles  des  Jardins  d'enfants  et  des  Asiles  d'en- 
fants, pour  les  enfants  abandonnés  à  eux-mêmes  : 

Qu'elle  enlève  le  pouvoir  paternel  aux  parents  immoraux  et  place 
dans  des  maisons  d'éducation  les  enfants  moralement  abandonnés,  et 
les  mineurs  en  danger; 

Qu'elle  place  sous  la  tutelle  de  TËtat  les  enfants  illégitimes  et 
ordonne  la  recherche  de  la  paternité  ; 

Qu'elle  punisse  les  patrons  coupables  de  propositions  malsaines  à  leur 
personnel  féminin  ; 

Qu'elle  protège   les  ouvrières  par  Finstitution  des  Inspectrices  de 
fabrique  ;  qu'elle  diminue  leurs  heures  de  travail,  augmente  leurs  sa- 
laires, abolisse  le  sweaHng-syêtem, 
Les  livres  immoraux,  les  spectacles  indécents  et  équivoques  de  cer- 
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laines  brasseries  servies  par  des  femmes,  les  soi-disant  salons  de  bal, 
certains  cafés  de  nuit,  dont  le  but  est  l'excitation  au  désordre  des 
mœurs,  exigent  des  répressions  légales. 

Le  métier  de  la  prostitution  considérée  comme  industrie,  est  la  pire 
sollicitation  à  l'immoralité  pour  les  jeunes  filles  comme  pour  les  jeunes 
gens  ;  elle  est  en  même  temps  la  pire  source  de  dangereuses  maladies - 

C'est  pourquoi  l'Etat  a  le  devoir  de  poursuivre,  avec  la  plus  grande 
énergie,  comme  un  délit,  ce  métier  nuisible,  le  plus  grand  ennemi  de  la 
famille. 

Il  faut  obtenir  la  suppression  des  maisons  de  tolérance,  des  maisons  de 
passe,  de  la  carte,  cest-à-dire  de  la  prostitution  réglementée.  Et  de 
même  il  faut  la  suppression  de  la  prostitution  libre,  qui  est  non  moins 
dangereuse  pour  la  santé  et  provoque  la  corruption  morale,  autant 
que  la  prostitution  réglementée. 

Soumettons  à  la  même  défense,  aux  mêmes  punitions,  au  même  essai 
de  relèvement  et  de  guérison  les  personnes  —  femmes  et  hommes  — 
faisant  commerce  de  la  dégradation  de  leur  corps,  en  empoisonnant  la 
santé  des  peuples. 

Mais  traitons  aussi  chaque  excitation  à  ce  délit  comme  le  délit  lui- 
même.  Ces  dispositions  satisferaient  à  la  justice  et  au  principe  de  l'éga- 
lité de  la  morale  pour  les  deux  sexes. 

Devant  les  malheurs  et  les  maladies  qui  suivent  impitoyablemenl 
l'immoralité  de  l'individu,  je  ne  comprendrai  jamais  cette  théorie 
funeste  :  «  Proclamer  le  droit  individuel  à  l'immoralité,  pour  tuer  dans 
son  germe  toute  ingérence  de  TËlat  dans  les  questions  de  morale.  » 

Tout  au  contraire,  l'histoire  de  la  civilisation  nous  montre  que  les 
individus  ont  été  forcés  par  la  société  d'apprendre  à  dominer  d'autres 
Instincts  puissants. 

Le  bien  général  exige  que  celte  dii^ction,  cette  domination,  s'ap- 
pliquent aussi  au  besoin  sexuel,  dont  l'exercice  efTréné  —  parmi  les 
peuples  dégénérés  —  a  créé  tant  de  maux  et  de  misères. 

Je  finis  en  vous  priant  d'étudier  les  dernières  recherches  anthropo- 
logiques, popularisées  par  le  professeur  VVestermark  d'Helsingfors  : 
«  l'histoire  du  mariage  »,  et  de  retenir  bien  ces  trois  points  importants  : 

!•  Probablement  chez  nos  ancêtres,  comme  encore  actuellement  chez 
quelques  peuplades  sauvages,  l'union  des  sexes  n'avait  lieu  qu'à  de  rares 
périodes  de  l'année. 

2<».Les  habitudes  monogames  existaient  et  existent  encore  aujour- 
d'hui chez  une  quantité  de  peuples,  encore  vierges,  indemnes  du 
contact  d'une  pseudo-civilisation. 

3°  L'instinct  naturel  de  la  sollicitude  paternelle  —  nécessaire  autre- 
fois comme  aujourd'hui  à  la  conservation  de  la  descendance,  à  la  conti- 
nuation de  la  race  —  est  respecté  par  tous  les  primitifs. 
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Retournons  donc  à  la  nature  !  Elle  nous  indique  une  voie  sûre 
menant  à  une  solution  heureuse  de  la  question  de  la  moralité  sexuelle. 

11  nous  faut  réveiller  et  cultiver  l'instinct  naturel  de  l'amour  pa- 
ternel. 

11  nous  faut  Tintroduction  partout  et  l'ennoblissement  de  la  mono- 
gamie. 

(Applaudissements,) 

H.  de  Horsier.  —  Nous  remercions  M°**  Bieber-Boehm  de 
son  très  intéressant  rapport  qui  sera  discuté  tout  à  Theure  ;  il 
rentre  absolument  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  ne 
pouvons  discuter  rapport  par  rapport,  mais  nous  entendrons 
tous  les  rapports  sur  la  question  et  nous  essaierons  après  d'en 
faire  la  synthèse. 

M.  Jules  Lejeune  a  envoyé  son  projet  de  loi  présenté  au 
Sénat  de  Belgique  ;  il  n'est  pas  ici  pour  le  soutenir,  mais 
voici  les  bases  de  ce  projet  de  loi  —  je  vous  les  indiquerai 
comme  documents  pouvant  sei^ir  à  la  discussion  qui  va  suivre. 
Ce  projet  étant  le  plus  récent,,  et  pouvant  avoir  un  retentis- 
sement sur  les  projets  futurs,  nous  fournira  des  arguments. 

H.  Jules  Lejeune,  Ministre  d'Etat  de  Belgique  : 
Proposition  de  loi  pour  la  Police  des  mœurs. 

(Lire  page  644.) 


',.  de  Morsier.  —  Les  socialistes  ont  dit  qu'ils  combattraient 
le  projet  de  M.  Lejeune,  nous  ne  le  discuterons  pas,  mais 
nous  ferons  rentrer  dans  la  discussion  générale  les  considé- 
rants  qui  l'ont  inspiré. 

Le  projet  est  simple  : 

En  1892,  M.  Lejeune  avait  présenté  un  projet  de  loi  absolu- 
ment règlement ariste.  Il  en  fait  l'historique  et  énumère  les 
principes  auxquels  il  avait  obéi. 

Depuis  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles,  en  sep- 
tembre dernier,  M.  Lejeune  a  modifié  ses  idées  et  est  devenu 
abolitionniste  dans  le  sens  étroit  et  précis  du  mot.  Son  [projet 
de  loi  de  1889  débute  par  un  exposé  de  motifs  qui  conclut  à  la 
suppression  de  la  réglementation  de  [  la  prostitution.  Par 
conséquent,  il  rentre  dans  l'expression  du  vœu  proposé  hier  et 
adopté  par  le  Congrès  : 
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Le  V  Congrès  des  GSuvres  et  Instâtutions  féminines  réclame 
l'abrogation  de  toutes  les  mesures  d'exception,  à  Tégard  de 
la  femme,  en  matière  de  mœurs. 

Dans  le  projet  de  loi  de  M.  Lejeune,  nous  voyons  que  Tar- 
ticle  i  abroge  toute  réglementation  de  la  prostitution. 

L'article  2  et  les  suivants  assimilent  la  prostituée  à  la  vaga- 
bonde (loi  belge  du  27  novembre  1891),  sous  un  même  terme  : 
vagabondage.  La  pénalité  est  de  deux  ans  minimum  et  de  eept 
maximum.  Pour  les  mineures,  ce  minimum  se  confond  avec  le 
maximum  — car  il  atteint  le  terme  delà  majorités  L'internement 
a  lieu  dans  un  établissement  de  réforme. 

Telle  est  la  base  de  «cette  loi. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  lacunes  de  détail,  dans  lesquelles  je  ne 
puis  entrer,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  discuter  le  texte  de 
ce  projet  de  loi;  je  vous  lirai  simplement  les  articles  qui  con- 
cernent la  répression  de  la  prostitution: 

«  Art.  2.  —  Toute  femme,  notoirement  adonnée  à  la  prosti- 
tution, qui  par  faits,  paroles  ou  gestes,  aura  publiquement 
provoqué  à  la  débauche,  sera  arrêtée  et  traduite  devant  le  Tri- 
bunal de  police.  Lorsque  la  notoriété  de  la  prostitution  habi- 
tuelle et  la  provocation  publique  à  la  débauche  seront  prouvées, 
le  tribunal  mettra  l'inculpée  à  la  disposition  du  Gouvernement 
comme  vagabonde,  pour  être  internée  dans  un  dépôt  de  mendi- 
cité, pendant  trois  ans  au  moins  et  sept  ans  au  plus,  si  elle  a 
atteint  ou  dépassé  l'âge  de  18  ans  accomplis,  ou  au  quartier  de 
discipline  des  Ecoles  de  bienfaisance  de  l'Etat,  jusqu'à  sa  majo- 
rité, si  elle  n  a  pas  encore  dépassé  Tâge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. » 

Voilà  le  texte  de  cet  article  2,  qui  a  été  tant  discuté,  comme 
vous  le  savez.  Il  est  complété  par  un  article  3  qui  concerne 
les  mineures  : 

(c  Toute  mineure  notoirement  adonnée  à  la  prostitution, 
ayant  ou  non  un  domicile  certain,  sera  mise  à  la  disposition  du 
Gouvernement  par  le  Tribunal  de'polioe,  dans  le  ressort  duquel 
elle  se  trouvera,  sur  citation  à  la  requête  du  Ministère  Public, 
pour  être  internée  dans  un  dépôt  de  mendicité,  pendant  3  ans 
au  moins,  7  ans  au  plus. 

J'arrive  maintenant  à  la  «  note  »  que  M.  André  Bel  m'a 
remise,  et  que  vous  avez  entre  les  mains. 
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M.  André  Bel,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  : 

RÉPRESSION  DES  EXCITATIONS  DU  DÉSORDRE    DES   MCEURS. 

DÉLIT  BE   CONTAMINATION. 

Je  demanderai  à  ceux  qui  veulent  créer,  par  exemple,  le 
délit  de  contamination,  pourquoi  ils  n^imaginent  ce  délit  que 
contre  la  femme  —  je  leur  demanderai  p<Mirquoi  ils  limstent  ce 
délit  aux  seules  maladies  vénériennes. 

La  preuve  de  'Oe  délit?...  En  la  supposant  possible,  je  ne 
vois  pas  qu'on  puisse  dire  que  Tacte  de  contaminer  est  un  délit 
proprement  dit.  Tout  au  plus  se  trouve-t-on  en  présence  d*un 
délit  civil,  ou  mieux  d'wn  quasi-délit,  qui  peut  donner  ouverture 
à  une  demande  en  domuxag^-intérèts.  Alors  le  droit  commun 
nous  suffit.  (Article  1382  et  Scuivants  du  Code  civil). 

DÉLIT  DE   RACOLAGE. 

Ici  je  demande  encore  qu'on  ne  limite  pas  ce  délit  à  la 
femme.  Le  monsieur  vieux  ou  jeune,  qui  guette  et  qui  provoque 
tous  les  soirs  les  petites  ouvrières,  racole  plus  dangereusement 
que  la  fille  publique. 

Gomment  établira-t-on  la  preuve  de  ce  délit? 

Que  s'il  vous  suffit  d'un  chuchotement,  d'un  signe  de  la 
main,  d'un  clignement  des  yeux,  vous  vous  en  remettez  encore 
à  la  discrétion  des  agents  et  c'est  la  continuation  des  abomi- 
nables abus  que  nous  déplorons. 

Que  s'il  vous  faut  plus  qu'un  chuchotement,  qu'un  signe 
de  la  main,  plus  qu'un  clignement  des  yeux,  je  dis  alors  qiie 
le  droit  commun  suffît  amplement. 

Le  Code  pénal  a  prévu  les  attentats  publics  à  la  pudeur,  les 
violences  même  légères,  les  troubles,  les  attroupements  inju- 
rieux sur  la  voie  publique. 

La  vérité  est  que  la  loi  ne  nous  manque  pas,  si  nous,  nous 
manquons  quelquefois  à  la  loi.  Tenons-nous  en  toujours  aux 
principes  de  notre  droit  moderne,  aux  règles  du  droit  commun  ; 
c'est  la  meilleure  manière  d^éviter  l'ai^itraire,  de  respecter  la 
liberté  et  la  juErtice.  » 
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H.  de  Horsier.  —  Ainsi  M.  Bel  envisage  spécialement 
deux  délits  d'excitation  au  désordre  des  mœurs  :  le  délit  de 
contamination  et  le  délit  de  racolage. 

M.  de  Meuron  est  inscrit  comme  orateur,  sur  la  question  6. 
Avez-vous,  Monsieur,  une  thèse  spéciale  à  présenter  ? 

H.  de  Meuron.  —  Non. 

H.  de  Horsier.  —  M.  de  Meuron  se  réserve  pour  la  dis- 
cussion. 

Je  donnerai  la  parole  à  qui  la  demandera  sur  la  ques- 
tion 6. 

M.  Tves  Guyot.  —  J'ai  fait  un  rapport  sur  la  question  6.  C'est 
à  la  demande  de  M^^*"  Sarah  Monod  que  je  discuterai  la  ques- 
tion 6;  du  reste  j'ai  séparé  les  deux  questions  dans  mes  deux 
rapports.  Il  y  en  a  un  sur  la  question  5  que  nous  avons  étudiée 
hier  et  un  sur  la  question  6  ;  ils  ont  été  réunis  dans  la  petite 
brochure  que  vous  avez.  Hier^  je  n'ai  pas  dit  un  mot  sur  la 
question  6. 

H.  de  Horsier.  —  C*est  pourquoi  je  vous  demande  de  déve- 
lopper vous-même  vos  conclusions,  ce  qui  sera  beaucoup  plus 
intéressant  pour  l'Assemblée,  que  si  j'avais  à  résumer  votre 
brochure.  Je  vous  demande  également  d'assister  à  la  séance 
de  cet  après-midi  —  pour  y  soutenir  votre  thèse  —  et  y  discu- 
ter les  opinions  qui  vous  seraient  opposées. 

H.  Tves  Gnyot  dépose  son  rapport  sur  : 
La  répression  des  excitations  au  désordre  des  mœurs. 

(Lire  page  660.) 

M.  Tves  Gnyot  : 

Mesdames,  Messieurs, 

La  question  6  était  posée  de  la  manière  suivante  :  «  Répres- 
sion légale  des  excitations  au  désordre  des  mœurs .  »  Dans  le 
rapport  que  j'ai  fait  sur  cette  question,  je  ne  me  suis  occupé 
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que  de  deux  projets  de  lois  :  celui  de  M.  Bérenger  et  celui  de 
M.  Lejeune,  je  n'ai  pas  examiné  les  législations  en  vigueur 
mais  j*ai  cru  qu'il  était  intéressant  de  voir  ce  qu'un  homme, 
animé  d'excellentes  intentions  comme  M.  Bérenger,  et  un  autre 
homme,  animé  également  d'excellentes  intentions,  comme 
M.  Lejeune,  pouvaient  concevoir  au  point  de  vue  de  la  léga- 
lité, comme  répression  des  excitations  au  désordre  des  mœurs. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  a  reçu  trois  formes 
différentes. 

La  1"  proposition  était  féroce.  Dans  cette  1'®  proposition, 
qui  rappelait  les  ordonnances  de  Louis  IX  et  de  Louis  XIV, 
M.  Bérenger  déclarait  :  «  Quiconque  se  livre  au  racolage  sur 
la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  publics,  sera  puni  des  peines 
édictées  par  Tarticle  330  du  Gode  pénal.  »  Cet  article  vise  l'ou- 
trage public  à  la  pudeur  et  le  punit  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  de  prison. 

«  Seront  considérés  comme  complices  et  punis  comme  tels, 
ceux  qui  auront  aidé  et  soutenu  Tauteur  principal  dans  l'ac- 
complissement du  délit  qui  en  auront  partagé  les  profits,  etc..  » 
L'article  2  rappelait  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1778. 
Lorsque  cette  rédaction  arriva  devant  la  Commission  du 
Sénat^  l'article  1  souleva  de  vives  objections;  il  fut  transformé. 
On  ne  considérait  plus  que  le  simple  fait  d'un  racolage  — 
qu'on  ne  déterminait  pas  —  auquel  M.  Bérenger  ne  donnait 
même  pas  le  caractère  d'habitude  —  dont  il  n'indiquait  pas  les 
moyens  à  l'aide  desquels  on  aurait  pu  en  faire  la  preuve,  on 
ne  considérait  plus  que  ce  simple  fait  constituât  le  délit. 

La   Commission  du  Sénat  avait  atténué  très  fortement  ce 
V  article  du  projet  Bérenger  et  lui  avait  substitué  ce  texte  : 

V  Quiconque,  après  un  avertissement  notifié  depuis  moins 
d'un  an  par  un  officier  de  police  judiciaire,  après  enquête,  et 
1  inculpé  entendu  ou  dûment  appelé,  se  livre  de  nouveau  au 
racolage  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  gratuitement 
accessibles  au  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois.  » 

Par  conséquent,  il  y  avait  une  restriction  du  mot  racolage  *, 
on  laissait  le  racolage  se  produire,  dans  des  lieux  qui  n'étaient 
pas  gratuitement  accessibles  au  public.  Et,  d'autre  part,  la 
répression  était  restreinte  de  six  jours  à  un  mois. 

11.  39 
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Voità  donc  la  première  évolution  que  la  Commission  du 
Sénat  fait  subir  à  la  première  rédaction  féroce  de  M.  Bérenger. 

M.  Bérenger  resta  cependant  le  rapporteur  de  sa  proposition 
de  loi,  et,  dans  son  rapport,  il  rendit  hommage  à  l'auteur  de 
la  proposition  de  loi,  qui  n*était  autre  que  lui-même. 

Il  commença  par  dire  :  «  La  proposition  de  loi  dont  le  Sénat 
nous  a  confié  Tétude^  a  été  inspirée  à  Fauteur  par  les  plus 
hautes  considérations  de  moralité...  »  C'était  un  certificat  que 
M.  Bérenger  se  donnait  à  lui-même!  Eh  bien,  qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  que  ces  considérations  ne  me  touchent  pas 
du  tout. 

Il  ajoute  encore  :  «  Frappé  de  l'influence  funeste  exercée 
sur  les  mœurs  publiques  par  les  exhibitions,  etc  ..  » 

Il  y  a  dans  les  législations  de  tous  les  pays  beaucoup  de  lois 
qui  ont  été  inspirées  par  les  pires  desseins^  des  desseins  de 
spoliation,  des  desseins  d'oppression,  des  desseins  d'exploitation 
d'un  certain  nombre  de  leurs  concitoyens,  parles  hommes  du 
parti  au  pouvoir.  Jamais  un  auteur  de  ces  propositions  de  loi 
n'a  déclaré  que  son  projet  était  inspiré  par  des  considérations 
d'oppression,  d'immoralité,  d'exploitation,  des  uns  par  les 
autres.  On  a  toujours  invoqué  des  considérations  de  moralité, 
de  bien  public,  des  raisons  d'Etat  et  de  salut  public^  et  toujours 
on  a  donné  d'excellents  prétextes,  pour  faire  les  pires  be- 
sognes. 

Les  intentions  de  M.  Bérenger  pouvaient  être  très  bonnes  ; 
en  réalité,  il  faut  voir  où  elles  conduisaient. 

Eh  bien,  elles  conduisaient  à  la  suppression  de  la  liberté 
individuelle,  pour  un  certain  nombre  de  personnes  ;  elles  con- 
duisaient à  un  pouvoir  conféré  à  la  police,  d'arrêter  telles 
personnes  quand  elle  le  voudrait  ;  elles  conduisaient  à  un 
excès  de  pénalités  qui  frappaient  des  femmes  pour  une  période 
qui  pouvait  s'étendre  jusqu'à  2  ans  de  prison,  pour  un  simple 
fait  de  racolage . 

Ces  considérations,  comme  je  le  disais,  parurent  si  graves 
à  la  Commission,  que  l'article  i  de  la  proposition  de  loi  fut 
fortement  atténué,  lorsque  M.  Bérenger  le  présenta  au  Sénat. 

Hier^  dans  la  discussion,  j'ai  relevé  les  singulières  déclara- 
tions qui  avaient  été  faites  par  M.  Trarieux,  alors  Garde  des 
Sceaux,  disant  qu'un  Ministre  de  la  Justice  pouvait  préférer  des 
arrêtés  illégaux  à  la  loi.  J'ai  relevé  les  aveux  de  M.  Lépine. 
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Je  dois  dire  que,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat, 
ce  furent  MM.  Trarieux  et  Lépine  qui  représentèrent  Thuma- 
nitéet,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté.  M.  Bérenger  fit 
entendre  de  telles  paroles  de  prescripteur  que  le  Sénat  fut 
effrayé  de  ses  déclarations. 

Enfin  un  projet  de  loi  fut  déposé  le  13  juin  1895,  qui  sup- 
prima complètement  Tarticle  1,  concernant  le  racolage,  et  qui 
ne  visa  plus  que  le  proxénétisme. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  (édition  n^  2)  contenait 
encore  un  article  3  ainsi  conçu  : 

«  Toute  prostituée  reconnue  atteinte  de  maladie  spéciale, 
dangereuse  pour  la  santé  publique,  sera  conduite  dans  un 
hôpital  où  elle  sera  retenue  jusqu*à  sa  guérison.  » 

Cet  article  a  disparu  dans  la  rédaction  définitive  du  Sénat. 
Et  cette  rédaction  définitive,  qui  a  été  envoyée  à  la  Chambre 
des  Députés,  et  dont  on  ne  parle  plus,  qui  est  enterrée,  et  ne  se 
reproduira  probablement  plus,  cette  rédaction  supprime  com- 
plètement les  pénalités  relatives  au  racolage,  et  ne  vise  plus 
que  celles  relatives  à  Tembauchage  de  mineures,  à  des  ou- 
trages précisés,  à  la  mise  en  vente  de  publications,  à  des  inser- 
tions dans  certaines  publications,  etc.  Enfin,  c*estun  projet 
extrêmement  atténué. 

Je  disais  tout  à  Theure  que  M.  Bérenger,  animé  des  meil- 
leures intentions,  avec  ses  considérations  de  haute  moralité, 
avait  abouti,  somme  toute,  à  aggraver  le  régime  de  la  Police 
des  mœurs,  car  il  arrêtait  selon  le  bon  plaisir,  et  lui,  ancien 
magistrat,  désaisissait  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
délit  d'ôucrage  public  à  la  pudeur  et  le  remettait  au  juge  de 
paix,  au  tribunal  de  simple  police.  Par  conséquent,  il  suffisait 
de  la  dénonciation  d'un  agent,  dont  la  parole  faisait  plus  ou 
moins  foi,  pour  qu'immédiatement  une  femme,  sur  cette  dé- 
nonciation, pût  être  condamnée  à  deux  ans  de  prison,  par  un 
simple  juge  de  paix  qui,  dans  notre  législation  actuelle,  n'a 
droit  que  de  décerner  des  peines  de  simple  police,  montant  en 
cas  de  récidive  à  trois  jours  de  prison. 

Eh  bien,  je  suis  très  effrayé  par  des  considérations  de  haute 
moralité  qui  peuvent  arriver  à  des  conséquences  semblables  ; 
et  je  me  demande  s*il  n'y  a  pas  des  considérations  de  moralité 
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autrement  graves,  qui  doivent  faire  combattre  des  projets  de 
ce  genre. 

La  moralité  ne  consiste  pas  seulement  dans  les  rapports 
sexuels,  elle  consiste  dans  d'autres  rapports,  dans  les  rapports 
des  individus  entre  eux,  dans  les  rapports  des  individus  ^avec 
la  police,  avec  le  Gouvernement. 

(Applaudissements.) 

Je  considère  qu'il  n'y  a  pas  de  pire  immoralité  qu'un  régime 
politique  et  social,  dans  lequel  les  individus  sont  à  la  discrétion 
des  agents  du  pouvoir.  Ces  individus,  il  faut  les  arracher  à 
Tentité  qu'on  appelle  la  Société,  qu'on  appelle  TËtat.  Cette 
Société,  cet  Etat,  se  composent  toujours  d'hommes  ;  et  il  y  a 
une  chose  bien  curieuse,  un  phénomène  qui  mérite  de  vous 
être  signalé,  c'est  que  ceux  mêmes  qui  invoquent  le  plus  vo- 
lontiers le  pouvoir  de  ces  entités  qui  s'appellent  l'Etat  et  la  So« 
ciété,  quand  ils  examinent  les  actes  des  agents  de  ce  pouvoir 
et  de  cette  Société,  s'accordent  en  général  pour  les  trouver  dé- 
testables. 

Ce  sont  le  plus  souvent  ceux  qui  réclament  le  plus  haut  l'in- 
tervention de  l'Etat  et  de  la  Société,  qui  sont  les  plus  durs 
contre  les  agents  de  cet  Etat  et  de  cette  Société.  Il  faut  des 
organes  à  cet  Etat,  à  cette  Société  ;  ces  organes,  ce  sont  des 
hommes;  ces  hommes  sont  faillibles  comme  tous  les  autres. 
Parce  qu'ils  deviennent  ministres  ou  fonctionnaires  de  haut  et 
de  bas  étage,  ils  ne  reçoivent  point,  de  leur  investiture,  une 
vertu  supérieure  à  celle  des  autres  hommes,  au  contraire  : 
l'exercice  du  pouvoir,  en  leur  donnant  l'habitude  de  l'arbi- 
traire, et  d'une  certaine  hauteur  et  d'un  certain  mépris  à  l'égard 
des  simples  justiciables,  soumis  à  leur  autorité,  leur  ti^nsmet 
des  vices  que  n'ont  pas  les  simples  citoyens. 

(A  pp  laudissemen  ts .  ) 

Un  auteur  anglais  vient  de  publier  un  ouvrage  extrêmement 
remarquable  qui  s'appelle  :  «  La  conscience  du  Roi.  »  Il  rap- 
pelle combien  les  rois  absolus  étaient  mal  élevés,  entourés  de 
ûalteurs,  quelle  déplorable  éducation  ils  recevaient,  ayant  toute 
espèce  de  préjugés,  considérant  qu'ils  avaient  tout  pouvoir,  et 
qu'ils  étaient  d'une  autre  race  que  ceux  contre  lesquels  ils 
exerçaient  leur  autorité.  Puis  cet  auteur  étudie  le  rôle  des  rois 
actuels  qui  sont,  dans    un    pays  de    suffrage   universel,   les 
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ecteurs  d'un  jour.  Eh  bien,  le  jour  où  cet  électeur  dépose  son 
bulletin  dans  l'urne  et  vote  pour  tel  ou  tel  représentant, 
ayant  tel  ou  tel  programme  d'augmentation  des  attributions 
de  rÉtat,  sur  tel  ou  tel  point,  ce  roi  d'un  jour  qui  délègue  ses 
pouvoirs,  a  été  souvent  aussi  mal  élevé  que  le  roi  de  l'ancienne 
société.  Ce  roi  d'un  jour  est  encore  plus  irresponsable  que  le 
roi  dynastique,  puisque  le  roi  dynastique  avait  à  risquer  des 
insurrections,  des  émeutes  et  même  l'assassinat.  Ce  roi  d'un 
jour  est  souvent  inconscient,  et  surtout  inconscient  de  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  limite  qu'il  ne  connaît  pas,  et  quUl 
incarne  dans  la  Société,  dans  l'Etat.  Puis^  il  a  des  conceptions 
plus  ou  moins  mûries,  plus  ou  moins  fondées,  et  il  attribue  h 
rÉtat.  à  la  Société  un  pouvoir  indéfini  et  infaillible,  4ont  il 
sera  du  reste  le  premier  à  se  plaindre,  lorsque  ce  pouvoir 
s'exercera  contre  lui. 

Eh  bien,  chaque  fois  que  vous  investissezl'Etat  d'un  nouveau 
droit,  vous  pouvez  en  craindre  la  répercussion  à  votre  égard. 
Telle  personne  qui  méprise  la  liberté  individuelle,  ne  sait  pas 
quelle  répercussion  ce  mépris  de  la  liberté  individuelle  peut 
avoir  à  son  égard. 

Je  vous  citais  hier  le  cas  du  capitaine  Dreyfus.  Il  est  pro- 
bable que  le  capitaine  Dreyfus,  élevé  en  soldat,  ayant  des  ha- 
bitudes de  caserne,  devait  être  un  très  grand  partisan  de  la 
Police  des  mœurs  et  de  Torganisation  actuelle.  Il  était  loin  de 
se  douter  qu'un  jour  le  mépris  de  la  liberté  individuelle,  que 
l'habitude  de  la  Police  des  mœurs  a  incorporé,  incarné  dans 
toute  la  nation  française,  se  retournerait  contre  lui. 

Aujourd'hui,  à  propos  de  maladies  vénériennes,  on  fait  peu 
de  cas  de  la  femme.  Eh  bien,  prenez  garde  I  Voyez  la  législation 
qui  se  produit  actuellement^  à  propos  des  maladies  conta- 
gieuses, voyez  les  règlements  de  police  qui  interviennent, 
voyez  la  prétention  du  législateur  de  mettre  la  main  sur  tout 
malade  suspect  de  tuberculose  ou  de  toute  autre  maladie  de  ce 
genre,  d'en  faire  un  suspect,  de  l'isoler  de  sa  famille,  de  le 
chasser  de  sa  maison,  de  le  mettre  dans  un  hôpital  ;  s'il  est 
logique,  le  législateur  continuera...  Eh  bien,  avec  ce  mépris  de 
la  femme  qui  peut  être  malade,  cette  proposition  de  la  loi  Bé- 
ranger  qui  consiste  à  Tinterner  pendant  trois  ans,  cinq  ans 
pour  la  guérir  si   elle  est  malade,  demain,  vous   aurez  des 


614  2«  SECTION.  —  LÉGISLATION  ET  MORALE 

médecins  qui  demanderont  aussi  que  les  tuberculeux,  que  les 
varioleux,  que  telles  ou  telles  personnes  atteintes  ou  suspectes 
d'une  maladie  contagieuse,  soient  séparées  de  leur  famille, 
internées  dans  un  hôpital.  Et  vous  voyez  déjà  la  malade  qui 
est  traitée  en  ennemie  par  quantité  de  médecins  et  que  Ton 
cherche  à  enlever  aux  sympathies  de  son  entourage. 

{Applaudissements.) 

Le  D'  Pozzi  dernièrement,  a  discuté  à  l'Académie  de  méde- 
cine la  proposition  d'interdire  le  mariage  à  toute  personne  qui, 
après  une  visite,  ne  sera  pas  reconnue  bien  conformée,  sera 
suspecte  d'avoir  une  maladie  de  cœur,  une  hérédité  arthri- 
tique, une  hérédité  de  tuberculose.  Alors,  voilà  la  main-mise 
de  la  médecine  qui  s'étend  sur  la  société,  et  qui  remplace 
l'ancienne  main-mise  du  clergé  ;  c'est  une  nouvelle  inqui- 
sition qui  fait  place  à  l'ancienne.  L'hygiène  est  une  religion  qui 
a  des  déguisements  variables,  qui  a  autant  d'assurance  qu^en 
avaient  les  anciennes  religions  persécutrices,  mais  dont  les 
procédés  deviennent  aussi  dangereux  et  aussi  menaçants  que 
ceux  des  anciennes  inquisitions  religieuses. 

Si  j'examine  le  projet  de  M.  Lejeune,  je  le  trouve  du  même 
genre  que  celui  de  M.  Bérenger.  M.  de  Morsier  vous  en  a 
rappelé  l'article  2. 

D'après  cet  article,  M.  Lejeune  prend  toute  femme  notoire- 
ment adonnée  à  la  prostitution  qui,  par  faits,  paroles  ou 
gestes,  aura  publiquement  provoqué  à  la  débauche  ;  il  dessaisit 
la  juridiction  correctionnelle  et  traduit  cette  femme  devant  le 
tribunal  de  police.  Puis,  il  continue  : 

c  Lorsque  la  notoriété  de  la  prostitution  habituelle  et  la  pro- 
vocation publique  à  la  débauche  seront  prouvées  »  le  tribunal 
mettra  l'inculpée  à  la  disposition  du  Gouvernement,  comme 
vagabonde,  pour  être  internée  dans  un  dépôt  de  mendicité, 
pendant  trois  ans  au  moins  et  sept  ans  au  plus,  si  elle  a  atteint 
ou  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  au  quartier  de 
discipline  des  écoles  de  bienfaisance  de  l'Etat,  jusqu'à  sa  majo* 
rite,  si  elle  n'a  pas  encore  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. » 

En  changeant  le  terme,  on  fait  une  loi  qui,  pour  échapper  à 
la  définition  de  la  prostitution,  appelle  vagabonde  une  femme 
qui  peut  être  logée  dans  ses  meubles. 
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Cette  femme  peut  être  donc  internée  dans  un  dépôt  de  men- 
dicité, c'est-à-dire  dans  une  prison,  pendant  trois  ans  au  moins 
et  sept  ans  au  plus,  si  elle  a  atteint  ou  dépassé  Tâge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  ou  dans  le  quartier  de  discipline  des  écoles  de 
TEtat,  si  elle  n*a  pas  dépassé  cet  âge. 

Tout  le  reste  de  la  loi  est  digne  de  cet  article.  M.  Lejeune, 
plus  franc  que  M.  Bérenger,  y/  reconnaît  qu'elle  n'est  faite  que 
contre  les  femmes . 

Il  y  a  dans  le  ptojet  de  M.  Lejeune  un  progrès  sur  le  projet 
de  M.  Bérenger. 

M.  Lejeune  constate  que  la  Conférence  de  Bruxelles,  tenue  en 
septembre  1899,  a  établi  que  la  réglementation,  selon  le  type 
traditionnel,  ne  constitue  pas  un  procédé  de  prophylaxie  dont 
l'application  prévienne,  dans  une  mesure  susceptible  d'être 
théoriquement  appréciée,  la  propagation  de  la  contagion  par 
la  débauche  vénale... 

Et  alors  M.  Lejeune  trouve  la  solution  toute  simple  :  il 
supprime  toute  femme  suspecte  de  prostitution,  comme  le  duc 
d'Albe  supprimait  toute  personne  susceptible  de  mauvaise  in- 
tention ou  de  mauvaise  pensée. 

J'avoue  qu'il  y  a  une  chose  qui  m'a  étonné,  c'est  d'avoir 
trouvé  le  nom  de  M°"*  Joséphine  Butler  invoqué  par  M.  Lejeune, 
dans  l'exposé  de  son  projet  de  loi,  car  "elle  serait  la  première  à 
protester  contre  une  pareille  manière  de  comprendre  la  légalité  ; 
et  j'ai  le  droit  de  le  déclarer,  puisqu'elle  m'a  fait  l'honneur  de 
me  demander  d'écrire  la  préface  de  son  livre:  Souvenirs  d'une 
grande  campagne. 

Tous  ces  projets  sont  abominables.  Ces  essais  de  réglemen- 
tation légale  de  la  prostitution,  soit  par  M.  Bérenger,  soit  par 
M.  Lejeune,  quelles  que  puissent  être  les  qualités  morales  de 
ces  Messieurs,  n'en  aboutissent  pas  moins  à  des  lois  absolument 
rétrogrades  ;  ils  nous  ramènent  aux  Ordonnances  de  Saint- 
Louis  qui  emprisonnait  les  femmes,  les  expulsait,  etc.,  ce  qui 
ne  les  empêchait  pas  de  revenir,  parce  qu'il  faut  le  dire,  la 
demande  appelle  l'offre,  et  il  y  aura  des  prostituées  tant  que 
vous  n'aurez  pas  supprimé  les  consommateurs  de  la  prosti- 
tution. 

Pouvez-vous  les  supprimer?  c'est  là  une  question  de  cons- 
cience individuelle;  jadis  on  a  employé  toutes  espèces  de  me- 
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sures  arbitraires  qui  ont  fait  des  victimes,  et  démoralisé  les 

gens  qui  étaient  chargés  de  les  appliquer,  sans  moraliser  ceux 

contre  qui  ces  mesures  étaient  prises  et  encore  moins  ceux 

qui  prétendent  réformer  la  prostitution  et  la  constituer  en  délit. 

Quant  à  moi^  je  considère   qu'en  France,   tout  au  moins, 

nous  devons  nous  en  tenir  très  fermement  à  ce  principe  de 

notre  droit  moderne.  La  loi  est  une  pour  tous  ;  elle  ne  reconnaît 

pas  de  catégories  de  personnes  ni  de  privilège  pour  les  uns  et 

d'oppression  pour  les  autres  ;  elle  ne  vous  condamne  pas^  ou  ne 

vous  acquitte  pas,  parce  que  vous  êtes  magistrat,  ou  parce  que 

vous  êtes  colporteur,  commissionnaire,  notaire,  ou  propriétaire, 

ou  parce  que  vous  pratiquez  telle  ou  telle  profession,   parce 

vous  êtes  en  telle  ou  telle  situation  sociale  ;  la  loi  ne  considère 

que  l'acte  commis;  c'est  l'acte  qu'elle  frappe,  ce  n'est  pas  la 

personne,  parce  qu'elle  appartient  à  telle  ou  telle  catégorie, 

autrement  ce  serait  une  violation  de' ce  principe  de  droit  public  : 

l'égalité  devant  la  loi.  Or,  l'organisation  de  la  Police  des  mœurs 

crée  une  catégorie  de  personnes,  qu'elle  appelle  des  prostituées 

et  prend  des  mesures  exceptionnelles  à  l'égard  de  cette  caste 

de  parias. 

Tout  projet  de  loi  qui  essaie  de  faire  une  catégorie  de  per- 
sonnes appelées  prostituées  et  qui  veut  les  frapper,  parce  que 
ces  femmes  sont  des  prostituées,  constitue  une  violation  d*un  de 
nos  principes  les  mieux  acquis  depuis  la  Révolution  de  89, 
principe  qui  a  aidé  à  l'émancipation  de  tous  les  peuples  mo- 
dernes. 

J'en  reste  très  .fermement  à  ce  principe.  Si  un  individu  fait 
tel  ou  tel  acte  qualifié  délit,  qu'il  soit  condamné.  La  loi  peut 
avoir  mal  défini  ce  délit  ;  c'est  une  autre  question  ;  mais  je 
demande  qu'il  n'y  ait  pas  de  catégorie  spéciale  de  personnes  ; 
que  nous  en  restions  très  fidèlement  à  cet  article  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme: 

«  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  » 

C'est  la  conclusion  de  mon  rapport  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  législation  spéciale  à  l'égard  d'une  catégorie  de  personnes. 

(  Vifs  applaudissements,) 
M"'  Pappritz.  —  Il  y  avait  hier  parmi  nous  une  dame  qui 
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faisait  la  proposition  de  punir  la  provocation  à  la  débauche 
dans  la  rue.  Permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  de 
répondre  à  cette  dame  en  vous  racontant  un  fait  qui  s*est 
passé  h  Berlin. 

M.  Yves  Guyot  citait  hier  TafTaire  de  M"**  Sébastiani.  Eh 
bien,  nous  avons  eu  chez  nous  à  Berlin,  plusieurs  fois,  de  ces 
'  tristes  cas  :  une  femme  honnête,  une  jeune  fille  ont  été  ar- 
rêtées  ;  mais  ces  personnes  n'étaient  pas  arrêtées  sur  l'initia- 
tive  de  la  Police  des  mœurs,  mais  sur  la  dénonciation  de  quel- 
ques hommes  qui  les  accusaient  auprès  de  Fagent  de  police 
de  faire  le  racolage  et  de  les  avoir  provoqués. 

Nous  avons  en  Allemagne  une  loi  qui  punit  la  provocation, 
que  fait-on  de  cette  loi?  Ce  sont  des  hommes  qui  dénoncent 
des  femmes  honnêtes,  pour  se  venger  d'elles,  parce  que  ces 
hommes  avaient^rovoqué  ces  femmes,  et  que  ces  femmes  leur 
avaient  résisté. 

Un  de  ces  hommes  a  été  puni.  Mais  les  pauvres  femmes 
ont  été  arrêtées,  internées  au  tribunal  de  police,  soumises  à  la 
visite  médicale  obligatoire,  et  à  toutes  ses  horreurs. 

L'autre  homme,  qui  appartenait  à  la  meilleure  société,  a 
été  acquitté  parce  qu'il  disait,  pour  son  excuse,  avoir  bu 
trente  bocks. 

Permettez-moi  de  vous  citer  encore  un  autre  fait.  Un 
monsieur,  accompagné  de  sa  femme,  quitte  le  théâtre,  le  soir. 
Dans  la  rue,  il  est  séparé  de  sa  femme,  pour  une  cause  quel- 
conque :  il  est  derrière  elle  et  voit  qu'un  homme  la  provoque  et 
lui  fait  des  offres.  Il  s'élance  au  secours  de  sa  femme  et  désigne 
rhomme  à  l'agent  de  police.  Cet  homme  est  cité  au  tribunal  de 
la  ville  et  est  acquitté  parce  que  le  juge  a  dit  :  «  Que  voulez- 
vous?  ce  monsieur  ne  pouvait  savoir  que  Madame  était  votre 
femme.  Il  a  vu  à  minuit  une  dame  seule  dans  la  rue,  naturelle- 
ment, il  l'a  prise  pour  une  fille,  d 

Je  crois,  Mesdames,  que  si  un  homme  veut  être  vertueux,  il 
n'a  pas  besoin  d'une  loi  pour  protéger  sa  vertu. 

Même  pour  les  jeunes  filles,  les  dangers  de  la  rue  ne  sont 
pas  les  plus  grands.  Qu'estrpe  qu'un  homme  peut  faire  d'une 
jeune  fille  dans  la  rue,  si  elle  ne  veut  pas  le  suivre? 

M°**  Compain.  —  M.  André  Bel,  nous  a  dit  que  le  droit 
commun  suffit  pour  protéger  contre  le  délit  de  contamina- 
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ti  on  et  pour  réprimer  les  attentats  injurieux  ou  les  attentats 
à  la  pudeur.  Je  demande  à  quels  articles  du  Gode  M.  Bel 
fait  allusion. 

M.  Bel  ajoute  : 

«  Le  Code  pénal  a  prévu  les  attentats  à  la  pudeur  ;  les  vio- 
lences, même  légères,  les  troubles,  les  attroupements  injurieux 
sur  la  voie  publique. 

»  La  vérité  est  que  la  loi  ne  nous  manque  pas,  si  nous  man- 
quons quelquefois  à  la  loi.  » 

Je  demande  quels  sont  les  articles  du  Code  auxquels  M.  Bel 
fait  allusion. 

M.  André  Bel.  — Vous  me  demandez  quels  sont  les  articles 
qui  protègent  contre  les  violences?  J  ai  fait  surtout  allusion  aux 
violences  légères;  pour  les  autres,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter, 
il  suffit  d'ouvrir  le  Code  pénal.  Mais  j'ai  voulu  dire  que  la  loi 
nous  protège  même  contre  les  attroupements  injurieux  et  les 
manifestations  malsaines,  dont  nous  aurions  à  souffrir.  J'ai 
cité  à  ce  propos  la  loi  du  3  Brumaire,  an  IV. 

M"**  Compain.  —  Je  demande  si  cet  article  peut  protéger  les 
petites  ouvrières  contre  le  racolage  des  hommes. 

M.  André  Bel.  —  Oui,  s'il  y  a  violences  légères. 

M"*  Compain.  —  Y  a-t-il  violence  légère,  si  un  monsieur 
parle  d'une  façpn  inconvenante  à  une  jeune  fille  ? 

^  H.  André  Bel.  —  Si  l'éducation  que  nous  donnons  aux  jeunes 

^  filles  était  meilleure,  elles  ne  craindraient  pas  de  se  défendre 

contre  les  provocations  d'un  homme  qui  leur  parle  d'une  façon 
inconvenante  ;  et  si  cet  homme  ne  cessait  pas,  alors  il  y  aurait 
poursuite,  attouchement,  c'est-à-dire  violences  légères  ou 
scandale,  attroupement  injurieux,  tombant  sous  le  coup  de  la 
loi.  Comment  voulez-vous  qu'on  arrive  autrement  à  découvrir 
le  moment  où  un  homme  fait  des  propositions  inconvenantes 
à  une  petite  ouvrière,  si  elle  les  supporte  sans  protester  ? 

M.  le  Pasteur  Hoffét.  —  Je  dirai  quelques  mots  au  sujet  de 
la  question  de  contamination.  Lorsque  j'ai  été  à  Hambourg,  il 


,» 


SÉANCE  DU   MERCIIEDI  20  JUIN  619 

y  a  quelque  temps,  faire  une  conférence  sur  cette  question,  le 
fait  suivant  venait  de  se  passer.  La  Présidente  d'un  groupe 
socialiste  de  Hambourg,  femme  très  honorable,  devait  faire  une 
conférence  publique  sur  un  sujet  quelconque,  mais  elle  avait 
omis,  en  annonçant  cette  conférence,  d'envoyer  à  la  police  un 
exemplaire  de  Taffiche.  Cette  femme  fut,  pour  ce  fait,  mise 
en  prison  pendant  trois  jours,  et  dut  passer  par  la  visite  sani- 
taire complète.  Elle  attendit  pendant  vingt  minutes,  en  che- 
mise, devant  la  porte  du  médecin,  et  fut  soumise  à  tous  les 
détails  de  cette  humiliante  visite  ;  et,  cela,  pour  avoir  négligé 
d'envoyer  à  la  police  Taffiche  de  sa  conférence  ;  elle  ne  savait 
peut-être  pas  qu'elle  eût  à  le  faire . 

Le  médecin  qui  l'examina  était  dans  l'ordre  des  choses,  le 
directeur  de  la  prison  qui  la  soumit  à  cette  visite  était  dans 
Tordre  des  choses  :  la  loi  qui  régit  actuellement  la  société 
hambourgeoise  est  ainsi  faite.  C'est  cette  loi  que  la  pauvre 
femme  a  dû  subir  ;  c'est  à  cause  de  cette  loi  qu'elle  a  souffert  cet 
outrage  horrible,  ie  pire  que  l'on  puisse  commettre  à  l'égard 
d'une  femme. 

J'ai  assisté  à  bien  des  Congrès,  abolitionnistes  ou  autres  ; 
et  j'ai  toujours  été  frappé  de  ce  fait  que  beaucoup  d'entre  vous, 
Mesdames^  ne  se  doutent  pas  de  l'infamie  commise  à  l'égard 
de  vos  sœurs.  Je  suis  persuadé  que  vous  seriez  les  premières 
à  refuser  que  l'on  mît  entre  les  mains  de  la  police  ou  d'un 
médecin  quelconque,  le  droit  discrétionnaire  de  la  visite,  si 
elles  savaient  ce  que  c'est. 

On  parle  du  droit  qu'a  la  société  de  se  défendre?  Mais,  Mes- 
dames, qui  donc  compose  cette  société?  M.  Yves  Guyot  le  disait 
tout  à  l'heure:  Qui  donc  fait  la  loi?  Qui  donne  ce  droit  à  la 
société?...  Certainement,  le  jour  viendra  où  ceux  qui  appuient 
des  mesures  pareilles,  les  verront  se  retourner  contre  eux.  Il 
suffira  que  l'une  d'entre  vous  soit  soumise  à  une  chose  pareille, 
pour  que  toutes,  vous  protestiez  contre  ce  système.  C'est  pour- 
quoi nous  ne  pouvons  pas  assez  nous  opposer  à  cet  attentat 
contre  la  liberté  individuelle. 

La  solidarité  humaine  est  un  des  plus  beaux  principes  qui 
nous  dirigent;  nous  y  sommes  tous  soumis,  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal  ;  nous  ne  pourrons  jamais  éviter  les  conséquences 
de  cette  loi  terrible  et  magnifique  à  la  fois  selon  laquelle  les 
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enfants  héritent  des  maux  de  leurs  parents,  selon  laquelle  en- 
core une  réelle  corrélation  nous  unit  tous  Nous  subissons  cette 
loi  dans  le  mariage  et  la  société  commet  une  grande  faute,  ne 
n'apprenant  pas  aux  jeunes  filles  à  connaître  les  dangers 
qu'elles  courent,  quand  elles  se  marient. 

J'ai  eu  l'honneur  d'attaquer  M"«  Bieber-Boehm,  dans  une 
brochure  à  propos  de  cette  question  ;  attaque  aussi  loyale  que 
possible.  Je  relève  cependant  un  mot. 

M®'  Bieber-Boehm  disait,  au  nom  des  Associations  qu'elle 
représente,  que  jamais  les  dames  ne  pourroht  admettre  ce  que 
M.  Félix  Bovet,  professeur  de  théologie,  a  appelé  le  droit  indi- 
viduel à  l'immoralité. 

S'il  n'y  a  pas  de  droit  à  l'immoralité,  il  n'y  a  pas  de  droit 
au  bien. 

En  disant  cela,  Mesdames,  je  n'oublie  pas  qui  je  suis.  Je 
dis  cela  comme  chrétien^  comme  pasteur,  et  particulièrement 
comme  Président  des  Unions  chrétiennes  de  jeunes  filles  de 
mon  pays.  Comprenez-moi  bien. 

Le  mal  que  nous  faisons  relève  d'une  autorité  autrement 
sage  que  celle  d'un  gouvernement  ou  d'une  loi,  c'est  l'autorité 
de  notre  conscience  personnelle.  Si  nous  développions  plus  la 
responsabilité  personnelle  de  ceux  qui  nous  entourent,  nous 
verrions  bientôt  se  soulever  des  protestations  contre  ce  désir 
continuel  de  remettre  à  l'Etat  la  direction  de  notre  éducation. 
L'Etat  est  un  mauvais  éducateur;  la  société  est  variable.  Le 
véritable  éducateur,  c'est  la  conscience  humaine;  il  faut  que  ce 
soit  notre  conscience  qui  nous  dirige.  C'est  pourquoi  je  pré- 
tends encore  qu'il  y  a  un  droit  à  l'immoralité,  en  ce  sens  que 
je  dénie  à  tout  agent  de  police,  à  tout  juge  de  paix,  à  tout 
gouvernement,  à  n'importe  qui  de  dire  :  «  Je  te  défends  de 
mentir  »...  Je  le  défends  à  mon  gamin,  parce  qu'il  est 
enfant  et  je  le  corrige  quand  il  ment,  parce  que  je  trouve 
que  le  mensonge  est  la  source  de  tousles  maux  ;  mais 
quand  il  aura  grandi,  je  ne  me  croirai  plusautorisé  à 
le  lui  défendre  ;  ce  sera  son  affaire  et  celle  de  sa  cons- 
cience. 

Mesdames  et  Messieurs,  ce  qui  fait  pour  moi,  la  joie  de  mon 
ministère,  en  tant  que  pasteur  et  en  tant  que  professeur,  c'est 
de  pouvoir  dire  à  mes  élèves  :  «  Vous  êtes  avant  tout  des 
consciences  morales,  et  vous  devez  vous  rendre  compte  vous- 
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mêmes  du  bien  et  du  mal  que  Vous  faites.  Devant  Dieu  et  la 
conscience,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  le  mal,  mais 
devant  moi,  vous  êtes  libres  de  faire  ce  que  vous  voudrez.  » 

{Applaudissements,) 

H.  Marc  Réville,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  — 
Je  vous  demande  pardon,  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  faire 
descendre  des  sphères  supérieures  dans  lesquelles  F  honorable 
M.  Hoffet  vient  de  nous  conduire,  pour  vous  rappeler,  dans  un 
langage  qui  n'atteindra  pas  à  Télévatibn  de  celui  que  vous 
venez  d'entendre,  qu'en  somme  il  s'agit  d'une  question  prati- 
que, d'une  question  de  haute  doctrine  morale^  mais  qui  inté- 
resse l'existence  même  d'un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyennes . 

Etant  donné  les  hommes  particulièrement  compétents  qui 
sont  appelés  à  prendre  ici  la  parole^  je  n'avais  la  prétention,  ni 
l'intention  de  vous  parler  à  mon  tour,  mais  il  m'a  semblé  en 
entendant  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Yves  Guyot,  que  je 
n'avais  pas  le  droit  d'oublier  ces  pauvres  jeunes  filles,  aux- 
quelles je  me  suis  tant  intéressé,  et  auxquelles  surtout  cer- 
taines d'entre  vous,  Mesdames,  se  sont  intéressées  et  ont 
donné  leurs  soins,  leur  sollicitude  et  leur  temps,  et  qui  me 
semblent  singulièrement  négligées  dans  le  débat. 

Certes^  en  ce  qui  concerne  les  adultes,  en  ce  qui  concerne 
la  femme  qui  a  conscience  de  ce  qu'elle  fait  ou  de  ce  qu'on  lui 
fait  faire,  ou  encore  de  ce  qu'elle  est  poussée  à  faire  par  la 
misère  ou  par  d'autres  considérations,  je  n'ai  pas  à  m'élever 
contre  ce  qui  vous  a  été  dit  tout  à  l'heure  par  l'honorable 
M.  Yves  Guyot,  et,  sur  ce  point,  je  me  range  volontiers  à  l'opi- 
nion émise  par  l'honorable  orateur  qui  a  parlé  avant  moi  :  il  y 
a  là  une  question  de  conscience.  Je  prends  également  acte  des 
paroles  de  M.  Yves  Guyot,  lorsqu'il  nous  dit  que  l'exercice  du 
pouvoir  donne  aux  hommes  des  vices  que  n'a  pas  le  vulgaire  ; 
personnellement  je  n'ai  jamais  été  à  même  de  savoir  quels 
sont  les  vices  que  peut  donner  l'exercice  du  pouvoir...  mais  en 
ce  qui  concerne  les  enfants,  les  jeunes  filles,  je  ne  puis  pas 
laisser  ces  enfants  exposées  à  toutes  les  sollicitations  qui  s'élè- 
vent chaque  jour  devant  elles,  ma  conscience  me  l'interdit. 
Entendez-moi  bien  !  La  qu'estion  qui  se  pose  devant  vous  n'est 
pas  de  pure  morale,  c'est  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
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réglementer  la  répression  légale  des  excitations  au  désordre 
des  mœurs. 

Eh  bien,  je  prends  une  j'eune  fille  de  15  à  16  ans,  à  18  ans 
même,  si  vous  voulez  ;  si  cette  jeune  fille  signe  un  engage- 
ment aux  termes  duquel,  elle  reconnaît  devoir  une  somme  de 
25  francs  à  un  tiers,  l'engagement  est  nul,  parce  que  la  loi 
la  protège  contre  son  incapacité,  parce  que  la  loi  dit  :  «  Elle 
ne  savait  pas  ce  qu'elle  faisait.  »  Mais  si  cette  jeune  fille  va 
vendre  son  corps  et  se  prostituer,  la  loi  dira  :  «  Elle  avait  le 
droit  de  le  faire.  » 

Eh  bien,  j'estime  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  laisser 
faire,  et  je  viens  vous  demander  de  permettre  que  Ton  pro- 
tège ces  mineures  contre  elles-mêmes,  par  une  application 
quelconque  de  la  loi.  Ce  n'est  pas  de  la  répression  que  je 
demande,  je  veux  qu'on  ait  pitié  de  ces  mineures,  je  veux 
qu'on  les  défende.  Car  enfin,  tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  les 
grandes  villes,  tous  ceux  qui  ont  vu  en  fait  ce  qu'est  une 
pauvre  jeune  fille  jetée  ainsi  dans  le  désordre,  savent  à 
quelles  sollicitations  de  tous  ordres  elle  a  obéi  :  c'est  la  mi- 
sère, et  c'est  la  famille  aussi  quelquefois  qui  l'ont  poussée  à 
se  mal  conduire,  et  je  souris  quand  j'entends  des  gens  dire  : 
«  C'est  le  vice  qui  a  poussé  cette  fillette  au  mal.  » 

J'ai  vu,  dans  la  prison  de  Saint-Lazare,  des  enfants  de 
12  ans  qui  étaient  déjà  prostituées  et  desquelles  on  disait  : 
«  Faut-il  qu'elles  soient  vicieuses!...  »  Eh  bien  non,  c'est  une 
monstruosité;  il  faut  ignorer  la  loi  physiologique  et  sociale  pour 
croire  qu^une  enfant  de  cet  âge  soit  poussée  à  une  existence 
irrégulière  parle  vice.  Non,  elle  y  est  poussée  par  les  démons 
de  toutes  sortes  et  de  tous  pays  qui  l'entourent,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  nous  sommes  dans  un  Congrès  International» 
et  nous  devons  reconnaître  que  le  mal  existe  partout  au  même 
degré.  Eh  bien,  je  vois  le  proxénétisme  régner  en  maître  dans 
Paris,  et  dans  les  principales  villes. 

Je  crois  que  nous  pouvons  arriver  à  une  solution,  en  ce  qui 
concerne  ces  jeunes  filles.  Et  puisque  la  loi  déclare  les  mineures 
incapables  au  point  de  vue  civil,  je  crois  que  nous  avons  le 
droit  de  les  déclarer  incapables  de  se  prostituer,  et  le  devoir  de 
les  en  empêcher  et  de  les  protéger  contre  elles-mêmes. 

A  cet  eiïet,  je  vous  demande  de  ne  pas  formuler  vos  vœux 
d'une  façon  si  générale  qu'on  puisse  croire   que    vous  avez 
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oublié  les  mineures.  Tout  en  respectant  la  liberté  humaine 
jusque  dans  ses  manifestations,  si  tristes  et  si  déplorables 
qu*elles  soient^  j'estime  qu'il  faut  en  venir  au  projet  de 
M.  Lejeune,  en  ce  qui  concerne  les  mineures  que  nous  avons  le 
droit  et  le  devoir  de  considérer  comme  des  abandonnées, 
comme  des  vagabondes,  comme  des  enfants  sur  lesquels  il  n'y 
a  pas  assez  de  surveillance  et  de  protection. 

Je  vous  demande  donc  que,  tout  en  précisant  que  vous 
entendez  rester  fidèles  au  vœu  principal  qui  a  été  émis  hier, 
vous  introduisiez  par  un  nouveau  vœu  un  subsidiaire,  aux 
termes  duquel  les  mineures  qui  se  livrent  à  Tinconduite  seront 
considérées  comme  des  vagabondes  qu'on  a  le  droit  de  guérir 
moralement  et  physiquement. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Je  voudrais  que  du  sein  de  cette 
Assemblée  et  avec  l'autorité  qui  résulte  d'une  décision  prise 
par  vous,  sortît  une  adjuration  aux  Pouvoirs  publics,  je  vou- 
drais qu'une  fois  pour  toutes,  il  fût  bien  entendu  que  ce  sont 
les  principaux  coupables  qu*il  faut  atteindre.  Je  voudrais 
que  Tarticle  330  (ou  334)  qui  exige  qu'il  y  ait,  pour  que  le  délit 
existe,  habitude  constatée  dans  l'excitation  des  mineures  à  la 
débauche,  je  voudrais  que  ce  mot  habitude  disparut  de  la  loi,, 
et  quand  un  monsieur,  si  élégant  soit-il,  si  décoré  soit-il, 
s'en  va  racoler  à  la  sortie  des  ateliers  et  des  écoles,  je  voudrai» 
que  pas  un  sergent  de  ville  n'hésitât  à  l'arrêter  et  à  lui  faire 
appliquer  la  loi;  car  c'est  celui-là  qui  est  le  coupable,  c'est 
celui-là  qu'il  faut  atteindre.  {Vifs  applaudissements ,) 

Je  vous  demande  pardon,  je  me  suis  peut-être  laissé 
entraîner  à  un  peu  plus  de  vivacité  qu'il  n'aurait  été  nécessaire 
pour  traiter  une  question  d'ordre  moral,  mais  c'est  mon  indi- 
gnation et  l'intérêt  même  que  je  porte  à  ces  jeunes  lilles  qui 
me  dominent. 

Je  vous  demande  autre  chose  encore,  c'est  de  formuler  un 
vœu  tendant  à  ce  que  les  auteurs  principaux  des  délits  de 
mœurs  ne  profitent  pas  de  je  ne  sais  quelle  condescendance  de 
la  part  de  l'autorité  publique  —  au  point  que  nous  avons  actuel- 
lement en  France  une  loi  qui  poursuit  cette  catégorie  ignoble 
d'hommes  qui  s'appellent  les  souteneurs,  c'est-à-dire  les  en- 
treteneurs de  la  prostitution  publique,  et  que  cette  loi  le  Par- 
quet n*ose  pas  l'appliquer.  Cette  loi  est  lettre  morte^  et  il  faut 
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que  Tindividu  ait  presque  tué  son  père  et  sa  mère  pour  qu'on 
lui  en  applique  les  rigueurs,  une  fois  tous  les  6  ou  10  mois; 
vous  avez  des  centaines  de  souteneurs  qui  défilent  tous  les 
jours  devant  la  juridiction  correctionnelle,  et  pour  lesquels 
le  délit  de  vivre  de  la  prostitution  d^autrui  est  reconnu,  mais 
contre  lesquels  le  Ministère  public  n'ose  pas  requérir.  Pour- 
quoi? je  me  le  demande.  Mais,  que  ce  soit  celui  qui  vit  de  la 
prostitution  ou  celui  qui  en  profite,  je  vous  demande  de  le  flé- 
trir énergiquement  ;  je  voudrais  qu'un  vœu,  émis  dans  cette 
enceinte,  ayant  pour  objet  la  répression  légale  des  excitations 
au  désordre  des  mœurs,  spécifiât  que  ce  sont  ceux  qui  excitent 
au  désordre  des  mœurs  que  vous  entendez  faire  poursuivre,  et 
non  pas  les  malheureuses  qui  ne  sont  que  leurs  victimes, 
qu'il  faut  protéger  et  guérir  et  qui  ne  doivent  être  l'objet 
d'aucune  répression  pénale. 

H.  de  Horsier.  —  M.  Réville  a  fait  allusion  au  projet 
Lejeune.  Je  fais  remarquer  à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  sache 
de  quoi  il  s'agit,  que  M.  Lejeune  prévoit  pour  les  mineures  la 
visite  sanitaire  forcée.  Mais  peut-être  M.  Réville  na-t-ii  pas 
entendu  conformer  son  vœu  au  «  projet  Lejeune.  » 

H"'''  Oddo-Defloa.  —  J'ai  essaye  hier  de  dire  quelques  mots 
du  racolage,  je  n'ai  pas  eu  la  parole.  J'estime  que  le  racolage 
doit  être  empêché,  non  seulement  à  cause  de  la  femme,  mais 
à  cause  de  l'homme  dont  la  vertu  n'est  pas  assez  ferme  pour 
qu'on  ne  lui  épargne  pas  les  occasions  de  chanceler.  Mais  ce 
n'est  pas  tant  à  la  vertu  des  hommes  faits  que  je  pense,  qu'à 
celle  des  adolescents;  je  voudrais  que  toute  provocation  à  la 
débauche  des  jeunes  gens  fût  interdite  sur  la  voie  publique. 
Des  jeunes  gens,  presque  des  enfants,  ne  peuvent  sortir  dans 
la  rue,  ne  peuvent  sortir  du  collège  sans  rencontrer  des  ten- 
tations dangereuses  qui  les  entraînent  parfois  dans  de  bien 
mauvaises  voies,  et  dont  TinOuence  peut  se  faire  sentir  sur 
toute  leur  vie. 

On  a  dit  que  le  racolage  était  un  fait  imperceptible,  qu'il 
n'était  pas  une  cause  de  scandale.  ï^ermettez-moi  de  ne  pas 
être  de  cet  avis  ;  le  racolage  se  voit  fort  bien,  il  est  très  facile 
à  distinguer  d'une  rencontre  ordinaire. 

Il  est  de  notoriété  que  les  environs  de  la  gare  Saint-Lazare 
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sont  inabordables,  pour  une  femme  honnête,  à  une  certaine 
heure  de  la  soirée. 

Je  désirerais  qu'une  loi  ou  un  règlement  de  police  intervint 
pour  punir  le  racolage  comme  un  délit,  aussi  bien  chez  Thomme 
que  chez  la  femme. 

On  prétend  que  la  prostitution  est  une  chose  nécessaire  ; 
quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas;  et  je  considère  que  notre  devoir 
ne  se  réduit  pas  à  abolir  la  réglementation  de  la  prostitution, 
mais  que  notre  but  principal,  en  cherchant  à  abolir  la  régle- 
mentation de  la  prostitution,  c'est  d'abolir  la  prostitution  elle- 
même. 

S'il  faut  un  marché  de  chair  humaine,  — je  dis  un  marché 
de  chair  humaine  et  non  pas  un  marché  d'amour,  comme  les 
hommes  l'appellent,  —  que  ce  marché  soit  clos  et  couvert,  qu'il 
ne  soit  pas  dans  la  rue.  En  deux  mots,  je  demande  qu'il  existe 
contre  le  racolage  une  sanction  pénale  égale  pour  les  deux 
sexes. 

H.  de  Morsier.  —  Pour  éclairer  la  discussion,  je  rappellerai 
que  la  Commission  nommée  au  Conseil  Municipal  en  1883,  et 
dont  le  rapporteur  était  M.  le  docteur  Fiaux,  avait  pour  but 
d'examiner  la  question  de  la  Police  des  mœurs,  et  notamment 
le  racolage.  Or,  elle  a  fini  par  éliminer  tous  les  cas  prévus  et 
n'a  conservé  comme  «  délit  de  racolage  »  que  le  cas  de  «  pré- 
hension, »  c'est-à-dire  le  cas  d'une  personne  qui  pose  sa  main 
sur  le  bras  ou  sur  l'épaule  d'une  autre  personne. 

La  proposition  de  M""^  Oddo-Deflou  est  de  créer  un  déht  de 
racolage.  Or,  jusqu'à  présent,  on  n'a  jamais  pu  s'entendre  sur 
ce  qui  pouvait  constituer  exactement  ce  délit. 

M"'  Bieber-Boehm.  —  Je  trouve  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
téger nos  jeunes  filles  et  nos  jeunes  gens,  qui  ne  sont  pas  mau- 
vais d'eux-mêmes,  et  ne  le  deviennent  que  quand  ils  ont  subi 
de  mauvais  contacts.  M.  Réville  a  dit  qu'il  demandait  la  pro- 
tection pour  les  jeunes  filles,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  se 
protéger  elles-mêmes  contre  ces  hommes  qui  ont  l'habitude  du 
racolage  dans  la  rue,  à  la  porte  des  écoles  ou  des  ateliers. 
C'est  la  même  chose  pour  les  jeunes  gens  :  nous  devons  les 
protéger  contre  celles  qui  ne  veulent  pas  redevenir  d'honnêtes 
femmes  et  qui  veulent  garder  ce  métier  honteux,  dangereux, 
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ce  métier  que  je  hais  du  plus  profond  de  mon  cœur.  Elles  sont 
aussi  dangereuses  pour  nos  jeunes  gens,  que  certains  hommes 
le  sont  pour  nos  jeunes  filles. 

Un  monsieur  a  parlé  du  droit  à  l'immoralité;  je  ne  sais  pas 
comment  ces  choses  peuvent  s'accorder,  mais  je  ne  compren- 
drai jamais  qu'une  femme  pense  de  cette  manière.  Alors, 
pourquoi  donnerait-on  une  éducation  morale?  Si  vous  n'avez 
pas  une  sanction  quelconque,  croyez-vous  que  le  seul  ensei- 
gnement de  la  morale  puisse  amener  un  résultat?  Non,  il  faut 
que  vous  ayez  des  lois  qui,  par  derrière,  frappent  ceux  qui  font 
du  mal. 

C'est  un  combat  qu'il  faut  poursuivre,  autrement  on  ne 
réussirait  jamais  à  lutter  contre  l'immoralité*  Je  dis  que  per- 
sonne n'a  le  droit  d'être  immoral  comme  personne  n'a  le 
droit  de  nuire  à  autrui.  Si  on  veut  la  liberté  de  cette  ma- 
nière, il  faut  vivre  dans  une  ile,  au  milieu  de  l'Océan;  jamais 
lorsqu'on  vit  en  société  on  ne  peut  faire  tout  ce  qu'on  veut;  il 
faut  apprendre  à  se  dominer  et  avoir  des  lois  qui  vous  y  aident. 
Je  ne  crois  pas  que  nous  changions  les  lois  de  nos  pays, 
d'aujourd'hui  à  demain  ;  mais  je  voudrais,  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité, que  des  femmes  instruites  soient  membres  de  ce  que 
vous  nommez  la  police.  Le  nom  est  méprisé,  mais  ceci  n'est 
rien  pour  moi  ;  pour  moi,  la  police  est  l'organe  qui  doit  protéger 
l'ordre  dans  la  société.  On  a  commencé,  aux  Etats-Unis,  à 
admettre  des  «  matrones  de  police,  •  c'est  ce  qu'on  devrait 
faire  partout  aujourd'hui.  Il  devrait  y  avoir  une  loi  interdisant 
qu'aucune  femme  ou  fille  ne  soit  arrêtée,  sans  être  immédiate- 
ment mise  sous  la  protection  d'une  femme  bien  élevée.  On 
aurait  ainsi  la  certitude  qu'il  ne  leur  serait  pas  fait  de  tort. 
Je  vous  demande  s'il  est  possible  d'émettre  un  vœu  tendant  à 
ce  que,  dans  tous  les  pays,  on  nomme  des  dames  pour  pro- 
téger les  femmes  et  les  filles  contre  les  méfaits  de  la  police  ? 

H.  de  Morsier.  —  Je  tiens  à  signaler  Timportance  de  cette 
discussion.  M"'®  Bieber-Boehm  représentant  tout  un  groupe  qui 
demande  la  répression  de  la  prostitution,  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  son  opinion  est  isolée,  c'est  celle  d'un  grand  nombre 
de  personnes. 

Nous  ne  nous  trouvons  pas  tous  d'accord,  même  dans  la 
Fédération  Abolitionniste,  sur  ce  point  très  grave  ;  par  censé- 
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quent  la  question  d'aujourd'hui  est  plus  importante  encore  que 
celle  d*hier,  sur  laquelle  nous  avons  réuni  Tunanimité  des 
suffrages. 

Je  voudrais  donc  vous  exposer  les  idées  générales  de 
M"***  Bieber-Boehm,  pour  que  rémission  du  vœu  soit  plus  claire. 
Elle  a  commencé  par  vous  parler  de  différentes  réformes 
qu'elle  voudrait  apporter  à  l'éducation  des  jeunes  gens  et  des 
jeunes  filles.  Au  point  de  vue  législatif,  M"*  Bieber-Boehm  a 
éhuméré  quelques  mesures,  que  nous  ne  discuterons  pas  au- 
jourd'hui, par  exemple  :  la  déchéance  de  l'autorité  paternelle 
pour  les  parents  immoraux;  les  enfants  illégitimes  à  mettre  en 
tutelle  d'Etat;  la  recherche  de  la  paternité  ou  la  respon- 
sabilité pécuniaire  civile  des  pères,  en  dehors  du  mariage; 
l'âge  de  la  protection  des  mineures  élevé  de  treize  à  seize  ans. 
M"*"  Bieber-Boehm  a  parlé  de  l'abus  du  pouvoir  des  patrons 
envers  les  ouvrières,  de  l'inspection  des  fabriques,  des  sa- 
laires féminins  et  enfin  de  la  lutte  contre  les  livres  et  publica- 
tions obscènes. 

Mais  le  point  capital  est  celui-ci.  M"'''  Bieber-Boehm  et  le 
groupe  qu'elle  représente  demandent  que  l'Etat  poursuive  la 
prostitution  comme  un  délit.  Elle  ne  catégorise  pas  les  délits, 
n'examine  pas  les  cas  spéciaux  de  proxénétisme,  mais  prend 
aussi  bien  les  majeures  que  les  mineures  et  dit  que  ce  métier 
doit  être  réprimé  comme  un  délit. 

La  suppression  des  maisons  de  tolérance,  des  maisons  de 
passe,  des  maisons  clandestines,  —  il  y  a  une  différence  entre 
les  maisons  de  passe  reconnues  et  les  salons  particuliers  où  il 
n'est  pas  possible  de  pénétrer —  la  mise  en  carte,  rentrent  dans 
les  questions  traitées  hier.  Il  en  résulte  que  le  point  central 
est  la  reconnaissance  du  métier  de  la  prostitution,  comme  un 
délit  pour  les  majeures.  Voilà  ce  que  nous  discutons  aujourd'hui. 
M*"®  Bieber-Bœhm  a  émis  cette  thèse  de  philosophie  sociale, 
à  savoir  que  l'Etat  ne  doit  pas  reconnaître  le  droit  à  l'immora- 
lité. Or,  il  semble  difficile  que  l'Etat  supprime  un  droit  indi- 
viduel à  l'immoralité;  comment  pourrait-il  le  faire? 

Dans  sa  conclusion,  M™*"  Bieber-Boehm  parle  du  retour  à 
l'état  de  nature,  ce  qui  est  le  contraire  de  l'ordre  législatif  :  il 
semble  qu'il  y  ait  là  une  contradiction  dans  les  ternies. 

Enfin,  M"®  Bieber-Boehm  propose,  comme  moyen  acces- 
soire d'amélioration,  la  création  &' Inspectrices  de  police^ 
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M""*  Bieber-Boehm.  —  Non,  de  Matrones  de  police.  Ce  n'est 
pas  pour  réprimer,  mais  pour  protéger  contre  les  mesures 
mauvaises  de  la  police. 

M.  de  Morsier.  —  De  dames  patronesses,  officiellement 
attachées  aux  bureaux  de  police  !...  C'est  un  vœu  que  nous  dis- 
cuterons, parce  que  nous  devons  retenir  et  prendre  en  consi- 
dération tous  les  vœux  qui  nous  sont  soumis. 

H.  de  Heuron.  —  Il  faudrait  que  nous  essayions  d'arriver  à 
quelque  chose  de  pratique  ;  samedi  approche,  et  il  y  a  encore 
une  foule  de  choses  intéressantes  à  dire.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
que  nous  nous  séparions  sans  avoir  conclu,  et  surtout  sans  nous 
être  entendus, pour  proposer  cette  après-midi  une  résolution  en 
Assemblée  plénière.  Je  vais  donc  me  permettre  de  faire,  en 
mon  nom  personnel,  une  proposition  de  résolution  ;  mais  en  me 
plaçant  à  un  point  de  vue  différent  de  celui  des  orateurs  précé- 
dents. 

Je  tiens  à  rappeler  que  nous  sommes  ici  en  Congrès  Inter- 
national, comme  le  disait  tout  à  Theure  M.  Réville  ;  que  beau- 
coup d'entre  nous  qui  ont  Thonneur  de  profiter  de  Tadmirable 
hospitalité  parisienne,  désirent  retourner  chez  eux,  non  seule- 
ment avec  le  délicieux  souvenir  de  Paris  et  de  l'Exposition, 
mais  avec  quelque  chose  de  plus  dans  leur  bagage  intellectuel  ; 
qu'ils  veulent  se  mettre  à  l'œuvre  dans  leurs  différents  pays  et 
contribuer  au  mouvement  des  idées  qui  orientera  la  législation 
vers  le  progrès,  la  vérité  et  la  justice. 

Mais,  comment  travailler? —  En  jalonnant  purement  et  sim- 
plement la  route  dans  laquelle  il  importe  que  nous  marchions. 
Il  me  parait  difficile  de  renfermer  dans  une  résolution,  votée 
par  le  Congrès,  des  dispositions  très  spéciales  et  précises  ; 
ainsi  il  me  paraîtrait  difficile  d'accéder  sans  inconvénient,  au 
vœu  proposé  tout  à  l'heure  par  M"**"  Bieber-Boehm,  vœu  auquel 
je  suis  sympathique,  mais  qu'il  me  semble  difficile  d'émettre, 
parce  que  les  différents  pays  représentés  ici  ne  sont  pas  tous 
mûrs  pour  ces  réformes;  sans  compter  que  ce  vœu,  relatif  à  la 
répression  des  excitations  à  la  débauche,  est  plutôt  une 
méthode. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  nous  puissions  par  trop  préci- 
ser les  idées,  très  généreuses  du  reste  de  M.  Réville.  Je  ne  crois 
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pas  qae  nous  arrivions  à  une  efficace  protection  des  mineurer, 
car  il  ne  faut  paa  oublier  que  dans  les  différents  paya,  l'apprc'- 
ciatioi  des  faits  et  des  intentions,  dans  le  donnaine  de  la  mo- 
rale, est  infiniment  variable;  que  ce  qui  est  profondément 
choquant  ici,  passe  là,  permettez-moi  l'expression,  comme 
une  lettre  à  ta  poste;  que  ce  qui  constitue  un  outrage  aux 
mœurs,  à  la  décence,  dans  telle  ville  de  province,  ne  l'est  plus 
dans  ijne  grande  c;<pitale,  etc..  11  nous  faut  donc  nous  arrêter 
à  des  traits  généraux. 

Vculez-vous  me  permettre  d'indiquer  quels  sont,  d'après 
moi,  quelques-uns  des  principes  fondamentaux  auxquels  il 
serait  important  que  nous  nous  arrêtions  : 

Allant  au-devant  du  désir  exprimé  par  M.  Réville,  j'ai  pré- 
cisément introduit  dans  la  formule  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  un  mot  relatif  à  la  protection  des  mineures. 
Je  crois  que  sur  ce  point  nous  pouvons  être  d'accord,  h  con- 
dilion  de  ne  pas  trop  préciser  et  de  ne  pas  chercher  des  textes 
législatifs,  pour  dire  comment  nous  entendons  les  protéger. 

L'éloignenicnt  des  mineures  de  la  prostitution,  et  la  protec- 
tion des  mineurs  féminins  ou  masculins  contre  les  excitations 
à  la  débauche  est  une  nécessité  sociale  ;  elle  a  été  mise  remar- 
quablement en  lumière  par  les  travaux  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  dans  lesquels  a  été  constaté  ce  fait  effrayant,  qu'au 
point  de  vue  hygiénique  ]e  foyer  essentiel  et  principal  de  la 
contagion  se  trouve  dans  la  catégorie  des  mineures.  Nous 
avons  constaté  par  des  enquêtes,  qu'à  une  époque  non  éloignée, 
et  clans  la  ville  de  Zurich  qui  renfermait  encore  des  maisons 
de  tolérance,  sur  un  nombre  considérable  de  pensionnaires  de 
ces  établissements,  venant  de  tous  les  pays  du  monde,  plus  de 
80  0/0  étalent  tombées  dans  la  prostitution  avant  leur 
majorité. 

L'éloigncment  des  mineures  de  la  prostitution  est  donc  la 
mesure  la  plus  énergique  qui  puisse  être  prise  pour  t  clair- 
semtr  »  les  rangs  du  personnel  de  la  débauche. 

Nous  sommes  tous,  je  le  pense,  absolument  d'accord  sur 
l'opportunité  d'introduire  dans  le  texte  d'un  vœu  un  mot 
relatif  à  ia  protection  des  mineures. 

Quels  sont  les  autres  principes  que  nous  avons  à  émettre? 
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Dans  tous  les  pays,  à  la  base  des  législations  en  matière 
de  mœurs,  se  pose  d'abord  la  grosse  question  de  la  prostitu- 
tion-délit. 

Je  comprends  que  M"''  Bieber-Boehm  et  beaucoup  d'excel- 
lents esprits  avec  elle,  désirent  voir  transformer  en  délit  ce 
qu'en  Allemagne  on  appelle  la  prostitution-métier.  Mais  je 
crains  que  sur  ce  point,  des  esprits  germaniques  et  des  esprits 
latins  ne  puissent  pas  s'entendre.  Nous  avons  deux  concep- 
tions très  différentes  et  très  éloignées  Tune  de  l'autre  du  rôle 
de  TEtat,  du  droit  et  de  la  morale,  du  péché  et  du  délit. 

J'ai  entendu  prononcer,  au  Congrès  de  moralité  des  Sociétés 
masculines  allemandes,  un  mot  qui  me  semble  résumer  la  con* 
ception  allemande  du  rôle  de  l'Etat  :  «  L'Etat,  disait  un  homme 
excellent,  a  pour  devoir  d'imposer  et  do  faire  respecter  le  Déca- 
logue.  »  Concevoir  ainsi  le  rôlp  de  l'Etat,  c'est  établir  une 
confuRion  complète  entre  la  droit  et  la  morale. 

Nous  représentons,  nous  autres  (je  me  mets  au  nombre  des 
esprits  latins)  une  conception  très  différente.  Nous  demandons 
à  l'Etat  d'intervenir  pour  fournira  chaque  citoyen  les  ressources 
et  la  puissance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  que  ses  droits^  ses 
privilèges,  son  indépendance,  sa  liberté  soient  absolument 
respectés.  Et  c'est  seulement  dans  le  cas  où,  par  le  fait  de 
certaines  circonstances,  le  citoyen  vient  à  être  incapable  de 
faire  respecter  lui-même  sa  liberté,  qu'il  a  le  droit  de  deman- 
der son  aide  à  l'Etat. 

Il  y  a  loin  de  cette  conception  à  celle  qui  dit  à  TEtat  :  Tu 
vas  t'introduire  dans  le  for  intérieur  du  citoyen,  lui  défendre 
le  mal,  et  lui  imposer  le  bien;  tu  vas  même  le  protéger  contre 
ses  faiblesses,  ses  erreurs,  ses  égarements,  sous  peine  de  l'in- 
tervention du  gendarme. 

Ma  conviction  profonde,  que  je  voudrais  faire  partager  à 
cette  Assemblée,  est  qu'il  ne  doit  pas  être  constitué  un  «  délit  de 
prostitution  ».  Je  réclame  l'exercice  de  la  liberté  individuelle, 
jusques  et  y  compris  le  droit  de  se  mal  conduire. 

Je  partage  la  généreuse  et  noble  indignation  de  M'"**'  Bieber- 
Boehm  contre  la  prostitution.  Elle  nous  a  fait  du  bien  tout  à 
l'heure  quand,  dans  un  élan  de  son  cœur  féminin,  elle  nous  a  dit 
combien  elle  détestait  la  prostitution.  Mais  de  là  à  imposer  à 
l'Etat  le  devoir  d'intervenir  par  la  force,  et  même  par  la  force 


SÉANCE  DV  MERCREDI  20  JUIN  631 

armée,  il  y  a  un  abîme.  Ce  sont  dçux  questions  d'ordre  différent. 

Nous  détestons  la  prostitution  ;  reste  à  savoir  comment  nous 
pouvons  lutter  contre  elle. 

Les  uns  disent  que  c'est  par  la  répression,  par  la  force.  Mais 
le  bien  qui  n'a  été  fait  que  parce  qu'on  a  été  empêché  de  faire 
le  mal,  n'est  pas  encore  le  bien.  Je  partage  l'opinion  exprimée 
par  mon  ami, le  Pasteur  Iloffet  :  le  véritable  exercice  du  bien, 
le  relèvement  moral,  ne  peuvent  se  trouver  et  se  réaliser  que 
dans  l'exercice  de  la  liberté. 

Limitons  donc  le  rôle  de  TEtat  à  la  protection  de  la  liberté 
de  chacun  contre  les  atteintes  dont  cette  liberté  peut  être 
victime,  et  laissons,  je  vous  en  prie,  l'Etat  en  dehors  de  ce  do- 
maine qui  ne  relève  que  de  la  conscience  individuelle. 

Oui,  une  femme  a  tort  de  se  prostituer,  un  homme  a  tort,  en 
dehors  des  conditions  supérieures  normales  des  rapports  entre 
les  sexes,  de  se  servir  d!une  prostituée  ;  mais  ceci  dépend  du 
for  intérieur  de  la  conscience  de  cet  homme  et  de  cette  femme 
et  je  ne  trouve  là  rien  qui  présente  les  éléments  de  ce  que,  en 
droit,  on  appelle  un  délit.  Si  nous  voulions  aller  à  l'extrême 
de  l'idée  de  M'"''  Bieber-Boehm,  et  de  beaucoup  d'autres  avec 
elle,  nous  arriverions  à  cette  chose  impossible  :  défendre  et. 
réprimer  tout  ce  qui  est  immoral. 

On  a  parlé  du  mensonge,  mais  en  outre  du  mensonge  arti- 
culé, il  y  a  le  mensonge  mental  plus  profond  et  non  moins 
imiT.oral  ;  et  vous  arriverez  ainsi  à  remonter  de  l'articulation 
du  mensonge  aux  mobiles  intérieurs,  aux  mouvements  de 
haine,  aux  replis  du  cœur  humain. 

Or,  nous  nous  interdisons  le  droit  d'aller  poursuivre  nos 
enquêtes  dans  ce  sanctuaire  sacré  du  for  intérieur,  nous  res- 
pectons notre  indépendance  individuelle  aux  uns  et  aux  autres, 
et  nous  irions  demander  à  l'Etat  de  s'introduire,  avec  son  atti- 
rail policiQr,  dans  ce  domaine  où  il  n'a  que  faire? 

Restons  donc  sur  le  terrain  de  la  prostitution  non-délit. 

Du  reffte,  comment  défîniriez-vous  ce  délit  ?  Hier,  on  a 
eszsLyé  de  donner  une  définition  de  la  prostitution;  nous  en 
avons  entendu  deux.  L'une  était  rappelée  comme  émanant  du 
professeur  Bridel  :  «  La  prostitution  consiste  dans  le  double 
fait  de  la  femme  qui  s'offre  à  tout  venant  et  de  l'homme  qui 
la  paie  pour  l'avoir.  »  L'autre  nous  a  été  donnée  par   une  des 
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oratrices  de  cette  Section  ;  dans  sa  définition,  il  n'était  plus 
question  que  de  la  femme,  le  double  fait  n'existait  plus.  Voilà 
donc  deux  définitions,  entre  lesquelles  il  y  a  un  manque  de 
concordance  absolu,  à  laquelle  nous  tiendrons-nous? 

Faudrait-il,  pour  qu'il  y  eût  prostitution,  dans  le  sens  du 
législateur  allemand,  qu'il  y  ait  deux  coupables,  également 
coupables  ?  Le  fait  d'un  homme  et  d'une  femme,  qui  ne  se 
connaissaient  pas  auparavant,  et  qui  seront  trouvés  ensemble, 
constituera-t-il  le  délit  de  prostitution  ?  Faudra-t-il  deux  ren- 
contres, en  faudra-t-il  dix? 

Je  crois  que  vouloir  faire  de  la  prostitution  un  délit,  c'est 
céder  à  un  sentiment  très  généreux,  mais  absolument  inappli- 
cable et  d'une  mise  en  pratique  impossible.  Nous  arriverions 
nécessairement  à  trouver  toujours  un  délit,  dans  lequel,  étant 
donnée  l'idée  morale  chère  à  M"*  Bieber-Boehm,  il  y  aurait  deux 
coupables  dont  un  seul  serait  saisi,  puni,  frappé.  Nous  irons 
nécessairement  âu-devant  d'une  injustice  flagrante. 

Du  reste,  pourquoi,  Mesdames  et  Messieurs,  ne  pas  tenir 
compte  des  expériences  déjà  tentées  autre  part,  dans  les  pays 
qui  avaient  constitué  la  prostitution  en  délit,  et  qui  ont  été 
amenés  par  la  force  des  choses  à  abandonner  le  a  délit  »  dans 
la  prostitution. 

Dans  mon  petit  pays,  quelques-uns  de  nos  cantons  suisses 
considèrent  encore  la  prostitution  comme  un  délit,  et  l'un  des 
magistrats  chargés  d'appliquer  cette  loi  m'a  dit  lui-même  : 
tt  C'est  une  injustice  que  commet  le  juge,  sous  prétexte  de  jus- 
tice. Il  y  a  un  des  deux  coupables  qui  est  nécessairement  insai- 
sissable, et  alors  que  se  passe-t-il  ?  Le  juge  en  reste  toujours  à 
des  pénalités  insignifiantes.  » 

Voilà  l'expérience  de  tous  les  p^iys  où  Ton  a  fait  de  la  pros- 
titution un  délit;  elle  se  résume  en  ceci  :  il  n'est  pas  juste  de 
punir,  mais  le  Code  nous  y  oblige;  eh  bien  I  punissons  le  moins 
possible. 

Cela  posé,  je  demande  que  toute  législation  tendant  à  la 
répression  des  excitations  à  la  débauche  des  mœurs  ne  fasse 
aucune  exception  au  droit  commun.  Ici  nous  sommes  d'accord. 

Il  faudrait  nous  entendre  un  peu  sur  cette  question  de 
«  droit  commun.  »  M.  Bel  a  dit  ce  mot,  auquel  il  a  été  fait  allu- 
sion tout  à  l'heure  :  «  Pour  la  répression  des  délits  qui  nous 
préoccupent,  le  droit  commun  suffit.  »  Mais,  le  droit  commun 
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est  précisément  un  point  qu'il  appartient  au  législateur  d'éta-  J 

b!ir.  Le  droit  commun  n'est  pas  quelque  chose  d'abstrait;  c'est  J 

cet  ensemble  de  dispositions   qui   s'appliquent  à  tous  les  ci-  1 

toyens,  pour  le  même  ensemble  de  devoirs  et  de  droits.  C'est 
donc  au  législateur  qu'il  appartient  de  régler  ce  qu'est  le  droit 
commun. 

Voilà  la  question  qui  nous  embarrasse  dans  chaque  pays: 
nous  avons  à  déterminer  le  droit  commun.  Eh  bien  !  nous 
demandons  que  rien  de  ce  qui  concerne  la  répression  des 
excitations   à   la    débauche   des   mœurs    ne    sorte    du    droit  < 

commun.  I 

Nous  avons  parlé  hipr  de  la  réglementation  de  la  Police  des  1 

mœurs;  il  y  a  là  un  accroc  formidable  donné  au  droit  commun, 

parce  que  tes  femmes  en  question  ne  sont  pas  soumises  aux  i 

mêmes  droits  et  aux  mêmes  obligations  que  le  commun  des 
mortels.  j 

Il  y  a  une  chose  qu'il  faut  réclamer  dans  les  dispositions 
légales  de  cet  ordre;  c'est  que  s'il  s'est  constitué  un  délit  quel- 
conque, le  délitnepuisse  pas,  dans  lapratique  des  choses  et  par 

le   fonctionnement  de  l'appareil  de  la  police  et  de  la  justice,  ' 

aboutira  ce  résultat  déplorable,  de  peser  uniquement  et  tou- 
jours sur  la  femme,  à  l'exception  de  l'homme. 

On  a  parlé  hier  du  projet  de  M.  le  Sénateur  Lejeune, 
Ministre  d'Etat  de  Belgique.  M.  Yves  Guyot  nous  a  excel- 
lemment dit  comment  ce  projet,  par  son  article  2,  en  vient  à  , 
constituer  un  délit,  qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  ' 
femmes,  un  délit  féminin.  Voilà  à  la  fois  l'exception  au  droit 
commun,  que  je  repoussais  tout  à  l'heure,  et  le  genre  de  loi  ou 
de  disposition  législative  qui  en  arrive  à  peser  sur  la  femme 
seule. 

Jamais  d'exception  au  droit  commun.  Nous  sommes  tous 
d'accord. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  ce  retour  en  arrière  peut  être  moins  ' 

déGni,  plus  subtil.  Prenons-y  garde  lorsqu'il  s'agit  du  délit  de  ' 

racolage  surtout  :  c'est  sur  ce  point  particulier,  que,  dans  la 
pratique  des  choses,  l'on  arrive  tout  de  suite  à  parler  d'un  délit, 
pour  lequel  les  femmes  seules  seraient  coupables  aux  yeux, 
de  la  police.  « 

Il  faut  que  la  constatation  du  délit  puisse  se  faire  sans 
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arbitraire,  ou  du  moins  avec  le  moins  d'arbitraire  possible. 

El  puis,  prenons  garde  de'  ne  pas  contredira  ce  que  nous 
avons  dit  et  voté  hier;  prenons  garde,  dans  les  différentes  dis- 
positions li^gislatives  que  nous  aillons  réclamer,  de  ne  pas 
reconaiiluer  car  des  chemins  détournés,  sous  un  autre  nom 
et  peut-être  dans  un  but  plus  dissimulé,  une  nouvelle  Police 
des  mœurs. 

Ceci  m'amène  à  réclamer  très  instamment  votre  attention, 
pour  ce  point  :  répudions  impitoyablement  toute  disposition 
légale  qui  comporterait  de  près  ou  de  loin  l'exploration  médi- 
cale personnelle  de  l'homme  ou  de  la  femme. 

Je  m'associe  pleinement  à  ce  quia  été  dit,  tout  à  l'heure,  par 
M.  le  Pasteur  Hoffet  à  ce  sujet,  et  comme  M""  Bieber-Boebm, 
j'ai  souci  du  câté  moral  de  la  question.  Je  demande  instamment 
que  ce  Congrès  prononce  la  condamnation  irrévocable  et  défi- 
nitive de  toute  visite  personnelle  de  la  femme.  Des  expériences 
nombreuses,  longues,  répétées,  douloureuses,  ont  été  faites  à 
cet  égard,  là  suis  membre  de  la  Fédération  Abolition niste 
Internationale  dont  le  nom  de  la  fondatrice  a  été  rappelé  ici  à 
plusieurs  reprises;  voilà  un  quart  de  siècle  que  la  Fédération 
envoie  documents  sur  documents,  renouvelle  des  expériences 
dans  tous  les  pays  du  monde,  suit  les  travaux  de  ceux  qui  ont 
souci  de  la  moralité  publique;  eh  bien!  je  puis  affirmer  que 
toujours  et  partout  (c'est  une  loi  qui  se  dégage  aujourd'hui  avec 
une  quasi- certitude  de  tous  les  renseignements  que  la  Fédéra- 
tion a  recueillis)  ;  chaque  fois  que  dans  un  pays  la  visite  des 
femmes  a  été  autorisée,  introduite  dans  une  disposition  législa- 
tive, on  est  revenu  à  une  Police  des  mœurs  déguisée,  avec  les 
ignobles  injustices  qu'elle  comporte.  Et,  sous  le  rapport  moral, 
je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  qui  contribue  plus  complète- 
ment à  la  dégradation  d'un  être  humain,  que  l'officiel  attentat  à 
la  pudeur,  qui  s'appelle  la  visite  obligatoire. 

(Applaudissements.) 

J'estime  qu'il  n'est  pas  possible,  pour  l'Etat,  de  s'attribuer 
un  rôle  plus  démoralisant,  plus  dégradant  que  celui  de  visiteur 
officiel  d'un  corps  humain.  J'ai  eu  l'occasion  d'interroger  bien 
des  fois  des  malheureuses  échappées  de  ce  bagne  qu'est  la 
maison  de  tolérance.  Toujours,  quel  que  soit  le  degré  d'abjec- 
tion auquel  les  malheureuses  étaient  tombées,  toujours  j'ai 
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retrouvé  au  fond  du  cœur,  plus  ou  moins  avouée  ou  inavouée, 
l'horreur  de  la  visite  obligatoire  ;  et  nous  avons  connu  des 
cas  où  quelques-unes  de  ces  femmes  ont  pu  remonter  de  leur 
abîme,  et, pour  lesquelles  le  point  de  départ  du  relèvement  a 
été  la  réserve  du  médecin  qui  les  soignait  dans  une  salle  d'hô- 
pital, et  qui  non  seulement  ne  les  avait  jamais  explorées, 
mais  ne  leur  avait  même  jamais  dit  un  mot  de  leur  vie  d'abjec- 
tion. Cette  dignité,  cette  noblesse,  cette  tenue,  les  avaient  telle- 
ment frappées,  qu'elles  ont  repris  conscience  d'elles-mêmes, 
de  leurs  droits,  de  leurs  devoirs,  de  leur  valeur  person- 
nelle... et  là,  elles  ont  fait  le  premier  pas  dans  le  chemin  qui 
remonte. 

Eh  bien  I  ne  permettons  jamais  à  l'Etat  de  se  faire  com- 
plice de  cet  acte  dégradant  entre  tous,  l'exploration  médicale 
corporelle. 

Que  M.  Réville  me  permette  de  lui  dire  que  je  suis  plei- 
nement d'accord  avec  lui  pour  la  protection  des  mineures, 
lorsqu'il  demande  des  dispositions  analogues  à  celles  du  pro- 
jet Lejeune  ;  mais  je  me  séparerais  de  lui,  s'il  demandait  pour 
les  mineures,  une  exploration  médicale  quelconque.  Il  en  faut 
moins  encore  pour  les  mineures  que  pour  quiconque. 

M.  Marc  Réville.  —  A  quoi  servent  les  femmps-docteurs? 
Ne  faut-il  pas  guérir  ces  pauvres  enfants  ? 

■ 

M.  de  Heuron.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  lieu  de  répondre 
maintenant  à  l'interruption  que  je  comprends  fort  bien.  J'e  de- 
mande que  l'exploration  corporelle,  sous  prétexte  de  mœurs, 
soit  irrémédiablement  condamnée  ;  mais  quand  vous  aurez 
affaire  à  une  vénérienne,  elle  devra  être  traitée  comme  une 
malade  et  non  comme  une  coupable  ;  elle  sera  à  Thôpital  sur  le 
même  pied  que  n'importe  quelle  autre  malade.  L'objection 
tombe  donc,  elle  ne  peut  subsister. 

Il  va  sans  dire  que  tous  nous  pouvons  nous  trouver  dans  la 
dure  nécessité  de  poser  à  notre  médecin  des  questions,  aux- 
quelles il  ne  pourra  répondre  qu'après  nous  avoir  examinés, 
mais  je  demande  que  l'examen  n'ait  pas  lieu  sous  prétexte  de 
mœurs. 

Je  vous  propose.  Mesdames  et  Messieurs,  le  texte  de  réso- 
lution que  voici  : 


636  2«  SECTION.  —   LÉGISLATION  ET  MORALE 

«  Le  2*  Congrès  des  Œuvres  et  Institutions  féminines  dé- 
clare que  le  simple  fait  de  prostitution  personnelle,  ne  relève 
que  de  la  conscience  et  ne  constitue  pas  un  délit...  » 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  pourquoi  je  ne  propose  pas  un 
texte  plus  serré.  C'est  que  le  vœu  ici  est  une  simple  boussole 
qui  doit  seulement  nous  indiquer  la  direction  dans  laquelle 
les  uns  et  les  autres  nous  travaillerons  dans  nos  pays  res- 
pectifs. 

M.  de  Morsier.  —  Avant  de  passer  à  Texamen  de  ce  vœu  qui 
terminera  nos  travaux  aujourd'hui,  j'ai  deux  mots  à  dire  : 

Nous  avons  dû  changer,  ainsi  que  vous  l'avez  vu,  l'ordre  des 
questions  de  notre  programme  (1). 

Demain  jeudi,  nons  reprendrons  la  i"  question  :  Adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  dans  le  mariage^  et  nous  continue- 
rons désormais  en  suivant  Tordre  du  programme,  puis  vien- 
dra demain  encore  la  2"  :  Droits  égaux  du  père  et  de  la  mère,  vis- 
à-vis  des  enfants;  vendredi,  la  3"  :  J)e  la  tutelle^  et  samedi 
la  4®  :  Responsabilité  pécuniaire  de  l'homme  vis-à-vis  de  la  femme 
et  de  l'enfant  en  dehors  du  mariage. 

Du  reste,  chaque  matin,  nous  ferons  afficher  la  question  à 
l'étude  2t  l'ordre  dans  lequel  parleront  les  rapporteurs. 

Avant  de  passer  au  vote,  nous  donnerons  la  parole  à 
jjmo  Friederichsen. 

M""'  Friederichsen  (Danemark).  —  Je  dirai  un  mot  des 
Matrones  de  police.  L'expérience  en  est  faite.  Il  y  a  sept  ans,  le 
Congrès  de  Chicago  a  étudié  cette  question,  et  a  réussi  à  intro- 
duire ces  matrones  de  police  dans  presque  toutes  les  prisons, 
où  il  y  a  des  enfants  et  des  femmes. 

J*ai  eu  l'occasion  d'apprendre  des  faits  encore  plus  pénibles 
que  ceux  racontés  ce  matin,  à  propos  d'hommes  abusant  de 
leurs  pouvoirs. 

Eh  bien,  je  vous  prie  de  tout  mon  cœur  d'aider  M™^'  Bieber- 
Boehm  à  faire  admettre  son  vœu.  Je  demande  que  les  femmes 
arrêtées  soient  assistées  de  matrones  de  police.  Dans  mon  pays, 
nous  en  avons. 

(1)  Voir  page  534. 
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M™**  Huiler.  —  Hier,  en  séance  plénière,  nous  avons  entendu 
cette  parole  :  «  La  femme  est  libre  de  faire  de  son  corps  ce . 
qu'elle  veut.  « 

Je  voudrais  protester  contre  cette  parole,  car  en  suivant  ce 
principe  nous  n'arrivons  pas  à  la  liberté,  mais  à  Tanarchie. 

H.  de  Morsier.  —  La  thèse  de  M"®  Muller  rentre  dans  la 
déclaration  de  M""®  Bieber-Boehm  ;  en  effet,  si  Ton  considère 
que  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  qu'elle  veut  de  son 
corps,  le  délit  peut  se  justifier. 

M°*  Bieber-Boehm.  —  Un  de  ces  Messieurs  a  dit  que  j'avais 
déclaré  détester  la  prostitution.  Je  tiens  à  répéter  que  ce  ne  sont 
pas  les  filles  que  je  déteste,  mais  le  métier  qu'elles  font. 

Notre  Association  de  la  Protection  de  la  Jeunesse  a  deux  mai- 
sons qui  ont  essentiellement  pour  but  de  les  protéger,  avant 
qu'elles  soient  devenues  mauvaises,  et  les  jeunes  filles  qui  ne 
sont  pas  tout  à  fait  ce  qu'elles  doivent  ôtro,  sont  très  souvent 
ramenées  au  bien  quand  elles  ont  passé  dans  les  maisons  de 
notre  Association. 

Souvent,  quand  je  n'avais  pas  d'autre  asile,  je  les  ai  reçues 
dans  ma  propre  maison  et  les  y  ai  gardées  pendant  des  se- 
maines et  des  mois.  (Applaudissements,) 

Vous  ne  voulez  pas  d'une  répression  contre  la  prostitution; 
mais,  sous  prétexte  de  liberté,  je  demande  ce  que  vous  ferez 
du  vol?  Punir  le  vol  ou  l'empêcher,  c'est  aussi  restreindre  la 
liberté  ;  si  vous  punissez  le  vol,  vous  punissez  des  personnes 
qui  vous  font  du  mal,  qui  mettent  votre  fortune  en  danger,  mais 
qui  gagnent  leur  vie  comme  elles  l'entendent.  N'est-ce  pas 
la  même  chose,  et  pourquoi  vous  arrêtez-vous  devant  le  vol? 

Nous  avons  demandé  tout  à  l'heure,  je  le  répète,  pour  toutes 
les  personnes  qui  veulent  exercer  le  métier  de  la  prostitution, 
hommes  ou  femmes,  au  lieu  de  punitions  courtes,  des  punitions 
prolongées.  Les  punitions  courtes  ne  nous  aideront  que  trop 
peu  ;  nous  voulons  avoir  des  maisons  où  on  mette  les  mineures 
pour  qu'elles  ne  puissent  pas  nuire  à  la  société,  pour  qu'on  les 
élève  et  qu'on  les  fasse  meilleures  qu'elles  ne  sont.  Je  crois 
qu'il  est  préférable  de  ne  pas  les  laisser  dans  le  terrible 
métier  où  elles  font  du  mal,  à  nos  familles  et  à  tous. 

Je  voudrais  vous  prier,  à  côté  du  vœu  qui  vient  de  vous 
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être  présenté  par  M.  de  Meuron,  de  ne  pas  oublier  le  vœu  que 
je  vous  ai  proposé,  d'avoir  des  Matrones  de  police...  si  vous 
voulez  un  autre  mot  qui  Vous  plaise  mieux,  prenez-le,  mais 
donnez-nous  l'institution. 

M"'  Knotzen  (Allemagne).  —  Les  étrangères  sont  bien  mal- 
heureuses vis-à-vis  de  tant  d'éloquence  française,  il  leur  faut 
chercher  leurs  mots  pour  se  faire  comprendre,  tandis  que  les 
Français  parlent  couramment  leur  langue;  et  quand  nous 
disons  quelque  chose,  il  semble  que  nous  ayons  tort. 

Mon  amie  a  dit  qu'elle  protestait  contre  la  prétention  qu'une 
femme  ait  le  droit  de  disposer  de  son  corps.  Ce  droit  n'est  pas 
reconnu  pour  l'homme  en  Allemagne,  et  on  veut  le  donner  à  la 
femme  I  En  Allemagne,  quand  un  homme  se  coupe  le  doigt 
pour  se  soustraire  au  service  militaire,  il  est  puni.  Quand  une 
femme  s'adonne  à  la  prostitution  et  devient  malade,  et  malade 
d'une  maladie  mortelle,  elle  n'est  pas  naturellement  punissable, 
mais  elle  a  le  tort  de  s'être  mise  en  situation  d'être  infectée 
et  d'infecter  toute  la  société. 

Si  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  mutiler,  de  se  rendre 
incapable  de  servir  TEtat,  il  semble  qu'une  femme  n'ait  pas 
non  plus  celui  de  se  rendre  incapable  de  servir  la  société  avec 
un  corps  sain,  car  elle  la  sert  aussi  à  sa  manière  et  il  lui 
faut,  pour  la  bien  servir,  avoir  une  âme  saine  dans  un  corps 
sain. 

C'est  pour  cela  que  je  conteste  le  droit,  pour  la  femme,  de 

» 

vendre  son  corps. 

M.  de  Morsier.  —  Mesdames,  je  vous  ai  dit  en  commençant 
que  le  vote  qui  allait  être  émis  était  d'une  grande  importance. 
Je  vous  ai  expliqué  l'état  de  la  question,  vis-à-vis  des  abolition- 
nistes  des  différents  pays.  Les  pays  abolitionnistes  se  divisent 
sur  ce  point  qui,  selon  la  sanction  que  les  lois  lui  donneront, 
pourraavoir  des  conséquences  importantes. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  nos  collègues  étrangères  n'ont 
pas  une  facilité  de  parole  égale  à  celle  que  nous  avons  nous- 
mêmes,  pour  défendre  notre  thèse.  Mais  il  s'agit  simplement  de 
savoir,  avant  de  se  prononcer,  si  tout  le  monde- a  bien  saisi  les 
deux  thèses.  Je  prie  ceux  qui  ne  sont  pas  éclairés  sur  les  deux 
principes  en  lutte,  qui  n'ont  peut-être  pas  bien  saisi  l'opinion  de 
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M""'  Bieber-Boehm  et  de  ses  amies,  je  les  prie  de  demander  des 
éclaircissements  avant  le  vote.  Nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  ait 
la  Éioindre  obscurité  ;  je  le  veux  si  peu  que  j'ai  tenu  à  discuter 
le  rapport  de  M™®  Dieber-Boehm,  afin  que  l'Assemblée  fût  bien 
éclairée.  Il  ne  faut  donc  pas  la  moindre  hésitation,  le  moindre 
doute  sur  cette  question. 

M"^*  Oddo  Defiou.  —  Il  y  a  deux  points  à  distinguer  :  1°  la 
prostitution  sera-t-elle  ou  non  considérée  comme  un  délit,  et 
réprimée  comme  telle;  et  2°  répression  de  tous  les  moyens  d'ex- 
citation publique  à  la  débauche. 

J'ai  indiqué  parmi  ceux-ci  le  racolage  ;  je  pourrais  citer  les 
exhibitions  de  peintures  ou  de  sculptures  auxquelles  nous 
assistons  journellement.  (Mouvement.) 

M.  de  Morsier.  —  M™*'  Oddo-Deflou  demande  que  l'on 
différencie  la  question,  en  ce  qui  concerne  :  1®  la  reconnais- 
sance de  la  prostitution  comme  un  délit,  ce  qui  serait  recon- 
naître une  doctrine  légale  spéciale;  et  2®  l'excitation  au 
désordre  des  mœurs,  qui  comprend  différents  points  de  vue. 

M.  de  Menron.  —  Mon  vœu  renferme  précisément  deux  para-  • 
graphes,  dont  le  premier  est  relatif  à  la  prostitution-délit  et  le 
2^  à  la  protection  des  mineurs  et  à  la  répression  des  seuls  délits 
qui  tout  en  étant  du  droit  commun  peuvent  être  constatés  sans 
prêter  h  l'arbitraire  et  sans  ramener  la  police  des  mœurs.  Je 
pense  que  la  division  du  vote,  donnera  satisfaction  àM™*^  Oddo- 
Deflou. 

M"*"  Oddo^Deflon.  —  Je  crois  que  vous  avez  dit  qu'il  y  aurait 
inconvénient  à  intervenir,  par  des  règlements,  dans  les  faits 
d'excitation  publique  à  la  débauche,  parce  que  ce  serait  rentrer 
d'une  manière  .  indirecte  dans  la  réglementation  de  la  prosti- 
tution. Cette  crainte  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  combattre, 
le  plus  vigoureusement  qu'il  se  pourra,  toutes  les  excitations 
publiques  à  la  débauche,  dont  j'ai  indiqué  deux  exemples  :  le 
racolage  et  les  exhibitions  de  nudités. 

« 

M.  de.Meuron.  —  Ce  que  je  demande  dans  mon  vœu,  c'est 
que  lorsque  la  loi  déclarera  que  tel  ou  tel  acte  est  un  délit,  ce  ^ 
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scit  dans  des  conditions  telles  qu'on  ne  coure  pas  le  risque 
de  nous  ramener  la  Police  des  mœurs. 

M.  de  Morsier.  —  Pour  compléter  ce  que  j'ai  dit  tout  à 
rheure,  au  point  de  vue  de  la  classification  des  deux  questions, 
je  demande  à  M*"*"  Bieber-Boehm  et  aux  partisans  de  son 
opinion,  s'ils  ont  bien  compris  notre  manière  de  voir.  S'il  en 
est  ainsi,  dans  les  deux  partis,  le  vote  sera  parfaitement  clair, 
et  émis  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  le  Pasteur  Hoffet.  —  Il  y  a  une  confusion  qu*il  faut  éviter. 
Après  mon  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  individuelle,  je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  crût  que,  de  notre  côté,  nous  venons 
soutenir  le  vice  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Pour  ma  part, 
croyez-vous  que  j'eusse  choisi  la  carrière  si  difficile  du  mi- 
nistère pastoral,  si  j'avais  eu  une  autre  pensée  que  celle  de 
combattre,  de  toute  mon  âme  et  de  toute  mon  énergie,  le  vice, 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  ?  Seulement,  encore  une 
fois,  je  le  combats  au  nom  de  la  conscience,  et  je  ne  veux  pas 
permettre  qu'un  Gouvernement  quelconquCj'-qui  peut  être  com- 
posé des  gens  les  plus  immoraux,  vienne  dire  :  «  Ceci  est 
moral,  ceci  est  immoral.  » 

Je  proteste  contre  ce  fait  que  tel  Ministre,  que  je  ne  veux 
pas  nommer  mais  qui  a  entre  les  mains  l'éducation  de  la 
jeunesse  dans  son  pays,  vienne  nous  imposer  la  réglementation 
la  plus  odieuse  ;  je  proteste  contre  le  droit  de  ce  Ministre  à 
venir  dire  que  nous  avons  le  devoir  de  vivre  de  telle  manière 
ou  de  telle  autre.  Ce  n'est  pas  à  un  Ministre  à  légiférer  sur 
cette  question. 

On  a  cité  le  vol.  Eh  bien,  oui,  je  demande  la  punition  du 
vol,  je  demande  qu'on  enferme  les  voleurs,  mais  non  pas  parce 
qu'iPs  ont  commis  le  péché  de  vol,  mais  parce  qu'ils  se  sont 
attaqués  à  ma  propriété.  Un  homme  est  puni  pour  avoir  volé  : 
un  autre  est  acquitté  quand  même  il  a  volé,  et  ils  attendent 
encore  tous  deux  une  autre  juridiction  à  laquelle  ils  n'échappe- 
ront pas,  celle  de  leur  conscience.  Il  y  a  deux  juridictions,  la 
juridiction  du  droit  et  celle  de  la  morale;  je  vous  prie  de  ne 
pas  confondre  le  domaine  de  la  loi  et  le  domaine  de  la  cons- 
cience ;  il  y  a  un  abîme  entre  les  deux  :  il  y  a  des  choses 
immorales  qui  sont  tolérées  par  la  loi;  il    y  en  a  d'autres 
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qui  sont  profondément  morales  et  qui  sont  interdites  par  elle. 
Je  le  répète,  autant  j*abhorre  la  prostitution,  autant  je  tra- 
vaille de  toute  la  force  de  mon  âme  à  préserver  les  jeunes 
filles  innocentes  ou  à  sauver  celles  qui  ne  sont  trop  souvent 
que  de  malheureuses  victimes,  autant  je  demande  pour  tout  le 
monde  la  liberté  individuelle  de  faire  le  mal  ou  de  faire  le 
bien. 

H™'  de  Sydow,  de  Stockholm.  —  Je  voudrais  dire  seulement 
deux  mots,  car  il  m'est  impossible  de  me  taire.  Le  moment  est 
solennel.  Je  vois  des  dames  qui  s'opposent  à  l'abolition  de  ce 
règlement;  il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  je  m'occupe  de  cette 
question,  et  je  suis  heureuse  de  voir  que  ce  sont  les  Messieurs 
qui  se  mettent  de  notre  côté  de  la  façon  la  plus  généreuse,  et 
je  constate  que  ce  sont  les  dames  qui  avec  les  aspirations  les 
meilleures,  mais  mal  éclairées,  sont...  de  l'autre  côté.  Aussitôt 
qu'on  veut  considérer  la  prostitution  comme  un  délit,  qu'on 
veut  avoir  des  punitions  pour  le  racolage,  aussitôt  l'on  trouve 
bon  que  la  punition  porte  sur  la  femme  seulement. 

Je  vous  en  supplie.  Mesdames,  émettons  ce  vœu  ;  c'est  la 
seule  chose  qui  puisse  être  utile  pour  les  femmes  sur  lesquelles 
pèse  la  réglementation.  En  ajoutant  la  moindre  chose,  nous 
retomberons  dans  la  réglementation. 

Une  Congressiste.  —  Est-on  pour  ou  contre  la  suppression 
des  maisons  de  tolérance  ? 

M.  de  Horsier.  —  La  question  a  été  discutée  hier,  on  a  voté  la 
suppression  complète  de  toute  réglementation  de  la  prostitution. 

Une  Congressiste.  —  Je  voudrais  connaître  la  différence 
que  l'orateur  précédent  fait  entre  la  morale  et  le  droit  humain. 

M.  de  Morsier.  —  Nous  ne  pouvons  reprendre  la  discussion 
philosophique  ;  la  discussion  générale  a  abouti  à  l'émission  d'un 
vœu.  Cette  question  aurait  dû  être  posée  plus  tôt. 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  sur  le  vœu? 

M"*  Sôheven,  de  Dresde.  —  Je  serais  désreuse  qu'il  y  eût 
possibilité  d'établir  le  délit  de  prostitution  ;   mais  comme  il  est 
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impossible  d'arriver  à  la  justice  avec  ce  système,  et  que  seules 
les  femmes  seraient  toujours  frappées,  je  crois  que  nous, 
femmes  allemandes,  devons  y  renoncer. 

M.  de  Horsier.  —  Voulez-vous,  Monsieur  de  Meuron,  relire 
la  proposition  en  la  divisant,  comme  cela  u  été  demandé,  aûn 
que  Ton  vote  sur  chaque  paragraphe. 

H.  de  Heuron.  —  Je  propose  le  considérant  qui  précéderait 
le  vœu  : 

t  Le  2*^  Congrès  international  des  Œuvres  et  Institutions  fémi- 
nines déclare  : 

1®  Que  le  simple  fait  de  prostitution  personnelle  et  privée  ne 
relève  que  de  la  conscience  et  ne  constitue  pas  un  délit.  » 

M.  de  Horsier.  —  Je  mets  aux  voix  cette  rédaction. 
La  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité,  moins  8  voix. 

M.  de  Heuron.  —  «  2°  Que  l'intervention  de  TEtat,  en  ma- 
tière de  mœurs,  doit  se  borner  à  la  protection  des  mineurs 
des  deux  sexes,  mineurs  selon  la  loi  civile  (j'ai  ajouté  ce  mot 
pour  donner  satisfaction  à  M.  Réville)...  et  à  la  répression  des 
seuls  délits  qui,  tout  en  étant  de  droit  commun,  peuvent  être 
constatés  sans  prêter  à  l'arbitraire  et  sans  ramener  sous  une 
autre  forme  la  Police  des  mœurs.  » 

La  deuxième  partie  du  vœu,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  la 
presque  unanimité. 

M.  de  Heuron.  —  «  3®  Qu'aucune  femme  ne  doit  être  soumise 
à  une  exploration  médicale,  sous  prétexte  de  mœurs.  » 

La  troisième  partie  du  vœu  est  adoptée  à  l'unanimité. 

H.  de  Horsier.  — •  Je  vais  relire  l'ensemble  du  vœu  et  le 
mettre  aux  voix  : 
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Voeu  de  M.  de  Meuron  : 

Le  2*  Congrès  des  Œuvres  ei  Institutions  féminines  déclare  : 

1°  Que  le  simple  fait  de  prostitution  personnelle  et  privée  ne  re- 
lève que  de  la  conscience  et  ne  constitue  pas  un  délit, 

2*  Que  l'intervention  de  l'Etat,  en  maiière  de  mœurs^  doit  se 
borner  à  la  protection  des  mineurs  des  deux  sexes,  mineurs  selon  la 
loi  civile,  et  à  la  répression  des  seuls  délits  quîy  tout  en  étant  de 
droit  commun,  peuvent  être  constatés  sans  prêter  à  l'arbitraire,  et 
sans  ramener,  sous  une  autre  forme,  la  Police  des  mceurs, 

3**  Qu*aucune  femme  ne  doit  être  soumise  à  une  exploration  mé- 
dicale, sous  prétexte  de  mœurs. 

Adopté. 

M.  de  Horsier.  — Avant  de  lever  la  séance,  je  rappelle  que 
ce  vœu  sera  présenté  aujourd'hui  à  la  Séance  plénière,  avec 
des  considérations  développées.  Je  prie  donc  les  personnes  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion,  ce  matin,  de  se  trouver  là  pour 
défendre  leur  opinion. 

La  séance  est  levée  à  midi  15. 
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PROPOSITION  DE  LOI   POUR  LA  POLICE 

DES  MŒURS  (1) 

Rapport  de  H.Jules  LEJEUNE,  Ministre  d'Etat  de  Belgique  (:2). 

Développements. 

La  propusition  de  loi  que  j'ai  Thonneur  de  présenter  au  Sénat  s*ins- 
pire  des  travaux  d'une  Conférence  internationale  qui  s'est  réunie  à 
Bruxelles  au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière. 

J'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Représentants,  le 
5  avril  1892,  alors  que  j'étais  Ministre  de  la  justice,  un  avant-projet  de 
loi  pour  la  Police  des  mœurs,  qu'une  Commission  instituée  par  un  arrêté 
royal  du  31  octobre  1887  et  formée  de  membres  de  la  législature,  de 
médecins  et  de  représentants  de  l'autorité  administrative,  avait  élaboré. 
L'avant-projet  consacrait  législativement  un  système  d'inspection  sani- 
taire de  la  prostitution  des  femmes  que,  par  un  euphémisme  discret,  on 
appelait  la  réglementation  du  vice.  L'objet  de  cette  réglementation, 
d'origine  municipale,  est  d'assainir  la  débauche  vénale,  sous  la  garantie 
d'un  contrôle  sanitaire  érigé  en  service  public.  Elle  organise  la  prosti- 
tution des  femmes  comme  s'organisent  les  trafics  soumis  au  contrôle 
de  l'Administration  et  réservés  aux  trafiquants  dont  la  marchandise  est 
dûment  vérifiée.  Le  trafic,  dans  l'espèce,  est  réservé  à  des  femmes 
enrôlées,  de  gré  ou  de  force,  sous  le  régime  de  l'inspection  sanitaire  et 
officiellement  immatriculées  comme  telles. 

C'est  à  Paris,  dans  les  dernières  années  du  xvin«  siècle,  que  Tinstî- 
tution  a  été  inaugurée,  et  le  type  invariabie  en  a  été  adopté,  jusqu'ici, 
partout  où  la  débauche  vénale  a  donné  lieu  à  des  mesures  sanitaires. 

(1)  Rapport  présenté  au  Sénat  de  Belgique.  Séance  du  6  février  1900. 

(2)  Voir  page  605. 
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L'efficacité  du  procédé  de  prophylaxie  ainsi  mis  en  œuvre  était,  à  cette 
époque,  un  aphorisme  indiscuté  dans  Tétat  de  la  science  médicale.  La 
Faculté,  poiirvu  que  l'Administration  lui  prêtât  main  forte  pour  les 
explorations  corporelles,  se  croyait  à  même  d'empêcher  la  diffusion  des 
maladies  vénériennes  par  la  débauche  vénale.  Parquer  pour  l'inspection 
sanitaire,  comme  un  bétail  suspect,  les  femmes  destinées  à  la  débauche 
vénale,  telle  est  dans  sa  simplicité  la  formule  de  l'intervention  admi- 
nistrative que  la  science  médicale  conseillait  pour  la  sauvegarde  de 
la  santé  publique,  son  unique  objectif. 

Le  législateur,  tenu  au  respect  de  la  morale  et  des  principes  fonda- 
mentaux du  Droit,  ne  pouvait  pas  décemment  sanctionner  ouverte- 
ment rimmoralilé  et  l'effroyable  arbitraire  de  cette  intervention  admi- 
nistrative, en  décrétant  lui-môme  les  opérations  du  contrôle  sanitaire. 
11  en  remet  le  soin  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux, 
en  y  faisant  discrètement  allusion  dans  la  loi  des  16-24  août  1790  et 
dans  celle  des  19-22  juillet  1791,  les  deux  lois  qui  déterminent  leurs 
attributions,  relatives  à  la  police  locale.  Les  corps  municipaux  se  trou- 
vent dès  lors  avoir,  en  fait,  le  pouvoir  de  prescrire,  sous  le  couvert  de 
ces  deux  lois,  toutes  les  mesures  sanitaires  dont  l'effet  sera,  au  dire  de 
la  Faculté,  de  préserver  de  la  contagion,  plus  ou  moins,  les  hommes 
qui  ont  affaire  à  la  débauche  vénale.  Et  le  règne  de  la  réglementation 
selon  la  formule  avec,  comme  corollaire,  le  brevet  d'impunité  que 
TÂdmmistralion  octroie  pour  l'exploitation  des  turpitudes  de  la 
débauche  collective  dans  des  maisons  publiques,  commence  en  France 
et  s'étend,  de  proche  en  proche,  aux  autres  pays  du  continent  euro- 
péen. 

Quant  aux  femmes  que  la  police  accueille  ou  capture  pour  l'enrôle- 
ment volontaire  ou  forcé,  le  sort  qu'elles  subissent  n'intéresse  ni  Tin- 
violabilité  de  la  liberté  individuelle  ni  la  dignité  de  l'être  humain  ; 
l'abjection  où  elles  sont  plongées  les  met  hors  la  loi,  et  les  livre  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  corps  municipaux;  le  Directoire  exécutif  en 
fait  la  déclaration  solennelle  en  reproduisant  le  mot  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  qui  doit  tout  justifier  de  la  part  des  corps  municipaux, 
dans  cette  phrase  emphatique  du  message  qu'il  adresse,  le  17  nivôse 
an  IV,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  :  «  La  vie  licencieuse  de  ces  femmes 
est  l'opprobre  d'un  sexe  et  le  fléau  de  l'autre.  »  Si  la  réglementation 
jette  comme  proie  au  besoin  de  débauche  surexcité  par  elle,  des 
enfants  et  des  femmes  que  l'abandon,  la  séduction  et  la  détresse  font 
tomber  en  son  pouvoir  ;  si  la  note  d'infamie  sous  la  forme  de  l'inscrip- 
tion ofiicielle  au  registre  de  la  prostitution^  réduit  à  la  perdition  défini- 
tive et  à  la  débauche  sans  répit  ces  victimes  d'ime  législation  qui  pro- 
tège mal,  dans  les  périls  de  la  misère,  la  faiblesse  des  enfants  et  des 
femmes  ;  si  la  corruption  des  mœurs  augmente  ;  si  les  principes  fonda- 
mentaux du  Droit  sont  violés  ;  si  la  morale  est  outragée^  l'hygiène,  la 
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santé  publique  en  danger,  le  fléau  à  combattre,  seront  l'excuse  des  corps 
municipaux.  Nul,  au  surplus,  de  qui  la  critique  aurait  quelque  poids> 
ne  poussera  le  mépris  des  convenances  jusqu'à  dévoiler  les  mys- 
tères du  contrôle  sanitaire  de  la  prostitution,  pour  en  attaquer  le  sys- 
tème. 

Très  longtemps,  en  effet,  le  silence  à  régné  sur  ces  horreurs.  Parler 
de  la  réglementation  qui  fonctionnait,  c'était  dans  le  ijode  de  la  bien- 
séance offenser  la  pudeur.  Les  juristes  eux-mômes  s'interdisaient,  par 
décence,  d'en  montrer  dans  leurs  livres  les  iniquités  honteuses.  Ceux 
que  le  plan  de  l'ouvrage  publié  par  eux  obligeait  de  mentionner  ce  détail 
obscur  des  rouages  de  l'administration  du  pays,  tel  Merlin  dans  son 
Répertoire  de  jurisprudence,  se  confondaient  en  cérémonies  pour  se 
faire  pardonner  d'effleurer  un  sujet  si  impur.  11  a  fallu,  pour  délier  les 
langues,  l'exemple  de  la  femme  illustre  dont  la  vaillance  a  suscité 
dans  le  monde  entier  le  mouvement  abolitionniste  (1).  Ce  fut,  alors, 
une  explosion  de  protestations  contre  les  abominations  de  la  réglemen- 
tation. 

L'avant-projet  déposé  par  moi,  en  1892,  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  Représentants  maintenait  la  réglementation  conforme  au  type 
traditionnel.  11  en  retranchait  le  fonctionnement  réglementaire  des 
maisons  de  débauche  officiellement  établies  ;  mais  cette  innovation, 
vivement  combattue  par  les  défenseurs  de  la  réglementation  selon  le 
type  traditionnel,  n'avait  prévalu  dans  la  Commission,  que  grâce  à  la 
composition  fortuite  de  l'Assemblée,  au  moment  de  la  votation.  En  fait, 
la  majorité  était  acquise  au  système  que  la  réglementation  selon  le 
type  traditionnel  réalise,  et  qui  comporte,  comme  élément  important 
sinon  essentiel,  la  maison  de  débauche  administrativement  appropriée 
au  service  de  l'inspection  sanitaire. 

11  est  vrai  qu'une  minorité,  imposante  par  le  nombre  et  surtout 
par  l'autorité  personnelle  des  adhérents  qu'elle  comptait,  s'était  pro- 
noncée dans  la  Commission,  pour  l'abolition  radicale  de  la  réglemen- 
tation, (2).  Mais  j'ai  pensé  que  l'heure  n'était  pas  venue  de  soumettre 
aux  Chambres  la  question  tranchée,  de  la  façon  que  je  viens  de  dire, 
par  l'avant-projet  sorti  des  délibérations  de  la  Commission. 

Cette  question  met  en  présence,  d'une  part,  la  morale  et  les  princi- 
pes fondamentaux  du  Droit  et,  d'autre  part,  les  données  de  la  science 
médicale  quant  aux  mesures  à  prendre,  en  acquit  des  devoirs  de  l'Etat, 
contre  la  propagation  d'une  contagion  redoutable. 

Du  côté  de  la  morale  et  de  la  science  du  Droit,  point  de  divergence 

(t)  Mm*  Joséphine  Butler. 

(l)  MM.  Alph.  Nothomb,  Woestc,  D'Lefebvre,  Fris,  Hoyois,  Emile  de  Lave- 
leye,  D'  Mœller,  Mussche,  Jules  Pagny. 
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possible  dans  les  opinions;  la  réglementation,  dans  ce  domaine,  est  une 
monstruosité  qui  ne  se  discute  pas.  Du  côté  de  la  science  médicale,  on 
Toyait,  en  1892,  partout  la  Faculté  se  diviser  en  avis  contraires.  Les 
raisons  d'humanité  et  de  justice,  dont  les  protestations  qui  s'élevaient 
contre  la  réglementation  du  vice  trouvent  l'appui  dans  la  morale  et  dans 
la  science  du  Droit,  sont  sans  réplique  ;  mais  ceux  qui  la  défendaient  et 
la  voulaient  conforme  au  type  séculaire  se  retranchaient  dans  la  ques- 
tion de  salut  public. 

Cependant,  le  contrôle  sanitaire  qu'elle  crée  n'avait  produit  ni  arrêt,, 
ni  recul  dans  l'aggravation  progressive  de  la  contagion.  L'avait-il  au 
moins  ralentie?  Des  médecins  l'affirmaient;  d'autres  médecins  le  niaient. 
Commencé  sur  le  terrain  de  (a  morale  et  du  Droit,  le  procès  de  la  régle- 
mentation selon  le  type  traditionnel  se  poursuivait  sur  le  terrain  de  la 
science  médicale  et,  à  mesure  queie  débat  se  prolongeait,  les  médecins 
qui  en  abandonnaient  la  défense  devenaient  de  plus  en  plus  nom- 
breux. 

L'efGcacité  du  procédé  de  prophylaxie  que  la  réglementation  du  vicc- 
met  en  œuvre,  depuis  un  siècle,  avait  cessé  d'être  un  aphorisme  inddis 
cuté  ;  mais,  parmi  les  médecins,  la  très  grande  majorité  demeurait  encore 
fidèle  à  la  tradition  séculaire.  On  avait  entendu,  au  cours  d'une  séance 
de  la  Commission,  un  membre  de  l'Académie  de  médecine,  partisan  de 
la  réglementation,  traiter  de  roman  les  vérités  scientifîques  dont  un 
autre  a'^adémici en,  M.  le  docteur  Mœller,  d'opinion  différente,  appuyé  pai 
notre  honorable  collègue  M.  Lefebvre,  venait  de  présenter  très  savam- 
ment l'exposé  et  que  personne  aujourd'hui  ne  s'aventurerait,  je  pense 
à  contester  encore.  Au  début  des  travaux  de  la  Commission,  il  avait  été 
procédé  à  une  enquête,  à  l'aide  de  questionnaires  répandus  dans  tout  le 
pays,  et  concernant  la  prophylaxie  par  la  réglementation  en  usage 
l'enquête  a  produit,  en  outre  de  statistiques  qui  ne  sont  d'ailleurs  nul- 
lement probantes,  de  nombreux  témoignages  en  faveur  de  l'efficacité 
théorique  de  ce  mode  de  prophylaxie. 

Les  votes  émis  dans  les  séances  de  la  Commission  et  l'attitude  prise 
par  la  grande  majorité  des  médecins  dans  le  conflit  d'opinions,  dont 
l'antagonisme  de  ces  votes  était  le  reflet,  laissaient  le  champ  libre  à  la 
doctrine  facile  des  maux  nécessaires  qu'il  faut  subir,  et  des  vices  irréduc- 
tibles qu'il  faut  canaliser.  Les  désordres  moraux  et  les  hontes  qui 
accompagnent  le  fonctionnement  de  la  réglementation  selon  le  type 
traditionnel,  dans  le  milieu  social  où  elle  opère,  se  confondent,  dans  ces 
profondeurs  de  la  misère,  avec  tant  d'autres  souillures  morales  et  d'au- 
tres souffrances,  que  les  responsabilités,  grâce  à  la  complexité  des 
causes  agissantes,  ne  s'y  dessinent  que  vaguement  et  peuvent  long- 
temps rester  indécises. 

Supprimer  le  contrôle  sanitaire  de  la  prostitution  des  femmes, 
c'était  au  contraire  dans  l'état  de  la  question  affronter  une  responsabilité 
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nettement  définie,  en  s'exposant  au  reproche  d'avoir  désarmé  devant 
un  fléau  calamitoux. 

Jugeant  qu'il  convenait  de  temporiser,  j'ai  déposé  Favant-projet  de 
la  Commission  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  ReprésentanVs,  sans  7 
donner  autrement  suite.  L'événement  m'a  donné  singulièrement  raison. 

C'est  d'une  science  spéciale,  dont  le  champ  d'observations  s'élargis- 
sait progressivement  dans  le  domaine  de  la  science  médicale,  à  mesure 
que  des  savants  illustres  en  approfondissaient  les  recherches,  qu'il  fal- 
lait attendre  les  données  décisives  qui  traceraient  an  lé^i^islateur,  sou- 
cieux de  respecter  les  préceptes  de  la  morale  et  les  principes  fonda- 
mentaux du  Droit,  sa  ligne  de  conduite  au  sujet  de  la  contagion  que  la 
débauche  vénale  propage.  Envisagée  du  point  de  vue  de  l'hygiène  pu- 
blique, la  question  que  soulève  la  -réglementation  du  vice  appartient, 
sans  conteste,  à  la  syphiligraphie  ;  mais  la  difficulté  était  de  dégager 
avec  la  si^reté  et  la  précision  nécessaires,  des  enseignements  de  celle 
science  spéciale,  les  indications  destinées  à  marquer  la  juste  part  à  faire 
dans  la  législation  aux  exigences  de  l'hygiène  publique,  relativement 
à  la  débauche  vénale. 

Cette  difflculté,  une  intelligente  initiative  belge  Ta  très  heureuse- 
ment surmontée,  avec  l'aide  du  Gouvernement.  Une  Conférence  inter- 
nationale, habilement  préparée  par  le  fonctionnaire  éminent  qui  dirige 
on  Belgique  le  service  de  l'hygiène  publique,  M.  le  Secrétaire  général 
Bcco,  cl  par  M.  le  docteur  Dubois-Havenith,  sVst  réunie  à  Bruxell«s, 
pendant  le  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  sous  le  haut  patro- 
nage du  Gouvernement.  On  l'avait  dénommée  :  Conférence  interna- 
tionale  2:iOur  la  prophylaxie  de  la  syphilis  et  des  maladies  véné- 
riennes, afin  d'en  mettre  de  prime  abord  en  relief,  l'importance 
capitale. 

Tous  les  Gouvernements  de  l'Europe  et  ceux  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, du  Mexique,  du  Brésil,  de  la  Perse,  du  Pérou,  du  Japon,  de  l'Etat 
indépendant  du  Congo  et  de  la  République  Argentine  s'y  sont  fait  re- 
présenter par  des  délégations. 

Il  importe  de  noter  que  des  107  personnages  qui  formaient  les 
délégations  envoyées  par  les  Gouvernements,  Ô3  étaient  des  médc»cins. 
A  ces  107  délégués  officiels  s'étaient  jointes,  sur  invitation  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Conférence,  environ  150  personnalités  mar- 
quantes, en  possession  d'une  notoriété  acquise  pour  la  plupart,  dans 
l'enseignement  ou  la  pratique  de  la  syphiligraphie  et  pour  quelques 
autres,  dans  la  défense  publique  de  la  doctrine  abolitionnislc. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  préparé  la  réunion  d'une  Assemblée 
délibérante  dont  la  compétence  spéciale  ne  pût  pas  ôt^e  récusée.  Celte 
Assemblée  devait  être  l'arbitre  du  conflit  d'opinions  qui  divisait  la 
Faculté  et  rendait  obscur  l'énoncé  du  problème  d'hygiène,  de  morale  et 
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de  droit  que  les  Pouvoirs  publics  avaient  mission  de  résoudre.  Pour 
que,  dans  ses  délibérations,  dans]  les  enquêtes  et  dans  les  rapports  qui 
les  précéderaient,  la  lumière  se  répandit  également  sur  tous  les  détails 
de  ce  litige  scientifique  éminemment  complexe,  il  fallait  que  d'avance 
les  travaux  de  la  Conférence  fussent  réglés  méthodiquement.  Ils  Font 
été  dans  un  programme  dont  la  contexture  témoigne  d'une  profonde 
connaissance  de  tous  les  éléments  du  problème  à  élucider. 

Aujourd'hui,  après  la  session  de  la  Conférence  internationale,  la 
question  qui  auparavant  mettait  aux  prises,  dans  une  controverse 
violente  sans  issue,  les  réglementaristes  et  les  abolitionnistes,  a  subi 
une  transformation  radicale.  Une  ère.  de  conciliation  s'est  ouverte  pour 
les  graves  intérêts  qui  étaient  en  jeu  dans  celte  controverse. 

Il  n*est  plus  permis,  désormais,  d'invoquer  à  Tappui  d'une  fausse 
raison  de  salut  public,  refQcacité  souveraine  de  la  réglementation 
selon  le  type  séculaire. 

Il  est  scientifiquement  établi,  comme  chose  définitivement  jugée, 
que  la  réglementation  selon  le  type  traditionnel  ne  constitue  pas  un 
procédé  de  prophylaxie  dont  l'application  prévienne,  dans  une  mesure 
susceptible  d'être  théoriquement  appréciée,  la  propagation  de  la  conta- 
gion par  la  débauche  vénale  et  que  l'utilité  qu'elle  offre  est  seulement 
de  produire  par  les  séquestrations  qu'elle  amène,  des  temps  d'arrêt  dans 
la  transmission  de  la  contagion  propagée  parla  prostitution,  soumise  au 
contrôle  sanitaire. 

La  nécessité  de  chercher  dans  un  autre  ordre  d'idées  les  moyen  des 
protéger  la  santé  publique  contre  les  ravages  d'un  fléau  dont  les  Pou- 
voirs publics  ne  sauraient  se  désintéresser  sans  faillir  à  leur  devoir,  est 
démontrée  en  dernier  ressort. 

L'intransigeance  des  champions  de  la  morale  et  du  Droit  qui,  tandis 
qu'ils  donnaient  l'assaut  à  la  réglementation  selon  le  type  traditionnel, 
réprouvaient  comme  un  crime  social  toute  intervention  des  Pouvoirs 
publics,  dans  le  sens  d'une  surveillance  sanitaire  de  la  débauche  vénale, 
n'a  donc  plus  de  raison  d'être. 

Déjà,  par  un  vote  unanime,  la  Conférence  internationale  a  solennel- 
lement proclamé  l'accord,  sur  un  point  capital  de  la  question,  entre  les 
intérêts  sanitaires  que  la  science  médicale  représente,  et  les  intérêts 
moraux  dont  les  adversaires  de  la  réglementation,  selon  le  type  tradi- 
tionnel, se  constituent  les  défenseurs.  Les  travaux  de  la  Conférence 
internationale  ont  mis  en  lumière  cette  vérité  pathologique  :  la  prosti- 
tution dans  laquelle  le  principe  contagieux  atteint  le  plus  haut  degré 
de  virulence  est  celle  des  femmes  dont  l'âge  correspond  à  la  minorité 
civile.  L'Etat  dispose,  pour  la  protection  des  mineurs,  de  pouvoirs  dont 
la  morale  et  les  principes  fondamentaux  du  Droit  légitiment  l'étendue; 
la  Conférence  internationale  y  fait  appel  en  votant  à  l'unanimité  le 
vœu  formulé,  en  ces  termes  au  nom  de  la  science  médicale,  par  M.  le 
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D'  Alfred  Fournîer,  réminent  professeur  de  clinique  syphiligraphique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

«  La  Conférence  émet  le  vœu  de  voir  les  Gouvernements  user  de 
tous  leurs  pouvoirs  en  vue  de  la  suppression  absolue  de  toute  prostitu- 
tion des  filles  en  état  de  minorité  civile.  >  * 

Le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  Tenfance  que  j*ai  présenté  aux 
Chambres,  en  1889,  contient  des  dispositions  qui  sont  l'exacte  réalisa- 
tion des  intentions  de  la  Conférence  internationale.  Elles  allaient  au 
devant  de  son  vœu,  mais  voici  plus  de  dix  ans  qu*ellessont  en  chemin. 
Je  les  introduis  aujourd'hui,  sous  les  auspices  de  la  Conférence  inter- 
nationale, dans  la  Proposition  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat,  et  je  ne  puis  m'empôcher  de  constater  en  passant 
qu'il  est  bien  malheureux  que  la  loi  pour  la  protection  de  Tenfance  ne 
puisse  pas,  après  dix  ans  d'attente,  être  enfin  volée.  En  exprimant  ce 
regret  et  en  demandant  au  Gouvernement  de  h&ter  la  discusion  de  cette 
loi,  je  me  fais  l'interprète  de  tous  les  citoyens  dévoués  qui  consacrent 
leur  temps  et  leurs  peines  aux  œuvres  de  moralisation. 

Les  mesures  à  prendre  pour  la  suppression  de  la  prostitution  des 
mineures  étaient  d'une  telle  urgence,  aux  yeux  de  la  Conférence  inter- 
nationale, elles  devaient  si  sûrement  rencontrer  une  adhésion  univer- 
ielle  qu'il  fallait  dans  sa  pensée,  semblait-il,  les  proposer  seules  aux 
législatures,  afin  que  l'adoption  n'en  fût  pas  retardée  par  les  débats 
auxquels  d'autres  dispositions,  dont  on  les  accompagnerait,  pourraient 
donner  lieu.  On  lit  clairement,  dans  les  délibérations  de  la  Conférence 
internationale  et  dans  ses  travaux  préliminaires,  que  la  réglementation, 
telle  qu'elle  fonctionne  dans  les  pays  qui  en  ont  adopté  le  type  tradi- 
tionnel, est  condamnée  ;  mais  les  avis,  quant  à  la  réforme  à  préconiser 
au  point  de  vue  médical  varient  ;  tandis  que  l'unanimité  s'affirme  sans 
la  moindre  trace  de  dissentiment,  au  sujet  de  la  prostitution  des 
mineures.  La  réforme  que  ma  proposition  de  loi  tend  à  réaliser  trouve, 
je  pense,  assez  d'appui  dans  les  délibérations  et  les  travaux  prélimi- 
naires de  la  Conférence  internationale  pour  que  les  Chambres  puissent, 
dès  maintenant,  aborder  enfin  l'examen  d'une  proposition  qui  leur 
soumet  le  texte  complet  d'une  loi  pour  la  Police  des  mœurs. 


¥     « 


D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  France,  l'Auto- 
rité municipale  peut,  aux  termes  de  la  loi  des  10-24  août  1790  et  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  soumettre  à  des  explorations  corporelles  les 
femmes  qu'elle  déclare,  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  notoirement 
livrées  à  la  débauche  vénale.  L'article  96  de  la  loi  communale  attribue 
ce  pouvoir,  affranchi  du  contrôle  des  tribunaux,  aux  Collèges  échevi- 
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naux.  Ma  proposiLion  <]«  loi  le  leur  relire  el  supprime  l'inscriplion  au 
registre  officiel  de  la  prostitution.  Elie  met  fin  à  la  tolérance  prévue 
par  l'article  96  de  la  loi  communale  concernant  l'exploilation  de  la 
débauche  vénale  dans  des  lieux  affectés  à  cette  destination,  en  vertu  de 
l'autorisation  délivrée  par  un  Collège  échevinal.  Il  s'ensuit  que  l'objet 
spécial,  en  vue  duquel  les  dispositions  de  l'article  96  ont  été  introduites 
dans  la  loi  communale  disparaît,  el  que  les  Conseils  communaux  ne 
sont  plus  appelés  à  faire  les  règlements  mcnlionnés  dans  cet  article. 
Les  Collèges  échevinaux  et  les  Conseils  rommunaux  conservent,  quant 
aux  actes  de  débauche  qui  troubleraient  le  bon  ordre,  dans  les  lieux 
publics  de  leur  commune,  les  pouvoirs  résultant  de  leurs  attributions 
en  matière  de  police  communale. 

Le  commentaire  anticipé  des  articles  2  à  5  de  ma  proposition  de'  loi 
se  trouve  dans  les  passages  que  je  vais  citer  du  rapport  présenté  par 
moi  à  la  Conrérence  internationale. 

Les  Pouvoirs  publics  failliraient  à  leur  mission  s'ils  se  désintéres- 
saient de  la  contagion  syphilitique  et  renonçaient  à  surveiller  el  répri- 
mer la  débauche  vénale.  Paris  a  donné  au  commencement  de  ce  siècle 
la  formule,  successivement  adoplée  dans  !e  re^le  de  la  France  et  dans 
1rs  autres  pays  du  continent  européen,  d'une  régie  m  enta  lion  justement 
reprouvée  au  nom  de  la  morale  et  des  principes  fondamentaux  du 
Droit.  Est-ce  la  répression  pénale  qui  devra  la  remplacer? 

<<  La  répression  pénale,  disais-je  dans  mon  rapport,  la  répression  pé- 
nale, je  parle  de  la  vraie,  de  celle  qui  est  oeuvre  de  justice,  ne  peut 
dans  l'étal  des  mœurs  s'étendre  à  la  débauche  vénale.  Jusqu'où  devrait- 
elle  aller  dans  l'application  inflexible  du  châtiment?  Nui  n'oserait  le 
dire.  La  réglementation  de  la  débauche  vénale  a  concentré  ses  recherches 
el  ses  poursuites  sur  une  tourbe  parquée  dans  une  catégorie  très  res- 
serrée. Les  mesures  législatives  dirigées  contre  la  débauche  vénale  ne 
peuvent  atteindre  que  cette  tourbe  relativement  peu  nombreuse.  Le 
scandale  des  milliers  de  journées  de  prison  que,  chaque  année,  la  régle- 
mentation de  la  débauche  vénale  fait  infliger  à  ses  misérables  esclaves 
et  l'incarcération  que  celles-ci  subissent  sans  en  éprouver  d'autre 
impression  que  celle  d'une  corvée  périodique,  mais  courte,  inhérente  au 
métier,  déshonore  notre  régime  pénitentiaire.  La  seule  répression  qui 
soit  légitime,  efTicaw  et  conforme  aux  principes  du  Droit  et  de  la  morale 
est  dans  le  régime  de  la  loi  belge  du  27  novembre  1891.  >> 

Et  ailleurs  :  •<  Une  surveillance  exercée  par  les  Pouvoirs  publics  sur 
la  débauche  vénale  est  l'accompagnement  nécessaire  des  mesures  hygié- 
niques à  prendre  contre,  la  propagation  des  maladies  vénériennes.  Pour 
que  cette  surveillance  s'exerce  conformément  aux  principes  du  Droit  et 
de  la  morale,  honnêtement,  comme  disaient  les  Romains,  il  sufTira  en 
Belgique  d'élargir  la  définition  légale  du  vagabondage,  de  façon  à  pla- 
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cer  sous  le  régime  de  la  loi  du  27  novembre  1891  pour  la  répression  du 
vagabondage  et  do  la  mendicité,  les  enfants  et  les  femmes  qui  tombent 
actuellement  dans  le  filet  tendu  par  la  réglementation  de  la  débauche 
vénale.  Cette  catégorie  représente,  dans  le  personnel  varié  de  la  débauche 
vénale,  sous  la  forme  la  plus  lamentable,  le  vagabondage  au  vrai  sens 
du  mot  J*ai  inscrit  le  principe  de  cette  extension  rationnelle  de  la  notion 
législative  du  vagabondage,  dans  mon  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi 
du  27  novembre  1891,  et  dans  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de 
l'enfance  que  j'ai  présenté  aux  Chambres  en  1889. 

«  L'internement  des  vagabonds,  sous  le  régime  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1891,  est  ordonné  par  l'Autorité  judiciaire.  11  est  subi  dans  un 
établissement  de  réforme.  La  durée  en  est  indéterminée  en  ce  sens  que 
le  juge  1%  fixe  entre  un  minimum  et  un  maximum  établis  par  la  loi, 
mais  que  le  Ministre  de  la  Justice,  d'après  les  informations  qui  lui  sont 
fournies  par  la  direction  de  rétablissement  et  par  VŒuvre  du  patronage 
des  vagabonds,  Tabrège  au  gré  d'une  saine  appréciation  des  circons* 
tances.  Le  minimum,  pour  les  adultes,  est  de  deux  ans  et  le  maximum 
est  de  sept  ans.  Le  minimum,  pour  les  enfants,  doit  nécessairement 
atteindre  le  terme  de  la  minorité  et  se  confond  avec  le  maximum.  Le 
droit  du  Ministre  de  la  Justice  d'abréger  la  durée  de  Tinternenient  est 
illimité.  Les  visites  sanitaires  sont  obligatoires  dans  la  discipline  de  réta- 
blissement. C'est,  pour  les  individus  atteints  d'une  maladie  contagieuse, 
l'isolement  jusqu'à  guérison  certaine,  avec  toutes  les  garanties  d'une 
égalité  de  bon  aloi  ;  c'est  la  contagion  arrêtée  et  c'est,  en  même  temps 
grâce  à  l'intimidation  produite  par  la  durée  possible  de  l'internement, 
un  frein  au  développement  de  la  prostitution. 

«(  J'entends  l'objection  :  Vous  allez  entraver  la  prostitution,  c'est  un 
mal;  pour  rendre  à  la  liberté  un  enfant,  une  femme,  vous  ne  vous  con- 
tenterez pas  de  son  état  de  santé,  vous  voudrez  le  relèvement  moral; 
cela  n'est  pas  administratif,  c'est  faire  tort  à  la  société  ;  dans  l'état  de 
dépravation  ou  vous  l'avez  reçu,  le  sujet  était  utile  pourvu  qu'il  ne  fût 
pas  contaminé,  la  société  ne  peut  pas  se  passer  de  prostituées  exemptes 
d'infection  vénérienne  et  elles  ne  sont  déjà  que  trop  rares. 

<(  L'objection  est  classique...  » 

L  article  5  de  ma  proposition  de  loi  est  l'expression  de  la  sanction 
qui  me  fait  dire,  dans  mon  rapport,  que  les  visites  sanitaires  seront 
obligatoires  dans  le  régime  auquel  les  femmes  internées  seront  sou- 
mises, et  cette  sanction  se  concilie  avec  le  plus  entier  respect  de  Tètre 
humain  et  des  principes  fondamentaux  du  Droit. 

Le  texte  de  l'article  3  et  du  second  alinéa  de  l'article  4  de  ma  proposi- 
tion de  loi  est  celui  d'un  article  du  projet  de  loi  pour  la  protection  de 
l'enfance  que  j'ai  présenté  aux  Chambres  en  1889  et  amendé  en  1893;  à 
cette  différence  près,  justifiée  par  les  travaux  de  la  Conférence  interna- 
tionale que,  dans  ma  propo$tition  de  loi,  il  étend  aux  mineures  de  tout 
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ge  les  dispositions  qu'il  énonce  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  3  et 
aux  mineures  âgées  de  plus  de  seize  ans,  mais  de  moins  de  dix-huit  ans 
accomplis,  celles  qu'il  énonce  dans  le  second  alinéa  de  ce  même  article. 
L'article  de  mon  projet  de  loi  pour  la  protection  de  l'enfance  a  obtenu 
successivement,  par  suite  de  la  dissolution  des  Chambres,  survenue  en 
1894,  l'approbation  de  deux  sections  centrales  de  la  Chambre  des 
Représentants. 

Des  dispositions  analogues  à  celles  qui  forment  les  articles  6  à  11  de 
ma  proposition  de  loi  se  trouvent  dans  l'avant- projet  de  loi  élaboré  par 
la  Commission  de  1887,  et  dans  un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres 
françaises,  en  1891,  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  Fallières,  déjà  voté  par 
le  Sénat  et  actuellement  soumis  à  la  Chambre  des  Députés. 

La  disposition  qui  concerne  l'article  379  du  Code  pénal,  dans  l'article 
12  de  ma  proposition  de  loi,  est,  sauf  le  taux  des  peines  et  l'âge  de  l'en- 
fant dans  l'un  des  cas  prévus,  la  reproduction  d'un  article  du  projet 
de  loi  pour  la  protection  de  l'enfance  que  j'ai  présenté  aux  Chambres 
en  1889. 

Cet  article  de  mon  projet  de  loi  a  obtenu  l'approbation  des  sections 
centrales  de  la  Chambre  des  Représentants,  et  la  Commission  de  1887 
le  reproduit  dans  son  avant-projet,  en  abaissant  toutefois  d'un  degré 
les  peintes  qu'il  prononce. 

L'article  9  de  l'avant-projet  de  loi  de  la  Commission  instituée  en  1887 
reproduit,  sauf  le  taux  des  pénalités,  l'une  des  dispositions  du  projet 
de  loi  pour  la  protection  de  l'enfance  que  j'ai  présenté  aux  Chambres 
en  1889.  J'y  substitue,  dans  la  disposition  de  l'article  12  de  ma  propo- 
sition de  loi  qui  concerne  l'article  380  du  Code  pénal,  un  texte  aux 
termes  duquel  l'attentat  aux  mœurs  dont  il  s'agit  n'est  punissable  que 
s'il  a  été  concerté  avec  un  proxénète . 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  379  du  Code  pénal  rend  inutile  le 
premier  alinéa  de  l'article  380  de  ce  Code. 

Le  second  alinéa  est  supprimé  pour  un  motif  tout  autre.  L'attentat 
aux  mœurs,  de  môme  que  l'attentat  à  la  pudeur,  ne  se  conçoit  pas  à 
l'état  de  tentative.  Le  commencement  d'exécution,  qui  consiste  à  exciter, 
facihter  ou  favoriser  la  débauche  ou  la  corruption  d'un  [mineur,  est 
punissable  comme  attentat  aux  mœurs  alors  même  qu'il  n'a  pas  amené 
le  résultat  que  le  coupable  avait  en  vue.  Le  Code  pénal  déclare,  pour 
l'attentat  aux  mœurs  puni  comme  crime,  que  la  tentative  n'en  sera 
pas  punissable  ;  c'est  s'exprimer  incorrectement.- L'article  11  de  l'avant 
projet  de  loi  de  la  Commission  de  1887  porte  que  la  tentative  des  crimes 
et  délits  prévus  à  l'article  9  et  à  l'article  10  sera  punie  des  mêmes  peines 
que  ces  crimes  et  ces  délits  eux-mêmes;  c'est  énoncer  une  chose  qui  va 
de  soi  et  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  mettre  en  question. 

Une  résolution  proposée  au  nom  des  délégués  français,  par  M.  le 

[  Sénateur  Bérenger  et  votée,  à  l'unanimité,  parle  Congrès  international 
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contre  la  traite  des  blanc/tes,  dans  sa  session  de  l'année  dernière,  à 
Londres,  m'a  fourni  le  texte  de  Tarlicle  13  de  ma  proposition  de  loi. 

L'article  14  de  ma  proposition  de  loi  reproduit  les  dispositions  qui 
modifient,  dans  le  projet  de  loi  pour  la  protection  de  l'enfance  que  j'ai 
présenté  aux  Chambres  en  1889,  les  articles  372,  373,  375  et 376  du  Code 
pénal.  Si  cette  aggravation  de  peines,  qui  se  justifie  d'ailleurs  en  soi, 
et  qui  a  été  approuvée  par  les  deux  Sections  centrales  de  la  Chambre 
des  Représentants,  ne  figurait  pas  dans  ma  présente  proposition  de  loi, 
les  pénalités  que  celle-ci  prononce  pour  des  infractions  qui  concernent 
plus  directement  la  Police  des  mœurs,  seraient  en  complet  désaccord 
avec  le  Code  pénal. 

La  Commission  instituée  en  1887 adopte,  en  principe,  dans  son  avant- 
projet  de  loi,  les  interdictions  mentionnées  dans  les  articles  15  et  16  de 
ma  proposition  de  loi.  Quanta  l'article  17  de  ma  proposition  de  loi,  il 
reproduit  une  disposition  de  mon  projet  de  loi  pour  la  protection  de 
l'enfance  qui  a  obtenu  l'approbation  des  deux  Sections  centrales  de  la 
Chambre  des  Représentants. 

L'article  18  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  auxquels  donneront 
lieu  les  internements  que  la  proposition  de  loi  prévoit.  Le  caractère 
répressif  des  mesures  d'intérêt  général  dont  cet  article  règle  ladépen<«e 
exige,  évidemment,  que  l'Etat  en  supporte  les  frais. 


PROPOSITION    DE    LOI 

POUR    LA 

POLICE    DES    MOEURS 

Article  l«^ 

L^article  96  de  la  loi  communale  est  abrogé. 

Dès  la  publication  de  la  présente  loi,  les  règlements  édictés  en  vertu 
du  dit  article  delà  loi  communale  cesseront  d'être  applicables,  et  la  tolé- 
rance accordée,  en  exécution  de  ces  règlements,  à  des  tenanciers  de 
maisons  de  débauche,  prendra  fin. 

Article  2. 

Toute  femme  notoirement  adonnée  à  la  prostitution  qui,  par  faits, 
paroles  où  gestes,  aura  publiquement  provoqué  a  la  débauche  sera 
arrêtée  et  traduite  devant  le  tribunal  de  police.  Lorsque  la  Rotoriété  de 
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la  prostitution  habituelle  et  la  provocation  publique  à  la  débauche  seront 
prouvées,  le  tribunal  mettra  l'inculpée  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment, comme  vagabonde,  pour  être  internée  dans  un  dépôt  de  mendi- 
cité, pendant  trois  ans,  au  moins,  et  sept  ans,  au  plus,  si  elle  a  atteint 
ou  dépassé  Tàge  de  dix-huit  ans  accomplis  ;  ou  au  quartier  de  discipline 
des  Ecoles  de  bienfaisance  de  TËtat,  jusqu'à  sa  majorité,  si  elle  n'a  pas 
encore  dépassé  Tàge  de  dix-huit  ans  accomplis. 


Article  3. 


*         % 
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Toute  mineure  notoirement  adonnée  à  la  prostitution,  ayant  ou  non 
un  domicile  certain,  sera  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  par 
le  tribunal  de  police  dans  le  ressort  duquel  elle  se  trouvera,  sur  citation 
à  la  requête  du  ministère  public,  pour  être  internée  dans  un  dépôt  de 
mendicité,  pendant  trois  ans,  au  moins,  et  sept  ans,  au  plus,  si  elle 
a  atteint  ou  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus;  ou  au  quartier  de 
discipline  des  Ecoles  de  bienfaisance  de  TËtat  jusqu'à  sa  majorité,  si 
elle  n'a  point  encore  atteint  T&ge  de  dix-huit  ans  révolus. 

La  jeune  fille  âgée  de  moins  de  dix-huit  ans  accomplis  que  l'immo- 
ralité notoire  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée  expose  à  être  livrée  à  la  pros- 
titution pourra,  de  même,  être  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement 
jusqu'à  sa  majorité. 


':    ■    ■     X 
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ARTICLE  4. 

Dans  te  cas  prévu  à  l'article  2,  la  dérision  du  tribunal  de  police  sera 
susceptible  d'opposition  ou  d'appel  dans  les  délais  impartis  par  le  Gode 
de  procédure  pénale. 

Dans  le  cas  prévu  au  second  alinéa  de  l'article  3,  la  faculté  d'appe- 
ler de  la  décision  du  juge  de  paix  appartiendra  au  père,  à  la  mère  ou 
tuteur  de  l'enfant  et  au  Ministère  public.  L'appel  ne  sera  pas  suspen- 
sif. Le  délai  pour  l'interjeter  sera  de  dix  jours  et  courra,  pour  le  Minis- 
tère public,  du  jour  où  la  décision  du  juge  de  paix  aura  été  prononcée 
et  pour  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur,  du  jour  où  l'enfant  aura  été 
placé  dans  une  École  de  bienfaisance  de  l'Etat. 

L'appel  dans  les  cas  prévus  aux  articles  2  et  3,  sera  interjeté,  suivi 
et  jugé  dans  les  formes  établies  pour  les  appels  en  matière  de  police. 
Les  frais,  y  compris  ceux  de  l'internement,  resteront  à  la  charge  de 
TEtat,  lorsque  la  décision  du  juge  de  paix  sera  infirmée. 

La  prostitution  étant  assimilée  au  vagabondage,  il  ne  sfira  fait 
mention,  dans  les  actes  de  la  procédure,  ni  de  la  prostitution  ni  de  la 
provocation  à  la  débauche . 
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Article  5. 

La  durée  de  l'internement  ordonné  parrAutorîté  judiciaire  en  vertu 
de  l'article  2  ou  de  l'article  3  de  la  présente  loi  ne  pourra  pas  ôtre  abré- 
gée ainsi  qu'il  est  prévu  aux  articles  15,  30  et  31  de  la  loi  du  zl  novembre 
1891  pour  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicicité,  s'il  n'a 
été  préalablement  constaté,  par  le  service  médical  de  l'établissement,  à 
la  suite  d'explorations  corporelles  volontairement  subies  que  l'inler- 
née  n'est  pas  atteinte  du  mal  contagieux. 


Article  6. 

Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  débauche  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  h  cinq  mille  francs. 

Les  meubles  garnissant  la  maison  seront  saisis  et  confisqués. 


Article  7. 

Quiconque  aura  sciemment  fourni,  en  location  ou  autrement,  un 
local  destiné  à  servir  de  maison  de  débauche  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
il  eux  mille  francs. 

Article  8. 

Ceux  qui  auront  sciemment  fourni,  en  location  ou  autrement»  à 
deux  ou  plusieurs  femmes  notoirement  livrées  à  la  prostitution,  la 
jouissance  simultanée  d'une  maison  ou  de  partie  d'une  maison  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  do 
cinquante  francs  à  mille  francs. 


Article  9. 

Tout  logeur  tenant  maison  meublée  ou  chambres  garnies  qui  aura 
sciemment  favorisé  ou    facilité  la  débauche  en  recevant  chez  lui  d^s 
femmes  qui  s'y  livrent  à  la  prostitution,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à   deux   ans  et   d'une  amende   de   cent   francs  à   mille 
francs. 
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Article  iO. 

Tout  débitant  de  boissons  à  consommer  sur  place,  tout  tenancier  de 
café-coucert  ou  de  bal  public  qui  aura  procuré  à  des  femmes  notoi- 
remont  adonnées  à  la  prostitution,  employées  ou  non  dans  son  établis- 
sement, les  moyens  d'y  provoquer  à  la  débauche  par  faits,  paroles  ou 
gestes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 


Article  il. 

Ceux  qui  auront  habituellement  exploité  la  débauche  d'autrui  en 
aidant,  assistant  ou  soutenant  la  prostitution  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  lieux  publics,  en  recrutant  des  femmes  pour  des  maisons  de 
débauche  ou  en  partageant,  de  quelque  autre  façon,  les  proûts  de  la 
prostitution,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
ât  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

Les  cours  et  tribunaux  mettront  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pour  être  internés  dans  un  dépôt  de  mendicité  pendant  deux  ans  au 
«moins,  et  sept  ans  au  plus,  après  leur  peine  subie,  les  souteneurs  de 
filles  publiques  qu'ils  condamneront  à  Femprisonnement,  du  chef  d'une 
infraction  prévue  par  la  présente  loi. 

Article  12. 

Les  articles  37Q  et  380  du  Gode  pénal  sont  remplacés  par  les  dispo- 
'sitions  suivantes  : 

Art.  379.  —  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  faci- 
litant ou  favorisant,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  corruption, 
la  débauche  ou  la  prostitution  d'un  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cent  nrancs  à  deux  mille  francs,  si  le  mineur  était  âgé  de 
plus  de  seize  ans  accomplis.  La  peine  sera  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs,  si  le  mineur  n'avait 
pas  dépassé  l'âge  de  seize  ans  accomphs.  Elle  sera  des  travaux  forcés 
de  dix  ans  à  quinze  ans,  si  l'enfant  n'avait  pas  dépassé  l'âge  de  treize 
ans  accomplis. 

Art.  380.  —  Lorsque  le  fait  énoncé  en  l'article  précédent  aura  été 
concerté  avec  ceux  dont  il  devait  servir  les  passions,  ceux-ci  seront 
punis  des  peines  mentionnées  au  dit  article,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation; s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  du  chapitre  5  du  présent  livre. 

II.  42 
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Article   13. 

Ceux  qui)  par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  violence,  menaees  ou 
ruse,  auront  contraint  une  femme,  même  majeure,  à  se  livrer  à  la  pros- 
litulion  et  ceux  qui,  en  usant  des  mêmes  moyens,  auront  embauché  ou 
tenté  d'embaucher  pour  la  prostitution  une  femme,  même  majeure, 
seront  punis  d*un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d*une 
amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs. 


Article  14. 
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Les  articles  372,  373,  375  et  376  du  Code  pénal  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  372.  —  Tout  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violences  ni  me- 
naces sur' la  personne  ou  à  Faide  de  la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou 
de  Pautre  sexe,  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  serk  puni  de  la 
réclusion. 

Sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans  l'attentat  à  la 
pudeur  commis,  sans  violence  ni  menaces,  par  tout  ascendant  sur  la 
personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  mineur,  même-âgé  de  plus  de 
seize  ans  accomplis,  mais  non  émancipé  par  le  mariage. 

Art.  373.  —  L'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence  ou  menaces 
sur  des  personnes  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  ans. 

Si  l'attentat  a  été  commis  sur  la  pei^onne  ou  à  Taide  de  la  personne 
d'un  mineur  ayant  dépassé  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  la  peine  sera  de 
la  réclusion.  Elle  sera  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  si  le 
mineur  n'avait  pas  dépassé  Tàge  de  seize  ans  accomplis. 

Art.  375.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans 
quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol,  soit  à  l'aide  de  violence  ou  de 
menaces  graves,  soit  par  ruse,  soit  en  abusant  d'une  personne  qui,  par 
l'effet  d'une  maladie,  par  l'altération  de  ses  facultés,  ou  par  toute  autre 
cause  accidentelle,  avait  perdu  l'usage  de  ses  sens,  ou  qui  en  avait  été 
privée  par  quelque  artifice. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  mineur,  la  peine  sera 
des  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

Il  y  a  crime  de  viol  par  le  seul  fait  du  rapprochement  charnel  des 
sexes,  lorsque  le  fait  est  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  n'ayant 
l)as  dépassé  l'âge  de  quatorze  ans  révolus. 

Art.  376.  —  Si  le  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  a  causé  la  mort  de  la 
victime,  Le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


j 


Article  16. 


Article  17. 


Article  18. 

Les  frais  d'entretien  et  d'éducation  auxquels  les  internements 
ordonnés  en  vertu  de  la  présente  loi  donneront  lieu  sont  à  la  charge 
de  TEtat. 

L'Etat  aura  action  en  justice  pour  le  recouvrement  de  ces  frais. 
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Article  15. 


t  ■,■■  ' 


Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  cours  et  tribunaux  pour- 
ront interdire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  condamnés  correctionnels 
l'exercice  des  droits  énumérés  en  Tarticle  31  du  Code  pénal,  pour  un 
terme  de  cinq  ans  à  dix  ans. 


Ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  une  des  infractions  prévues 
aux  articles  6,  7,  10,  11  et  13  de  la  présente  loi,  ne  pourront,  pendant 
5  ans  après  l'expiration  de  la  peine,  exploiter  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  un  gérant,  un  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  ou 
un  bureau  de  placement,  ni  être  employés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
dans  l'exploitation  d*un  débit  de  boissons  à  consommer  sur  place  ou 
d'un  bureau  de  placement. 

La  même  interdiction  pourra  être  prononcée  par  les  tours  et  tri- 
bunaux, pour  un  terme  de  deux  ans  à  dix  ans,  contre  ceux  qu'ils  con- 
damneront par  application  des  autres  articles  de  la  présente  loi. 

L'interdiction  sera  perpétuelle  si,  pendant  le  terme  pour  lequel  elle 
aura  été  encourue,  le  condamné  subit  une  condamnation  criminelle 
ou  une  condamnation  correctionnelle  à  l^mprisonnement. 

Toute  infraction  à  l'interdiction  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cçnts  francs. 


Les  dispositions  des  articles  2  à  6  de  la  loi  du  4  octobre  1867,  modi- 
fiée par  les  lois  du  26  décembre  i881  et  du  4  septembre  1891,  en  tant 
qu'elles  concernent  les  circonstances  atténuantes,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  infractions  prévues  par  les  articles  379  et  380  du  Code 
pénal. 
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ARTICLE  19. 

Les  numéros  17  et  18  de  Tarticle  1«'  de  la  loi  du  15  mars  1874  sur 
les  extraditions  sont  modifiés  comme  suit  : 

N<>  17.  -Pour  attentat  â  la  pudeur  commis  sans  violence  ni  menaces 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe,  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Pour  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  ni  menaces  par  un 
ascendant  sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  mineur, 
même  âgé  de  plus  de  seize  ans  accomplis,  mais  non  émancipé  par  le 
mariage. 

N<^  18.  Pour  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favori- 
sant, pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  corruption,  la  débauche  ou 
la  prostitution  d'un  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

Pour  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant,  avec  le 
concours  d'un  tiers,  pour  satisfaire  ses  propres  passions,  la  corruption, 
la  débauche  ou  la  prostitution  d'un  mineur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 
Pour  attentat  aux  mœurs,  en  contraignant  par  violences,  menaces  ou 
ruse,  par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  une  femme,  même  majeure,  à 
se  livrer  à  la  prostitution,  ou  en  usant  des  mêmes  moyens  pour 
embaucher  ou  tenter  d'embaucher  pour  la  prostitution  une  femme, 
même  majeure. 

Pour  attentat  aux  mœurs  en  recrutant  des  femmes  pour  des  mai- 
sons de  débauche. 

Jules  Le  jeune. 


REPRESSION    LÉGALE 

DES  EXCITATIONS  AUX  DÉSORDRES  DES  MŒURS 

Rapport  de  M.  Yves  GDTOT  (i). 

Je  vais  examiner  dans  quelles  conditions  se  présente  la  «  répression 
légale  des  excitations  aux  désordres  des  mœurs  ». 

Je  vais  me  borner  à  l'examen  de  deux  propositions  de  loi,  l'une  de 
M.  Bérenger,  déposée  en  1893,  sur  «  la  prostitution  et  les  outrages  aux 
bonnes  mœurs  »  ;  la  seconde  de  M.  Lejeune,  déposée  au  Sénat  belge  le 
16  février  1900  et  intitulée  :  «  Proposition  de  loi  pour  la  Police  des 
mœurs.  » 

(l)  Voir  pageeOS. 
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Là  «  HAUTE  MORALITE  » . 

M.  Bérenger  est  un  excellent  homiDe^  fort  bien  intentionné,  mais 
qui  voudrait  plier  tous  ses  compatriotes  et  même  tous  ses  contempo- 
rains à  ses  conceptions  de  la  vie.  Quand  ils  ne  réalisent  pas  le  type 
moral  qu'il  s'est  fait,  il  entend  les  y  contraindre.  S*il  avait  lu  Stuart 
M ill,  il  saurait  que  c'est  là  une  '  conception  d'inquisiteur  ;  qu'elle 
s^applique  à  la  morale  au  lieu  de  s'appliquer  à  la  religion,  elle  a  une 
origine  identique. 

Auteur  de  la  proposition  et  chargé  du  rapport,  il  commence  son 
rapport  en  rendant  hommage  à  ses  propres  intentions  :  «  La  proposition 
de  loi  a  été  surtout  inspirée  à  son  auteur  par  des  considérations  de 
haute  moralité  ».  Certes,  il  y  a  eu  beaucoup  de  propositions  de  loi 
déposées  dans  les  Parlements  qui  ont  été  inspirées  par  des  considéra- 
tions de  spoliation  et  d^oppression  ;  mais  jamais  aucun  de  leurs  auteurs 
n'a  avoué  ces  intentions.  Ils  les  ont  toujours  défendues  au  nom  de 
considérations  »  de  haute  moralité,  d'intérêt  social,  de  salut  public,  de 
raison  d'Etat  ».  Par  cela  même,  ils  ont  fait  entendre,  quand  ils  ne  les 
ont  pas  accusés  directement,  que  leurs  adversaires  étaient  des  traîtres  à 
l'Etat,  des  ennemis  du  salut  public,  des  contempteurs  de  l'intérêt  social 
et  des  défens.eurs  de  l'immoralité. 

M .  Bérenger,  rapporteur,  ne  se  borne  pas  à  rendre  hommage,  dans 
los  premières  lignes  de  son  rapport,  aux  bonnes  intentions  de 
M.  Bérenger,  auteur  de  la  proposition  de  loi.  Le  rapporteur  cite  l'au- 
teur. «  L'habitude  du  libertinage,  dit  avec  raison  l'exposé  des  motifs  de 
la  pi oposition,  avilit  le  caractère,  dégrade  l'esprit,  ébranle  le  culte  des 
aob^es  sentiments,  abaisse  le  niveau  intellectuel  et  moral  d'une, 
nation.»  11  continue...  et  il  ressort  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport 
que  ceux  qui  n'adopteront  pas  la  proposition  de  M.  Bérenger  déclare- 
ront que  le  «  libertinage  élève  le  niveau  intellectuel  et  moral  d'une 
nation  ». 

Mais  nous  disons,  à  notre  tour,  que  les  rapports  sexuels  ne  jouent, 
en  réalité,  qu'un  r61e  très  secondaire  dans  l'existence  de  la  plupart  des 
habitants  des  nations  civilisées  ;  qu'hommes  et  femmes  ont  beaucoup 
d'autres  préoccupations  ;  que  le  besoin  d'acquérir  des  connaissances, 
de  se  développer  intellectuellement  et  physiquement,  les  nécessités 
professionnelles  ne  laissent  qu'une  très  petite  place,  dans  l'existence  du 
plus  grand  nombre,  aussi  bien  des  jeunes  gens  non  mariés  que  des 
personnes  mariées,  à  une  obsession  qui  semble  posséder  surtout  des 
moralistes  subjectifs,  comme  elle  remplit  les  dictionnaires  des  cas  de 
conscience  à  l'usage  des  confesseurs. 
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Nous  disons  qull  y  a  pour  un  peuple  d'autres  éléments  de  dissolu- 
tion, de  corruption  et  de  dégradation  que  l'abus  des  rapports  sexuels. 

Des  hommes  prennent  Thabitude  de  ne  vivre  que  par  la  faveur  du 
maître  aux  dépens  du  reste  de  leurs  concitoyens  :  ils  méprisent  la  jus- 
tice et  ne  comptent  que  sur  la  grâce  ;  ils  considèrent  que  la  loi  ne  doit 
être  qu'un  instrument  de  faveur  pour  les  uns,  d'oppression  et  de  spo- 
liation pour  les  autres  :  ils  méprisent  le  droit  de  tout  individu,  autre 
qu'eux-mêmes,  et  chacun  pense  que  les  autres  êtres  humains  ne  doivent 
être  pour  lui  que  des  instruments  de  pouvoir,  de  fortune  ou  de  plaisir. 
C'était  la  conception  des  courtisans  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI  ;  et  nous  voyons  que,  malgré  la  Révolution,  ils  ont  laissé  des 
survivants.  C'était  la  conception  des  représentants  de  la  civilisation 
militaire  des  deux  Napoléon.  C'est  la  conception  des  protectionnistes  de 
tous  genres  ;  et  ce  sont  des  protectionnistes  ceux  qui  demandent,  soit  à 
Farbitraire  de  la  police,  soit  à  la  loi,  comme  M.  Bérenger,  une  double 
protection. 

Ils  demandent,  au  profit  des  plus  forts,  des  plus  nombreux,  des 
plus  instruits,  une  protection  contre  les  séductions  que  peut  exercer 
une  minorité  de  femmes,  isolées  dans  la  foule  ;  et  pour  obtenir  cette 
protection,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  une  classe  de  parias. 

Si  malgré  cette  protection,  quelqu'un  de  ces  plus  forts,  de  ces  plus 
nombreux,  de  ces  plus  instruits,  succombe  à  la  tentation,  il  demande 
alors  que  TËtat,  la  police,  les  médecins,  tout  une  savante  et  écrasante 
organisation,  lui  livrent  une  marchandise  garantie  de  bonne  qualité. 

M.  Bérenger^  «  inspiré  par  des  considérations  de  haute  moralité  », 
selon  sa  propre  expression,  ne  s'aperçoit  même  pas  de  la  contradiction 
qu'il  commet,  en  voulant  à  la  fois  préserver  l'homme  contre  la  pros- 
tituée et  l'assurer  officiellement  de  la  bonne  qualité  de  la  prostituée. 
11  trouve  tout  naturel  que  l'Ëtat  légifère  pour  faire  disparaître  loin  de 
ses  regards  les  femmes,  vouées  à  ses  plaisirs,  quand  il  ne  les  désire  pas, 
et  les  mettre  à  sa  disposition,  dans  les  meilleures  conditions»  au  moment 
où  il  en  a  besoin. 

Au  point  de  vue  social,  c'est  une  conception  de  caste  aristocratique  ; 
à  un  point  de  vue  spécial,  M.  Bérenger  demande  à  l'Ëtat  de  consacrer 
légalement  la  besogne  de  proxénétisme  faite  jusqu'à  présent  par  la 
police  et  dont  M.  Lecour  parlait  avec  tant  d'orgueil. 

Il 

La  proposition  initiale  de  M.  Bérenger  et  ses  modificitions. 

Pour  faire  cette  double  besogne,  M.  Bérenger  n'avait  point  hésité  k 
rédiger  un  projet  qui  rappelait  les  ordonnances  de  Louis  IX  et  de 
liouis  X1V\  Le  premier  paragraphe  de  son  article  l^^"  était  ainsi  conçu  : 


r 
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tf  Quiconque  se  livre  au  racolage  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux 
publics  sera  puni  des  peines  édictées  par  l'article  330  du  Code  pénal,  o 
Cet  article  330  vise  Toutrage  public  à  la  pudeur  et  le  punit  d*un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison. 

Le  monsieur  qui  suit  les  femmes  racole  comme  la  femme  qui  suit  les 
messieurs  :  et  M.  Bërenger  les  envoyait  l'un  et  l'autre  en  prison  pour 
deux  ans  ;  et  en  cas  de  récidive,  il  leur  appliquait  l'abominable  loi  sur 
les  récidivistes  et  les  reléguait  à  la  Guyane. 

M.  Bérenger,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  nous  ramenait  au 
bon  temps  où  le  Régent  et  ses  filles,  qui  ne  donnaient  point  l'exemple 
de  la  vertu,  faisaient  faire  des  rafles  de  femmes  et  d'hommes  pour  les 
envoyer  coloniser  la  Louisiane,  afin  de  donner  du  crédit  aux  actions  du 
Mississipi. 

Les  «  considérations  de  haute  moralité  »  de  M.  Bérenger  qui  abou- 
tissaient à  une  pareille  férocité  épouvantèrent  la  Commission  du  Sénat  ; 
et  l'article  1*^''  de  sa  proposition  fut  changé  en  celui-ci  : 

«  Quiconque,  après  un  avertissement^  notifié  depuis  moins  d'un  an 
par  un  officier  de  police  judiciaire  après  enquête  et  l'inculpé  entendu 
ou  dûment  appelé,  se  livre  de  nouveau  au  racolage  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  lieux  gratuitement  accessibles  au  public,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois.  t> 

Cet  article  exige  une  mesure  préventive,  l'avertissement  ;  il  laisse  la 
liberté  du  racolage  dans  les  lieux  «  non  gratuitement  accessibles  au 
public  »  ;  il  réduit  de  six  jours  à  un  mois  la  pénalité  de  trois  mois  à 
deux  ans  proposée  par  M.  Bérenger.  Enûn,  il  supprime  le  paragraphe 
destiné  à  envoyer  femmes  et  hommes  coupables  de  racola^^c  à  la 
Guyane. 

La  proposition  de  M.  Bérenger  (édition  n"  2)  contenait  encore  un 
article  3  ainsi  conçu  :  «  Toute  prostituée  reconnue  atteinte  de  maladie 
spéciale,  dangereuse  pour  la  santé  publique,  sera  conduite  dans  un 
hôpital  où  elle  sera  retenue  jusqu'à  sa  gùérison.  » 

De  deux  choses  Tune  :  ou  M.  Bérenger  n'a  pas  la  plus  légère  idée 
des  maladies  vénériennes,  et  alors  il  prouve  la  légèreté  avec  laquelle 
un  homme  «  inspiré  par.  les  plus  hautes  considérations  de  moralité  » 
entend  disposer  de  la  liberté  des  femmes  :  car  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  femmes;  ou  il  les  connaît,  et  alors  il  sait  que  la  rédaction  de 
cet  article  entraîne  une  détention  qui  peut  aller  actuellement  —  car 
les  médecins  ont  changé  souvent  d'opinion  —  jusqu'à  trois  ou  quatre 
ans. 

La  Commission  n'admet  point  ce  droit  à  la  séquestration  sous  pré- 
texte de  santé  publique. 

Ajoutez  que  dans  la  rédaction  rectifiée  de  la  proposition  de  M.  Bé- 
renger les  contraventions  relatives  à  la  prostitution  étaient  déférées  au 
tribunal  de  simple  police;  et,  si  on  dégage  la  pensée  de  l'hypocrisie  de 
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la  forme,  un  juge  de  paix  avait  le  droit  de  condamner  à  deux  ans  de 
prison  un  racoleur  masculin  ou  féminin  et,  en  cas  de  récidive,  de  l'en- 
voyer à  la  Guyane  ! 

Ce  monument  de  barbarie  inconsciente,  édifié  sur  «  des  considéra- 
tions de  haute  moralité  »,  ne   résista  pas  à  la  discussion  publique  ;  et 
le  projet  qui  ressortait  de   la  première  délibération  commencée   le 
27  mai  1895  avait  supprimé  Tarlicle  1«^. 

H  n*était  plus  question  de  racolage.  Il  n^était  plus  question  que  des 
souteneurs  non  officiels,  des  mineurs.  Les  dispositions  draconiennes  de 
l'Ordonnance  de  1778  appliquées  aux  hôteliers  et  logeurs  n'étaient  plus 
réservées  qu'aux  cafetiers  et  cabaretiers;  un  article  6  relatif  aux 
outrages  aux  bonnes  mœurs  ne  visait  que  les  publications  «  autres  que 
le  livre  » . 

Le  dessaisissement  des  tribunaux  correctionnels  au  profit  du  juge 
de   paix,  proposé  par  M.  Bérenger,  avait  été  formellement  rejeté. 

• 

111 

La  suppression    des  prostituées. 

Cette  épouvantable  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  a  été  reprise 
et  aggravée  en  Belgique  par  M.  Lejeune,  ancien  ministre  du  parti  cléri- 
cal en  Belgique,  le  6  février  1900. 

Voici  le  texte  de  l'article  2  : 

c  Toute  femme  notoirement  adonnée  à  la  prostitution  qui,  parfaits, 
paroles  ou  gestes,  aura  publiquementprovoquéà  la  débauche,  sera  arrêtée 
et  traduite  devant  le  tribunal  depolice.  Lorsque  la  notoriété  de  la  prostitu- 
tion habituelle  et  la  provocation  publique  à  la  débauche  seront  prouvées, 
le  tribunal  mettra  l'inculpée  à  la  disposition  du  Gouvernement,  comme 
vagabonde,  pour  être  internée  dans  un  dépôt  de  mendicité,  pendant 
trois  ans  au  moins  et  sept  ans  au  plus,  si  elle  a  atteint  ou  dépassé  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  au  quartier  de  discipline  des  Ecoles  de 
bienfaisance  de  l'Etat  jusqu'à  sa  majorité,  si  elle  n'a  pas  encore  dépassé 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  » 

Tout  le  reste  de  la  loi  est  digne  de  cet  article.  M.  Lejeune,  plus 
franc  que  M.  Bérenger,  y  affirme  qu'elle  n'est  faite  que  contre  les 
femmes.  Les  hommes  ont  droit  au  racolage  des  jeunes  filles  ;  mais  les 
femmes  n'ont  pas  droit  au  racolage  des  hommes  mûrs.  Les  pauvres 
hommes!  ils  sont  faibles  et  M.  Lejeune  les  protège  en  envoyant  les 
femmes  suspectes  pour  trois  ans  ou  pour  sept  ans  en  prison. 

M.  Lejeune  ne  mêle  pas  au  moins  la  question  de  la  santé  publique 
à  la  question  de  la  moralité  publique.  11  constate  que  le  Congrès  de 
Bruxelles  tenu  en  septembre  1899  et  composé  de  107  délégués  officiels 
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des  Gouvernements,  dont  93  étaient  des  médecins,  a  abouti  à  établir 
«  que  la  réglementation,  selon  le  type  traditionnel,  ne  constitue  pas  un 
procédé  de  prophylaxie  dont  l'application  prévienne,  dans  une  mesure 
susceptible  d'être  théoriquement  appréciée,  la  propagation  de  la  conta- 
gion par  la  débauche  vénale...  » 

Et  alors  M.  Lejeune  trouve  la  solutfon  toute  simple  :  il  supprime  toute 
femme  suspecte  de  prostitution,  comme  le  duc  d'Âlbe  supprimait  toute 
personne  susceptible  de  mauvaise  intention  ou  de  mauvaise  pensée. 

M.  Lejeune  a  osé  invoquer,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  nom  de 
M"»'  Joséphine  Butler;  c'est  une  profanation  contre  laquelle  j'ai  le  droit 
de  protester  puisque  M™®  Butler  a  bien  voulu  me  demander  d'écrire  la 
préface  de  la  traduction  française  de  son  livre  :  «  Souvenirs  d'une  grande 
croisade.  »  £lle  n'aurait  point  fait  un  pareil  honneur  à  M.  Lejeune. 

Les  propositions  de  loi  sont  encore  pires  que  les  procédés  de  police; 
et  au  Sénat  français,  il  faut  bien  le  dire,  les  considérations  d'humanité 
furent  opposées  à  M.  Bérenger,par  qui?  par  M.  Trarieux  et  par  le  Préfet 
de  police,  M.  Lépine,  qui,  l'un  et  l'autre,  invoquaient  le  droit  de  la 
police  au  mépris  de  toutes  les  garanties  légales  à  l'égard  des  femmes 
suspectes  d'avoir  des  rapports  sexuels,  en  dehors  du  mariage  consacré. 

Les  législateurs  veulent  supprimer  légalement  les  prostituées  :  ils  ne 
se  rappellent  pas  que  l'expérience  a  été  tentée  souvent  avant  eux. 
Louis  IX,  en  1254,  ordonna  que  «  les  filles  de  joie  fussent  boutées  tant 
des  champs  comme  des  villes  et  dSpouillées  de  leurs  biens,  voire  de  leurs 
habits  jusqu'à  la  cotte  et  au  pélisson  ».  Au  nom  de  la  morale  royale,  les 
gens  de  police  volèrent  et  maltraitèrent  quelques  milliers  de  femmes. 
Les  malheureuses  revenaient  ou  étaient  remplacées  par  d'autres  pour 
une  raison  fort  simple:  il  y  avait  toujours  des  clients  e,t  la  demande 
appelle  l'oflre. 

Or,  M.  Bérengef  et  M.  Lejeune,  comme  tous  ceux  qui  veulent  légifé- 
rer sur  ce  sujet,  n'osent  toucher  au  client  :  ils  choisissent  pour  victime 
la  femme,  pauvre,  faible,  la  mineure,  tandis  qu'ils  laissent  l'homme, 
l'électeur,  en  dehors  de  leurs  lois  d'oppression,  d'autant  plus  odieuses 
qu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  écraser  des  femmes  sans  défense. 

IV 

L0[   UNE   POUR    TOUS. 

Quant  à  nous,  nous  restons  fidèle  aux  principes  que  nous  n'avons 
cessé  de  défendre  :  chaque  être  a  la  propriété  personnelle  de  ses  forces, 
de  ses  aptitudes,  de  son  activité.  Sans  entrer  dans  des  difficultés  de 
définition,  qui  ont  cependant  leur  importance;  nous  disons  :  La  prosti- 
tution, qui  ne  peut  s'accomplir  qu'avec  le  consentement  de  deux  partiesi, 
n'est  pas  un  délit. 
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La  prostituée  ne  saurait  être  considérée  comme  une  criminelle. 

Elle  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  réglementation  ni  d'une  législation 
spéciale. 

Si  des  femmes  se  livrent  à  des  désordres  sur  la  voie  publique,  qu'elles 
soient  poursuivies,  non  pas  en  «  raison  de  leur  qualité,  mais  en  raison 
de  la  qualité  des  actes  qu'elles  auront  commis  ». 

C'est  l'application  du  priucipe  de  l'article  6  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  VHomme. 

«  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  » 

* 

{Applaudissements  prolongés.  ) 
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Présidence  de  M"'  d'Abbadie  d'Aiirast,  assistée  DEH.LÉoNMicnBL. 


OfiDRE  DU  JOUR.  —  1"  Question  :  Administration  des  biens  dr  la 
femme  dans  le  mariaije.  —  2'  Question  :  Droits  égaux  du  pi'-.re 
et  de  la  mère  vis-à-vU  des  enfants. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  15  du  matin. 

H™*  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Nous  avons  étudié  hier  et  avant- 
hier  les  deux  questions  de  morale,  inscrites  à  la  fin  de  notre 
programme,  dans  le  but,  de  permettre  aux  personnes  étran- 
gères, venues  à  Paris  pour  assister  ii  la  Conférence  de  la  t'édé- 
ration  abolitionniste  internationale,  de  prendre  part  également 
à  la  discussion  des  questions  de  morale  posées  dans  notre 
Congrès. 

Nous  allons  reprendre  aujourd'hui  la  marche  régulière  de 
notre  programme,  commencer  par  les  1"  et  2'  questions  et 
continuer  désormais  nos  travaux  sans  plus  intervertir  l'ordre 
établi  primitivement. 

Nous  prions  M.  Léon  Michel,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  de  vouloir  bien  accepter  la  Présidence  de  cette 
séance. 

t"  QiESTIO^i  : 

Administration  des  biens  de  la  femme  dans  le  mariage. 

M""  d'Abbadie  d'Arrast.  —  M""  Oddo-Deflou  voudra  bien  se 
charger  de  faire  le  rapport  à  la  séance  plénière  sur  la  i"  ques 
tîon. 
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Je  vais  donner  lecture  d'une  consultation  très  intéressante 
que  nous  a  envoyée  M.  Charmont,  professeur  de  Droit  à  la 
Faculté  de  Montpellier. 

M.  Charmont.  —  Rapport  sur  : 
U Administration  des  biens  de  la  femme  dans  le  mariage. 

(Lire  page  706.) 

M'"''  d'Abbadie  d'Arrast.  —  La  parole  est  à  M"«  Oddo-Deflou 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  «  le  régime  des  biens  de  la 
femme  mariée,  d 


DU  RÉGIME  DES  BIENS  DE  LA  FEMME  MARIÉE 
Rapport    de   M"^   Jeanne  ODDO-DEFLOU. 

La  première  question  inscrite  au  programme  de  la  Section  de  législa- 
tion du  Congrès  n  est  pas  formulée  sous  le  titre  que  je  viens  d'employer 
mais  sous  celui-ci  :  «  De  l'administration  des  biens  de  la  femme  mariée.» 
11  m*a  semblé  qu'il  devait  y  avoir  là  une  légère  erreur  de  rédaction.  En 
elTet,  le  mot  administration  a  en  droit  un  sens  différent  de  celui  du 
mot  disposition,  et  quoique  les  actes  d  administration  et  de  disposition 
ne  soient  pas  toujours  spécifiés  de  façon  à  éviter  toute  confusion,  néan- 
moins la  différence  est  très  grande.  Traiter  simplement  de  ladminis* 
tration  des  biens  de  la  femme  mariée  serait  rétrécir  trop  le  débat; 
d'ores  et  déjà,  nombre  de  bons  esprits  sont  en  France  assez  avancés  pour 
que  nous  nous  permettions  d'agrandir  notre  horizon,  d'élargir  notre 
voie,  avec  la  certitude  que  nous  serons  suivies  par  une  élite.  D^ailleurs, 
même  en  notre  pays  où  la  condition  de  Fépouse  est  à  peu  près  la  pire 
qui  soit  en  Europe,  on  ne  lui  refuse  pas  Tadministration  de  ses  biens;  il 
lui  suffit,  pour  l'obtenir,  de  stipuler  par  contrat  le  régime  de  la  sépa- 
ration. 

C'est  donc  sur.  la  situation  pécuniaire  générale  de  la  femme  mariée 
que  je  me  propose  d'attirer  votre  attention.  En  disant  qu*au  point  de 
vue  légal  et  civil  cet  objet  est  le  plus  grave,  le  plus  important  dont 
vous  puissiez  vous  occuper,  je  n'exagère  rien.  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
beaucoup  de  femmes  veuves  ou  non  mariées  (le  nombre  en  était,  suivant 
M.  Lucien  Leduc,  de  4.682.948  au  dernier  recensement),  je  sais  bien  que 
celles-là  ont  dans  la  vie  civile,  peu  de  choses  à  envier  aux  hommes. 
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Mais  enfin,  le  mariage  est  Fétat  normal  de  la  femme-a  ussi  bien  que  de 
l'homme,  et  Ton  trouve  au  moins  étrange  une  législation  qui  y  attache 
pour  un  sexe  une  telle  défaveur,  qui  le  frappe  de  telles  déchéances,  que 
toute  femme  d*intelligence,  d'énergie  et  de  caractère  doit  hésiter  avant 
de  s'y  engager.  Gela  s'explique  d'autant  moins  que  la  nature  a  mis  la 
maternité  au  prix  de  durs  et  inévitables  sacrifices.  On  dit  :  «  le  bonheur 
d'être  mère  :  >  on  dirait  plus  exactement  :  «  la  douleur  d'être  mère,  i» 
Ce  que  nous  devrions  attendre  de  nos  lois,  ce  sont  des  compensations, 
non  des  aggravations,  à  ces  durs  et  inévitables  sacrifices. 

La  critique  du  régime  légal  de  communauté  et  de  la  communauté 
en  général  a  été  faite  trop  souvent  pour  que  je  m'y  attarde.  Toutes  les 
personnes  qui  Font  pratiqué  en  connaissent  les  inconvénients.  M.  Acol- 
las  l'appelle  un  trompe-l'œil  ;  trompe-rœil,en  effet,  qu'une  prétendue 
association  où  l'un  peut  tout,  l'autre  rien,  et  où  le  second  n'a  pas  même 
un  droit  de  contrôle  sur  la  gestion  du  premier.  Et  puis,  la  femme  n^est 
pas  précisément  désignée  comme  une  associée  :  Non  socia,  sed  sperat 
foret  avouent  nos  anciens  auteurs.  Elle  n'est  pas  une  associée,  mais  elle 
espère  qu'elle  pourra  le  devenir.  Et  quand  se  réalisera  cette  espérance? 
A  la  mort  du  mari.  Remarquez,  je  vous  prie,  l'immoralité  d'une  dispo- 
sition qui  condamne  la  femme  à  attendre,  pour  réaliser  ses  espérances 
que  son  mari  sojt  mort. 

Notre  Groupe  d'Etudes  féministes  a  envoyé  à  l'Exposition  un  tableau 
représentant  une  femme  qui  lit  le  Gode  et  qui  contemple,  dans  la  pers- 
pective qu'il  vient  de  lui  ouvrir,  un  enfant,  un  fou  et  un  forçat.  Au  bas, 
on  lit  dans  un  cartouche  :  «  Quant  aux  droits  civils,  le  Gode  français 
assimile  la  femme  mariée  au  fou,  au  mineur,  à  l'interdit.  »  Ce  tableau 
peint,  en  somme,  avec  une  grande  exactitude,  le  sort  de  la  femme  ma- 
riée, en  général,  spécialement  celui  de  la  femme,  commune  en  biens. 

Mais  si  le  régime  de  communauté  suppose  la  femme  hors  d*état  de 
gérer  sa  fortune,  le  régime  dotal  suppose  de  plus  le  mari  indigne  de  la 
suppléer  dans  cet  office.  11  fait,  certes,  peu  d'honneur  à  la  nature 
humaine  dont  il  met  les  deux  moitiés  en  suspicion.  Il  institue  une 
masse  à  laquelle  personne  ne  peut  toucher.  Cette  circonstance  le  rend, 
d'ailleurs,  relativement  favorable  à  l'épouse  qui  ne  court  pas  le  risque 
d'être  ruinée  sans  son  consentement  et  souvent  à  son  insu,  comme  sous 
le  régime  de  communauté.  Aussi  beaucoup  d'hommes  refusent-ils  de 
Tacceepter. 

Le  régime  de  la  séparation  de  biens  présente  le  même  avantage.  De 
plus,  la  femme  a  l'usufruit  et  l'administration  de  ce  qu'elle  possède  ; 
elle  n'en  a  pas  la  disposition. 

Sous  le  régime  sans  communauté,  usufruit  et  administration  appar- 
tiennent au  mari,  qui  ne  doit  à  sa  femme  aucune  part  des  gains  qu'il  a 
pu  faire  ou  des  économies  qu'il  a  pu  réaliser,  tant  sur  ses  propres  que 
sur  les  siens. 
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Quels  qi]£  soient  la  bizarrerie,  Farchaïsme  de  ces  divers  systèmes,  les 
compIfcatioBs  auxquelles  ils  donnent  lieu  (notre  Code  renferme  sur  ce 
sujet  près  de  200  articles,  tandis  que  le  Cède  Civil  italien  n'en  compte 
que  69,  la  loi  anglaise,  de  1882,  que  27,  le  Srod  rua»  encore  moins  (1)  ; 
quels  que  soieiit  ces  systèmes,  dis-je,  je  ne  propose  pas  de  les  suqppri- 
mer.  Je  cherche  une  amélioration  qui  ne  demande  à  nos  législateurs  m 
trop  d'efforts,  ni  trop  de  temps.  Or,  je  crois  qu*ils  ne  se  décideront  pas 
sitô  t  à  supprimer  ces  200  articles,  encore  moins  à  entreprendre  un  tra- 
vail de  revision  et  de  refonte  complètes  dont  les  résultats  ne  leur 
paraîtraient  pas  proportionnés  à  la  peine  qu'ils  auraient  coûtée.  Je  sais 
au  ssi  que  le  monde  ne  marche  point  par  saccades  ou  par  sauts  brusques, 
mais  pas  à  pas.  Aussi  conserverais-je  à  titre  transitoire,  tout  ce  qui 
existe.  Je  ne  voudrais  pas,  comme  ou  Ta  proposé,  substituer  à  nos 
systèmes  défectueux,  un  système  autoritaire,  qui  serait  encore  défec- 
tueux, par  cela  même  qu'il  serait  autoritaire.  Jo  ne  demande  pas  aux 
lois  de  réformer  les  mœurs,  mais  seulement  de  ne  pas  les  déformer, 
El  les  n'ont  pas  besoin  de  diriger  révolution  ;  nous  serons  heureuses  si 
elles  veulent  bien  ne  pas  l'entraver! 

Si  le  Code  français,  loin  d'améliorer  le  sort  de  la  femme,  Ta  rendu 
pire,  si  nous  avons  été  plus  asservies  après  la  Révolution  qu'avant,  si 
le  souffle  de  liberté  et  d'égalité  a  passé  au-dessus  de  nos  tètes  sans 
les  atteindre,  c'est  que  les  idées  généreuses  proclamées  en  notre  faveur 
à  cette  époque  grandiose,  et  qui  eurent  pour  principaux  interprètes, 
Cambacérès  et  Condorcet,  furent  combattues,  terrassées,  réduites  à 
mordre  la  poussière,  pour  ainsi  dire,  par  le  plus  grand  batailleur  des 
temps  modernes,  en  même  temps  le  plus  grand  contempteur  de  notre 
sexe,  Napoléon. 

Aussi  poserai-je  comme  premier  principe,  celui  de  la  liberté  des 
conventions  matrimoniales  pécuniaires,  en  tant  qu'elles  ne  choquent  ni 
la  morale,  ni  l'ordre  public.  On  me  répondra  que  ce  principe  existe, 
que  larticle  1387  l'établit  (2).  A  mon  tour,  je  ferai  observer  -que  cet 
article  1387  est,  comme  la  communauté  même,  un  trompe-l'œil, 
puisque  la  portée  en  est  immédiatement  restreinte  et  en  partie  détruite 
par  larticle  1388  (3).  Ce  que  nous  demandons,  c'est  une  liberté  réelle. 


(1)  Bridel,  Le  Droit  des  Femmes  et  le  Mariage ^  page  62. 

(2)  Art.  1387.  —  La  loi  ne  régit  rassociation  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à 
défaut  de  convention^  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugeât 
à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en 
outre,  sous  les  modifications  qui  suivent. 

(3)  Art.  1388.  —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la 
puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou  qui  appar- 
tiennent au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par 
le  titre  de  la  Puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  Minoriléy  de  la  Tutelle 
et  de  l'Émancipation^  ni  aux  d  spositions  prohibitives  du  présent  Code. 
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non  fictive,  qui  trouvera  de  solides  assises  dans  la  déclaration  que 
Tautorité  maritale  n'est  pas  d'ordre  public  ou,  ce  qui.  revient  au  même, 
que  l'incapacité  légale  de  l'épouse  est  abolie,  ainsi  que  HL  Bfidielm  fa 
proposé  en  1895.  II  en  résultera  q«e  les  stîpalations  pécuniaires 
contraires  à  la  puissance  maritale  seront  désormais  valables,  que  la 
capacité  de  Tépouse  sera  la  règle,  non  l'exception,  et  n'aura  d'autres 
bornes  que  celles  librement  consenties,  par  elle-même,  dans  son 
contrat  de  mariage. 

Malbeureusement,  ces  modifications  seules  seraient  peu  efficaces  si 
nous  laissions  subsister  la  communauté  comme  régime  légal.  Nous 
savons  que  moins  d'un  tiers  des  mariages  sont  accompagnés  de  contrat; 
donc,  si  nous  n'allions  pas  plus  loin,  les  deux  tiers  des  femmes  seraient 
privées  du  bénéfice  des  réformes.  N'en  profiteraient  que  les  femmes 
séparées  de  biens,  par  contrat  ou  par  jugement,  et  les  femmes  dotales 
pour  leurs  paraphernaux. 

Notre  but  ne  serait  pas  atteint.  La  majorité  resterait  dans  le  statu 
quo,  et  cette  majorité  est  précisément  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant, 
et  parce  qu'elle  est  la  majorité,  et  parce  qu'elle  est  composée  de 
femmes  pauvres  dont  les  ressources  ne  comportent  pas  la  dépense  d'un 
contrat  ;  et  qui  d'ailleurs,  vu  l'absence  de  la  matière  pécuniaire,  jugent 
assez  inutile  l'instrument  dispendieux  qui  en  règle  l'emploi.  11  est 
cependant  inique  qu'elles  se  trouvent  liées  par  des  lois  que  la  société 
leur  impose  sans  les  avoir  jamais  consultées,  sans  les  leur  avoir  jamais 
fait  connaître;  lois  trop  éloignées  de  la  nature  vraie  des  choses  et  des 
personnes  pour  qu'elles  aient  pu  les  deviner  ou  les  soupçonner.  Ce  qui 
est  conforme  à  la  nature  humaine,  c'est  le  respect  de  la  dignité 
humaine,  c'est-à-dire  de  la  personnalité  humaine,  de  la  liberté  humaine, 
delà  propriété  des  individus.  L'autorité  maritale,  qui  entraîne  la  frus- 
tration pour  tout  un  sexe,  de  ces  droits  sacrés,  n'est  pas  d'ordre,  mais 
de  désordre  public.  Car  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  est  contraire  à  la 
morale,  et  ce  qui  n'est  pas  d'ordre  moral  ne  peut  être  d'ordre  public. 

Nous  croyons  faire  une  grande  concession  aux  idées  généralement 
reçues  et  à  la  loi  sociale  des  transitions,  en  laissant  provisoirement  à  la 
femme  la  liberté  d'aliéner  sa  liberté.  Mais  du  moins  que  sa  volonté,  sur 
un  point  aussi  fondamental,  aussi  prin^ordial,  ne  puisse  jamais  être 
présumée  !  Est-ce  trop  que  d'exiger  qu'en  une  circonstance  aussi  grave 
elle  soit  formellement  exprimée?  C'est  pourquoi  nous  préconisons 
comme  régime  légal  celui  de  la  séparation  de  biens,  le  plus  simple,  le 
plus  juste.  La  loi  suppose  qu'en  l'absence  de  conventions,  la  femme 
consent  à  donner  à  Thomme  tout  ce  qu'elle  a  ;  nous,  nous  supposons 
qu'en  l'absence  de  conventions,  chacun  entend  garder  ce  qui  lui  appar- 
tient. Je  vous  laisse  à  décider  laquelle  de  ces  suppositions  est  la  plus 
vraisemblable^  et  si  notre  Code  ne  spécule  pas  sur  l'ignorance  prémé- 
ditée et  voulue  du  sexe  dont  il  prétend  protéger  la  faiblesse. 


672  2^  SECTION.  —  LÉGISLATION   ET  MORALE 

Je  sais  ropposition  considérable  que  rencontrera  ce  projet.  J'ai  lu 
les  ouvrages  récents  inspirés  par  la  nécessité  évidente  d'une  réforme 
dans  la  condition  légale  de  la  femme;  aucun,  sauf  celui  de  M.  Coulon, 
n'ose  aller  jusque-là.  Je  n'en  persiste  pas  moins  à  considérer  cette  solu- 
tion comme  la  seule  satisfaisante,  et  j'ai  pour  moi,  non  seulement 
l'autorité  de  gens  très  compétents,  de  l'exemple  donné  par  plusieurs 
grands  pays,  mais  celle  de  la  raison  qui  les  prime  toutes.  Elle  est  cor- 
roborée par  le  peu  de  consistance  des  arguments  invoqués  par  nos 
adversaires. 

Examinons  le  premier  et  le  plus  courant.  11  consiste  à  dire  que  la 
communauté  seule  est  conforme  au  génie  des  races  latines.  On  oublie 
que  la  communauté  est  une  importation  germanique,  que,  si  elle  s*e8t 
implantée  sur  notre  sol  elle  n'y  a  pas  dominé,  au  moins  jusqu'en  1804 
où,  par  une  unification,  beureuse  peut-être  à  d'autres  points  de  vue, 
mais  déplorable  à  celui  qui  nous  occupe,  toute  la  France  fut  soumise  à 
la  coutume  de  Paris.  Auparavant  les  pays  de  droit  écrit,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  au  sud  de  la  Saintonge,  du  Périgord,  du  Limousin,  de  la 
Bresse,  de  l'Auvergne,  de  la  Bourgogne  et  du  Maçonnais,  y  compris  les 
quatre  premières  provinces  et  une  partie  des  trois  autres,  obéissaient  à 
la  loi  romaine  telle  qu'elle  fut  fixée  par  la  compilation  de  Justinien  ;  ils 
pratiquaient  donc  le  régime  dotal,  avec  capacité  entière  de  la  femme 
relativement  à  ses  parapbernaux.  C'était  une  véritable  séparation  de 
biens,  partielle.  Notons  que  cette  institution  vient  des  Romains, 
auxquels  on  ne  saurait  reprocher  de  n'être  pas  de  race  latine.  Ajoutons 
que  les  Italiens,  qui  sont  les  successeurs  desRomains,  et  par  conséquent 
les  plus  latins  des  peuples  modernes,  ont  établi  par  leur  Gode  de  1865, 
un  régime  légal  que  ses  analogies  rapprochent  de  la  séparation  de 
biens  à  tel  point  que  plusieurs  jurisconsultes  lui  donnent  celte  déno- 
mination.  Les  Espagnols  et  les  Portugais,  qui  sont  au  moins  aussi 
latins  que  nous  et  qui  ne  sont  pas  suspects  de  trop  de  hardiesse  dans 
la  mise  en  œuvre  de»  nouvelles  théories  sociales,  ont  adopté  la  com- 
munauté, mais  améliorée  et  plus  équitable.  En  Espagne,  elle  se  réduit 
aux  acquêts.  En  Portugal,  elle  est  basée  sur  le  principe  d'égalité  et  Ton 
trouve,  dans  les  efforts  évidents  faits  pour  mettre  d'accord  l'application 
avec  le  principe,  la  marque  d'une  bonne  foi  et  d'une  droiture  qui  pour- 
raient nous  servir  d'exemple.  Le  mari  n'est  que  le  gérant  des  biens 
communs  :  il  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  ou  grever,  soit  les  immeubles 
communs,  soit  même  ses  propres  à  lui,  sans  le  consentement  de  sa 
femme;  les  engagements  qu'il  prend  ne  sont  exécutoires  que  sur  sa 
part  dans  la  communauté. 

a  L'institution  des  parapbernaux^  disait  le  Conseiller  d'Etat  Berlier 
à  la  séance  du  10  pluviôse  an  XI 1,  et  l'autorité  du  mariage  entière^ 
ment  abrogée  dans  les  derniers  temps  de  TEmpire  (romain)  pour  tout 
ce  qui  concernait  la  disposition  de  ces  biens,  n'offrirent  plus  dans  la 
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loi  même  qui  les  établissait  qu'une  contradiction  inexplicable  entre  le 
principe  et  la  règle,  et  il  est  à  regretter  que  le  régime  dotal,  dont  nos 
pays  de  droit  écrit  s*applaudissent,  ne  leur  ait  pas  été  transmis  avec 
toute  la  sagesse  et  Tantique  intégrité  des  lois  romaines.  Notre  respec- 
table Domat  s'en  plaignait  avec  une  sorte  de  sensibilité.  » 

Nous  ne  partageons  pas  les  scrupules  du  respectable  Domat,  non 
plus  que  son  hypocrite  sensibilité.  Nous  aimons  mieux  réserver  la  nôtre 
pour  les  femmes  victimes  de  l'organisation  présente,  pour  celles  dont  la 
fortune,  seul  objet  de  la  convoitise  du  mari,  est  dissipée  par  lui  à  leur 
insu,  dans  de  fausses  spéculations,  dans  le  jeu  ou  la  débauche,  souvent 
même  absorbée  d'avance  par  des  dettes  antérieures  à  Tunion.  Sur 
celles-là  nous  verserons  des  larmes,  plus  sincères  et  mieux  motivées. 

Au  fond,  quand  on  affirme  que  la  séparation  de  biens  n'est  pas  dans 
le  génie  des  races  latines,  qu'est-ce  à  dire  7.  Si  le  progrès  social  d'une 
nation  est  en  raison  directe  du  progrès  de  la  condition  des  femmes, 
notre  refus  de  l'améliorer,  en  y  appliquant  les  notions  d'égalité  et  de 
justice  que  nous  avons,  les  premiers,  proclamées  si  haut,  ne  serait  pas 
de  nature  à  nous  donner  une  bonne  place  dans  la  série  des  peuples 
civilisés.  Si,  pour  rester  conformes  au  génie  des  races  latines,  il  faut 
tenir  un  sexe  entier  dans  l'esclavage,  le  placer  hors  la  loi,  lui  déclarer 
inapplicables  les  beaux  principes  que  nous  nous  étions  vantés  d'ensei- 
gner aux  autres,  ~  s'il  en  est  ainsi,  ne  soyons  pas  latins  jusque-là. 

On  allègue  que  la  communauté  d'existence  doit  entraîner  celle  des 
biens,  que  la  femme  séparée,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  la  prospérité  du 
ménage,  ne  s'y  emploiera  plus  avec  la  même  activité. 

Ces  assertions  sont  erronées.  Le  mariage  est-il  en  décadenc'e,  la  fa- 
mille est-elle  moins  respectée  dans  les  pays  anglo-saxons,  qui  pratiquent 
la  séparation  de  biens?  £t  dans  notre  pays  même,  nous  pourrions  citer 
nombre  de  couples,  unis  soit  de  la  main  droite  soit  de  la  main  gauche 
dont  l'accord  et  l'affection  sont  réels  et  profonds,  quoique  les  fortunes 
soient  distinctes.  Peut-être  ces  couples  sont-ils  heureux  justement  parce 
que  les  fortunes  sont  distinctes,  et  que  cette  circonstance  a  supprimé 
une  cause  perpétuelle  de  mécontentements,  de  zizanies  et  de  tiraille- 
ments. Que  l'on  ne  croie  pas  qu'une  femme  puisse  voir  d'un  œil  indiffé^- 
rent  la  mauvaise  gestion  d'un  mari  incapable,  les  abus  d'un  mari 
indigne.  A  la  ruine  de  cette  prétendue  communauté  sur  laquelle  elle 
n*a  pas  plus  de  pouvoir  qu'une  étrangère,  à  l'effondrement  des  plus 
légitimes  espérances  que,  dans  son  ignorance  de  jeune  fille  elle  avait 
basées  sur  la  vie  à  deux,  elle  assiste  les  mains  liées,  et  je  ne  connais 
pas  de  spectacle  plus  navrant  que  son  désespoir  impufssant,  si  ce  n'est 
celui  des  efforts  timides  et  inutiles  qu'elle  tente  parfois  pour  se  sauver 
du  naufrage.  D'autres  fois,  nous  l'avons  dit,  elle  ne  sait  pas  même  ce 
qui  se  passe,  et  elle  le  sait  d'autant  moins  que  les  affaires  marchent 
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plus  mal.  Croit-on  qu*elle  ait  alors  grand  courage  à  grossir  par  ses  pri- 
vations, une  bourse  qu'elle  ne  voit  pas;  à  économiser,  quand  elle 
ignore  ce  que  devient  le  fruit  de  ses  économies  ;  à  composer  sou  par 
sou  un  petit  pécule,  lorsque  près  d'elle  des  sommes  importantes  sont 
peut-être  jetées  par  les  fenêtres  du  plaisir  et  de  la  débauche.  Livrée  à 
elle-même,  ses  ressources  seront  souvent  bien  modiques  ;  du  moins, 
elle  saura  à  quoi  s'en  tenir,  et  n'épuisera  pas  vainement  ses  forces  à 
remplir  le  tonneau  des  Danaïdes. 

Voilà,  penseront  quelques-uns,  un  tableau  trop  sombre  ;  les  bons 
ménages  vivent  tout  autrement.  Oui;  mais  c'est  que  la. loi  n est  faite 
que  pour  les  mauvais  ménages,  leà  bms  n'en  ont  pas  besoin.  Et  la  criti- 
que la  plus  sanglante  qu'on  puisse  en  faire,  c'est  précisément  de  mon- 
trer qu'un  ménage  qui  vit  suivant  la  loi  ne  peut  pas  être  un  bon  ménage, 
et  qu'aucun  mari  je  ne  dirai  pas  galant  homme  (on  a  trop  abusé  du 
terme),  mais  simplement  honnête  homme,  ne  consentirait  à  se  prévaloir 
des  prérogatives  qu'elle  lui  confère. 

Les  bons  ménages  ont  toujours  vécu  et  vivront  toujours  en  commu- 
nauté, en  une  communauté  réelle,  qui  consiste  en  une  collaboration 
voulue  pour  un  but  unique;  La  séparation  de  biens  ne  sera  pour  eux 
qu'un  vain  mot,  mais  elle  impliquera,  si  l'un  abdique  spontanément 
entre  les  mains  de  l'autre,  que  le  second  a  su  mériter  la  confiance  et  le 
premier  l'accorder.  Elle  portera  ses  fruits  si  la  confiance  cesse,  en  per- 
mettant à  chacun  de  reprendre  ses  droits  sans  formalités .  Un  des  mé- 
rites du  régime  que  nous  préférons  sera  d'introduire  dans  les  mariages 
un  peu  de  ce  désintéressement  que  nous  appellerons  les  lettres  de 
noblesse  de  l'amour. 

Un  autre  mérite  est  son  extrême  simplicité.  Là-dessus  personne 
n  émet  de  doute,  et  Ton  se  demande  à  quelle  influence  étrange  obéis- 
sait l'esprit  humain  lorsqu'il  a  conçu  le  système  complexe,  confus,  de 
notre  droit  matrimonial  plutôt  que  de  s'en  tenir  à  cette  règle  si  natu- 
relle et  si  claire:  A  chacun  le  sien.  De  sa  simplicité  découlera  la  justice 
dans  les  arrangements  ultérieurs  que  la  rupture  du  mariage,  soit  par 
la  mort,  soit  par  le  divorce,  rendra  nécessaires.  Les  fortunes  n'ayant 
jamais  été  confondues  seront  vite  distinguées;  comme  on  n'aura  jamais 
rien  embrouillé,  il  n'y  aura  rien,  à  débrouiller.  Je  ne  voudrais  pas  me 
laisser  aller  à  des  jugements  téméraires;  cependant  j'avoue  que  j'ai  cer- 
tains doutes  sur  la  parfaite  correction  des  liquidations  après  divorce. 
Que  le  mari,  qui  détient  tout,  ne  cède  pas  à  la  tentation  de  dissimuler 
quelques-unes  des  valeurs  mobilières  qu'il  a  en  mains,  et  d'échapper 
ainsi  aux  conséquences  d'un  orage  qui  toujours  s'annonce  de  loin  par 
des  signes  précurseurs,  ce  serait  de  sa  part  une  vertu  bien  grande.  On 
peut  raisonnablement  supposer  que  la  femme  est  lésée  neuf  fois  sur  dix 
dans  ces  sortes  de  partages. 

D'ailleurs,  il  faut  en  convenir,    notre  désir  d'établir  une  séparation 
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de  biens  légale  est  fondé  sur  la  pénible  constatation  que  Thomme,  trop 
souvent,  ne  sait  pas  comprendre  ou  ne  veut  pas  remplir  les  devoirs  si 
graves  que  le  mariage  lui  impose.  Le  fait  seul  que  les  aspirations  de 
toutes  les  femmes  éclairées,  de  tous  leurs  défenseurs  impartiaux,  sont 
tournées  de  ce  côté,  le  prouve  assez.  Si  l'homme  se  montrait  réellement 
ce  qu'il  avait  promis  d'être,  notre  pro lecteur  affectueux  et  intelligent, 
la  séparation  de  biens  ne  nous  procurerait  aucun  avantage,  au  con- 
traire. Les  professions  bien  rétribuées,  les  métiers  lucratifs  étant  Tapa- 
nage  exclusif  du  sexe  masculin,  quelle  femme  voudrait  renoncer  à  sa 
moitié  des  bénéfices,  si  ces  bénéfices  n'étaient  pas  un  leurre?  Quelle 
femme  voudrait  renoncer  aux  garanties  que  lui  présente  la  communauté, 
si  ces  garanties  n'étaient  pas  une  illusion?  Que  si  elle  revendique,  à  ses 
risques  et  périls,  T indépendance,  c'est  que  Thomme  a  eu  la  maladresse 
de  rendre  sa  tutelle  trop  onéreuse. 

Notre  projet  rendrait  inutile,  au  moins  partiellement,  celui  de  M. 
Goirand,  puisqu'il  l'engloberait.  Nous  voudrions  pourtant  en  retenir 
que  les  femmes  mariées  sous  quelque  régime  que  ce  soit  auront  la  pro- 
priété exclusive  des  fruits  de  leur  travail.  Volontiers  les  empécherions- 
nous,  comme  Ta  fait  la  loi  genevoise  sous  l'inspiration  de  M.  Bridel,  de 
déroger  à  cette  disposition  si,  ayant  posé  le  principe  de  la  liberté,  nous 
ne  nous  croyions  pas  tenues  d'en  développer  les  conséquences.  D'ailleurs, 
pour  les  femmes  du  peuple,  qui  profiteraient  plus  que  les  autres  de 
notre  succès,  la  faculté  de  renoncer  au  produit  de  leur  travail,  par  con- 
trat, sera  un  mince  inconvénient,  puisqu'elles  ne  font  pas  de  contrat. 

Voici  le  lieu  d'introduire  une  observation  sur  la  façon  peu  bienveil- 
lante dont  M.  le  Comte  d'ilaussonville  a  parlé  du  féminisme  et  des  fémi- 
nistes dans  la  préface  de  son  dernier  ouvrage  :  Salaires  et  misères  de 
femmes.  Je  ne  sais  où  il  a  puisé  ses  notions  sur  l'un  et  les  autres,  mais 
sûrement  il  n'a  pas  fréquenté  nos  réunions  et  il  n'a  pas  lu  nos  journaux, 
il  y  aurait  vu  et  entendu  que  la  question  ouvrière  est  à  l'avant- jjarde, 
de  la  question  féministe,  et  que,  non  seulement  VAvant-Courrière 
comme  il  veut  bien  le  reconnaître,  mahlsi  Solidarité,  la,  Ligue  fran- 
çaise pour  le  droit  des  femmes,  s'en  occupent  presque  exclusivement. 
Enfin  le  Groupe  que  nous  avons  récemment  formé  et  qui  est  encore  peu 
connu,  sans  doute  parce  qu'il  s'est  efforcé  jusqu'à  présent  de  faire  plus 
de  besogne  que  de  bruit,  s'est  donné  pour  mission  spéciale  l'améliora- 
tion des  conditions  légales  du  mariage.  Ce  faisant,  il  est  convaincu  qu'il 
travaille  surtout  pour  les  femmes  pauvres,  dont  les  épreuves  conjugales 
sont  beaucoup  plus  dures  que  les  nôtres.  Nous  savons  que  notre  tâche 
est  difficile, "mais  nous  n'y  épargnerons  ni  notre  temps»  ni  nos  peines, 
et  nous  ne  nous  laisserons  rebuter  par  aucun  échec.  Après  nous,  d'autres 
continueront  et  récolteront  ce  que  nous  aurons  semé.  C'est  ici  comme  à 
la  bataille  :  il  faut,  pour  que  les  derniers  rangs  arrivent,  que  les  pre- 
miers soient  sacrifiés. 
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Si  M.  le  comte  d*Hausson ville  avait  fréquenté  les  milieux  féministes, 
comme  il  nous  assure  qu'il  a  fréquenté  les  milieux  ouvriers,  il  aurait 
enrichi  son  livre  d'une  documentation  plus  exacte  et  il  n'aurait  pas 
écrit  que  nous  sommes  exclusivement  occupées  à  préparer  des  avocates, 
des  pharmaciennes  et  des  doctoresses,  toutes  professions  pour  les- 
quelles il  nous  assure  qu'il  faut  des  femmes  extraordinaires,  tandis  qu'à 
son  sens  un  homme  très  ordinaire  suffit.  D'où  l'équation  :  un  homme 
très  ordinaire  égale  une  femme  extraordinaire.  Mais  passons.  Je  me 
déûe  toujours  un  peu  des  leçons  d'altruisme  que  nous  donnent  les 
hommes;,  leur  sollicitude  et  leur  bienveillance  sont  d'habitude  si 
concentrées  sur  eux-mêmes  que,  lorsque  je  les  vois  imprégnés  d'un  es- 
prit de  charité  angélique,  il  me  vient  involontairement  une  idée  à  côté. 
J'ai  donc  cherché  la  raison  de  ce  fait  anormal,  à  savoir  pourquoi,  — 
depuis  que  la  question  féminine  est  à  Tordre  du  jour,  qu'elle  a  forcé 
l'attention  publique  et  que  Ton  ne  peut  plus  s'en  débarrasser,  comme 
naguère,  par  des  plaisanteries  équivoques  ou  des  quolibets,  —  pourquoi 
des  hommes  du  monde,  des  hommes  de  science,  tous  appartenant  à  la 
classe  au  moins  moyenne  de  la  société,  semblent  s'être  donné  pour 
déverser  leur  trop-plein  philanthropique  sur  les  femmes  de  la  classe 
inférieure,  dédaignant  comme  indigne  de  leur  attention  le  sort  des 
femmes  leurs  égales.  Cependant  ces  femmes,  parce  qu'elles  sont 
femmes,  ont  leurs  misères  comme  les  autres,  misères  d'autant  plus 
aiguës  qu'une  éducation  plus  raffinée  a  développé  chez  elles  une  sensi^ 
bilité  plus  exquise.  Ces  misères  qu'ils  coudoient,  qu'ils  voient  de  près 
sont  celles  de  leurs  mères,  de  leurs  filles,  de'  leurs  épouses  peut*être. 
Comment  ne  s'en  sont-ils  pas,  tout  d'abord  préoccupés?  La  chose  était 
naturelle.  Quand  un  fie.uve  déborde,  il  dépose  son  limon  fertilisant  sur 
ses  rivages  immédiats,  avant  d'arroser  les  campagnes  à  dix  lieues  à  la 
ronde.  Je  crains  que  ces  messieurs,  qui  aiment  mieux  regarder  dans  un 
télescope  que  de  jeter  les  yeux  à  leurs  côtés,  n'obéissent  au  désir  secret 
de  limiter  l'égalité  des  sexes  à  ce  qui  ne  les  concerne  pas  directement. 
Us  veulent  bien  que  la  femme  touche  son  salaire  :  les  leurs  n'ont  pas 
de  salaires  ;  ils  ne  veulent  pas  qu'elle  touche  à  sa  dot  :  les  leurs  ont  une 
dot. 

Si  vous  rendez  le  mariage  si  dur  aux  hommes,  me  dit  un  jour  un  de 
nos  célèbres  jurisconsultes,  les  hommes  ne  se  marieront  pas.  —  Si 
vous  le  laissez  tel  qu'il  est,répondis-je,  les  femmes  ne  se  marieront  plus. 
Les  Anglais,  les  Américains,  les  Russes  ne  considèrent  pas  le  mariage 
comme  un  marché  dans  lequel  ils  mettent  leur  personne  aux  enchères. 
Us  jugent  conforme  au  véritable  ordre  public  d'entretenir  leurs  fem- 
mes et  de  trouver  bon  qu'elles-mêmes  gouvernent  ce  qu'eUes  possèdent. 
Nos  compatriotes,  les  hommes  de  France,  ne  sauraient-ils  s'élever  à 
la  hauteur  de  ces  conceptions  ? 

Je  résume  ce  qui  précède  dans  les  conclusions  suivantes.  U  va  sans 
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dire  que  je  formule  ici  des  idées  et  non  des  articles  de  loi  :  c'est  aux 
gens  spéciaux  en  la  matière  qu'il  appartiendra,  le  moment  venu,  de 
le8  traduire  en  termes  techniques  et  de  les  incorporer  dans  notre  Code 
avec  le  plus  de  clarté  et  d'habileté  qu'il  se  pourra. 

CONCLUSIONS 

1^  Les  particuliers  seront  libres  de  régler  leurs  conventions  matri- 
moniales pécuniaires  comme  ils  Tentendront,  dans  tout  ce  qui  n*est  pas 
contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  public. 

2^  L'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  est  abolie. 

3®  Le  régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire  celui  du  mariage  sans 
contrat,  sera  la  séparation  de  biens.  La  femme  ainsi  mariée  aura,  sur 
ses  biens  les  mêmes  pouvoirs  que  si  elle  ne  Tétait  pas. 

4^  Quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  l.a  femme  aura  la 
libre  disposition  du  produit  de  son  travail;  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  produit  de  son  travail  et  de  ses  économies  ne  tombera  pas 

en  communauté. 

(Applaudissements .  ) 

M"'  d'Abbadie  d'Ârrast.  —  Je  remercie  au  nom  de  l'Assem- 
blée M"«  Oddo-Deflou,  de  son  très  remarquable  rapport,  et  je 
prie  les  rapporteurs  de  prendre  la  parole  les  uns  après  les  autres. 

M"^  ÂUgspurg,  Docteur  en  droit  (Munich).  —  Rapport  sur  : 

L'Administration  des  biens  delà  femme  en  Allemagne. 

(Lire  page  707.} 

M"'  Camilla  Theimer  (Autriche).  —  Rapport  sur  : 
La  loi  autrichienne  à  l'égard  de  la  femme. 

(Lire  page  709.) 

MP^*  Wostenholme  Elmy  (Angleterre) .  —  Rapport  sur  : 
Un  grand  acte  de  justice  législative.   Comment  il  a  été 
obtenu. 

(Lire  page  711.) 

M°»«  J.  E .  SchmahL  —  Rapport  sur  : 
La  question  du  salaire  dé  la  femme  mariée  (1). 

(Lire  page  717.) 

(1)  M">*  Scbmahl  empêchée  d'assister  à  la  séance  du  jeudi  maiin  a  la  son 
rapport  en  séance  plénière  du  même  jour  ;  pour  le  bon  ordre  des  travaux  du  Con- 
grès, ce  rapport  a  été  présenté  ici,  avec  ceux  qui  traitent  de  ia  même  question. 
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H.  Léon  Hichel,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  — 
Les  rapports  très  brillants  que  vous  venez  d'entendre  soulèvent 
des  questions  d'ordre  divers. 

Il  y  a  d'abord  celle  de  l'autorité  maritale  qui  a  pour  consé- 
quence l'incapacité  de  la  femme  mariée.  Je  n'ai  jamais  com- 
pris, pour  mon  compte,  les  raisons  de  cette  incapacité,  La 
nécessité  pour  la  femme  de  demander  le  consentement  du  mari 
ne  se  justifie  qup  par  des  raisons  incohérentes;  c'est  une  pure 
contradiction  ;  on  invoque  tantôt  l'incapacité  naturelle  de  la 
femme,  tantôt  l'autorité  du  mari,  qui  est  le  chef  de  la  famille. 
On  pourrait  certainement,  sans  inconvénient,  rayer  du  Code  le 
principe  de  l'autorité  maritale. 

Lorsque  la  femme  adopterait  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  ou  un  régime  équivalent,  elle  aurait  la  libre  disposition 
de  sa  fortune,  et  ne  serait  plus  obligée  de  demander  l'autori- 
sation maritale.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  femme  adop- 
tait le  régime  de  la  communauté.  Elle  consentirait  alors  à  ce 
qu'une  partie  de  sa  fortune,  soit  meubles,  soit  immeubles, 
entre  en  communauté;  il  y  aurait  donc  un  fonds  commun  à 
gérer. 

Eh  bien,  il  me  semble  que  par  la  force  môme  des  choses^ 
le  gérant  de  ce  fonds  commun  ne  pourrait  être  un  autre  que 
le  mari.  Ceci  n'a  rien  à  voir  avec  l'autorité  maritale.  Mais 
quels  seraient  les  pouvoirs  de  ce  gérant?  Il  n'aurait  qu'un 
simple  pouvoir  d'administration.  Pour  les  actes  plus  graves, 
dès  qu'il  s'agirait  de  disposer  des  biens,  meubles  ou  im- 
meubles de  la  communauté,  le  mari  aurait  besoin  de  Tautori- 
sation  de  la  femme.  Cela  ne  serait  pas  si  étrange  qu'on  pour- 
rait le  croire  à  première  vue,  ni  si  contraire  à  la  pratique  ac- 
tuelle. 

M™''  Oddo-Deflou  disait  tout  à  l'heure  que  le  mari  seul 
pouvait  disposer  des  biens  de  la  communauté;  sans  doute,  c'est 
une  vérité,  en  droit,  mais  non  en  fait;  car,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  mari  ne  peut  pas  aliéner  ou  hypothéquer  un  im- 
meuble de  la  communauté,  sans  le  consentement  de  sa  femme. 
Cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'un  mari  veut  hypothéquer  ou  alié- 
ner un  immeuble  commun,  l'acquéreur  ou  le  préteur  se  refu- 
sent au  marché,  si  la  femme  n'a  pas  renoncé  à  son  hypothèque 
légale  ;  l'hypothèque  légale  est  la  garantie  de  la  femme.  Il  faut 
donc  que  la  femme  renonce  à  son  hypothèque  légale  pour  que 
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le  mari  puisse  aliéner  ou  hypothéquer  un  immeuble  commun 
ou  propre. 

Il  n'y  aurait  donc  là  rien  d'anormal,  rien  de  contraire  aux 
principes  de  notre  droit  usuel. 

Mais  là  où  j'aurais  quelques  doutes  sur  l'efficacité  de  la  me- 
sure, ce  serait  en  cas  de  résolution  grave  à  prendre.  En  eiïet,  il 
peut  arriver  que  le  mari  estime  nécessaire  la  vente  d'un  im- 
meuble, pour  développer  ses  affaires,  ou  relever  sa  situation 
compromise,  et  que  la  femme  s'y  refuse.  Ce  refus  peut  avoir 
comme  conséquence,  la  ruine  I  II  y  a  des  aliénations  qui  sont 
nécessaires.  Devant  le  refus  de  la  femme,  que  ferait  le  mari? 
H  pourrait,  direz-vous,  s'adresser  aux  tribunaux  qui  départa- 
geraient le  mari  et  la  femme.  Or,  je  me  méfie  des  juges  en 
pareille  matière,  car  ici,  il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  ou  d'inter- 
préter un  texte,  ni  de  faire  un  raisonnement  de  droit,  non  ;  il 
s'agit  d'apprécier  l'opportunité  d'une  mesure  ;  il  y  a  donc  un 
danger  dans  cette  nécessité  de  Tautorisation  de  la  femme.  Ce 
danger  sera  l'inaction,  le  statu  quOy  l'immobilisation  de  fortune. 
En  France,  nous  manquons  d'audace  ;  lorsqu'il  faudra  le  con- 
sentement de  deux  volontés,  nous  en  aurons  encore  moins,  et 
ce  sera  le  régime  conservateur  par  excellence. 

Il  faut  modifier  le  patrimoine.  C'est  souvent  une  nécessité  si 
on  ne  veut  pas  aller  à  la  ruine.  Mais,  d'un  autre  côté,  je  crains 
que  nous  ne  partions  bien  vite  en  guerre  contre  le  régime  de  la 
communauté,* qui  a  des  inconvénients,  mais  aussi  des  avan- 
tages. Il  présente  des  inconvénients,  lorsque  le  mari  est  un 
mauvais  mari  et  un  mauvais  administrateur  ;  je  défie  de  trou- 
ver un  bon  régime  pour  un  mauvais  ménage  ;  mais  au  con- 
traire, des  avantages,  quand  il  y  a  entente  et  harmonie  dans  le 
ménage  ;  ainsi  il  peut  devenir  nécessaire  de  déplacer  une  for- 
tune et,  dans  bien  des  cas,  j'y  vois  des  avantages  surtout  pour 
la  femme  elle-même.  En  fait,  les  trois  quarts  du  temps,  il  y  a 
une  sorte  d'association  entre  la  femme  et  le  mari;  la  femme 
aide  le  mari  dans  ses  alTaires.  Souvent  même,  par  ses  écono- 
mies, elle  contribue  à  amasser  une  petite  fortune;  mais  si  le 
mari  vient  à  mourir,  avec  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  moindre  partie 
de  cette  fortune,  qu'elle  a  aidé  à  amasser. 

Sans  doute,  elle  aurait  pu  demander  au  mari  de  faire  un 
testament  en  sa  faveur;  sans  doute,  elle  pourra  réclamer  à  la 
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succession  une  certaine  somme  représentant  la  valeur  de  don 
travail  dans  la  fortune  gagnée;  mais  enfin  cette  fortune  lui 
échappe,  tandis  que  sous  le  régime  de  la  communauté,  au  décès 
du  mari,  la  femme  a  droit  à  la  moitié  de  la  fortune.  C'est  un 
point  de  vue  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  surtout  dans  une 
société  française,  où,  avec  beaucoup  de  travail  et  d'économie, 
l'ouvrier  arrive  à  se  créer  un  petit  capital. 

Je  crois  donc  qu'avant  de  supprimer  de  noire  Code  le  ré- 
gime de  la  communauté,  il  faut  y  réfléchir  à  deux  fois,  et  cher- 
cher plutôt  à  atténuer  ses  inconvénients  :  pour  ce  faire,  il  faut 
donner  à  la  femme  la.libre  disposition  du  produit  de  son  travail, 
comme  le  demande  M.  Goirand  dans  sa  proposition  de  loi;  ea~  ^ 
suite  simplifier  la  procédure  de  la  séparation  de  biens,  en  sorte 
que  si  le  mari  est  un  mauvais  administrateur,  s'il  compromet 
les  intérêts  de  sa  femme,  celle-ci  puisse  obtenir,  sans  beaucoup 
de  formalités,  la  séparation  de  biens.  Je  crois  donc  qu'il  serait 
imprudent  de  supprimer  le  régime  de  droit  commun. 

(ApplaudissemenU.) 

H°"''  Oddo-Deflou.  —  Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  sur 
les  difficultés  qu'il  y  a  à  remplacer  le  régime  de  la  commu- 
nauté par  le  régime  de  la  séparation  de  biens  ;  mais  nous  espé- 
rons arriver  à  ce  résultat,  parce  que  nous  le  considérons  comme 
le  plus  simple  et  le  plus  juste.  Nous  pensons  que  sous  le  régime 
delà  communauté  légale,  la  femme  ne  sait  pas  en  se  mariant  à 
quoi  elle  s'engage,  et  elle  ne  peut  pas  le  savoir.  De  terribles 
déceptions  l'attendent,  grâce  au  pouvoir  exorbitant  du  mari. 
Nous  pensons  que  la  séparation  de  biens  aura  des  avantages 
pour  les  bons  ménages  et  aucun  inconvénient  pour  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Et  du  reste,  qui  donc  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens  empêchera  les  deux  époux  d'être  associés  au 
mieux  de  leurs  intérêts?  Qui  donc  empêchera  la  femme  d'être 
l'associée  active  de  son  mari  et  de  lui  donner  sa  fortune  pour 
les  besoins  de  son  commerce? 

H.  Léon  Hichel.  —  Cela  me  paraîtrait  très  imprudent,  car 
tout  le  produit  du  travail  de  la  femme  appartiendrait  au 
mari. 

H""*  Oddo-Deflou.  —  Vous  dites  qu'un  des  inconvénients  de 
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la  séparation  de  biens  pour  la  femme  serait  de  n'avoir  aucun 
droit  sur  le  produit  du  travail  de  son  mari;  il  en  serait  ainsi 
actuellement  si  elle  ne  faisait  pas  de  stipulations  spéciales, 
mais  la  femme  pourra  toujours  parer  à  cet  inconvénient,  soit  en 
s*associant  à  son  mari  par  un  véritable  contrat  d'association, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  affaires,  soit  en  lui  deman- 
dant un  testament  en  sa  faveur,  comme  cela  se  fait  tous  les 
jours  aussi. 

Il  y  a  un  troisième  moyen  en  usag«?  dans  les  pays  où  on 
pratique  largement  la  séparation  de  biens.  En  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  on  remédie  à  l'inconvénient  de  la  non-participation 
de  la  femme  aux  bénéfices  du  mari  par  une  assurance  sur  la 
vie  contractée  par  lui  en  faveur  de  sa  femme,  et  destinée  à  in- 
demniser largement  celle-ci  de  ce  qu'elle  pourrait  perdre. 

Nous  pensons  donc  que  les  inconvénients  de  la  sépara- 
tion de  biens  une  fois  évités,  ce  régime  sera  infiniment  préfé- 
rable, d'autant  plus  que  les  garanties  légales  accordées  à  la 
femme  actuellement  sont  le  plus  souvent  illusoires,  au  point  de 
vue  de  sa  fortune,  de  la  conservation  de  ses  biens,  et  ceci  pour 
deux  raisons  :  i*  si  le  mari  n'a  aucune  fortune,  là  où  il  n'y  a 
rien,  le  diable  perd  ses  droits...,  comme  on  dit  vulgairement  ; 
et  2*  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  s'intro- 
duit si  facilement  dans  les  actes  notariés,  qu'elle  n'offre  plus 
aucune  garantie  ;  du  reste,  les  trois  quarts  du  temps,  la  femme 
signe  sans  savoir  ce  qu'on  lui  fait  signer. 

H.  Léon  Hichel.  —  Elle  a  tort  de  signer  sans  savoir. 

H  ""^  Oddo-Deflou.  —  Sans  doute  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dans  la  pratique,  il  en  est  ainsi  et  qu'il  ne  peut  pas  en 
être  autrement,  car  la  femme  ayant  confiance  dans  son  mari, 
signe  tout  ce  qu'il  lui  demande  de  signer. 

H.  Harc  Réville.  —  Permettez-moi  de  répondre  deux  mots  à 
M.  Léon  Michel,  dont  j'ai  reçu  autrefois  sur  les  bancs  de  l'Ecole 
de  droit,  d'excellentes  leçons.  Vous  venez  d'avoir  un  spécimen- 
de  la  manière  nette  et  claire  avec  laquelle  il  présente  ses 
arguments  ;  cependant  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord 
avec  lui,  et  j'en  demande  pardon  à  mon  cher  professeur,  je 
me  range  du  côté  de  ces  dames.  Je  m'y  range,  soyez-en  bien 
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persuadés,  non  par  galanterie,  mais  par  conviction  ;  en  effet, 
quinze  années  de  pratique  du  Palais  m'ont  mis  sous  les  yeux 
les  douleurs  navrantes  de  femmes  ruinées  par  la  mauvaise 
administration  du  chef  de  la  communauté.  J'ai  vu  combien  * 
est  illusoire  et  décevante  la  séparation  de  biens^  que  la  loi 
met  dans  la  main  de  la  femme,  lorsqu'il  n^est  plus  temps  de 
parer  au  danger.  Quinze  années  de  pratique  m'ont  appris  à 
constater  qu'en  fait  le  régime  de  la  communauté,  en  tant  que 
régime  de  droit  commun,  n'est  pas  celui  qui,  à  mon  sens,  doit 
avoir  la  préférence.  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
qu'il  y  a  une  foule  de  pays  où  le  régime  de  la  communauté 
n'exïste  pas,  et  cependant  je  n'ai  pas  entendu  dire  que  la  for- 
tune publique  y  ait  subi  une  fâcheuse  décroissance,  ni  que  le 
bonheur  des  ménages  en  ait  souffert  d'une  façon  spéciale. 

M.  le  Président  nous  disait  tout  à  l'heure  qu'en  France,  il  y 
a  l'hypothèque  légale  et  que  la  femme  est  parfaitement  pro- 
tégée par  ce  système.  C'est  vrai,  je  suis  d'aecord  avec  lui  ;  elle 
est  protégée  en  ce  sens  qu'elle  a  une  hypothèque  légale  contre 
son  mari,  mais  sommes-nous  sûrs  que  cette  hypothèque  légale, 
comme  nous  le  disait  M™*  Oddo-Deflou  ne  soit  pas  un  leurre?  En 
effet,  à  chaque  instant,  le  mari  oblige  sa  femme  à  y  renoncer  ; 
on  lui  présente  à  signer  un  volumineux  dossier,  auquel  trop 
souvent  elle  ne  comprend  rien .  Quelle  est  celle  d'entre  vous, 
Mesdames,  qui,  devant  prendre  connaissance  de  ces  papiers  que 
les  notaires  ont  l'habitude  de  grossir  à  plaisir  pour  toucher  de 
plus  forts  honoraires,  quelle  est  celle,  dis-je,  qui  a  eu  le  coura^ 
de  les  lire  ?  Et,  en  supposant  qu'il  y  en  ait  une  qui  ait  ce  cou- 
rage,  je    la   mets  au  défi  d'y   comprendre  quoi  que  ce  soit  ! 

{Applaudissements .  ) 

Je  souhaite  que  longtemps  encore,  vous  ne  compreniez  rien 
à  un  style  de  ce  genre,  car  ce  sont  des  grimoires  peu  intéres- 
sants, un  jargon  qui  n'est  plus  de  notre  époque. 

Quoi  qu'il  en  soit  il  y  a  un  fait  certain,  c'est  que  lorsque  la 
femme  renonçant  presque  toujours  à  son  hypothèque  légale, 
se  trouve  ruinée,  le  recours  qu'elle  a  contre  le  mari  est  pure- 
ment illusoire. 

Je  jFous  demande  donc  de  vouloir  bien  adopter  le  principe 
des  propositions  de  M™*  Oddo-Deflou  et  d'aller  plus  loin  que  ne 
le  fait  M.  Goirand  dans  la  proposition  de  loi,  qu'il  a  présentée  à 
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la  Chambre  des  députés.  Cette  proposition  part  d'un  excellent 
esprit,  sans  doute  ;  elle  présente  quelques-uns  des  avantages 
de  la  séparation  de  biens,  mais,  à  mon  avis,  elle  ne  va  pas 
assez  loin  :  je  voudrais  qu'il  fût  entendu  que  le  régime  de  droit 
commun  est  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  Si  Ton  veut 
établir  ensuite  des  associations  entre  le  mari  et  la  femme,  il 
sera  toujours  facile  de  le  spécifier  dans  un  contrat  de  mariage. 

Est-ce  que  tous  les  jours,  dans  les  contrats  de  mariage  qui 
spécifient  la  séparation  de  biens,  on  n'insère  pas  une  clause 
quelconque  de  communauté   ou  d'association  qui  permet  à  la 
femme  ou  à  l'homme  d'utiliser  le  produit  de  leur  travail  com- 
mun, et  d'en  tirer  des  avantages  ? 

Vous  arrivez  ainsi  à  avoir  les  avantages  de  la  communauté , 
joints  à  ceux  de  la  séparation  de  biens.  La  femme  n'est  jamais 
engagée  au  delà  des  biens  qu'elle  a  mis  dans  l'association.  Ses 
biens  propres  se  trouvent  donc  exonérés  par  la  suite. 

Je  voudrais  que  le  régime  de  la  séparation  de  biens  fût  le 
régime  de  droit  oommun.  Je  voudrais  que  la  femme  eût  la  libre 
disposition  du  produit  de  son  travail  et  de  ses  économies.  Sou- 
vent, en  effet,  la  femme  après  avoir  mis  de  côté  quelques  sous 
par  des  prodiges  d'économie,  voit  cette  petite  fortune  dispa- 
raître ;  son  mari  la  porte  au  cabaret  ou  ailleurs  ! 

En  Italie,  si  je  ne  me  trompe^  le  régime  de  la  séparation  de 
bienSy  est  le  régime  de  droit  commun.  On  a  reconnu  qu'il 
présentait  de  nombreux  avantages. 

H.  Léon  Michel.  —  Je  ne  veux  pas  prendre  la  défense  des 
hommes,  car  les  hommes  sauront  se  défendre,  quel  que  soit  le 
régime.  Un  mauvais  mari  ou  un  mauvais  père  reniera  aussi 
facilement  sa  femme  ou  ses  enfants^  sbus  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  que  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Vous  avez  constaté  vous-mêmes  que  la  femme  renonçait  à 
son  hypothèque  légale  aveeune  facilité  déplorable  ;  il  en  sera 
de  même  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  Quel  que 
soit  le  régime,  le  -mari  abusant  de  son  autorité  demandera  et 
obtiendra  la  signature  de  sa  femme. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  n'est  pas  tenue 
de  ses  biens  propres,  et,  si  le  mari  administre  mal  elle  peut  re- 
noncer à  la  communauté,  tandis  que  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  la  femme  sera  tenue  définitivement,  personnel* 
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lement.  Je  me  demande  si  alors  elle  ne  regrettera  pas  le  régime 
de  la  communauté.  Par  expérience,  je  crois  que  dans  bien  des 
cas,  la  communauté  légale  vaut  mieux  pour  la  femme  que  la 
séparation  de  biens. 

Je  crois  que  c'est  se  faire  illusion  que  de  croire  à  l'efficacité 

.  de  la  mesure  que    vous  proposez.  J'ai  bien  peur  que,  pour 

sortir  la  femme  de  cet  état  de  dépendance,  dont  on  a  un  peu 

exagéré  la  rigueur,  vous  compromettiez  l'intérêt  sérieux  de  la 

femme. 

M°»«  Haria  Pognon.  —  Je  regrette  de  n'être  pas  de  Tavis  de 
Monsieur  le  Président.  Je  crois  que  la  femme  ne  doit  pas  être 
traitée  éternellement  en  enfant  et  en  mineure,  qui  ne  sait  ni  ce 
qu'elle  veut,  ni  ce  qu'elle  doit  faire.  Si  une  femme  désire  aider 
son  mari  dans  ses  affaires  ou  dans  ses  revers  de  fortune,  en  lui 
donnant  sa  signature,  c'est  son  droit.  Mais  je  voudrais  que  cette 
femme  fût  élevée  de  façon  à  comprendre  ses  véritables  inté- 
rêts ;  et  pour  qu'elle  puisse  se  défendre  elle-même^  il  ne  faut  pas 
qu'elle  reste  éternellement  sous  la  protection  de  la  loi  ou  du 
mari. 

Je  crois  que  le  régime  de  la  séparation  de  biens  serait  infi- 
niment préférable  à  celui  de  la  communauté,  et  que  les  deux 
époux  sont  deux  associés  qui-  doivent  rester  dans  certaines 
limites,  maîtres  de  leur  fortune  personnelle.  Le  salaire  de  la 
femme  doit  lui  appartenir  entièrement  ;  sans  doute,  elle  doit 
contribuer,  pour  une  part,  dans  les  dépenses  du  ménage,  mais 
seulement  dans  une  proportion  en  rapport  avec  sa  fortune  ou 
son  salaire. 

Si  elle  veut  signer  l'abandon  de  sa  fortune  à  son  mari,  nous 
ne  devons  pas  la  priver  de  ce  plaisir  ;  mais,  elle  doit  avoir 
aussi  la  liberté  de  le  lui  refuser.  En  un  mot,  je  demande  la' 
liberté  absolue  pour  la  femme  et  pour  Thomme. 

M°'  Oddo-Deflou.  —  De  ce  que  vous  avez  dit,  Monsieur  le 
Président,  il  résulte  que  le  mari  ruinerait  sa  femme  aussi 
bien  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  que  sous  le 
régime  de  la  communauté.  Sans  doute,  dans  les  premières 
années  du  mariage,  il  y  a  une  influence  physiologique  et  psy- 
chologique, qu'il  est  difficile  d'expliquer  en  détail  dans  une 
Assemblée  un  peu  nombreuse,  et  cette  influence  du  mari  sur 
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la  femme,  est  d'abord  très  grande.  Cela  ne  nous  empêche  pas 
de  croire  qu'il  y  aurait  à  gagner  à  rétablissement  de  la  sépa- 
ration de  biens  comme  régime  de  droit  commun.  Les  parents 
qui  connaissent  le  tempérament  et  le  caractère  de  leur  fille, 
feront  faire  tel  ou  tel  contrat  de  mariage,  qui  leur  semblera 
le  mieux  approprié  à  ce  tempérament,  de  façon  à  la  sous- 
traire s*il  y  a  lieu  aux  entraînements  du  mari. 

M.  Léon  Michel.  —  Je  crois  que  votre  première  proposition 
est  relative  à  la  liberté  des  conventions  matrimoniales.  Il 
me  semble  que  c'est  un  principe  déjà  admis. 

M"''  Oddo-Deflou.  —  Il  n'est  admis  qu'en  apparence  puisque 
toutes  les  conventions  qui  sont  contraires  à  l'autorité  maritale 
sont  nulles  de  droit.  Or,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  texte  qui- 
voque  dans  la  loi,  on  l'interprète  contre  la  femme.  Je  voudrais 
donc  qu'on  supprimât  toute  équivoque.  Vous  savez  combien, 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens^  la  situation  de  la 
femme  est  incertaine. 

M.  Léon  Michel.  —  Je  suis  partisan  de  la  suppression  de 
l'incapacité  de  la  femme,  quand  elle  a  adopté  le  régime  de  la 
séparation  de  biens. 

Je  relis  le  vœu  de  M"**  Oddo-Deflou. 

Voeu  de  M"®  Oddo-Deflou  : 

1°  Les  particuliers  seront  libres  de  régler  leurs  conventions  matri- 
moniales pécuniaireâ,  comme  ils  l'entendront,  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  morale  et  à  Tordre  public. 

2®  L'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  est  abolie. 

3«  Le  régime  de  droit  commua,  c'est-à-Hire  celui  du  mariage  sans 
contrat,  sera  celui  de  la  séparation  de  biens.  La  femme  ainsi  mariée 
aura  sur  ses  biens  les  mêmes  pouvoirs  que  si  elle  ne  Tétait  pas. 

4°  Quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  la  femme  aura  la 
libre  disposition  du  produit  de  son  travail;  sous  le  régime  de  la  commu- 
nautéf  le  produit  de  son  travail  et  de  ses  économies  ne  tombera  pas  en 
communauté. 

M"*  Oddo-Deflou.  —  Je  ne  vise  que  les  intérêts  matériels, 
je  ne  touche  pas  à  l'autorité  maritale  au  point  de  vue  de  la 
constitution  de  la  famille. 
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'  M.  Léon  Michel.'  —  Je  préférerais  une  formule  plus  absolue: 
a  L'autorité  maritale  n'est  pas  supprimée.»  Vous  admettez  que 
par  contrat  la  femme  pourrait  se  remettre  dans  cette  inca- 
pacité ? 

M"*^  Oddo-Deflou.  —  Elle  pourrait  s'y  remettre  jusqu'à  un 
certain  point,  puisque  j'admets  le  principe  de  la  liberté;  je 
comprends  très  bien,  par  exemple,  que  la  femme  puisse  re- 
noncer à  la  libre  disposition  du  produit  de  son  travail. 

M.  Léon  Michel.  Je  voudrais,  je  le  répète  une  formule  plus 
absolue. 

M""^  Ôddo-Deflou.  —  Je  crois  être  allée  assez  loin. 
M''^  Maria  Pognon.  —  Ne  craignons  pas  d'aller  loin. 


M.  Léon  Michel.  —  La  question  de  capacité  et  d'incapacité 
est  une  question  d'ordre  public.  Il  vaudrait  mieux  dire  que 
l'autorité  maritale  n'existe  plus. 

M™^  Oddo-Deflou.  —  Si  ma  rédaction  n'est  pas  assez  claire 
et  prête  à  l'équivoque,  je  peux  la  modifier. 

M.Léon  Michel.  —  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  supprimer  la 
seconde  proposition  qui  est  contenue  dans  la  troisième.  On 
pourrait  dire  :  «  L'incapacité  légale  de  la  femme  est  abolie.  » 

M"**^  Oddo*Deflou.  —  Cela  sera  très  bien,  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens;  et  si  la  femme  a  adopté  le  régime 
de  la  communauté. 

M.  Léon  Michel.  —  Ce  n'est  pas  une  question  de  capacité  ; 
c'est  une  question  de  pouvoirs  donnés  au  mari  ;  elle  a  consenti 
à  ne  pas  gérer  elle-même  ses  biens,  voilà  tout. 

M"*"  Jeanne  Chauvin,  Docteur  en  droit.  —  Ce  nouveau  prin- 
cipe de  rincapacité  légale  absolue  de  la  femme  mariée  étant 
admis,  si  la  femme  vient  à  adopter  le  régime  de  la  commu- 
nauté, il  en  résultera  nécessairement  que,  dans  tous  les  actes 
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de  déposition  et  d'administration  relatifs  au  bien  cooimun,  la 
[*  femme  sera  consultée,  et  donnera  sa  signature  en  tant  que  de 

i  besoin. 

M°'  Oddo-Deflou.  —  Pas  du  tout,  c'est  un  autre  système. 

M"*'  Jeanne  Chauvin.  —  Alors,  le  mari  pourra  en  disposer 
comme  il  l'entendra. 

M.  Léon  Michel.  —  Dans  une  Société  ordinaire,  les  associés 
ne  sont  pas  incapables  ;  cependant  ils  donnent  au  gérant  de 
cette  Société  tbus  les  pouvoirs  de  gestion,  et  ils  s'interdisent  de 
Bénitier  dans  la  gestion.  De  même  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  femme  n'est  pas  incapable,  seulement  elle  donne 
au  mari  des  pouvoirs  en  vertu  desquels  elle  s'interdit  de 
s'initier  dans  la  gestion. 

M"*  Oddo-Deflou.  —  C*est  une  question  de  forme  et  non  de 
fond.  Il  est  évident  que  puisque  nous  laissons  à  la  femme  le 
droit  de  choisir  le  régime  matrimonial  qui  lui  plaît,  la  femme 
pourra  adopter  un  régime  tel,  que  le  mari  soit  autorisé  à 
disposer  même  de  ses  biens,  à  elle,  sans  son  consentement. 
Ce  serait  une  incapacité  volontaire. 

H.  Léon  Michel.  —  Je  crois  que  nous  dévions  un  peu  de  la 
question.  Il  me  semble,  pour  en  revenir  à  notre  discussion, 
qu'il  y  aurait  toujours  à  dire  que  la  femme  n'est  pas  incapable. 
En  efTet,  si,  même  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
reste  capable,  elle  peut  par  certaines  clauses  se  réserver 
complètement  le  droit  de  disposer  de  certains  biens.  Il  s*agit 
de  réglementer,  de  limiter  les  pouvoirs  du  mari . 

Je  propose  donc  de  dire  :  a  L'incapacité  légale  de  la  femme 
mariée  est  abolie.  » 

Urne  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Toute  l'Assemblée,  j'ensuis  sûre, 
voudra  se  rallier  à  cette  rédaction. 

M.  Léon  Michel.  —  Voici  le  vœu  de  M"*®  Deflou  légèrement 
remanié,  d'accord  avec  elle  : 

«  i°  Les  particuliers  seront  libres   de  régler    leurs  con- 
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Tentions  «matrimoniales  pécuniaires  comme  ils  l'entendront, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  morale  et  à  Tordre 
public.  »  (Adopté.) 

n  2'*  L'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  est  abolie.  » 

(Adopté.)      . 

a  3°  Le  régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire  celui  du 
mariage  sans  contrat,  sera  celui  de  la  séparation  de  biens. 
La  femme  mariée  sans  contrat  aura  la  même  capacité  civile 
et  sur  ses  biens,  les  mêmes  droits  que  si  elle  ne  l'était  pas.  » 

Je  propose  de  rédiger  la  dernière  partie  de  ce  paragraphe 
de  la  façon  suivante  : 

«  ...  La  femme  mariée  aura  sur  ses  biens  les  mêmes  pou- 
voirs que  si  elle  ne  l'était  pas.  >  C'est  du  reste  la  rédaction 
primitive. 

Rédaction  définitive  :  S""  Le  régime  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  celui  du  mariage  sans  contrat,  sera  celui  de  la 
séparation  de  biens.  La  femme  ainsi  mariée  sans  contrat, 
aura  la  même  capacité  civile  et  sur  ses  biens  les  mêmes  pou- 
voirs que  si  elle  ne  l'était  pas.  »  (Adopté.) 

M™*  Oddo-Deflou.  —  Je  ferai  observer  à  M.  le  Président  que 
la  femme  doit  courir  les  risques  de  la  liberté,  si  elle  en  a  les 
avantages. 

M.  Léon  Michel.  —  «  4*»  Quel  que  soit  le  régime  adopté, 
la  femme  aura  la  libre  disposition  du  produit  de  son  travail.  » 
Je  propose  d'ajouter   «  et  de  ses  économies.  » 

M.  Marc  Réville.  -^  Je  ferai  observer  qu'il  n'est  pas  juste 
de  dire  que  les  économies  de  la  femme  ne  tomberont  pas  dans 
la  communauté,  tandis  que  celles  du  mari  y  tomberaient. 

M.  Léon  Michel.  —  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  la  femme 
aura  la  libre  disposition  de  son  travail.  Sous  le  régime  de  la 
communauté  le  produit  de  son  travail  et  de  ses  économies  ne 
tombera  pas  dans  la  communauté. 

H"^  Jeanne  Chauvin.  —   Il  est  à  propos  de  remarquer  que 
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SOUS  le  régime  de  ta  communauté,  il  y  a  toujours  les  biens 
communs  et  les  biens  propres  ;  en  disant  que  :  «  le  produit  du 
travail  delà  femme  ne  tombera  pas  en  communauté,  >  on  recon- 
naît que  ce  produit,  un  a  propre  »  de  la  femme,  sera  soustrait 
par  là  mâme,  à  l'administration  du  mari. 

L'article  4  est  adopté  : 

M-  Léon  Michel.  —  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  vœu  ; 

Vœu  de  M"  Oddo-Deflou  : 

/•  Le»  particuliers  seront  libres  de  régler  leurs  conventions  ma- 
trimoniales pécvniaires,  comme  Ht  l'entendront^  dans  tout  ce  gui 
n'est  pas  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

2'  L'incapacité  légale  de  ta  femme  mariée  est  abolie. 

3'  Le  régime  de  droit  commun,  c'est-à-dire  celui  dv  mariage 
sans  contrat,  sera  celui  de  la  séparation  de  biens.  —  La  femme 
ainsi  mariée  aura  la  même  capacité  civlie  et  sur  ses  biens  les  mêmes 
pouvoirs,  que  si  elle  ne  l'était  pas. 

4"  Quel  que  toit  le  régime  matrimonial  adopté,  la  femme  aura 
l'i  libre  disposition  du  produit  de  son  travail  ;  sous  le  régime  de  la 
communauté,  le  produit  de  son  travail  et  de  ses  économies  ne  tom- 
Oera  pas  en  communauté. 

(Adopté.) 

H™  Maria  Pognon.  —  On  disait,  il  y  a  un  Instant,  que  les 
termes  des  actes  notariés  étaient  tellement  obscurs  et  incom- 
préhensibles, qu'il  est  à  peu  près  impossible  pour  une  femme 
de  savoir  ce  qu'on  lui  fait  signer, 

II  me  semble  que  nous  devrions  demander  l'abolition  de  ces 
grimoires  et  leur  remplacement  par  des  termes  empruntés  au 
style  moderne. 

Ce  sont  des  chinoiseries  qu'il  faut  faire  disparaître. 

B°"  d'Abbadie  d'Arrast.  —Je  crois  que  cette  questionne  peut 
être  discutée  en  ce  moment,  car  nous  sommes  liés  par  notre 
programme. 

M""  Marie  Stritt  désire  nous  faire  connaitre  une  fondation 
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inédite  et  originale,  c'est  la  création,  à  Dresde,  d'un  bureau 
de  consultations  juridiques  pour  les  femmes  des  différentes 
classes  de  la  société.  L'Œuvre  est  des  plus  intéressantes,  il 
importe  de  la  connaître,  et  bien  qu'elle  ne  rentre  pas  direc- 
tement dans  la  1'**  question,  nous  pouvons  cependant  jl'a  ratta- 
cher, puisqu'il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  féminins,  et 
surtout  ceux  de  la  femme  mariée,  car  la  femme  célibataire 
jouissant  de  son  indépendance  n'a  pas  besoin  qu'on  la  défende 
contre  des  abus  d'autorité. 

M"*  Marie  Stritt,  Présidente  du  Bund  Deutscher  Frauen,  — 
Rapport  sur  : 

V Association  pour  la  défense  des  femmes  par  la  loi 
à  Dresde, 

(Lire  page  724.) 


2«  QUESTION  : 

Droits  égaux  du  père  et  de  la  mère  vis-à-vis  des  enfants, 


M™*  d'Abbadie  d'Arrast.  —  La  question  que  je  vous  demande 
d'aborder  en  ce  moment,  formulée  en  ces  termes  :  «  Droits 
^gaux  du  père  et  de  la  mère,  vis-à-vis  des  enfants,  »  vous  est 
posée  par  la  Commission  d'organisation  du  Congrès,  dans  une 
préoccupation  de  haute  moralité  :  c'est  une  des  plus  sérieuses 
questions,  une  des  plus  angoissantes,  à  cause  des  problèmes 
qu'elle  soulève,  que  nous  puissions  être  appelés  à  examiner 
dans  notre  Section  de  Législation  et  Morale,  une  de  celles  dont  la 
solution  juste  est  le  plus  difficile  à  trouver;  une  des  plus 
dignes  enfin  de  l'attention  d'une  réunion  de  femmes  qui  sont 
soucieuses  de  contribuer  à  sauvegarder,  pour  l'avenir,  les  bien- 
faits de  la  paix  au  foyer  de  la  famille  et  de  conserver  au  lien 
conjugal,  toute  sa  force. 

Notre  but  n'a  pas  été  de  dresser,  en  opposition  à  l'autorité  du 
père,  un  matriarcat  bizarre,  aussi  bizarre  que  le  nom  qu'on 
s'est  plu  à  donner  à  une  prépondérance   malheureuse  de  la 
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puissance  maternelle  sur  la  puissance  paternelle.  Nous  ne  vou- 
lons pas  favoriser  les  caprices  et  fortifier  dans  une  femme  ses 
résistances  aux  décisions  sages  et  réfléchies  du  mari  ;  mais» 
comme  nous  croyons  très  sincèrement  que  l'infaillibilité  n'est 
pas  de  ce  monde,  que  le  mari  peut  ne  pas  avoir  toujours  néces- 
sairement raison,  et  que  la  femme  ne  peut  pas  toujours  avoir 
fatalement  tort,  nous  vous  prions  de  nous  indiquer  pour  la 
femme,  pour  la  mère,  un  recours  en  cas  de  conflit,  lorsque  le 
bon  sens  sera  de  son  côté,  un  droit  d'appel  comme  d'abus.  Ce 
ne  sera  pas  aisé  d'indiquer  le  bon,  le  vrai  recours.  Nous  le  cher- 
cherons aujourd'hui.  Les  Congrès  qui  viendront  après  celui-ci 
pourront  trouver  sans  doute  mieux  que  nous.  Nous  voulons 
leur  ouvrir  la  voie. 

Nous  sommes  sincèrement  convaincues  qu'un  droit  d'appel 
comme  d'abus,  contre  un  excès  de  la  puissance  paternelle,  con- 
tribuera à  la  paix  dans  les  ménages  et  à  la  bonne  entente  entre 
les  époux. 

En  effet,  jusqu'à  présent,  en  France  du  moins,  lorsque  la 
femme  n'a  pas  les  mêmes  vues  que  son  mari  pour  le  choix  de 
la  maison  d'éducation  où  l'on  mettra  ses  enfants,  pour  la  direc- 
tion morale,  intellectuelle,  professionnelle  à  leur  donner  ;  pour  la 
question  de  carrière,  de  correction,  de  nationalité,  de  mariage  ; 
si  elle  veut  résister  franchement,  ouvertement  aux  décisions 
de  son  mari,  d'avance  elle  est  brisée  ;  la  lutte  est  pour  elle  sans 
issue,  sans  espoir.  Fatalement,  vous  le  savez  et  vous  en  con- 
naissez des  exemples,  elle  est  la  vaincue  au  foyer.  Le  père, 
contre  sa  femme,  contre  ses  enfants,  possède  des  droits  réga- 
liens. Si  son  tempérament  l'y  porte,  si  ses  passions  et  ses  pré- 
jugés l'y  poussent,  il  peut  se  montrer  dur,  sans  cœur,  sans  pitié. 

Que  de  mères  séparées  arbitrairement  de]]^leurs  enfant?  ont 
versé  des  larmes,  ont  accepté  des  humiliations,  ont  souffert 
et  ont  tremblé  1 

Alors  la  femme  pour  se  protéger,  pour  conserver  son 
influence  sur  ses  enfants,  pour  assouvir  à  son  gré  sa  tendronso 
maternelle,  en  est  réduite  à  user  de  ruse  et  kse  faire  une  arme 
de  l'hypocrisie.  Elle  endort  par  sa  servilité,  par  ses  feintes 
caresses,  le  maître  dont  elle  se  joue.  L'apparence,  c'est  la 
soumission;  la  réalité,  ce  sont  les  chemins  détournés  pour  faire 
ce  que  l'on  veut  et,  si  Ton  rencontre  d'habiles  conseillers,  la 
femme  devient  une  sournoise  consommée. 
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Il  y  a  de  petits  comparses  qui  prennent  des  rôles  dans  la 
comédie  ;  jamais  ceux-là  n'oublieront  les  leçons  de  mensonge 
qu'ils  ont  reçues  dans  le  giron  maternel  ;  on  trompe  dans  leur 
intérêt,  leur  dit-on  ;  et  bientôt  ils  se  méfient  et  ils  haïssent  : 
bientôt  aussi,  ils  tromperont  pour  leur  compte. 

Nous  voulons  que  la  mère  ne  soit  plus  tentée  d'user  de 
moyens  qui  avilissent  et  qui  démoralisent  sa  jeune  famille,  et 
c'est  pour  cela  que  lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  d'une  vo- 
lonté abusive,  inintelligente,  étroite  et  entêtée,  il  faudra  qu'elle 
se  sache  un  appui  qui  vienne  à  son  aide  rapidement  et  aisé- 
ment. Il  faut  que  sa  dignité  de  mère  soit  pleinement  sauve- 
gardée vis-à-vis  de  ses  enfants.  Dans  l'intérêt  des  enfants,  il 
faut  que  la  procédure  ne  traîne  pas  :  les  enfants  souffrent  trop, 
matériellement  et  moralement  des  querelles  du  ménage  ;  ils  en 
sont  les  victimes. 

Nous  vous  prions,  Mesdames  et  Messieurs,  de  considérer 
encore  un  des  côtés  de  la  question  que  nous  abordons.  N'est-il 
pas  à  supposer  que  lorsque  le  père  saura  que  la  mère  peut  eu 
appeler  des  abus  de  pouvoir,  il  se  montrera  plus  conciliant,  plus 
prudent,  dans  l'expression  de  sa  volonté?  Un  tiers  arbitre, 
conseil  de  famille,  notaire  ou  tribunal,  intervenant  entre  lui  et 
sa  femme,  ce  sera  une  perspective  qui  ne  le  flattera  pas  dans 
son  orgueil  masculin,  et  il  se  pourrait  bien  que  cette  seule 
crainte  de  Tintervention  étrangère  dans  son  ménage  calme  ses 
bouillantes  ardeurs.  Du  reste,  la  constitution  de  l'arbitrage  con- 
tribuera à  donner  de  la  sagesse  et  de  la  modération  à  la  mère 
aussi  bien  qu'au  père  :  les  époux  ne  seront  plus  sur  un  pied  do 
guerre,  ils  licencieront  leurs  troupes  et  il  y  aura  un  désarme- 
ment pour  le  plus  grand  bien  des  enfants,  car  les  enfants  sont 
les  premières  victimes  des  tiraillements  entre  les  parents,  qu'ils 
doivent  également  chérir,  également  respecter,  auxquels  ils 
doivent  également  obéir. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M"®  Chauvin,  notre  jeune  et  sa- 
vant Rapporteur,  je  vous  prie  d'écouter  la  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Georges  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Tou- 
louse et  d'une  note  de  M.  Charment,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Montpellier,  que  nous  avons  consultés. 
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LETTRE  DE   M.    GEORGES  VIDAL 

Madame, 

Je  suis  vraiment  confus  d'avoir  madame,  tardé  à  répondre  h  votre 
demande  et  vous  prie  de  vouloir  bien  m'excuser.  J'ai  été  à  plusieurs 
reprises  absent  de  Toulouse,  absorbé  par  des  excursions  pénitentiaires 
avec  mes  élèves,  par  des  examens,  des  présidences  de  thèses  de  docto- 
ral et  par  tes  mille  détails  de  fonctionnement  de  notre  CEuvre  de 
patronage  et  de  notre  Comité  de  défense. 

Je  suis  très  honoré  que  vous  songiez  à  me  demander  mon  avis  sur 
les  intéressantes  questions  de  votre  Congrès  des  Œuvres  et  Institu- 
lions  rérninines;  voici  quelques  réflexions  que  me  suggère  la  2'  ques- 
tion de  lu  2°  Section  ;  ><  Droits  égaux  du  père  et  de  la  mère  vis-à-vis 
des  eoranls.  » 

I.  —  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  la  puissance  paternelle 
appartient  h  la  mère  aussi  bien  qu'au  père  (art.  371  et  372  C.  civ.). 
Mois,  durant  le  mariage,  le  père  en  jouit  et  l'exerce  seul  <i  l'exclusion 
de  la  m'ii-e  [art.  373  C.  civ.). 

La  loi  exige  bien  quelquefois  l'intervention  et  le  consentement  de 
la  mère  [art.  148,  loi,  3*6,  361,  C.  civ.)  —  mais  même  dans  ces  cas, 
s'il  y  a  désaccord  entre  le  père  et  la  mère,  le  consentement  du  père 
suflil  et  la  volonté  du  père  l'emporte  (art.  148,  173,  182,  374,  375  et 
37C  du  C.  civ.). 

II.  —  II  est  profondément  regrettable  que  l'autorité  de  la  mère  soit 
ainsi  méconnue  et  puisse  être  annulée  parle  père  ou  bravée  par  les 
enfants,  d'accord  avec  le  père;  M.  Legouvé  l'a  éloquemment  démontré 
dans  son  Histoire  moi-aie  des  femmes  {p.  267  à  272,  286  à  291, 
Livre  IV,  eh.  3  et  4). 

III.  —  Hais  le  remède  à  celle  situation  offre  bien  des  difficultés. 
Lorsque  le  père  et  la  mère  serontd'accord  sur  l'éducation,  la  direction, 
la  correction,  les  autorisations  au  mariage,  à  l'engagement  mili- 
taire, etc.,  il  n'y  aura  point  de  difficulté  et  le  législateur  n'a,  à  vrai 
dire,  point  k  intervenir;  mais  c'est  le  désaccord  qui  crée  l'embarras 
sérieux.  Notre  Code  a  résolu  la  question  en  donnant  la  prépondérance 
au  mari,  ce  qui  est  exclusif  et  annihile  la  femme,  en  ne  lui  laissant 
qu'une  autorité  purement  nominale.  On  ne  peut,  pour  la  même  raison 
et  pour  d'autres,  attribuer  la  prépondérance  à  la  femme,  —  et  comme 
il  foui  arriveri  «ne  solution,  aune  décision,  pour  que  les  enfants  ne 
souffrent  pas  de  ce  désaccord,  on  sera  obligé  de  recourir  h  une  autre 
aalorilé  supérieure,  qui  tranchei'a  le  différend  et,  après  avoir  entendu 
le  pèj'e  et  la  mère,  l'aïeul  et  l'aïeule,  statuera  elle-même  et  imposera  sa 
décision. 


694  2«  SECTION.   —  LÉGISLATION  ET  MORALE 

Quelle  sera  celte  autorité?  le  Conseil  de  famille?  ou  le  Tribunal? 
Le  Conseil  de  famille,  composé  de  parents,  a  un  caractère  plus  intime 
et  plus  affectueux  de  nature  à  le  faire  préférer  :  mais  n'est-il  pas 
à  craindre  que,  composé  de  parents  des  deux  lignes,  il  ne  se  ressente 
des  passions  qui  divisent  les  père  et  mère  et  causent  leur  désaccord, 
et  que  les  membres  de  ce  Conseil  ne  se  trouvent  partagés  comme  les 
père  et  mère  eux-mêmes,  ce  qui  attribuera  la  décision  au  juge  de  paix 
ayant  voix  prépondérante  (art.  416,  C.  civ.)?  Et  puis  que  d'enfants 
pauvres  sont  sans  Conseil  de  fariiille,  môme  lorsque  la  loi  en  exige  un, 
et  pour  lesquels  on  ne  pourrait  obtenir  que  la  réunion  de  ce  que  la  loi 
appelle  un  Conseil  d'amis  (art.  409,  C.  civ.),  en  réalité  d'indifférenls  ! 
Le  Tribunal,  surtout  si  on  organisait  chez  nous  un  Tribunal  de  tutelle, 
présenterait  peut-être  plus  de  garanties  pour  trancher  le  désaccord  des 
père  et  mère,  en  Chambre  du  Conseil  et  après  une  procédure  som- 
maire et  sans  frais. 

Ce  Tribunal  autoriserait,  jusqu'à  l'âge  de  la  majorité,  le  mariage  ; 
après  avoir  entendu  les  père  et  mère  en  désaccord  et  Tenfant  inté- 
ressé :  car  il  est  d'une  part  regrettable  qu'on  ne  tienne  aucun  compte 
des  raisons  de  la  mère  pour  s'opposer  au  mariage,  et  que  l'obstinatioa 
du  père  à  refuser  son  consentement  empêche  le  mariage,  malgré  l'ap- 
probation de  la  mère  ;  d'autre  part,  il  serait  peut-être  excessif  d'exiger 
pour  le  mariage,  Taccord  des  père  et  mère. 

Ce  Tribunal,  en  cas  de  dissentiment  des  parents,  fixerait,  après  les 
avoir  entendus  et  après  avoir  entendu  l'enfant  lui-même,  le  mode 
d'éducation  et  le  genre  d'études  ou  de  profession  vers  lequel  il  doit  être 
dirigé  pendant  son  état  de  minorité.  Quant  à  l'éducation  religieuse 
de  l'enfant,  en  cas  de  mariage  mixte,  nous  verrions  tout  avantage 
à  admettre  la  validité  des  clauses  insérées  à  cet  effet  dans  les  contrats 
de  mariage. 

Quant  à  l'exercice  du  droit  de  correction,  il  nécessite  un  remanie- 
ment complet  et  les  projets  de  réforme  tendent  à  attribuer  à  l'autorité 
judiciaire  le  soin  d'ordonner,  sur  la  demande  des  parents,  l'interne- 
ment,  à  durée  illimitée  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majorité,  sauf  libération 
conditionnelle  par  l'autorité  pénitentiaire  (Voir  le  rapport  de  M.  Berthé- 
lémy  sur  la  correction  paternelle  et  la  discussion  qui  a  suivi  au  Comité 
de  défense  de  Paris,  dans  la  Revue  pénitentiaire,  1899,  p.  195,  232, 
382,  593  et  737). 

En  vous  renouvelant  l'expression  de  mes  regrets  et  mes  excuses, 
espérant  cependant  arriver  encore  à  temps  pour  vous  être  utile,  je 
vous  prie.  Madame,  de  vouloir  bien  agréer  mes  respeetueux  hommages. 

G.   Vidal. 
Toulouse,  le  8  juin  1900. 
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DROITS  DU  PERE  ET  DE  LÀ  MERE 

VIS-xV-VIS  DES  ENFANTS 

Rapport  de  M.  CHARMONT 
Professeur  de  Droit  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

Le  Code  civil  nous  dit,  dans  l'article  372,  que  l'enfant  reste  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère,  et 
dans  l'article  373  que  le  père  seul  exercera  cette  autorité  durant  le 
mariage.  Il  résulte  de  là  que  la  puissance  paternelle  est  par  elle-même 
commune  au  père  et  à  la  mère  :  mais  si  la  loi  reconnaît  en  principe  le 
droit  des  deux  parents,  elle  prend  soin  d'ajouter  que  l'exercice  de  ce 
droit  appartient,  pendant  le  mariage,  uniquement  au  père.  La  seconde 
disposition  corrige  ainsi  singulièrement,  la  première  et  parait  même  la 
contredire  tout  à  fait.  On  doit  cependant  savoir  gré  aux  rédacteurs  du 
Gode  d'avoir  reconnu,  ne  fût-ce  qu'en  principe,  le  droit  théorique  de  la 
mère. 

C'en  est  assez  pour  permettre  à  la  Jurisprudence  de  décider  que 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  par  le  père,  durant  le  mariage,  ne 
saurait  aller  jusqu'à  l'exclusion  complète  de  la  mère.  C'est  ainsi  que  le 
père  ne  saurait  prétendre  séparer  la  mère  de  l'enfant.  On  pourrait  même 
voir  dans  cet  abus  d'autorité  une  injure  de  nature  assez  grave  pour  en- 
traîner la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  {sic  Caen,  11  décembre  1886. 
Rec.  cle.  Rouen,  87-2, 116.) 

Au  reste,  même  pendant  le  mariage,  ta  puissance  paternelle  n'est  pas 
toujours  exercée  seulement  par  le  père  :  pour  certains  actes  importants, 
le  Code  Gi\il  consacre  formellement  le  concours  de  la  mère.  Ainsi,  pour 
le  consentement  au  mariage,  la  mère  est  associée  à  l'autorité  du  père; 
elle  doit  être  au  moins  consultée  (art.  148}. 

Pour  le  consentement  à  l'adoption,  dans  l'opinion  de  la  grande  ma- 
jorité des  auteurs,  il  ne  suffit  pas  que  la  mère  soit  consultée,  il  faut 
qu'elle  consente  elle-même  à  l'adoption.  De  même,  la  mère  a  comme  le 
père,  et  du  vivant  même  de  celui-ci,  le  droit  d'accepter  pour  son  enfant 
les  donations  qui  lui  seraient  faites,  et  cette  acceptation  serait  valable 
malgré  l'opposition  du  père  (art.  935). 

Telle  est  d'une  manière  générale  la  répartition  faite  par  le  Code  des 
droits  de  puissance  paternelle  entre  les  deux  parents,  tant  qu'ils  sont 
tous  deux  vivants,  et  capables  d'exercer  ces  pouvoirs.  Nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  la  part  faite  à  la  mère  est  injustement  restreinte. 
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En  admettant  même  que  le  père  soit  considéré  comme  chef  de  la 
famille,  qu'il  ait  en  principe  qualité  pour  représenter  seul  ou  pour  habi- 
liter Tenfant,  il  faut  au  moins  réserver  à  la  mère  un  droit  de  recours 
devant  les  Tribunaux. 

Pour  toutes  les  décisions  qui  engagent  l'avenir  de  l'enfant,  mariage, 
émancipation,  choix  d'une  profession,  s'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux 
parents,  il  importe  que  les  raisons  invoquées  par  la  mère  puissent  être 
s'il  y  a  lieu,  prises  en  considération. 


DROITS  ÉGAUX  DU  PERE  ET  DE  LA  MERE 

VIS-A-VIS  DES  ENFANTS 

EXERCICE  DE    LA  PUISSANCE  PATERNELLE  SUR  LES  ENFANTS 

LÉGITIMES. 

Rapport  de  Mlle  Jeanne  CHAUVIN,  Docteur  en  droit. 

Trois  situations  sont  à  envisager  : 
1<*  Le  père  et  la  mère  vivent  ensemble, 
2^  Le  père  et  la  mère  sont  séparés  de  corps, 
3*  Le  père  et  la  mère  sont  divorcés. 

1.  Le  Code  civil  statue  sur  la  première  situation  par  les  articles 
371  et  suivants  :  le  père  seul  exerce  la  puissance  paternelle  durant  le 
mariage . 

IL  Sur  la  seconde  situation,  celle  où  les  époux  sont  séparés  de 
corps,  la  Jurisprudence  statue,  comme  au  cas  de  divorce,  en  s'ins- 
pirant  du  nouveau  principe  posé  par  la  loi  du  6  février  1893,  qui 
assimile  la  femme  séparée  de  corps  à  la  femme  divorcée  ;  la  femme 
séparée  de  corps  reprenant  sa  capacité  comme  la  femme  divorcée,  et 

m.  Les  articles  302  et  303  décident  qu'au  cas  de  divorce,  les  enfants 
sont  confiés  à  Tepoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  Tribunal, 
sur  la  demande  de  la  famille,  n'ordonne  pour  le  plus  grands  avantage 
des  enfants  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins, 
soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne;  dans  tous  les  cas,  le 
père  et  la  mère  conservent  respectivement  le  droit  de  surveiller  l'en- 
Iretien  et  l'éducation  de  leura  enfants,  et  ils  sont  tenus  d'y  contribuer 
à  proportion  de  leurs  facultés. 


SÉANCE  DU  JEUDI  22  JUIN  697 

Tautonté  maritale  ne  subsistant  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  Fautre, 
le  droit  de  la  mère  devient  égal  à  celui  du  père;  on  applique  les 
articles  302  et  303. 

La  Puissance  paternelle  comprend  : 
1®  Le  droit  de  garde  ; 
2**  Le  droit  d'éducation  ; 
3**  Le  droit  de  correction. 

I.  Le  droit  de  garde  est  le  droit  de  conserver  Tenfant  auprès  de  soi, 
et  de  le  placer  dans  tel  établissement  jugé  convenable  pour  son  édu- 
cation ou  son  apprentissage  (art.  374). 

Ce  droit  est  souverain,  inaliénable  et  incessible.  Le  père  est  seul 
juge,  durant  le  mariage,  du  lieu  où  l'enfant  sera  placé  ; 

D'un  autre  côté,  il  ne  peut  aliéner  son  droit  de  garde,  même  par 
contrat  de  mariage;  les  articles  6  et  2.388  du  Ck>de  civil  déclarent  nulle 
toute  convention  passée  même  par  contrat  de. mariage,  et  tendant  à 
transférer  par  exemple  à  la  mère  le  droit  de  garde  durant  le  mariage. 

Enfin  le  père  ne  peut,  même  par  testament,  céder  son  droit  de  garde 
à  un  étranger,  ni  à  un  parent,  quand  la. mère  doit  survivre;  c^est  en 
eflet  à  la  mère  qu'appartient  Texercice  de  la  puissance  paternelle  à  dé- 
faut du  père,  c*est-à-dire  au  décès  de  celui-ci.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens 
par  la  Cour  de  Kouen  le  4  janvier  1883  : 

«  Les  droits  de  garde  et  d'éducation  qui  appartiennent  à  la  mère 
survivante  vis-à-vis  de  son  enfant  mineur  sont  des  attributs  impres- 
criptibles de  la  pnissance  paternelle .  Elle  ne  peut  en  être  privée, 
alors  même  qu'elle  aurait  momentanément  renoncé  à  leur  exercice, 
que  si  elle  a  été  frappée  par  certaines  dispositions  des  lois  pénales,  ou 
lorsque  son  indignité  est  démontrée.  >»  (Dali.  83.  II,  155) 

II.  Le  droit  d'éducation  est  le  droit  de  décider  d'abord  dans  quelle 
religion  doit  être  élevé  Fenfant  ;  de  régler  la  façon  dont  celui-ci  recevra 
l'éducation  à  la  maison  paternelle  ou  dans  un  établissement  ;  le  père 
seul  durant  le  mariage  fait  donner  à  son  gré  à  l'enfant,  Tinstruction 
primaire,  secondaire,  supérieure,  professionnelle;  il  surveille  ses  cor- 
respondances et  ses  fréquentations  ;  la  liberté  du  père  sur  ce  point 
n'est  entravée  que  s'il  voulait  maintenir  son  enfant  dans  l'ignorance 
absolue  ;  l'enfant  est  protégé  ici  par  l'article  19  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1889  qui  dit  qu'il  y  a  abandon  quand  le  père  ne  donne  à  son 
fils  aucune  éducation;  l'enfant  est  encore  protégé  par  la  loi  du 
28  mars  1882  qui  oblige  le  père  à  donner  ou  faire  donner  à  ses  en- 
fants un  minimum  d'éducation.  Des  peines  garantissent  l'exécution  de 
cette  dernière  loi  :  ce  sont  Tavertissement,  l'affichage  et  l'amende. 
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111.  Le  droit  de  correction.  ,\ux  termes  des  articles  375  et  suivant  du 
Code  civil,  le  pore  qui  a  des  sujets  de  mëcontenlement  très  graves  sur 
la  conduile  dun  enfant  peut  le  faire  détenir  p*'ndanl  un  certain  temps 
limité  à  six  mois  maximum,  en  s'adressant  au  Président  du  Tribunal. 


Le  droit  de  garde,  le  droit  d'éducation  et  le  droit  de  correction  qui 
conslituent  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  proprement  dite, 
n'appartiennent,  durant  le  mariage,  qu'au  père  seul,  lis  ne  passent  à  ia 
mère  qu'à  défaut  du  père,  c'est-à-dire  quand  celui-ci  est  mort  ou  inca- 
pable par  suite  de  folie,  de  déchéance  ou  d'absence. 

Lorsque  la  puissance  paternelle  passe  à  la  mère,  le  droit  de  garde  et 
le  droit  d'éducation  ne  subissent  entre  ses  mains  aucune  modification. 
Q  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  correction  ;  l'art.  3B1  dispose  que 
la  mère  survivante  même  non  remariée  ne  peut  faire  détenir  son 
enfant  qu'avec  le  concoui's  des  deux  plus  proches  parents  paternels. 
Au  contraire,  aucune  i-estriction  n'est  apportée  au  pouvoir  du  p^'re 
survivant,  il  doit  seulement,  s'il  est  remarié,  remplir  les  formalités 
exigées  par  la  loi,  quand  il  s'agit  de  faire  détenir  un  enfant  mineur. 
Jamais  dan*  aucun  cas,   le  concours  des  parents  maternels  n'ett 


Ainsi  décide  le  Code  nvil. 

Or,  il  semble  que  dans  toutes  ces  dispositions  le  législateur  n'a  pas 
assez  tenu  comple  du  droit  de  l'enfant. 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  des  droils  de  la  mère  et  du  père, 
comme  la  mère  est  durant  le  mariage  incapable,  vis-à-vis  du  pi>ro,  elle 
(Si  rt'mme  mariée  et  par  conséquent  soumise  à  l'autorité  marilaie,  dés 
lors,  on  ne  peut  juridiquement  concevoir  d'autre  solution  que  celle  ilu 
Code. 

Hais,  au  point  de  vue  de  l'enfant  lui-même,  il  en  va  tout  diflérerii- 
ment. 

Suivant  cette  manière  de  voir  nouvelle,  la  loi  du  24  juillet  1889 
enlève,  dans  certains  cas,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  au 
père  et  h  la  mère  indignes.  La  loi  du  28  mars  1882  sur  l'instruction 
primaire  obligatoire,  intervient  au  nom  du  droit  de  t'enfani,  pour 
obliger  le  père  et  la  mère  à  donner  à  l'enfant  un  minimum  d'édu- 
cation. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  chercher  une  amélioration  de  ce  qui 
es),  et  en  cela  on  s'inspii-era  non  seulement  des  principes  de  l'équilé, 
mais  de  certaines  tendances  de  l'ancien  droit  qui,  pour  être  isolées. 
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n'en  sont  pas   moins  importantes;  on  s'inspirera  enfin  des  décisions 
de  plusieurs  législations  étrangères  : 

Ancien  droit  français. 

Dans  l'ancien  droit,  le*  principe  était  le  même  que  celui  qui  a 
passe  dans  le  Code  civil;  le  père  seul,  durant  le  mariage,  avait  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle.  Mais,  à  côté  du  principe,  on  admettait 
en  pratique  que  la  mère  avait  une  action  pour  obliger  le  père  à  don- 
ner à  leurs  enfants  une  éducation  conforme  à  la  décence  et  aux 
bonnes  mœurs.  De  plus,  dans  certains  pays  de  coutumes,  le  père 
n'exerçait  la  puissance  paternelle  que  sous  le  contrôle  de  la  famille  ; 
cbacun  de  ses  membres  pouvait  saisir  la  justice  dont  le  droit  d'inter- 
vention s'appliquait  à  tous  les  cas. 

Enfin,  sous  la  période  féodale,  les  Establissements  de  Saint-Louis 
font  mention  d'un  droit  très  curieux  reconnu  au  mineur  de  choisir  lui- 
même  son  gardien.  (Paul  Viollet.  Les  Est.  de  Saint-Louis.  Liv.  1.,  ch., 
CXLl,  t.  II  p.  271.) 

Législation  ]£trangère. 

Dans  la  législation  de  la  Norwège  et  du  Danemark  :  La  puis- 
sance paternelle  est  soumise  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  et  de 
l'autorité  administrative.  Les  parents  n'ont  pas  le  choix  absolu  de  la 
carrière  de  l'enfant.  Leur  pouvoir  s'éteint  d'assez  bonne  heure  pour 
que  l'enfant  puisse  choisir,  à  15  ou  18  ans.  La  profession  de  marin 
émancipe  les  garçons;  le  service  chez  les  particuliers  comme  domes- 
tique émancipe  les  filles. 

En  Russie.  Le  père  et  la  mère  sont  investis  ensemble  de  la  puis- 
sance paternelle;  s'ils  sont  d'avis  différent,  celui  du  père  l'emporte, 
mais  la  mère  peut  intervenir  auprès  du  Juge  et  se  faire  contîer  l'en- 
fant, si  elle  trouve  préjudiciable  la  volonté  du  père. 

A  partir  de  dix-sept  ans,  les  enfants  ne  sont  plus  soumis  à  un  pou- 
voir d'éducation  souveraine;  ils  peuvent  contester  les  mesures  adop- 
tées, et  choisir  leur  carrière  en  s'adressant  au  Tribunal  des  orphelins. 

En  Allemagne.  L'article  1634  dit  que,  à  côté  du  père,  la  mère, 
pendant  la  durée  du  mariage,  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin 
de  la  personne  de  Tenfant. 

£n  cas  de  dissentiment  l'opinion  du  père  prévaut. 

M.  Ferdinand-Dreyfus.  —  Je  ne  veux  point  combattre  les 
conclusions  du  savant  rapport  de  mon  éminent  confrère,  je 
voudrais  seulement  appeler  son  attention  sur  un  point. 

Il  est  évident  que  nous  sommes  d'accord  sur  la  question  de 
principe.  La  mère  doit  avoir  voix  au  chapitre  dans  les  questions 
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d'éducation,  mais  il  faut  aller  vite  en  pareille  matière,  et  je  me 
demande  si,  en  cas  de  dissentiment,  la  juridiction  indiquée  par 
M"°  Cliauvin  offrira  bien  tous  les  avantages  qu'elle  en  attend. 
M'"  Chauvin  saura  bientôt  par  expérience  combien  la  justice 
est  boiteuse  et  lente.  Or,  si  elle  renvoie  les  parents  devant  le 
Ivibuniil,  c'est  un  procès  qui  s'engagera,  et  pendant  ce  temps 
que  deviendra  l'enfant,  entre  le  père  et  la  mère  qui  ae  regar- 
deront en  H  chiens  de  faïence?  »  J'aimerais  beaucoup  mieux 
avoir  recours  au  Président  du  tribunal,  pour  trancher  le  difté- 
rend  qui  existerait  entre  le  père  et  la  mère,  au  sujet  de  l'édu- 
cation de  l'enfant. 

Cette  réserve  faite,  je  voue  demande  de  voter  la  proposition 
de  M^"  Chauvin,  qui  vous  apporte  une  réforme  parfaitement 
réalisable. 

H.  Léon  Michel.  —  Pendant  le  mariage,  s'il  n'y  a  pas  sépa- 
ration de  corps,  la  mère,  en  droit  est  exclue  de  toute  participa- 
tion à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et,  si  pour  le 
mariage  l'enfant  doit  demander  son  consentement,  en  cas  de 
dissentiment,  la  volonté  du  père  l'emporte. 

Conviendrait-il  de  partager  entre  le  père  et  la  mère  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  dis- 
sentiment, la  décision  serait  prise  par  les  tribunaux  ? 

Ne  suffirait-il  pas,  tout  en  laissant  au  père  seul  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle,  de  reconnaître  à  la  mère  un  droit 
de  surveillance,  on  vertu  duquel  elle  pourrait,  si  le  père  abusait 
de  ses  droits,  demander  aux  tribunaux  d'ordonner  les  mesures 
propres  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'enfant. 

Pour  le  mariage,  ne  conviendrait-il  pas  d'admettre  que  le 
dissentiment  entre  le  père  et  la  mère  emporte  consentement? 

Dans  les  cas  où  la  mère  e?:erce  la  puissance  paternelle  (mort 
du  père  ;  impossibilité  pour  le  père  d'exercer  la  puissance), 
l'exercice  du  droit  de  correction  subit  des  reatrictiona.  Ces 
restrictions  soift-elles  légitimes  et  conformes  aux  intérêts  de 
l'enfant? 

Après  le  divorce  ou  la  séparation  du  corps,  la  loi  fait  au 
père  et  à  la  mère  une  situation  égale  ;  ne  conviendrait-il  pas 
cependant  de  réglementer  d'une  façon  plus  précise,  les  droits 
respectifs  des  parents  ? 

Il  me  semble  que  la  proposition  de  M"°  Chauvin  dépasse 
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la  question  du  programme;  je  crois  qu'il  serait  dangereux  de 
vouloir  transformer  entièrement  la  puissance  paternelle  et 
pense  plus  prudent  d'éliminer  du  projet  tout  ce  qui  est  relatif 
au  droit  de  l'enfant,  et  ce  qui  regarde  le  droit  de  correction. 
En  un  mot,  je  voudrais  qu'on  ne  s'occupât  que  des  droits  de  la 
mère.  D'un  autre  côté,  le  projet  est  incomplet  et  ne  s'occupe 
que  de  la  personne  ;  il  faudrait  s'occuper  aussi  de  l'administra- 
tion des  biens. 

Je  crois  que  sur  certains  points  il  faut  apporter  un  peu  plus 
de  ]irécisioD.  Pour  donner  à  la  mère  une  intervention  efficace 
dans  la  direction  de  l'éducation  de  l'enfant,  il  y  a  deux  systèmes, 
qui  sont  à  mon  avis  un  peu  confondus  dans  le  projet  do 
M"'  Chauvin. 

Nous  trouvons  dans  le  Code  belge,  un  article  ainsi  conçu  : 
t  Pendant  le  mariage,  le  père  exerce  la  puissance  paternelle 
d'un  commun  accord  avec  la  mère.  En  cas  de  dissentiment,  le 
ti'ibunal  décide.  » 

Remarquez  que  le  père  garde  ici  encore  une  certaine  pré- 
pondérance ;  mais,  dans  les  délibérations,  la  volonté  de  la 
mère  prévaut  autant  que  celle  du  père,  en  un  mot  c'est  l'éga- 
lité absolue. 

H"*  Anita  Angspnrg,  Docteur  en  droit  : 

■  Notre  Code  civil  accorde  au  pèi'e  et  à  la  mère,  sans  disUnctioD, 

l'autorité  parentale  vis-a-vis  des  enfants  légitimes,  mais  l'exercice  de 
ce  pouvoir  ne  revient  qu'à  l'un  des  parents;  ordinairement  tant  que 
dure  le  mariage,  au  père.  A  la  mère  incombe  le  devoir  de  s'occuper 
de  [a  personne  de  1  enfant,  mais  dans  toutes  les  questions  d'éducation 
(''.'pinion  du  père  est  décisive  et  la  mère  ne  dispose  d'aucun  recours 
\C-nal  contre  ses  décisions.  (Le  recoui-s  judiciaire  lui  est  pourtant 
accurdé  contre  le  Conseil  de  tutelle,  autorité  de  droit  public). 

n  La  mort  ou  l'inlerdiclion  du  père,  son  absence,  maladie  ou  empri- 
sonnement, font  passer  le  pouvoir  parental  dans  toute  son  étendue  à  la 
nioi'e  lorsqu'elle  est  majeure,  sinon  <i  sa  majorité.  Le  père  a-t-il 
|i'-idu  le  droit  au  pouvoir  parental  par  un  crime  commis  sur  la  personne 
di'  l'enfant,  il  faut  que  le  divorce  ait  lieu,  pour  que  ce  pouvoir  passe  à 

1  La  mère,  en  concluant  un  nouveau  mariage,  perd  le  pouvoir  sur  les 
enfants  pendant  la  durée  de  ce  nouvel  engagement.  Le  remariage  du 
père  n'a  pas  cel  eifet.  >> 
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M"**'  Schmid-Jaeger  (Suisse).  —  Voici  le  texte  du  projet  du 
nouveau  Code  civil  suisse  :  u  Le  père  et  la  mère  partagent  la 
puissance  parentale  et  elle  est  exercée  par  le  père,  comme  chef 
de  l'union  conjugale,  et  par  la  mère,  comme  chef  du  ménage, 
jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  ou  lé  divorce. 

Art.  297.  —  *  En  cas  de  désaccord  entre  les  époux,  il 
appartient  au  conseil  de  tutelle,  de  trancher  la  question.  » 

Le  projet  n'accepte  que  deux  cas  où  le  père  peut  faire  pré- 
valoir son  opinion  contre  celle  de  la  mère,  c'est  pour  le  choix 
de  la  religion  et  pour  le  prénom. 

M"""  d'Abbadie  d'Arrast.  —  N'avez-vous  pas  un  rapport  à 
nous  lire? 

M°^^  Schmid-Jaegér.  —  Rapport  sur  : 

L' Avant-projet  du  nouveau  Code  civil  suisse  et  sa  modification^ 

proposée  par  le  groupe  féministe  «  Union  fur Frauenbestrebungeni^ 

à  Zurich. 

(Lire  page  730.) 

M.  Léon  Hichel.  —  Il  y  a  un  point  qui  n*a  pas  été  indiqué, 
mais  qui  a  cependant  son  importance.  En  ce  qui  concerne  Tad- 
ministration  des  biens  du  mineur,  les  actes  graves  seront  faits 
sous  l'autorisation  du  père  et  de  la  mère  ;  là,  il  y  aura  égalité 
absolue.  Mais  pour  les  actes  d'administration,  M.  Laurent 
reconnaît  lui-même  que  le  père  pourra  les  faire  seul,  de  sorte 
que  le  père  aura  une  liberté  d'allures  très  grande  ;  et  ce  ne 
serait  que  dans  les  actes  graves  que  l'adhésion  de  la  femme 
deviendrait  absolument  nécessaire. 

Il  me  semble  bon  de  faire  la  même  distinction  en  ce  qui 
concerne  la  direction  personnelle,  l'autorité  sur  la  personne. 
Remarquez  que  dans  cette  question  d'éducation,  il  y  a  des 
points  fort  graves  à  trancher,  tels  que  le  choix  de  la  religion 
de  l'enfant,  l'établissement  d'éducation  auquel  il  sera  confié, 
où  on  lemettra  en  apprentissage,  etc..  Sans  doute  ce  sont  des 
décisions  graves  ;  mais  elles  ne  sont  pas  irrévocables,  elles 
ne  sont  pas  de  celles  qu'on  ne  prend  qu'une  fois,  et  qui 
prises,  le  sont  pour  toujours.  Ces  décisions  doivent  se  com- 
pléter,  se  prolonger  par  une  action  de  tous  les  instants,  de 
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toutes  les  minutes,  par  une  série  de  décisions  ininterrompues, 
qui  font  la  trame  de  Téducation.  Sans  doute,  s'il  y  a  dis- 
sentiment initial  entre  le  père  et  la  mère,  on  ira  devant  les  tri- 
bunaux; mais,  en  attendant  la  décision,  que  deviendra  Ten- 
fant?  Il  y  a  nécessité,  d'agir  rapidement  car  sa  vie,  son 
éducation,  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens. 

M"®  Schmid-Jaeger.  —  Je  crois  en  effet  que  cette  juridiction 
sera  bien  lente.  Le  conjoint  dont  Tavis  n'aura  pas  prévalu,  ne 
désarmera  pas  ;  son  opposition  au  contraire  persistera.  En 
réalité,  l'autorité  paternelle  n'appartiendra  plus  ni  au  père, 
ni  à  la  mère,  mais  au  tribunal.  Or,  je  ne  pense  pas  qu'un 
tribunal  soit  en  possession  des  éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  trancher  des  questions  si  graves  et  si  délicates. 
Il  ne  faut  pas  faciliter  l'appel  à  cette  intervention,  en  l'auto- 
risant pour  tous  les  actes  quels  qu'ils  soient.  Il  conviendrait 
de  la  limiter  au  cas  d'abus  de  la  puissance  paternelle.  Je 
propose  donc  cette  formule  :  «  Lé  père  exerce  la  puissance 
paternelle,  sauf  à  la  mère  à  recourir  au  tribunal  en  cas 
d'abus.  » 

Je  me  demande  s'il  est  bon  d'exiger  l'accord  des  deux 
volontés  du  père  et  de  la  mère,  pour  tous  les  actes  de  l'au- 
torité paternelle  ou  maternelle  sur  l'enfant. 

H.  Léon  Hichel.  —  Il  faudrait  établir  une  liste  indiquant  les 
actes  pour  lesquels  l'accord  des  deux  volontés  sera  nécessaire. 

M"*  Jeanne  Chauvin.  —  C'est  une  question  de  détail. 

M.  Marc  Réville.  —  Je  crois  que  la  seule  critique  que 
Ton  pourrait  faire -au  rapport  si  lumineux,  si  instructif  de 
M"*  Chauvin  que  vous  yenez  d'entendre,  est  d'être  un  peu 
trop  exclusivement  français,  et  de  ne  pas  se  souvenir  assez 
que  nous  sommes  réunis  en  un  Congrès  International.  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  je  me  suis  permis  de  rédiger  en 
quelques  lignes  une  proposition  qui  n'est  pas  contraire  à  celle 
qui  vous  a  été  soumise  par  M"'  Jeanne  Chauvin,  mais  qui  est 
conçue  dans  un  sens  plus  international.  J'ajoute  tout  de  suite 
que  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  le  Président. 
Je  crois  que  lorsqu'on  émet  des  vœux,  il  faut  le  faire  avec  suf- 
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fisamment  de  radicalisme  pour  qu'il  en  sorte  quelque  chose, 
si  peu  que  ce  soit.  Je  ne  pense  pas  qu'en  demandant  rac- 
cord du  père  et  de  la  mère  d*une  façon  constante,  il  y  ait 
souvent  dissentiment.  Le  dissentiment  ne  se  produira  que 
dans  les  cas  graves,  et  ce  n'est  que  dans  ces  cas  graves  qu'il 
y  aura  lieu  de  recourir  à  un  tiers  arbitre. 

En  conséquence,  je  vous  propose  d'adopter  les  résolutions 
suivantes  : 

«  i^  Durant  le  mariage,  le  père  et  la  mère  ont  conjointe- 
ment Texercice  et  la  jouissance  de  droits  égaux  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  communs. 

«  S""  En  cas  de  dissentiment,  chacun  d'eux  peut  appeler  à 
l'arbitrage  du  juge  de  paix.  » 

On  pourrait  dire  le  juge  le  plus  rapproché  de  la  résidence 
des  époux. 

«  3*»  Le  juge  tâche  de  concilier  les  père  et  mère;  à  défaut  de 
conciliation,  il  formule  son  avis  dans  la  huitaine.  Il  ne  faut  pas 
en  effet,  que  l'enfant  soit  ballotté  entre  deux  décisions  contrai- 
res, avis  qui  pendant  un  délai  de  huit  jours  peut  être  déféré 
au  Président  du  tribunal  du  lieu.  Oe  magistrat  statue  en  der- 
nier ressort,  à  peine  d'amende,  dans  la  quinzaine  de  Tappel.  i» 
Quand  il  n'y  a  pas  d'amende  encourue,  le  juge  ne  statue 
pas.  Il  me  paraît  donc  très  urgent  de  le  spécifier. 

c<  4°  Aucune  de  ces  décisions  n'est  motivée.  »> 
En  effet,  il  est  nécessaire  qu'il  ne  reste  pas  trace  du  désac- 
cord momentané  qui  a  pu  exister  entre  le  père  et  la  mère. 

«  5*  En  cas  d'interdiction,  de  prodigalité,  d*inconduite 
notoire  judiciairement  constatée,  ou  de  condamnation  afflictive 
ou  infamante  de  l'un  des  deux  époux,  lea  droits  de  l'article 
10  cessent  d'appartenir  au  père  ou  à  la  mère  indigne  et  passent 
entièrement  à  l'autre  époux.  » 

C'est  là  un  point  qui  m'a  paru  capital.  En  effet,  combien 
j'ai  vu  de  mères,  divorcées  ou  séparées,  terrifiées  à  la  pensée 
de  ce  qu'allait  devenir  leur  enfant,  si  elles  venaient  à  mourir, 
avant  qu^il  eût  atteint  sa  majorité.  Comment!  il  allait  retomber 
entre  les  mains  de  ce  père  indigne  dont  on  les  avait  séparés 
lui  et  elle  I  La  loi,  en  effet,  ne  fait  que  suspendre  le  droit  de 
garde;  c'est  pourquoi  l'enfant  est  remis   au  père  même  indi- 
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gne,  ai  la  mère  vient  à  mour'r.  C'est  là  une  situation  poignante 
et  qui  devrait,  à  juste  titre,  préoccuper  le  législateur. 

«  G'  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  celui  du 
père  ou  de  la  mère  qui  aura  obtenu  la  garde  des  enfants  com- 
muns, aura  seul  les  droits  de  l'article  1°,  sous  la  réserve  pour 
l'auteur  exclu,  de  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  le  cas  où  son 
ex-conjoint  abuserait  de  ses  droits,  au  préjudice  des  enfants. 

'  T  Dans  les  mêmes  cas,  celui  du  père  ou  de  la  mère  qui 
aura  obtenu  la  garde  des  enfants  communs,  pourra  disposer 
par  testament,  An  la  garde  et  de  l'administration  des  biens  de 
ces  enfants  jusqu'à  leur  majorité,  sans  que  l'époux  survivant 
puisse  s'y  opposer.  » 

Beaucoup  de  femmes,  en  effet,  sont  tourmentées  à  l'idée 
qu(!  1o  petit  pécule  qu'elles  ont  amassé,  par  des  prodiges  d'éco- 
nomie, pourra  aller  à  l'homme  qui  les  a  rendues  malheureuses,  - 
à  rtiomme  qui  a  gaspillé  toute  leur  fortune. 

M.  de  Horsier.  —  L'heure  est  trop  avancée  pour  que  l'As- 
semblée puisse  discuter  un  texte  relatif  aux  propositions  de 
M""  Chauvin  et  de  M.  Réville.  Je  lui  propose  donc  de  don- 
ner plein  pouvoir  à  M""  Chauvin  et  à  M.  Réville  pour  rédiger 
ce  texte  qui  sera  soumis  à  la  Section  demain  matin,  et  ensuite 
l'Assemblée  plénière,  demain  dans  l'après-midi,  pourra  voter 
SUT  cette  proposition. 

La  proposition  de  H.  de  Morsier  est  acceptée  ;  la  suite  de  la 
discussion  est  remise  à  demain. 

H.  Léon  Micbel.  —  Je  demande  à  M°"  Hyacinthe  Bélilon 
de  vouloir  bien  lire  son  rapport  cet  après-midi  en  séance  plé- 
nière, vu  le  manque  de  temps  aujourd'hui  (1). 

M""  Hyacinthe  Bélilon.  —  Rapport  sur  : 
V^ss  Droits  égaux  da  père  et  de  la  mère  vis-à-vis  des 
eiiffints. 

Lire  page  (13fl). 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 
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PRÉSENTES   A   LA    SEANCE   DU   JEUDI   MATIN 


ADMINISTRATION  DES  BIENS  DE   LA  FEMME 

DANS  LE  MARIAGE 

Rapport  de  M.  CHARMONT 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier  (1). 

Les  règles  relatives  à  Vadministraition  des  biens  de  la  femme  mariée 
Tarient  suivant  le  régime  adopté.  Si  les  époux  se  marient  sous  la  com- 
munauté, le  régime  dotal  ou  le  régime  sans  communauté,  les  biens  sont 
administrés  par  le  mari  s*ils  choisissent  la  séparation  de  biens,  la 
femme  conserve  non  pas  la  disposition  absolue  de  ses  biens,  mais  ce  que 
le  Code  civil  appelle  la  libre  administration  (1449).  Le  régime  de 
beaucoup  le  plus  répandu  est  celui  de  la  communauté  :  en  1898,  sur 
82.346  contrats  de  mariage,  68.412  stipulaient  l'adoption  de  la  commu- 
nauté. 

Bien  plus,  la  grande  majorité  des  conjoints  se  marient  sans  contrat  ; 
on  compte  à  peine  1  contrat  sur  3  mariages;  or,  toute  personne 
mariée  sans  contrat  est  de  plein  droit  soumise  au  régime  de  la  commu- 
nauté légale.  C'est  donc  la  condition  faite  à  la  femme  par  ce  régime 
qu'il  faut  surtout  considérer.  On  lui  adresse  un  double  reproche  : 

Les  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  commun»  sont  excessifs  :  il  peut, 
dit  Tarlicle  1421,  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de 
la  femme.  Combien  de  fois  est-il  arrivé,  surtout  dans  la  classe  ouvrière, 
que  le  mari,  pour  se  procurer  de  l'argent,  ait  vendu  les  objets  les  plus 
nécessaires  à  la  vie  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

En  second  lieu,  le  mari  administrateur  de  tous  les  biens  a  le  droit 
de  s'approprier  le  produit  du  travail  de  la  femme  :  il  peut  faire  saisie- 
arrêt  sur  le  salaire,  contraindre  le  patron  à  le  verser  entre  ses 
mains. 

(1)  Voir  page  668, 
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11  y  a  là  —  presque  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  pour  le 
reconnaître  —  une  cause  d'abus  intolérable.  Sans  entrer  dans  le  détail 
des  projets  de  réforme,  nous  croyons  que  le  Congrès  doit  exprimer  le 
\œu  : 

i^  Que  lespouvoirs  du  mari  sur  les  biens  communs  soient  limités; 
2^  Que  la  femme  ait  un  droit  sur  son  salaire. 

Lorsque  le  mari  dissipe  ou  administre  mal  les  biens  qui  lui  sont 
conûés,  la  femme  n*a  qu'une  ressource,  celle  de  demander  la  séparation 
de  biens.  Pour  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  du  produit  de  leur  tra- 
vail, cette  protection  n'en  est  pas  une.  La  procédure  est  trop  longue, 
trop  compliquée,  les  résultats  trop  incertains.  Nous  croyons  qu'il  est 
essentiellement  désirable  que  par  simple  décision  du  juge  de  paix,  la 
femme  puisse  saisir  une  partie  du  salaire  du  mari,  lorsque  ce  dernier 
Tabandonne  ou  ne  pourvoit  pas,  comme  il  devrait  le  faire,  à  ses  besoins 
et  à  ceux  des  enfants. 

Pour  que  cette  sanction  ne  soit  pas  illusoire,  et  que  le  mari  no 
puisse  pas  s*y  soustraire  en  changeant  fréquemment  de  domicile  ou 
d'atelier,  il  sera  très  probablement  nécessaire  d'ériger  en  délit  pénal 
et  de  punir  d'une  peine  d'emprisonnement  le  fait  de  complet  abandon 
de  la  famille  par  le  mari. 

{ApplsLudiuemênts,) 


L'ADMINISTRATION  DES  BIENS  DE  LA  FEMME 

EN  ALLEMAGNE 

Rapport  de  W^'  Anita  AUOSPURO,  Docteur  en  droit  (1). 

Le  Gode  civil  allemand  donne  à  la  femme  le  droit  d'établir  par 
contrat  un  régime  des  biens,  différent  du  régime  légal  ;  il  l'autorise 
même  à  user  de  ce  droit  pendant  le  mariage,  pourvu  que  le  mari  soit 
consentant. 

Mais,  lorsqu'il  y  a  absence  de  contrat  spécial,  voici,  quant  au  régime 
des  biens,  les  dispositions  légales  qui  entrent  en  vigueur  : 

I.  Le  mari  est  autorisé  à  prendre  possession  des  biens  meubles  et 
imoieubles  de  La  femme. 

II.  11  en  à  l'administration  et  l'usufruit.  Tous  les  revenus  de  la 
femme  deviennent  la  propriété  du  mari.  La  femme  mariée  aisée  se 
trouve  donc  dans  une  dépendance  absolue,  au  point  de  vue  pécuniaire  : 

(1)  Voir  page  677. 
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c  esl  le  mari  qui  lui  dispense,  comme  un  cadeau,  chaque  centime  de  sa 
fortune  à  elle,  chaque  vêtement,  toute  nourriture,  chaque  fleur, 
chaque  fruit,  portés  par  ses  terres  à  elle,  chaque  récréation  etc. 

IH.  Tous  les  bien  des  deux  époux  sont,  d  emblée,  considérés  comme 
étant  la  propriété  du  mari  ;  les  créanciers  peuvent  donc  inettre  la  main 
sur  les  biens  de  la  femme,  et  cV.st  à  elle  qu Incombe  la  charge  de 
pruuvcr  le  contraire.  Si  elle  y  réussit,  le  créancier  ne  peut  saisir  sa 
fortune. 

IV.  Le  mari  doit  fournir  à  la  femme  l'entretien  auquel  elle  peut 
prétendre,  selon  la  situation  sociale  du  mari.  La  femme  peut  exiger 
que  le  mari,  après  avoir  prélevé  sur  sa  fortune  à  elle,  les  frais  de  son 
entretien  à  lui,  affecte  le  surplus  à  l'entretien  de  la  femme,  au  lieu 
d'en  disposer  pour  lui. 

V.  Le  mari  ne  doit  rien  aliéner  de  la  fortune  de  la  femme,  ni  la 
réduire,  ni  en  disposer  sans  le  consentement  de  la  femme.  11  est  obligé 
d(*  restituer  la  fortune  intacte,  soit  à  la  un  du  mariage,  soit  à  l'expira- 
lion  de  l'administration  commune.  (La  loi  toutefois  ne  donne  à  la 
femme  aucune  garantie  à  cet  égard.) 

VI.  La  femme  peut  demander  des  «  renseignements  »  sur  l'adminis- 
tralion  de  ses  biens  (mais  elle  n'est  pas  autorisée  à  demander  des 
compte?,  comme  par  exemple  le  juge  de  tutelle  en  peut  demander  au 
père,  de  la  gestion  de  la  fortune  d'enfants  mineurs).  En  outre,  le  Minis- 
tre de  la  Justice  de  Prusse,  dans  un  moment  de  distraction,  a  avoué 
qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal,  autorisé  à  appuyer  les  réclamations  de  la 
femme  à  ce  sujet  . 

Vil.  La  femme  a  le  droit  de  demander  qu'on  retire  au  mari  l'admi- 
nistration et  l'usufruit  de  ses  biens,  lorsqu'elle  peut  prouver  que  : 
SOS  biens  courent  un  danger  considérable  entre  les  mains  du  mari; 
quand  le  mari  refuse  à  elle  et  aux  enfants  communs  Tentretien  auquel 
ils  ont  droit,  et  qu'il  est  à  prévoir  qu'il  continuera  à  le  leur  refuser; 
quand  l'homme  a  été  interdit,  ou  qu'on  lui  a  donné  un  curateur,  soit 
pour  cause  d'absence,  soit  pour  la  gestion  de  ses  biens. 

VI II.  Lorsque  l'administration  commune  a  «îessé  d'exister,  la  sépa- 
ration des  biens  entre  en  vigueur;  également  lorsque  la  fortune  du 
mari  sombre  dans  une  faillite. 

IX.  La  femme  a  la  libre  et  exclusive  disposition  de  son  gain:  le 
mari  ne  peut  ni  en  disposer,  ni  en  réclamer  la  propriété. 

X.  11  en  est  de  même  des  instruments  de  travail,  des  bijoux  et  des 

vêlements  de  la  femme;  ainsi  que  de  tous  les  biens  qui  peuvent  lui 

vonir,   sous  forme  de  donation   ou  de  legs,   de  la  part  d'une  tierce 

personne,  avec   la  réserve  expresse  que  ces    biens  ne  doivent  pas 

tomber  sous  la  disposition  du  mari. 

[ApplsLudissements,  ) 
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LA  LOI   AUTRICHIENNE  A  L'EGARD  DE  LA  FEMME 

Rapport  de  M"«  Gamilla  THEIMER  de  Vienne  il). 

«  ■ 

I<a  loi  autrichienne  comparée  au  Code  Napoléon  peut  être  considérée 
comme  étant  extrêmement  favorable  à  la  femme.  Hormis  un 
ou  deux  articles,  la  position  judiciaire  de  la  femme  en  Autriche  est 
même  de  beaucoup  préférable  à  celle  de  sa  sœur  de  Tauire  côté  de  la 
Manche.  Nos  lois  de  mariage  et  de  divorce  peuvent  être  citées  comme 
modèles.  L'injuste  préférence  accordée  à  l'homme  partout  à  1  étranger, 
dans  rùnion  légale  |des  deux  sexes,  n'existe  pas  chez  nous.  L'homme 
est  le  chef  de  la  communauté  il  est  vrai,  mais  plutôt  de  nom  qu'en 
réalité. 

La  femme  autrichienne  reste,  dans  le  mariage,  maîtresse  absolue  de 
sa  fortune  personnelle.  Elle  peut  en  disposer  à  son  gré,  ainsi  qu'elle 
peut  disposer  aussi  du  prix  de  son  labeur,  sans  Tautorisation  de  son 
Seigneur  et  Maître.  L'homme  est  considéré  comme  Tadminislrateur  des 
biens  de  si  femme,  c'est-à-dire  des  revenus  de  ses  biens  ;  il  ne  peut 
jamais  toucher  au  capital,  sans  son  autorisation  ou  encore  aussi  long- 
temps qu'elle  ne  s'y  opposera  pas.  Du  moment  que  celle-ci  déclare  ne 
plus  avoir  confiance  en  lui,  elle  peut  l'empêcher  de  dépenser  même 
un  sou  de  ses  revenus  à  elle.  La  femme  autrichienne  ne  peut  être  con- 
trainte à  désintéresser  les  créanciers  de  son  mari  ;  c'est  même  une 
façon  très  estimée  chez  nous  que  de  faire  inscrire  sa  fortune  au  nom 
de  sa  femme,  pour  ne  pas  être  obligé  de  s'acquitter  de  ses  dettes. 

I/homme  est  supposé  subvenir  aux  besoins  de  sa  femme,  en  propor- 
tion de  ses  revenus.  11  peut  y  être  contraint  en  cas  de  nécessité. 

Les  enfants  légitimes  appartiennent  au  père,  mais  il  ne  peut  les  enle- 
ver à  la  mère,  sans  que  des  raisons  sérieuses  ne  justifient  un  tel  acte  : 
dévergondage,  ivrognerie  habituelle,  mentalité  défectueuse  de  la  mère. 

Les  lois  du  divorce  sont  égales  pour  les  deux  sexes  en  Autriche. 
Les  raisons  pour  obtenir  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  sont  : 
iofidélité  prouvée  (adultère)  ivrognerie  habituelle,  crime  entraînant  une 
condamnation  infamante,  folie  mentale,  maladie  vénérienne,  menaces 
de  mort,  actes  de  violence  propres  à  mettre  en  péril  la  vie  ou  la 
santé,  incompatibilité  d'humeur,  éloignement  invincible  de  Tun  des 
époux  pour  l'autre. 

(1)  Voir  page  677. 
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En  Autriche,  le  mari  ne  peut  contraindre  sa  femme  à  vivre  avec  lui 
contre  son  gré.  Après  avoir  quitté  le  toit  conjugal,  elle  est  invitée  à  trois 
reprises,  de  par  la  loi,  à  rentrer  au  domicile  conjugal.  Si,  après  la  troi- 
sième tentative  la  réconciliation  n'a  pas  lieu,  la  séparation  de  corps  est 
prononcée. 

Si  la  femme  obtient  le  divorce,  le  mari  est  néanmoins  obligé  de  sub- 
venir à  ses  besoins  dans  la  limite  de  ses  moyens,  comme  par  le  passé 
jusqu'au  cas  d'un  remariage,  qui  pour  les  sujets  catholiques  ne  peut 
avoir  lieu  en  Autriche. 

Si  Tarrêt  est  rendu  contre  la  femme,  toute  obligation  cesse  naturel- 
lement pour  le  mari  de  s'occuper  plus  longtemps  du  bien-être  de 
réponse  coupable. 

Si  •  Tadultère  est  prouvé  contre  les  deux  époux,  l'épouse  même  cou- 
pable peut  contraindre  son  mari  à  lui  payer  une  certaine  somme  par 
an,  pour  son  entretien  ;  quand  un  seul  des  époux  est  coupable,  les 
enfants  appartiennent  à  celui  qui  ne  Test  pas  et  en  faveur  duquel  le 
divorce  est  prononcé. 

Si  la  séparation  ou  le  divorce  a  lieu  pour  raison  d'incompatibilité 
d'humeur,  les  fils  reviennent  au  père,  les  filles  à  la  mère.  En  ce  cas 
aussi,  le  mari  divorcé  est  contraint  de  subvenir  aux  frais  d'entretien 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Si  le  mari  meurt  intestat,  la  fortune  est  divisée  en  parties  égales 
entre  la  mère  et  les  enfants  ;1&  mère  toutefois  ne  jouit  que  de  l'usufruit 
de  sa  part  d'héritage,  elle  ne  peut  disposer  du  capital,  qui  revient  à  sa 
mort  aux  héritiers  légitimes.  Le  mari  peut,  par  testament  léguer  un 
quart  de  sa  fortune  à  sa  femme.  La  femme  ne  peut  tester  en  faveur  de 
son  mari,  si  elle  a  des  enfants.  Elle  [ne  peut  non  plus  être  contrainte  de 
servir  une  J>ension  à  son  mari. 

La  fille-mère  peut,  en  Autriche,  exiger  que  l'entretien  de  l'enfant  soit 
conforme  aux  moyens  du  père.  Ce  n'est  pas  à  elle  de  prouver  la  pa- 
ternité, mais  bien  à  l'homme  de  prouver  qu'il  ne  peut  être  le  père  de 
l'enfant  en  question,  ou  que  d'autres  que  lui  entretenaient  aussi  des 
relations  intimes  avec  la  mère  au  moment  de  la  conception. 

II. en  est  de  même  de  la  tutelle  des  enfants  légitimes.  La  mère  peut 
être  nommée  tutrice  de  sespropres  enfants,  mais  elle  doit  s'adjoindre  un 
homme  comme  tuteur.  Celui-ci  non  plus  ne  peut  la  priver  de  ses  enfants 
sans  alléguer  des  motifs  dictés  par  l'intérêt  des  enfants  eux-mêmes.  La 
mère  ni  le  tuteur  ne  peuvent  toucher  à  la  fortune  du  mineur.  La  pen- 
sion annuelle  servie  à  la  mère  pour  l'entretien  et  les  frais  de  l'éducation 
de  Tenfant  est  fixée  par  le  tribunal  de  tutelle  (Vormundschaflsgericht). 
sur  la  proposition  du  tuteur. 

(Applaudissements.^ 
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UN  GRAND  ACTE  DE  JUSTICE  LÉGISLATIVE 

GOMMENT   IL    A   ÉTÉ    OBTENU 


Rapport  de   H-'  WOLSTENHOLHE  ELMY  (1) 

Prenant  la  parole  dans  la  Chambre  des  Lords  le  20  mai  1B56,  Lord 
Lyndhurst,  ancien  Chancelier  de  six  administrations  dénonçait  avec 
force  et  éloquence  quelques-uns  des  dommages  dont  soufi&aient  alors 
les  femmes  mariées. 

D'abord,  quant  au  droit  de  propriété.  Que  dit  la  loi  actuellement  à 
ce  sujet?  Qu'une  femme  étant  séparée  de  son  mari  par  un  jugement, 
s'il  lui  arrive  un  héritage  par  legs,  ou  un  héritage  naturel,  sans  dispo* 
siiions  testamentaires  ou  par  quelque  autre  voie,  c'est  le  mari  qui  en 
prend  possession.  Il  peut  recevoir  cette  fortune  et  se  Tapproprier  sans 
tenir  compte  des  droits  de  sa  femme,  et,  généralement  ne  s'en  fait  pas 
faute.  De  même  s'il  revient  à  la  femme  une  propriété  foncière  par  don 
ou  par  succession  naturelle,  à  qui  appartient  celte  propriété  ?  Le  mari 
la  détient  pendant  la  vie  de  sa  femme  et  peut  en  toucher  les  revenus, 
quand  même  il  y  aurait  une  séparation  basée  sur  son  iliconduite  à  lui. 
Il  y  a  pire,  si  la  femme  s'efforce  de  gagner  péniblement  sa  vie  et  celle 
de  ses  enfants  en  tirant  parti  de  son  instruction  ou  de  quelque  talent 
qu'elle  puisse  avoir,  le  mari  peut  s'emparer  du  fruit  de  son  travail,  et 
en  faire  profiler  même  une  maîtresse.  Tels  sont  les  droits  d'un  Ihomme 
sur  la  propriété  de  sa  femme.  Examinons  maintenant  quelle  est  la 
situation  de  l'épouse.  A  l'exception  d'une  maigre  pension,  allouée  à  titre 
alimentaire,  le  mari  peut  disposer,  absolument  à  soii  gré,  de  tout  ce 
qu'il  possède;  il  peut  donner  tout  ce  qu'il  possède  ou  le  léguer  par 
testament  en  laissant  ses  enfants  sans  ressources. 

Il  n'y  a  aucune  réciprocité  dans  ces  deux  cas.  Il  est  dit,  c'est  vrai, 
et  assez  justement  que  le  contrat  de  mariage  peut  restreindre  le  droit 
du  mari;  mais  le  système  des  contrats  n'offre  aucune  utilité  à  la  grande 
masse  des  personnes  qui  se  marient.  Les  neuf  dixièmes  des  mariages 
se  font  dans  notre  pays  sans  contrat  et  sont  régis,  quant  au  droit  de 
propriété  par  la  loi  commune. 

J'arrive  à  présent  à  un  autre  côté  de  la  question.  —  Une  femme  est 
sép£U*ée  de  son  mari  par  une  décision  du  tribunal  ecclésiastique  basée 
sur  le  fait  de  l'inconduite  du  mari,  l'adultère  ou  des  actes  de  cruauté 

(1)  Voir  page  677. 
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peut-être.  De  ce  jour,  la  femme  est  pour  ainsi  dire  au  ban  de  la 
Société,  elle  ne  peut  signer  un  contrat  ou,  si  elle  le  signe,  elle  ne  peut 
le  faire  sanctionner.  La  loi,  loin  de  la  protéger,  Topprime.  £lle  est  sans 
foyer,  sans  aide,  sans  espoir,  presque  entièrement  privée  des  droits 
communs  à  tous.  Elle  est  e^qposée  à  toutes  les  injustices,  à  la  fraude, 
à  la  violence.  Elle  peut  subir  tous  Içs  outrages,  son  honorabilité  même 
peut  être  attaquée  sans  pitié,  et  contre  tout  cela,  elle  n*a  aucun  recours. 
Elle  est  à  la  merci  de  ses  ennemis.  Est-ce  juste  ?  Est-ce  honnête  ? 

Peut-on  justifier  cet  état  de  choses  sur  quelque  point  que  ce  soit,  en 
équité,  en  charité,  en  loyauté?  U  est  à  peu  près  certain  que  l'importante 
réforme  introduite  dans  la  situation  légale  des  femmes  mariées  des  trois 
royaumes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  leur  droit  de  propriété,  a  pris 
son  point  de  départ  dans  le  vote  de  la  «  Loi  sur  la  propriété  des  femmes 
mariées  (1882), et  peut  êtrejattribuée  aux  souffrances  de  M"  Narton,  souf- 
frances qui,  grâce  à  la  bonté  de  sa  nature,  déterminèrent  sa  volonté 
et  ramenèrent  à  plaider  pour  autrui.  Nous  voyons  qu'en  1855,  lors- 
qu'elle fit  imprimer  et  distribuer  parmi  ses  amis,  sa  c  Lettre  à  la  Reine  », 
cet  éloquent  exposé  des  injustices  subies  par  les  femmes  mariées,  Lord 
Lyndhurst  s'engagea  devant  le  Parlement,  à  trouver  un  remède  à  ces 
maux,  tandis  que,  presque  en  même  temps  sous  les  efforts  de  M™^'  Do- 
dichon,  Mary,  Slawitt,  Bridell,  Fol,  Bessie  Parkes,  Jameson,  commença 
le  premier  mouvement  en  faveur  des  droits  des  femmes  mariées.  Elles 
arrivèrent  à  faire  présenter  à  la  Chambre  des  Lords  par  Lord  Brougham 
(14  mars  1856),  une  pétition  signée  par  plus  de  3.000  femmes  parmi 
lesquelles  M"^«*  Barrct,  Browning,  D'  Elisabeth  Blacwell,  Cawden 
Clarch,  Miss  H.  Martineau.  Une  pétition  semblable  fut  présentée  à  la 
Chambre  des  Communes  par  M.  Erskine  Perry. 

Ces  deux  pétitions  furent  suivies  de  70  autres,  quelques-unes  por- 
tant des  signatures  encore  plus  nombreuses.  Le  14  mai,  Sir  Erskine 
Perry  présenta  un  amendement  à  Ja  loi  sur  la  propriété  des  femmes 
mariées  ;  la  seconde  présentation  de  cet  amendement  obtint  une  ma- 
jorité de  55  voix  (15  juillet),  mais  il  n'y  eut  pas  d'autre  progrès. 

En  même  temps,  on  introduisit  des  clauses  dans  la  loi  de  divorce 
de  la  même  session  ;  portant  qu'une  femme,  abandonnée  par  son  mari, 
pourrait  obtenir  du  magistrat  de  police  (Juge  de  paix),  ou  d'un  Juge  de 
Tribunal  ordinaire,  un  jugement  protégeant  ses  gains  ou  la  propriété 
acquise  depuis  le  commencement  de  V abandon,  contre  son  mari  ou  les 
créanciers  de  celui-ci  et  lui  rendant,  sauf  révocation  du  jugement,  ses 
droits  de  célibataire  en  tant  que  droits  de  propriété  ou  de  recours 
contre  des  créanciers. 

Dans  toute  procédure  civile,  elle  pourrait  disposer  à  son  gré  des 
biens  acquis  pendant  l'abandon  ou  en  disposer  par  testament  ;  et  si  elle 
mourait  sans  faire  de  testament,  ses  biens  iraient  à  ses  héritiers  directs 
et  non  pas  à  son  inari. 


SÉANCE  DU  JBUDl  21  JUIN  713 

Mais  elle  ne  pouvait  reprendre  ses  droits  sur  aucune  propriété  ajant 
passé  avant  cet  abandon  de  sa  possession  â  celle  de  son  mari  ;  et  celui- 
ci  était  libërd  de  toute  charge  yis-à-vis  d'elle. 

Cependant  ce  jugement  pouvait  élre  révoqué  à  la  demande  du  mari. 

Telles  étaient  les  étroites  limites  du  soulagement  apporté  à  la  condi- 
tion des  femmes,  il  y  a  quarante-trois  ans,  par  tes  législateurs  mascu- 
lins. Us  étaient  rares  les  réformateurs  à  Tues  étendues  qui  cbercbaient 
à  transformer  la  situation  faile  à  la  femme  par  cet  esclavage  matrimo- 
nial, et  à  reconoaltre  sa  liberté  et  sa  dignité  d'être  humain,  L'opinion 
publique  à  cette  époque  se  ressentait  des  paroles  des  hommes  les  pins 
illustres  et  le?i  plus  bienveillants  du  jour,  qui  regardaient  comme  l'or- 
dre de  choses  le  plus  naturel  cet  état  où  l'épouse  était  l'esclave  et 
l'époux,  le  seigneur  et  maître;  et  quoique  certaines  personnes  voulus- 
sent bien  admettre  qu'il  était  possible  à  un  mari  de  commettre  quelques' 
abus  de  pouvoir,  c'était  une  très  petite  minorité  qui  considérait  le  pou- 
voir lui-même  comme  un  abus  nuisible  et  dégradant  pour  la  femme 
comme  pour  le  mari.  * 

La  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  a  tu,  dans  les  Iles  Britan- 
niques une  révolution  sociale  de  la  plus  grande  importance;  l'aube  d'es- 
poir pour  quelques-uns  est  devenue  pour  beaucoup  la  conviction  et  la 
résolution.  L'indépendance  plus  grande  et  l'individualité  des  femmes, 
le  développement  du  sentiment  de  justice,  dans  un  nombre  toujours 
plus  grand  d'hommes  et  de  femmes  créent  des  conditions  sociales 
nouvelles  et  de  nouvelles  forces,  La  loi  de  1882  sur  le  «  droit  à  la  pro- 
priété pour  les  femmes  mariées  «  n'a  fait  qu'interpréter  et  formuler 
quelques-unes  de  ces  conditions  nouvelles  a  donné  la  sanction  légale, 
h  l'extension  de  quelques-unes  de  ces  forces.  On  peut  appi-écier  juste- 
ment la  valeur  exacte  de  cette  importante  mesure  de  réforme  législa- 
tive, en  la  considérant  comme  une  partie  du  changement  encore  plus 
grand,  quoique  incomplet,  de  l'établissement  de  la  justice  entre  les 
sexes  et  aussi  dans  toul«s  les  relations  sociales  et  humaines. 

Je  ne  puis,  faute  de  temps,  vous  exposer  ces  considérations  impor- 
tantes, et  je  dois  m'en  tenir  k  l'agréable  tâche  de  vous  dire  simplement 
et  brièvement  quelles  ont  été  nos  luttes  pour  obtenir  celle  bienfaisante 
victoire. 

^)n  peut  voir  combien  était  injuste  et  cruelle  la  loi  pour  les  épouses 
anglaises,  il  y  a  trenle  ans,  en  lisant  les  paroles  indignées  de  J.  Stuart 
Hill  dans  son  volume  l-'Esciavage  des  femmes  :  publié  en  1889. 

«  La  femme  est  acluellomenl  l'esclave  de  son  mari  autant  au  moins, 
quant  aux  lois,  que  l'esclave  ta  plus  avérée.  Elle  lui  jure  à  l'autel 
une  obéissance  de  toute  la  vie  et  la  loi  la  lui  impose  de  même.  Les 
casuistes  peuvent  bien  dire  que  cette  obligation  d'obéissance  n'im- 
pose pas  une  participation  au  crime,  mais  sauf  cela  elle  est  absolue. 


714  Z""  SECTIOH.  —  lASULÈSlON  £T  MORALE 

La  femme  ne  peut  exercer  aucune  profession  sans  la  permission  du 
mari,  au  moins  tacite;  elle  ne  peut  acquérir  aucun  bien  qu'avec  sa 
sanction;  aussitôt  qu'elle  acquiert  quelque  chose,  même  par  héritage,  il 
en  devient  propriétaire,  ipso  facto, 

«  Sous  ce  rapport,  la  condition  de  l'épouse,  sous  la  loi  commune  de 
TAnglelerre  est  pire  que  celle  des  esclaves  dans  bien  des  pays.  » 

Les  filles  des  riches  pourtant  étaient  protégées  jusqu'à  un  certain 
point  par  des  contrats  corrigeant  la  loi  ;  mais,  comme  le  système  des 
contrats  de  mariage  ne  s'étendait  et  ne  pouvait  s'étendre  à  la  masse  du 
peuple,  les  9/10  des  mariages  dans  ce  pays  tombaient  sous  la  loi  com- 
mune, par  laquelle  l'épouse  anglaise  n'avait  aucune  existence  civile. 

Elle  avait  abandonné,  par  son  mariage,  ces  droits  civils  élémen- 
taires que  la  loi  sauvegarde  avec  soin,  dans  le  cas  de  toutes  les  autres 
personnes.  Elle  n'avait  aucun  bien,  aucun  moyen  d'en  acquérir.  Son 
gain,  si  son  mari  lui  permettait  de  gagner  quelque  chose,  appartenait 
selon  la  loi  à  ce  mari.  Elle  avait  perdu  son  droit  de  signer  un  contrat, 
son  droit  d'intenter  une  action  civile  ou  d'y  répondre.  Si  son  mari  dé- 
cidait d'intenter  quelque  action  pour  un  tort  subi  par  elle,  il  avait  le 
droit  de  prendre  pour  lui  Tindemnité  obtenue,  et  il  en  usait  générale- 
rnent^ 

Quelle  que  fût  l'injustice  des  lois,  quelque  cruels  qu'en  fusseût  les 
effets,  le  peu  de  résultats  acquis  par  la  première  campagne  semblait 
avoir  découragé  ses  promoteurs . 

Ce  ne  fut  qu'en  1867,  que  j'entrepris  l'œuvre  dont  je  me  suis  occupée 
sans  cesse,  depuis  ce  moment  jusqu'à  son  succès  en  1882. 

Plusieurs  cas  particulièrement  pénibles  qui  me  furent  personnelle- 
ment connus  dans  Tannée  1867,  mirent  en  évidence  Tiniquité  de  la  loi, 
et  montrèrent  l'urgence  des  modifications. 

Trois  de  mes  amies,  Miss  Jessie  Bouche rett.  M™'  Joséphine  Butler  et 
M"  Gloyn,  et  moi-même,  nous  nous  sommes  mises  d'accord;  toutes 
nous  ignorions  les  travaux  de  nos  prédécesseurs  ma'.s  nous  étions  unies 
pour  sentir  vivement  l'injustice  et  la  cruauté  de  la  loi  telle  qu'elle 
existait. 

11  fallut  préparer  et  faire  parvenir  au  Comité  de  V Association  (alors 
active)  des  Sciences  Sociales,  un  mémoire  signé  de  beaucoup  de  noms 
influents,  faisant  connaître  la  dureté  et  l'injustice  de  la  loi  d'Angle- 
terre et  d'Irlande,  quant  à  la  propriété  du  salaire  et  à  l'entretien  de  la 
femme  mariée;  demandant  au  Comité  de  «prendre  telles  mesures  qui 
lui  sembleraient  propres  à  forcer  l'attention  des  Chambres  et  du  Pays 
et  à  obtenir  l'amendement  des  lois  existantes.  » 

Le  résultat  fut  un  amendemeilt  soigneusement  préparé  et  présenté  i 
la  Chambre  des  Communes,  le  21  avril  1868  par  M.  Shaw  Lefèvre, 
soutenu  par  M.  Russel  Gurney  et  M.  J.  Stuart  Mill.  Pendant  ce  temps 
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nous  avions  préparé  la  formation  d'un  Ck>mité  général,  et  d*un  Comité 
restreint  d'action,  pour  faire  campagne  en  faveur  de  l'amendement.  Le 
Comité  reçut  Tadhésion  d'environ  70  personnes  influentes,  parai  les- 
quelles plusieurs  avaient  des  noms  importants  par  leur  influence  dans 
différentes  sphères  de  pensée  et  d^action,  comme  par  exemple,  parmi 
les  savants,  les  professeurs  Huxley  et  Tyndall  et  Sir  Charles  Lyell. 
Le  Comité  exécutif,  connu  sous  le  nom  de  Comité  de  la  propriété 
des  femmes  mariées,  choisit  comme  trésorière  Miss  Cecker  qui  occupa 
ce  poste  jusqu'en  1874  et  le  céda  alors  à  M**' Jacob  Bright  et,  comme  se- 
crétaire, Miss  Wolstenholme . 

Nous  commençâmes  immédiatement  le  mouvement  par  des  lettres 
aux  journaux  et  des  discussions  publiques  ou  privées,  partout  où  c'était 
possible,  afin  de  démontrer  les  effets  désastreux  de  cette  loi  injuste,  et 
la  nécessité  d'une  réforme  vers  laquelle  nous  cherchions  à  diriger  les 
Membres  du  Parlement,  par  l'influence  de  leurs  électeurs  ou  de  nos 
amis.  L'amendement  présenté  par  M.  Shaw  Lefèvre,  quoique  soutenu 
à  la  Chambre  d'une  façon  distinguée,  ne  put  atteindre  en  seconde  lec- 
ture le  10  juin,  une  majorité  sufGsante  4>our  passer.  Cet  amendement 
fut  transmis  à  une  Commission  spéciale  qui  conclut  à  l'unanimité  que  : 
«  une  modification  de  la  loi  de  ce  pays,  quant  aux  biens  et  au  gain  de 
la  femme  mariée,  est  nécessaire.  »  Mais  il  était  trop  tard  pour  faire  d'autres 
progrès  à  la  session  de  cette  année-là . 

Les  élections  générales  de  1868  firent  progresser  notre  cause  en 
amenant  à  la  Chambre  des  Communes  un  grand  nombre  de  nos  amis, 
et  le  résultat  fut  que  la  deuxième  lecture  de  l'amendement  sur  les 
biens  de  la  femme  mariée,  présenté  cette  fois  par  M.  Russel  Gumey, 
fut  voté  le  14  avril,  et  de  nouveau  renvoyé  à  la  Commission  spéciale 
qui  conclut  à  la  réception,  comme  ayant  été  amendé  le  13  mai. 

M.  Raikes  déposa  en  opposition  un  contre-projet  et  réussit  à  retarder 
la  troisième  lecture  jusqu'au  18  juillet;  cependant, à  cette  date^Tamen- 
dement  fut  de  nouveau  voté  par  131  voix  contre  33. 

Lord  Penzonce  présenta  l'amendement  à  la  Chambre  des  Lords 
pour  une  seconde  lecture,  mais  la  session  étant  près  d'être  close,  les 
Pairs  refusèrent  d'en  faire  plus  pour  le  moment. 

Le  18  mai  1870  l'amendement  sur  les  bi^ns  de  la  femme  mariée  fut 
de  nouveau  présenté  à  la  Chambre  des  Lords,  cette  fois  par  Lord 
Cavins,  et  renvoyé  après  une  seconde  lecture  à  la  Commission  spéciale. 

Ce  grand  triomphe  ne  fut  cependant  que  le  prélude  d'un  cruel  échec 
et  d'un  retard. 

Les  Lords  substituèrent  un  nouvel  amendement  à  celui  présenté  par 
M.  Russel  Gurney,  ne  laissant  subsister  que  les  deux  premières  clauses 
destinéea  à  assurer  à  la  femme  mariée  le  droit  à  son  propre  gain.  Ces 
clauses  devaient  s'appliquer  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande  seulement; 
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TEcosse  était  exclue,  parce  que  la  loi  d'Ecosse,  quant  à  la  propriété  des 
personnes  mariées,  a  toujours  été  plus  semblable  à  la  loi  française  dp 
la  u  communauté  des  biens.  » 

Un  point  cependant  était  bien  acquis  aux  femmes  mariées  :  la  pro- 
priété de  leur  propre  gain  et  le  droit  de  le  dépenser  ou  de  le  placer, 
enfin  d*en  disposer  comme  elles  Tentendraient. 

Aussi  comme  Tamendement  des  Lords,  tout  en  n'octroyant  pas  tout 
ce  qui  avait  été  demandé,  accordait  cependant  ces  avantages,  les  promo- 
teurs de  cette  réforme  n'osèrent  pas  risquer  de  prolonger  indéfiniment 
rinjustice  dont  souffraient  alors  toutes  les  femmes  salariées.  L'amen- 
dement fut  donc  accepté  et  la  loi  nouvelle  mise  en  vigueur,le  7  août  1870. 

Ayant  obtenu  cette  portion  de  ce  que  nous  désirions,  nous  nous 
sommes  mises  à  l'œuvre  immédiatement  pour  obtenir  la  réforme  entière. 
Malheureusement  ce  fut  un  travail  pénible  de  douze  années.  Les  années 
se  succédaient  amenant  de  nouveaux  désappointements,  mais  nous 
n  avons  pas  perdu  une  minute  à  nous  désespérer. 

Continuant^  en  le  développant,  le  mouvement  déjà  commencé,  nous 
préparâmes  un  nouvel  amendement  que  M.  Hinde  Palmer  présenta  en 
1873. 

L'histoire  de  cet  amendement,  devant  le  Parlement  durant  cette 
session,  peut  servir  pour  beaucoup  d'autres  sessions.  Proposé  six  fois  : 
progrès  obtenu,  trois  fois.  Retardé  à  cause  de  la  règle  de  midi  1/5, 
quinze  fois.  Autres  reports,  six. 

Les  travaux  poursuivis  avec  tant  d'activité  pendant  ces  années  de 
déboires  et  de  retards,  eurent  cependant  quelques  résultats,  à  cause  du 
mouvement  produit  par  l'amendement  au  moment  des  élections  géné- 
rales de  1880.  A  ce  moment  on  put  compter  dans  le  Parlement  plus  de 
300  amis  connus  et  à  toute  épreuve;  il  n'y  eut  même  pas  cent  oppo- 
sants connus. 

Poiu*tant,  quoique  la  seconde  lecture  de  l'amendement  fût  soutenue 
par  le  Gouvernement,  et  votée  sans  difficulté,  les  très  faibles  forces  de 
l'opposition  se  réduisant  en  fait  à  deux  hommes,  Sir  G.  Campbell  et 
.M.  Warton,  suffirent  pour  entraver  le  progrès. 

11  en  fut  de  même  l'année  suivante  :  alors  les  protecteurs  de  l'amen- 
dement s'adressèrent  au  Chancelier  (Lord  i>elbourne)  pour  obtenir  que 
l'amendement  fût  présenté  à  la  Chambre  des  Lords  au  nom  du  Gou- 
vernement. 

Lord  Selbourne  se  chargea  de  l'amendement  qui  passa  avec  succès 
dans  les  deux  Chambres,  fut  approuvé  par  Ordonnance  royale  le 
18  août  1882  et  mis  en  vigueur  le  l*""  janvier  1883. 

D'après  celte  loi,  aucune  femme  mariée  à  cette  époque  ou  depuis  le 
1"  janvier  1883,  n'a  perdu  aucun  de  ses  biens,  ni  de  ses  droits. 

Une  femme  mariée  peut  maintenant  acheter,  vendre,  dépenser  ou 
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'économiser,  disposer  de  ses  biens,  sa  vie  durant  ou  par  testament, 
tout  comme  si  elle  était  célibataire.  Elle  peut  confier  son  argent  à  une 
banque  ou  le  placer  en  valeurs,  sans  le  consentement  de  son  mari  ;  et 
tout  ce  qui  peut  être  placé  en  son  nom  est  avant  tout  sa  possession. 
Mais  elle  ne  peut  placer  largent  de  son  mari  sans  le  consentement  de 
celui-ci,  ou  si  elle  le  fait,  il  peut  le  reprendre. 

Elle  peut  signer  un  contrat  avec  n'importe  quelle  personne,  y  com- 
pris son  mari.  Elle  peut  louer  une  maison  en  son  propre  nom,  et  s'en- 
gager à  payer  les  impôts  et  loyers. 

Elle  peut  poursuivre  en  justice  et  réclamer  des  compensations  pour 
les  torts  subis. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  loi  sur  les  biens  des  femmes 
mariées  a  été  pour  elles,  une  grande  charte  de  liberté. 

Convaincue,  comme  je  le  suis,  que  l'humanité  ne  peut  arriver  à 
cette  haute  moralité  de  justice  qui,  pour  moi,  est  la  marque  suprême 
d  une  civilisation  en  progrès,  si  les  relations  les  plus  intimes  de  Thu- 
manité  ne  sont  protégées  par  l'égalité  des  droits,  je  me  réjouis  d'avoir 
travaillé  si  longtemps  sans  défaillance,  à  rétablissement  de  celte 
égalité. 

Mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  et,  comme  ouvrière  d'avant- 
garde,  je  fais  appel  aux  femmes  de  tous  les  pays  pour  qu'elles  condui- 
sent à  sa  fin  triomphante,  ce  travail  de  relèvement  des  femmes,  le  plus 
sur  moyen  d'élever  le  niveau  moral  de  la  race  humaine. 

(Applaudissements.) 


LA  QUESTION  DU  SALAIRE  DE  LA  FEALME  MARIÉE 

Rapport  de  Vi'»'^  J.  E.  SCHMAHL(l). 

La  question  du  salaire  de  la  femme  marié  i  touche  à  la  fois  à  la 
situation  de  l'épouse  au  foyer  et  à  sa  condition  économique  dans  la 
société. 

La  façon  dont  cette  question  est  résolue  dans  les  différents  pays  varie 
s»4on  que,  par  les  mœurs,  les  coutumes  et  les  lois  qui  y  régnent,  la 
femme  est  assujettie  à  la  domination  masculine,  ou  qu'elle  en  est  par- 
tiellement ou  totalement  affranchie. 

Le  degré  de  liberté  accordé  à  la  femme  est  le  critérium  reconnu  de 
la  civilisation  du  peuple. 

(1)  Voir  page  677 
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Nous  gavons  que  chaque  nation  a  ses  mœurs,  ses  coutumes  et  ses 
lois  :  que  les  mœurs  agissent  sur  les  coutumes;  les  coutumes  à  leur 
tour  influent  sur  les  mœurs;  et  que  les  lois  viemient  ensuite,  selon  le 
génie  de  chaque  peuple,  son  tempérament  et  ses  traditions,  confirmer  et 
fixer  les  droits  individuels  des  citoyens. 

Ces  droits  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Les  droits  politiques  et  les  droits  civils. 

Les  droits  politiques  confèrent  le  droit  de  participer  au  Gouverne- 
ment et  déterminent  la  part  du  citoyen  dans  la  direction  de  TËtat  et 
des  Affaires  publiques. 

Les  droits  civils  établissent  la  position  réciproque  des  individus  dans 
la  société,  règlent  les  conditions  des  personnes  dans  la  famille,  leur 
filiation,  leurs  alliances,  et  déterminent  la  situation  respective  des  époux 
et  des  enfants. 

Dans  quatre  £tats  dWmérique,  ainsi  qu'à  la  Nouvelle-Zélande,  dans 
l'Australie  du  Sud  et  l'Australie  de  l'Ouest,  les  femmes  possèdent  les 
mêmes  droits  politiques  que  les  hommes. 

En  Russie,  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  presque  tous  les  Etais 
d'Amérique,  les  femmes  exercent,  à  des  degrés  différents,  le  droit  de  vote 
aux  élections  Municipales  et  à  celles  des  Conseils  généraux. 

En  France,  les  femmes  sont  exclues  des  droits  politiques. 

Les  droits  civils  des  femmes  varient  aussi  suivant  les  pays  et  selon 
qu'elles  sont  célibataires,  veuves  ou  mariées. 

Dans  ces  Etats  d'Amérique  où  les  femmes  exercent  le  droit  politique 
au  même  titre  que  les  hommes,  il  va  de  soi  qu'une  justice  égale  règne 
dans  le  domaine  civil.  Il  en  est  de  même  pour  les  colonies  anglaises 
australiennes. 

En  Angleterre,  où  le  féminisme  a  obtenu  sur  les  coutumes  tradi- 
tionnelles, les  résultats  les  plus  éclatants,  l'épouse,  outre  certains  droits 
personnels  et  dans  la  tutelle  de  ses  enfants,  possède  maintenant  une 
indépendance  pécuniaire  complète. 

Dans  presque  toute  la  Russie,  Tindépendance  matrimoniale  de  la 
femme  était  déjà  assurée  en  grande  partie  par  la  vieille  loi;  le  Code  de 
1833  a  donné  à  la  femme  russe  une  liberté  pécuniaire  complète,  par  le 
régime  de  la  séparation  de  biens. 

En  Finlande  et  dans  les  pays  Scandinaves,  et  plus  récemment  eu 
Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  la  loi,  avec  d'autres  avantages  encore, 
accorde  à  l'épouse  la  libre  disposition  du  produit  de  son  travail. 

En  France,  les  droits  civils  des  femmes  sont  très  réduits. 

Les  Françaises  ne  possèdent  pas  l'indépendance  pécuniaire  dans  le 
mariage. 

11  semble  donc  démontré  que  partout  où  les  femmes  exercent  le  plein 
droit  politique,  elles  possèdent  aussi  entièrement  les  droits  civils.  Là  où 
leur  droit  politique  est  restreint,  leurs  droits  civils  sont  moindres. 
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Et  enfin,  dans  le&  pays  où  aucun  droit  politique  ne  leur  est  accordé, 
les  femmes  sont  reléguées  dans  une  position  franchement  inférieure, 
quant  aux  droits  civils. 

En  France  notamment,  en  aucun  cas,  les  droits  civils  ne  se  ratta- 
chent au  droit  politique,  comme  le  font  ceux  des  hommes  dans  Fauto- 
rite  maritale,  la  puissance  paternelle  et  le  pouvoir  tutëlaire. 

Toute  l'action  civile  féminine,  au  contraire,  se  trouve  diminuée  par 
ces  trois  formes  de  la  prédominance  masculine  ;  car,  si  la  fille  majeure 
célibataire  et  la  veuve  sont  dans  une  situation  indépendante,  en  ce  qui 
concerne  leur  personne  et  leurs  biens,  il  n'en  est  pas  de  même  dès 
qu'elles  se  marient. 

Mariée,  la  Française  est  subordonnée  à  son  mari,  elle  n'exerce  qu'un 
pouvoir  secondaire  sur  ses  enfants  et  ne  possède  jamais  une  complète 
liberté  pécuniaire  dans  le  mariage. 

Cette  condition  de  dépendance  —  pour  toute  contraire  à  la  dignité 
personnelle  qu'elle  soit  —  est  facilement  supportée  par  les  femmes 
riches,  si  la  sécurité  pécuniaire  leur  est  assurée  par  un  contrat  de 
mariage.  Elle  leur  esta  peine  sensible,  si  elles  ont  épousé  des  hommes 
bons  et  policés.  Mais,  pour  celles  qui  sont  contraintes  par  la  pauvreté  à 
gagner  leur  vie,  elle  est  cruelle,  si  le  sort  leur  a  donné  un  mari  qui 
use  pleinement  des  droits  que  la  loi  lui  donne. 

Oui,  la  situation  de  la  Française  pauvre  est  cruelle ,  si  elle  a  un 
mari  qui  use  pleinement  des  droits  excessifs  que  la  loi  lui  accorde. 

((  Les  ouvrières,   a   dit   Jules  Simon,  travaillent  autant  que  leurs 
maris  et  sont  plus  durement  traitées.  » 

11  serait  trop  long  d'énumérer  ici  les  cas  où  l'exercice  —  même 
normal  —  de  l'autorité  maritale  est  pénible  pour  la  dignité  féminine. 
Dans  ce  court  rapport,  je  me  propose  d'indiquer  seulement  l'un  des 
pouvoirs  du  mari  qui  est  nuisible  aux  intérêts  de  l'épouse. 

C'est  le  pouvoir  qu'a  le  mari  de  signifier  au  patron  de  sa  femme 
d'avoir  à  lui  verser  les  salaires  de  celle-ci. 

De  ces  salaires,  de  tous  les  gains  de  sa  femme,  le  mari  peut  dispo- 
ser à  son  gré  et  sans  le  consentement  de  sa  femme. 

Ce  pouvoir  excessif  appartient  au  mari,  toutes  les  fois  que  le  ma- 
riage s'est  "Constitué  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ;  c'est  le 
cas  de  tous  ceux  qui  se  marient  sans  faire  de  contrat  de  mariage. 

Lorsqu'un  ménage  pauvre  se  fonde,  Jes  ressources  restreintes  des 
époux  les  obligent  à  regarder  aux  moindres  dépenses  ;  ils  ne  font  donc 
pas  de  contrat  de  mariage;  par  conséquent,  la  loi  leur  impose  le 
régime  de  droit  commun  qui  est  le  régime  légal  du  Code  civil,  le 
régime  de  la  communauté  de  biens. 

Plus  des  deux  tiers  des  ménages  français  sont  gouvernés  par  ce 
régime  inique. 

Comme  exemple,  prenons  la  seule  ville  de  Paris  où,  pendant  Tan- 
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née  1893,   ont  été  célébrés  23.149  mariages  ;  3.585  avec  contrats,  le 
autres  19.565  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté. 

c(  Or,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  est  maître  absolu 
de  toutes  les  ressources  de  la  famille  ;  il  a  le  droit  de  s'emparer  des 
^ages,  des  salaires,  des  gains,  des  économies  et  des  épargnes  de  sa 
femme-  ' 

«  Il  peut  vendre  le  mobilier  du  logis,  la  couchette  de  la  femme,  le 
berceau  de  l'enfant. 

u  Si  la  femme  a  acquis  par  son  travail  un  petit  pécule,  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté,  a  seul  le  droit  d'en  disposer.  » 

Ecoutez  ce  que  disait  jadis  M.  Legouvé  dans  une  Conférence  sur  La, 
femme  en  France,  et  que  M.  Morizot  répète  dans  son  beau  travail  sur 
l'autorité  maritale  : 

«  Le  droit  qu'a  le  mari  de  vendre  ou  de  donner  les  meubles  a  une 
toute  autre  importance  chez  les  pauvres  que  chez  les  riches.  Un 
meuble,  dans  un  pauvre  ménage,  est  souvent  le  résultat  de  plusieurs 
mois  d'économies,  le  but  de  longs  désirs,  un  objet  de  nécessité  abso- 
lue. Qu'un  mari  ivrogne  ou  débauché  vende  le  lit  où  dort  sa  femme, 
le  berceau  oii  couche  son  enfant,  la  table  où  se  mange  le  repas,  tout 
enfin,  pour  aller  en  dépenser  le  prix  avec  quelque  vile  créature  ;  que 
la  mère  accourue,  éperdue,  chez  Thomme  de  justice,  lui  demande 
avec  désespoir  de  forcer  au  moins  son  mari  à  leur  laisser  un  grabat, 
l'homme  de  loi  lui  répond  :  «  Le  mari  peut  vendre  ou  donner  tous  les 
meubles  de  la  communauté.  » 

Comprenez'Vous  maintenant  combien  cruelle  peut  être  la  situation 
de  la  femme  pauvre? 

Supposez  le  mari  débauché,  paresseux,  dissipateur  ;  la  femme  hon- 
nête, laborieuse,  économe;  les  conséquences  du  pouvoir  excessif  du 
mari  apparaîtront  dans  toute  leur  injustice. 

«  La  femme,  dit  M.  Léopold  Goirand,  peut  peiner,  économiser  pour 
arriver  à  soutenir  le  ménage,  à  élever  les  enfants  :  dévouement  inu* 
tile,  vains  efforts;  le  mari  est  là,  prêt  à  toucher  le  salaire  à  mesure 
qu'il  est  gagné,  et  à  mettre  la  main  sur  les  économies  à  mesure  qu*elles 
sont  constituées. 

Cette  omnipotence  du  mari  peut  devenir  un  obstacle  insurmontable 
à  l'effort  de  la  femme,  et  la  cause  déterminante  d'une  irréparable 
misère.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  cite  encore  M.  Morizot. 

<(  Ce  mari  débauché  peut  abandonner  sa  femme  et,  quand  celle-ci 
grâce  à  un  labeur  incessant  sera  parvenue  à  sortir  de  la  misère  où  Pin- 
conduite  du  mari  avait  plongé  le  ménage,  il  lui  sera  permis  de  s'intro- 
duire chez  elle  —  en  vertu  de  l'autorité  maritale—  pour  tout  emporter. 
Lt  lorsque  ce  paresseux  aura  contracté  des  dettes,  ses  créanciers  pour- 
ront saisir  directement  le  produit  du  travail  de  sa  femme. 
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Ce  mari  dissipateur  a  le  pouvoir  absolu  de  donner  à  son  gré  les 
meubles  de  la  communauté;  il  a  le  droit  d'user  et  d* abuser  des  biens  du 
ménage.  »  Est-ce  juste?  demandait  Jules  Simon.  Non,  assurément  non, 
ce  n'est  pas  juste  :  mais  c'est  la  loi  ! 

A  cette  description  de  la  situation  de  la  femme,  épouse  d'un  mari 
indigne,  il  peut  être  répondu  que,  si  la  loi  fait  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  une  si  lamentable  position,  la  loi  lui 
réserve  aussi  des  moyens  d'en  moins  souffrir;  que  même  elle  lui  offre 
le  moyen  de  s'y  soustraire  tout  à  fait. 

Gela  est  vrai,  en  apparence,  mais  en  apparence  seulement  ! 

VoYons  ces  remèdes  : 

En  disant  que  la  loi  réserve  à  la  femme  commune  en  biens,  des 
moyens  de  moins  souffrir  des  mauvais  procédés  du  mari,  nous  ne 
sommes  pas  exacts. 

La  loi,  pour  alléger  la  peine  qu'elle-même  inflige,  n'a  à.  offrir  que 
la  séparation  de  biens  ou  le  divorce. 

N'en  parlons  pas,  car  ces  moyens  sont  accessibles  comme  le  contrat 
de  mariage  à  ceux  qui  possèdent,  seulement.  Us  sont  inabordables  pour 
les  pauvres  ! 

Mais  les  mœurs  et  les  coutumes  ont  apporté  des  atténuations. 

Parmi  les  atténuations  apportées  par  la  pratique  aux  injustices 
légales  subies  par  les  épouses,  il  faut  mentionner  en  première  ligne 
les  mesures  récentes  qui  permettent  à  la  femme  de  déposer  ses  écono- 
mies à  la  Caisse  d'Epargne,  sans  l'autorisation  du  mari. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  premiers  versements  ont  été  effectués 
sans  l'assistance  du  mari. 

Voici  les  chiffres  exacts  depuis  1882  jusqu'en  1898  : 

95.052  avec  l'assistance  du  mari. 

798.937  sans  l'assistance  du  mari. 

Dans  l'année  1898,  5.174  femmes  ont  effectué  des  versements  avec 
l'assistance  du  mari,  et  62.125  sans  l'assistance  de  celui-ci.  Sur  ces  der- 
niers versements,  62  oppositions  ont  été  signiflées  par  des  maris,  sur 
des  livrets  ouverts  à  leurs  femmes  sans  leur  intervention. 

Cette  facilité  accordée  à  la  femme  de  déposer  ses  économies  à  la 
Caisse  d'épargne  est  beaucoup  vantée  par  certains  juristes,  comme  un 
avantage  énorme  dont  la  femme  bénéficie,  tandis  qu'à  proprement 
parler,  ce  pouvoir  n'est  qu'un  leurre.  11  ne  modifie  nullement  les  prin- 
cipes dû  Code  à  l'égard  des  prérogatives  du  mari  sur  les  biens  et  gains 
de  l'épouse.  En  plaçant  ses  économies  à  la  Caisse  d'épargne,  la  femme 
ne  fait  que  les  soustraire  temporairement  au  pouvoir  du  mari. 

Elles  n'appartiennent  pas  davantage  à  la  femme,  et  la  preuve  en 
est  que  le  mari  peut  faire  opposition  au  retrait  du  dépôt  et,  dans 
tous  les  cas,  dès  que  le  dépôt  est  retiré,  il  tombe  dans  la  communauté 
et  devient  la  propriété  du  mari. 

11.  46 
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Du  reste  personne,  à  ce  que  je  sache,  n'a  jamais  prétendu  que  les 
lois  sur  les  Caisses  d'épargne  aient  été  des  lois  faites  en  faveur  des 
femmes.  Les  mesures  dont  les  femmes  profitent  ici  sont,  comme  les 
autres  usages,  admis  dans  la  pratique.  Elles  lui  adoucissent  un  peu 
sa  situation  légale.  Ce  sont  des  concessions  tolérées  pour  la  facilité  des 
transactions  de  la  vie,  surtout  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  tiers. 

Ainsi  cette  faculté  de  faire  des  acquisitions,  qui  donne  aux  femmes 
Tillusion  de  la  liberté,  n'est  qu'une  pure  tolérance  admise  dans  la 
pratique.  C'est  à  la  jurisprudence  que  les  femmes  la  doivent.  La  loi  con- 
tinue à  maintenir  au  mari  seul  le  droit  d'acheter  et  de  vendre. 

Ce  sont  les  tribunaux  qui,  afin  de  protéger  les  intérêts  des  fournis- 
seurs, ont  décidé  que  la  femme,  en  faisant  des  achats,  sauf  dans  le  cas 
de  la  femme  marchande,  est  censée  être  la  mandataire  du  mari. 

De  telle  sorte,  on  tourne  la  loi,  on  fait  fléchir  les  termes  du  Code, 
on  élude  les  principes  de  Taulorité  maritale,  non  pas  pour  améliorer  le 
sort  de  la  femme,  mais  pour  protéger  les  tiers  contre  l'abus  possible 
d'un  mari  peu  scrupuleux  qui  pourrait,  au  moment  du  paiement,  plai- 
der le  refus  de  consentement.  On  protège  de  même  les  Caisses  d'é- 
pargne contre  l'inconvénient  possible  d'un  second  remboursement,  dans 
le  cas  où  le  mari  viendrait  à  déclarer  que  le  dépôt  et  le  retrait  des  éco- 
nomies de  sa  femme  avaient  été  effectués  sans  son  autorisation. 

Mais,  pas  une  loi  qui  protège  la  femme  contre  le  mari  indigne  et  qui 
introduise  la  «  justice  dans  le  mariage  ». 

11  ne  faudrait  pas  cependant  en  conclure  qu'en  France  les  cœurs 
sont  restés  indifférents  à  la  vue  de  tant  de  maux  immérités,  ni  que  rien 
ait  été  tenté  pour  le  soulagement  de  la  condition  de  la  femme  mariée. 

Bien  au  contraire,  d'énergiques  efforts  ont  été  faits  et,  actuellement 
encore,  la  campagne  continue. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  assisté  au  Congrès  des  Œuvres  et  Inslitu- 
tions  féminines  de  1889,  se  rappellent  que  dans  sa  séance  du  13  juillet 
il  émit  le  vœu  : 

0  Que  la  femme  mariée  puisse  disposer  librement  du  fruit  de  son 
travail,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  auquel  elle  est  soumise.  » 

Déjà  auparavant,  en  1886,  MM.  Glasson  et  Jalabert  avaient  élaboré 
une  Proposition  de  loi,  en  vue  de  protéger  la  femme  contre  certains 
abus  de  la  puissance  maritale,  »  dont  voici  le  premier  article  : 

<(  Art.  1'-''  —  Lorsque  le  mari  met  par  son  inconduite  les  intérêts 
du  ménage  en  péril,  la  femme  peut,  sans  demander  la  séparation  de 
biens,  obtenir  de  la  justice  le  droit  de  toucher  elle-même  les  produits 
de  son  travail  et  d'en  disposer  librement.  » 

Cette  proposition  de  loi  fut  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  en 
1890,  par  M.  Louis  Jourdan,  député  de  la  Lozère. 

Un  certain  nombre  de  personnes,  dont  jo  fus,  ayant  trouvé  la  pro- 
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position  Glasson-Jalabert,  no  a  seulement  trop  timide  mais  aussi  oné- 
reuse pour  la  femme  que  dangereuse  pour  la  paix  du  ménage  —  sans 
qu'elle  apportât  à  la  situation  aucun  remède  vraiment  efficace  —  déci- 
dèrent de  se  grouper  et  de  mener  une  campagne,  afin  d'obtenir  pour  la 
femme  mariée  le  droit  absolu  sur  ses  salaires. 

Le  1"  janvier  1893,  l'Association  de  rAvant-Courrière  se  constitua  : 
mais  aucun  législateur  ne  voulait  se  charger  d'une  proposition  de  loi 
qui  porterait  atteinte  à  rautorité  maritale  dans  le  régime  de  la  commu- 
nauté. 

Nous  fûmes  donc  contraints  ou  d'attendre  indéfiniment  l'apparition 
d'un  courage  masculin  qui  voudrait  bien  réclamer,  pour  la  Française, 
des  réformes  généreuses  accomplies  déjà  dans  la  plupart  des  pays  — 
ou  bien  de  nous  résigner  à  voir  présenter  une  proposition  de  loi  des 
plus  anodines,  quittes  après  à  faire  effort  pour  obtenir  paï*  voie  d'amen- 
dement une  réforme  sérieuse. 

C'est  à  ce  dernier  parti  qu'il  a  fallu  nous  résoudre. 

C'est  par  M.  Léopold  Goirand  que  fut  présentée  une  nouvelle  propo- 
sition de  loi,  le  7  juillet  1894.  Elle  fut  renvoyée  devant  la  même  Com- 
mission que  celle  déjà  présentée  par  M.  Louis  Jourdan.Ëlle  sortit  de  ses 
mains  dans  la  forme  suivante  : 

«  Article  premier.  —  Quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux, 
la  femme  a  le  droit  de  recevoir,  sans  le  concours  de  son  mari»  les 
somtnes  provenant  de  son  travail  personnel  et  d'en  disposer  librement. 
La  présente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  gains  résultant  du  tra- 
vail commun  des  deux  époux. 

u  Les  biens  acquis  par  la  femme,  avec  ses  gains  personnels,  appar- 
tiennent à  la  communauté.  » 

Cette  proposition  hypocrite  qui  donne  d'une  main  et  reprend  de 
l'autre  fut  votée  d'urgence  par  la  Chambre,  le  27  février  1896. 

Ce  vote  d'urgence,  sans  discussion,  nous  privait  de  voir  discuter  les 
amendements  que  nous  voulions  faire  proposer. 

Le  Sénat  en  fut  saisi  le  2  mars  suivant  ;  depuis,  la  question  n'a  pas 
fait  un  pas. 

Cependant  le  rapporteur  de  la  Commission  du  Sénat,  M.  Jules 
Cazot,  travaille  à  un  nouveau  projet  de  loi,  qu'il  nous  promeî  devoir 
être  un  secours  efficace  pour  la  femme  pauvre.  —  Nous  voulons  l'espé- 
rer, car  la  proposition  Goirand  est  décevante  et  illusoire. 

Quant  à  nous,  nous  voulons   le  droit  pour  l'épousd  laborieuse  de 
pouvoir  toucher  ses  salaires  et>  en  disposer  librement  sans  formalités 
j  udiciaires.  Tel  doit  être  le  principe  de  la  loi  que  nous  attendons  depuis 
tant  d'années. 

{Applaudissements.) 
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L  ASSOCIATION  POUR  LA  DEFENSE  DES   FEMMES 

PAR   LA    LOI 

* 

Rapport  de  M"*  Marie  STRITT  (1). 

Les  Cercles  progressistes  des  femmes  allemandes  qui  réclament, 
avec  Fintégralité  de  leurs  droits  élargis,  l'intégralité  de  leurs  devoirs, 
ont  vu  s'ouvrir  devant  eux,  dans  ces  dernières  années,  un  nouveau 
domaine  tout  à  fait  important  de  travail  social,  par  la  fondation  des 
«  Rechtsschutzverein  »  c'est-à-dire  des  Associations  pour  la  défense  des 
femmes  par  la  loi. 

L'impulsion  a  été  donnée  par  le  «  Rechtsschutzverein  »  de  Dresde, 
qui  fut  fondé  il  y  a  six  ans  et  qui  a  servi  de  modèle  à  d'autres  Asso- 
ciations, environ  une  quinzaine,  jusqu'ici  en  Allemagne;  leur  dévelop- 
pement toujours  croissant  est  la  meilleure  preuve  qu'elles  répondent 
à  un  véritable  besoin  social. 

11  est  vrai  que  ce  besoin  a  été  constaté  aussi  ailleurs.  Les  Unions, 
les  Associations  et  certains  journaux  donnent  à  leurs  membres,  à 
leurs  abonnés,  gratuitement  ou  contre  une  minime  rétribution^  des 
renseignements  et  des  conseils.  Mais  ils  ne  servent  qu'à  procurer  un 
avantage  pratique  et  momentané  à  leurs  clients,  tandis  que  nous, 
nous  partons  d'un  point  de  vue  plus  large  et  plus  élevé,  quoique  nous 
bornions  Tassistance  judiciaire  exclusivement  aux  femmes. 

L'activité  de  notre  Association  s'exerce  doublement  :  par  la  pratique, 
en  faisant  œuvre  sociale  d'un  côté,  et  par  la  théorie  et  une  active  pro- 
pagande, de  l'autre.  En  conséquence,  !<>  elle  a  créé  un  bureau  où  les 
femmes  de  tous  les  rangs  sociaux  peuvent  venir  chercher  gratuitement 
aide  et  conseil,  pour  n'importe  quel  cas  judiciaire;  2°  elle  cherche  par 
une  propagande  universelle  à  améliorer  le  sort  de  la  femme  et  à  rendre 
sa  place  plus  digne  dans  l'Etat  et  dans  la  société,  et  en  même  temps, 
par  des  réunions  publiques  régulières,  à  éveiller  et  développer  l'intérêt 
des  femmes  pour  la  question  sociale. 

Comme  nous  désirons  nous  occuper  seulement  aujourd'hui  des 
résultats  pratiques  acquis  par  notre  Association,  nous  ne  prendrons  pas 
en  considération  ici  la  deuxième  partie  de  notre^programme. 

Notre  action  s'exerce  ainsi  : 

Le  chiffre  ides  consultantes  s'est  élevé,  la  première  année  à  628  ;  la 

(1)  Voir  page  690. 
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deuxième,  à  930,  et  s'est  maintenu  depuis,  avec  peu  de  variations,  à  la 
même  hauteur. 

Trois  membres  du  Comité  font  chaque  fois  le  service  difQcile  et  fati- 
gant de  ces  consultations  qui  ont  une  durée  de  deux  à  trois  heures; 
chacun  de  ces  membres  a  sa  part  de  travail  délimitée  :  La  Directrice 
du  jour  se  fait  expliquer  le  cas  et  donne  le  renseignement  désiré;  lune 
des  dames  enregistre  sous  un  même  numéro  d'ordre,  les  faits  exposés, 
le  nom,  la  profession,  l'adresse  de  la  consultante,  et  les  renseigne- 
ments donnés;  la  troisième  dame  prend  les  notes  nécessaires,  soit  pour 
Favoué  qui  prête  son  concours  à  l'Association,  dans  les  cas  compliqués 
et  difficiles;  soit  pour  une  intervention  auprès  de  la  partie  adverse  ou 
auprès  des  autorités  compétentes.  Grâce  à  cette  intervention  directe  qui 
n'a  lieu  naturellement  que  dans  les  cas  peu  compliqués,  par  exemple 
dans  les  difficultés  de  salaire  et  de  loyer,  de  recouvrements  de  créances, 
etc.,  et  qui  demande  avant  tout  des  personnes  instruites,  possédant  à 
la  fois  l'assurance  et  le  tact  nécessaires  ;  grâce  à  cette  intervention,  quoi- 
que cela  puisse  paraître  étrange  aux  non-initiés,  nous  avons  obtenu  des 
résultats  relativement  très  favorables.  Outre  un  véritable  talent  judi- 
ciaire, tout  à  fait  remarquable,  chez  quelques-unes  de  nos  dames  et 
outre  la  prépondérance  naturelle  à  leur  rang  social,  elles  mettent  à 
profit,  pour  la  connaissance  des  lois,  acquise  par  une  étude  assidue, 
leur  vive  et  claire  compréhension,  leur  grande  expérience  pratique,  et 
surtout  l'heureuse  conception  intuitive  particulière  aux  femmes.  Dans 
tous  les  cas,  d'après  notre  expérience,  nous  pouvons  pronostiq[uer 
aux  futures  femmes-avocats  ou  femmes-juges,  les  meilleurs  succès. 

11  peut  paraître  étrange,  au  premier  abord,  que  des  consultations 
graves  ne  soient  pas  données  par  un  homme  de  loi,  et  qu'on  ne  lui 
demande  pas  toujours  son  avis,  dès  le  commencement,  à  moins  de  cas 
exceptionnels;  il  ne  communique  directement  avec  les  clientes,  que 
dans  les  besoins  urgents. 

Non  seulement  cet  arrangement  est  rationnel  et  pratique,  mais 
les  fondatrices  du  «  Rechtsschutzverein  »  ont  attaché,  dès  le  commen- 
cement, pour  des  raisons  pratiques  et  éthiques,  la  plus  haute  impor- 
tance à  cette  communication  directe  de  femme  à  femme.  D'abord, 
comme  l'expérience  nous  l'a  montre,  une  connaissance  profession- 
nelle n'est  point  une  nécessité  absolue.  Le  bon  sens  commun,  un 
horizon  plus  large  et  une  grande  expérience  pratique  suffisent,  dans 
la  plupart  des  cas,  pour  conseiller  de  pauvres  femmes,  dont  l'ignorance 
des  plus  simples  conceptions  de  la  loi  est  presque  incroyable.  Mais  là 
où  l'assistance  de  l'avocat  est  inévitable,  grâce  à  l'intermédiaire  des 
dames  du  Comité,  une  grande  perle  de  temps  lui  est  évitée  et  beau- 
coup de  frais  à  l'Association.  Les  femmes  instruites,  déjà  préparées 
par  la  pratique,  et  qui  connaissent  bien  les  points  dont  il  s'agit, 
peuvent  expliquer  à  l'avocat,  dans  une  même  consultation,  un  grand 
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nombre  de  cas,  en  bien  moins  de  temps  qu'une  seule  cliente,  intimi- 
dée par  sa  situation  ou  poussée  par  son  besoin  exagéré  d'éloquence. 

La  timidité  n'est  point  aussi  grande  vis-à-vis  d'une  autre  femme, 
chez  laquelle  la  consultante  espère  trouver  une  sympathie  personnelle 
pour  sa  situation;  et  sa  timidité  se  transforme,  souvent  en  une  con- 
fiance touchante.  Cette  confiance  développe  un  sentiment  de  solida- 
rité qui,  malheureusement,  n'existe  pas  encore  assez  chez  les  femmes  : 
il  résulte  de  cette  entente  un  élément  d'enseignement  très  important 
pour  la  consultante  et  pour  la  consultée.  Toutes  les  deux  compren- 
nent qu'il  n<*  s'agit  point  ici  d'un  nouveau  sport  de  charité,  mais 
d'un  devoir  social  sérieux  et  nécessaire,  que  la  femme  doit  rendre  à 
la  femme. 

Si  nous  étions  même  dans  une  situation  à  supporter  les  frais  de 
longs  procès,  nous  ne  nous  en  efforcerions  pas  moins  d'empêcher  les 
procès f  soit  par  notre  intervention  personnelle,  soit  par  l'assistance  de 
notre  avocat.  Nous  offrons  gratuitement  aux  indigentes,  d'aplanir  les 
difficultés,  de  faire  des  arrangements  verbaux  ou  par  écrit,  de  repré- 
senter  nos  clientes  dans  les  citations  en  justice,  de  remettre  à  leurs 
adresses  leurs  pétitions  et  demandes,  de  les  aider  dans  la  rédaction 
des  contrats,  des  testaments,  etc. 

Notre  activité  sociale  a  été  très  hautement  approuvée  par  les  Cercles 
compétents  et  ce  qui  démontre  surtout  en  quelle  estime  on  nous  tient 
c'est  que  les  autorités,  les  tribunaux  et  l'Assistance  publique  nous 
envoient  des  clientes. 

Outre  les  raisons  pratiques  et  éthiques  qui  rendent  si  utile  la  com- 
munication directe  de  nos  dames  avec  les  solliciteuses,  il  en  existe  une 
autre,  la  plus  importante,  qui  indique  bien  l'action  que  notre  Associa- 
tion peut  exercer  sur  le  mouvement  féministe  en  général.  Aucun  champ 
d'activité  n'a  donné  aux  femmes  pensantes,  à  celles  qui  travaillent  pour 
l'élévation  de  leur  sexe,  mais  qui,  ayant  la  chance  de  se  trouver  dans 
une  situation  privilégiée,  n'ont  point  connu  par  leur  expérience 
propre  la  misère  matérielle  et  morale  de  leur  sexe,  aucun  champ 
d'activité  ne  leur  a  donné  une  telle  occasion  d'acquérir  la  juste  con- 
naissance de  la  vie  des  femmes  modernes,  et  des  conditions  sociales, 
qui  nécessitent  une  réforme. 

C'est  d'abord  l'ignorance,  et  particulièrement  celle  qui  concerne 
la  plus  simple  conception  du  droit,  et  cpii,  avec  une  confiance  aveugle 
et  presque  incroyable,  est  si  souvent  la  cause  de  la  ruine  des  femmes. 
Je  ne  veux  point  parler  des  cas  si  fréquents,  où  de  braves  filles  con- 
fient leur  vie  et  leur  livret  de  Caisse  d^épargne,  au  premier  mauvais 
sujet  venu,  dans  l'espoir  qu'il  s'amendera  par  le  mariage,  tandis  que 
trop  souvent  elles  sont  abandonnées,  quand  le  dernier  centime  est 
dépensé.  Je  ne  veux  pas  parler  non  plus  de  ces  cas  peut-être  encore 
plus  fréquents,   où  une   promesse  de  mariage  donnée  de  mauvaise 
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foi,  et  naturellement  non  tenue,  détruit  pour  toujours  le  bonheur  ot 
pousse  la  femme  vers  la  honte  ou  le  désespoir.  Dans  de  tels  cas,  la 
confiance  est  compréhensible  et  excusable.  Mais,  plus  souvent  qu'on 
ne  le  pense,  il  arrive  que  des  femmes  s'engagent  à  certaines  obliga- 
tions, sans  savoir  de  quoi  il  s'agit,  apposent  leur  signature  à  des 
documents  lus  superficiellement  et,  dans  Tillusion  de  pouvoir  se  déro- 
ber à  ce3  engagements  en  raison  de  leur  ignorance,  viennent  deman- 
der notre  aide. 

Ceci  est  dû  surtout  à  l'éducation  insuffisante  et  erronée,  en  géné- 
ral, de  la  femme  qui  a,  jusqu'à  présent,  presque  totalement  négligé 
son  développement  intellectuel  et  logique,  et  par  contre  a  nourri  le 
sentiment  d'une  éternelle  dépendance  intellectuelle.  Aussi  en  cette 
matière,  une  éducation  plus  raisonnée  est^elle  la  condition  essentielle 
du  relèvement  matériel  et  moral  de  notre  sexe;  une  éducation  qui  cor- 
responde aux  circonstances  et  aux  besoins  de  la  vie  réelle,  qui  montre  à 
la  jeune  fille  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  surtout  la  rende  apte  à 
exercer  une  profession  indépendante,  peu  importe  laquelle,  et  à  accep- 
ter la  responsabilité  de  ses  actes.  De  là,  il  ressort,  pour  la  jeunesse 
masculine  et  féminine,  l'obligation  de  connaître  le  droit  de  -son  pro- 
pre pays;  certain  pays,  et  la  France  entre  autres  nous  en  ont  donné 
l'exemple.  11  est  aussi  illogique  qu'injuste  de  rendre  responsable  de 
son  ignorance  des  lois,  l'être  à  qui  Ton  n'a  jamais  donné  l'occasion  de 
les  cjonnaître. 

Aujourd'hui,  l'exacte  connaissance  des  lois  est  encore  plus  néces- 
saire pour  la  femme  que  pour  l'homme,  cir  pour  elle  il  s  agit  de  se 
défendre  contre  l'injustice  de  ces  lois,  et  de  leurs  funestes  consé- 
quences. Dans  nos  travaux  nous  avons  toujours  devant  les  yeux  les 
tristes  conséquences  de  l'injustice  légale  qui  accable  la  femme  ma- 
riée; les  conséquences  de  Vexclusive  puissance  paternelle  sur  les 
enfants,  qui  prive  la  femme,  comme  mère,  de  ses  droits  les  plus  na- 
turels; de  ïautorité  maritale  envers  l'épouse,  qui  la  livre  éventuel- 
lement (et  comme  la  vie  le  montre  assez  souvent!)  au  despotisme 
illimité  d'un  époux  dur  ou  vicieux;  les  conséquences  inévitables  et 
immorales  du  divorce  entravé,  qui  au  lieu  de  protéger  le  bonheur 
de  la  famille,  ne  fait  que  le  détruire;  les  conséquences  d'uu  régime 
légal  des  droits  sur  les  biens  de  la  femme,.,  qui  assimile  le  mariage  à 
une  affaire  commerciale,  en  livrant  la  fortune  de  la  femme  et  son 
usufruit  à  l'exclusive  administration  de  l'homme  et  par  là  imprime 
à  la  femme  le  sceau  de  la  sujétion,  car  la  dépendance  sociale 
et  morale  est  la  conséquence  de  la  dépendance  matérielle;  les  con- 
séquences de  l'injustice  envers  la  ftlle^mère  et  Venfant  illégitime, 
qui  forme  le  chapitre  le  plus  sombre  de  l'histoire  de  la  civilisation. 

Comme  vous   le   voyez,  nous  avons  obtenu  dans  notre  Associa- 
tion, des  résultats  réjouissants    mais  nous  avons  fait  aussi  de  bien 
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tristes  expériences.  Nous  sommes  obligées  de  constater  que,  même 
ayant  à  notre  disposition  les  plus  grands  moyens,  nous  sommes  tout 
à  fait  impuissantes  dans  certains  cas^  :  ceux  où  la  femme  est  le  plus 
esclave  et  le  plus  malheureuse. 

Une  défense  efficace  de  la  femme  contre  la  loi  ne  sera  plus  néces- 
saire, quand  elle  aura  dans  le  mariage  absolument  les  mêmes  droits 
que  rhomnie,  et  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  nous  devons, 
nous  femmes,  réunir  toutes  nos  forces  pour  Tobtention  de  ces  droits. 

{Applaudissements.) 


2*;question  : 


Droits  égaux  du  père  et  de  la  mère  vis-à^vis  des  enfants 


L'AVANT-PHOJET 

DU  NOUVEAU  CODE  CIVIL  SUISSE, 

ET  SA   MODIFICATION  PROPOSÉE   PAR  LE  GROUPE    FÉMINISTE 
«   UNION  FUR  FRAUENBESTREBUNGEN   »    DE  ZURICH. 

Rapport  de  M»*  SCHMDT-JAEGKR  (1). 

La  législation  acluelle,  en  Suisse,  est  encore  ce  qu'elle  a  été  en  France 
avant  le  Code  Napoléon,  ce  qu'elle  a  été  en  Allemagne  jusqu'au  com- 
mencement de  cette  année,  c'est-à-dire  une  agglomération  de  vieux 
droits  et  usaf?es  qui  diffèrent  d'un  canton  à  Tautre.Se  retrouver  dans  ce 
labyrinthe  est  impossible  à  quiconque  ne  possède  pas  de  connaissances 
juridiques  qui  l'aident  à  comprendre  l'évolution  historique  de  nos 
22  législations  cantonales.  Il  n'y  a  que  sur  très  peu  de  points  que  Ton 
a  pu  obtenir  déjà  une  loi  générale  fédérale,  par  exemple  sur  le  mariage 
et  le  divorce.  Un  juriste  suisse  dit  très  bien  : 

a  La  situation  créée  parla  législation  actuelle  est  si  compliquée,  elle 
donne  lieu  à  tant  de  difficultés  théoriques  et  pratiques  que  Télaboration 

(1)  Voir  page  702. 
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d'une  loi  fédérale  unique  est  considérée  dans  toute  la  Suisse,  par  les  ju- 
ristes et  par  le  public,  comme  un  véritable  bienfait,  comme  un  besoin 
dont  Turgence  s'accentue  de  plus  en  plus.  » 

Aussi  nos  juristes  travaillent-ils  depuis  des  années  au  projet  d'une 
nouvelle  législation  fédérale,  et  ce  travail  est  déjà  bien  avancé  et  en  par- 
tie publié  aujourd'hui.  Mon  rapport  se  bornera  à  la  seconde  partie  du 
Code  civil  :  Du  droit  des  familles,  quoique  le  Code  pénal  contienne 
aussi  des  paragraphes  d'une  importance  capitale  pour  nous  autres 
femmes. 

L'auteur  de  l'Avant-projet  du  Code  civil  est  le  professeur  Eugène 
Huber  de  la  Faculté  de  droit  de  Berne.  Son  travail,  si  consciencieux  et  si 
digne  d'éloges  sous  bien  des  rapports,  n'a  mai  heureusement  jfcs  encore 
paru  en  librairie,  c'est  pourquoi  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  me  le  pro- 
curer, mais  j'ai  sous  la  main  :  i®  Un  article  de  M.  Huber  lui-même  : 
Condition  de  la  femme  dans  le  futur  Code  civti  suisse,  paru  dans  le 
premier  numéro  de  la  Revue  de  Morale  sociale,  mars  1899.  2^  Le  rap- 
port officiel  à  la  Société  des  juristes  suisses,  par  le  professeur  Alfred 
Martin,  de  Genève.  3®  Une  critique  très  claire  et  très  fournie,  par  le 
professeur  allemand  D'  C.  Barazetti.  Les  deux  derniers  auteurs  ont 
encore  plus  que  M.  Huber  toutes  mes  sympathies,  parce  qu'ils  pro- 
posent la  séparation  de  biens  dans  le  mariage,  comme  régime  légal. 

J'ai  encore  à  vous  présenter  les  changements  de  textes  que  propose 
le  groupe  féministe  Union  fur  Frauenhestrebungen  à  Zurich  dont 
je  suis  la  Déléguée. 

Tous  les  principaux  groupes  féminins  ont  envoyé  au  Conseil  fédéral 
leurs  vœux  et  propositions  sur  la  nouvelle  réglementation  du  droit 
matrimonial,  quant  aux  biens.  A  défaut  du  projet  lui-même,  je  pren- 
drai le  travail  de  M.  Barazetti  comme  base,  quoi  qu'il  soit  beaucoup 
trop  détaillé  pour  nous,  et  j'attaque  enfin  mon  sujet. 

LE  DROIT  DES  FAMILLES. 

L'Avant-projet  traite  d'abord  : 
1®  Du  mariage. 

J'ai  déjà  dit  plus  haut  que  nous  avons  depuis  1874,  une  loi  fédé- 
rale sur  le  mariage  et  le  divorce  qui  fera  partie  du  nouveau  Code 
civil. 

a)  Je  ne  vous  parlerai  guère  des  eflets  légaux  des  fiançailles  dont  la 
rupture  donne,  dans  certains  cas,  droit  à  un  dédommagement  matériel, 
mais  beaucoup  plus  restreint  qu'en  Angleterre.  Le  nouveau  Code  civil 
allemand  contient  à  peu  près  les  mêmes  dispositions  sur  ce  sujet  que 
le  projet  suisse. 
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5)  La  capacité  requise,  pour  contracter  mariage,  commence  pour 
l'homme  à  dix-huit  ans  et  pour  la  femme  à  seize  ans. 

Le  mariage  annule  la  puissance  parentale  sur  les  mineurs. 

Le  groupe  féministe  de  Zurich  désire  fixer,  pour  des  raisons 
d'hygiène  sociale,  l'âge  de  la  jeune  fille  à  dix-huit  ans  également,  avec 
la  facilité  d'obtenir  un  permis  spécial  dans  les  cas  rares  où  une  jeune 
Suissesse  devrait  se  marier  avant  dix-huit  ans. 

c,  d)  Suivent  de  longs  paragraphes  sur  les  empêchements  légaux 
du  mariage,  la  publication  des  bans,  la  consécration  du  mariage  par  le 
fonctionnaire  de  l'état  civil,  Tannulation  du  mariage  conclu,  etc.;  je 
vous  ferai  grâce  de  tout  cela. 

2°  Du  divorce, 

I.  —  11  peut  être  demandé  par  consentement  mutuel  des  deux  époux 

sans  que  ceux-ci  donnent  d'autre  raison  que  rincomptabililé  d'humeur. 

H.  —  11  peut  être  demandé  par  un  seul  des  conjoints  contre  l'autre. 

a)  Pour  adultère  et  autres  attentats  graves  contre  les  mœurs. 

b)  Pour  attentat  à  la  vie,  sévices  et  injures  graves  (rUnion  demande 
la  suppression  du  mot  grave), 

c)  Pour  condamnation  déshonorante  ou  immoralité  publique. 

d)  Pour  abandon  volontaire. 

e)  Pour  maladie  mentale  qui  aura  duré  trois  ans  et  sera  considérée 
comme  inguérissable. 

L'Union  propose  de  considérer  Talcoolisme  notoire  comme  un  cas 
de  divorce,  et  voudrait  accorder  aux  étrangers  qui  habitent  la  Suisse 
les  mêmes  facilités  de  divorcer  qu'aux  citoyens. 

Le  divorce  fait  perdre  à  la  femme  le  nom  du  mari. 

Plusieurs  groupes  de  femmes  réunis  demandent  que  dans  le  cas  où 
le  divorce  est  prononcé  en  faveur  de  la  femme,  celle-ci  ait  le  droit  de 
garder  le  nom  du  mari,  si  elle  le  désire. 

Il  appartient  au  Tribunal  de  régler  la  question  de  la  garde  des  en- 
Jants  et  la  situation  économique  des  époux  divorcés  qui  n'ont  pas  de 
contrat  de  mariage. 

3"  Des  effets  du  mariage  quant  aux  personnes. 

Art.  178.  —  La  célébration  du  mariage  établit  Tunion  conjugale.  Les 
époux  s'engagent  mutuellement  à  en  assurer  la  prospérité,  dun  com- 
mun accord,  et  à  pourvoir  ensemble  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des 
enfants.  Ils  se  doivent  l'un  à  l'autre  fidélité  et  assistance. 

Art.  179.  —  Le  mari  est  le  chef  de  l'union  conjugale  ;  il  détermine 
le  domicile  et  pourvoit  comme  il  convient  à  l'entretien  de  la  femme  et 
des  enfants. 

L'Union  demande  de  remplacer  dans  l'article  179  et  partout  où  il 
se  trouve  ailleurs,  le  mot  chef  par  représentant  de  l'union  conjugale. 


SÉANCE  DU  JEUDI  21  JUIN  731 

comme  le  fait  Tarticle  181  qui  donne  une  idée  plus  juste  et  plus  digne 
de  la  situation  réciproque  du  mari  et  de  la  femme.  Il  dit  : 

L'article  179  soulève  encore  une  autre  objection  :  La  rédaction  pro- 
posée par  l'Union  est  la  suivante  : 

Le  mari  détermine  le  domicile  conjugal  dans  le  cas  où  il  pourvoit 
seul  aux  besoins  de  la  famille.  II  ne  semble  pas  juste  que  la  femme, 
qui  contribue  ou  même  suffît  seule  parfois  aux  besoins  du  ménage, 
puisse  se  trouver  gênée  ou  empêchée  d'exercer  son  métier  si  le  domicile 
conjugal  choisi  parle  mari  seul  ne  s'y  prête  pas. 

Art.  181.  —  Le  mari  est  le  représentant  de  l'union  conjugale. 

Art.  182.  —  La  femme  la  représente  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
besoins  courants  du  ménage. 

Art.  186.  —  La  femme  a  le  droit  d'exercer  une  profession  ou  une  in- 
dustrie, pourvu  qu'elle  ne  porte  ni  préjudice  ni  péril  à  Tunion  conjugale. 

Si  les  époux  ne  peuvent  s'entendre  sur  cette  question,  la  femme 
peut  obtenir  du  Tribunal  l'autorisation  refusée  parle  mari. 

Les  articles  suivants  contiennent  des  mesures  de  protection  contre 
des  abus  de  pouvoirs  d'un  époux  contre  Tautre.  Ils  sont  en  général 
très  justes  et  favorables  aux  femmes.  Je  ne  puis  résister  à  la  tentation 
de  sortir  de  mon  rôle  de  rapporteur  neutre  et  de  vous  signaler  déjà  ici 
le  plus  grand  mérite  du  projet,  à  notre  point  de  \'ue,  c'est-à-dire  l'aboli- 
tion de  la  tutelle  maritale  et  la  proclamation  de  la  capacité  civile  de  la 
femme  mariée.  Un  siècle  après  l'institution  du  Code  Napoléon,  qui 
courbe  encore  les  femmes  françaises  et  une  paiiie  des  Suissesses  sous 
son  joug  indigne,  nous  allons  enfin  obtenir  une  législation  plus  juste 
et  plus  conforme  aux  idées  modernes  ;  nous  espérons  fermement  que 
notre  victoire  aidera  nos  sœurs  de  France  à  nous  suivre  bientôt.  Mais 
je  reviens  à  mon  sujet  aride. 

4®  Des  effets  du  mariage  quant  aux  biens. 

Les  conjoints  sont  libres  de  choisir  entre  les  régimes  développés  et 
indiqués  à  titre  facultatif  dans  la  loi  ou  bien,  en  prenant  pour  base  un 
régime  légalement  défini,  d'y  apporter  des  modifications. 

Dans  l'absence  d'un  contrat  de  mariage  (cas  de  beaucoup  le  plus 
fréquent)  le  régime  légal  est  l'union  des  biens,  c'est-à-dire  que  les 
deux  fortunes  restent  séparées,  mais  que  le  mari  en  a  Tadministration 
exclusive. 

L'Union  et  avec  elle  une  quinzaine  de  groupes  féminins,  sans 
compter  plusieurs  autorités  juristes,  les  professeurs  Bridel  et  Martin  de 
Genève,  etc.,  se  trouvent  ici  en  opposition  avec  le  projet  de  M.  Huber. 

Le  groupe  zurichois  que  je  représente  ici  demande  : 

l»  De  ne  plus  employer  la  dénomination  si  malsonnante  de  : 
séparation  de  biens,  et  de  la  remplacer  par  :  liberté  ou  indépendance 
des  biens. 
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2*  Elle  propose  comme  régime  légal,  non  pas  la  liberté  des  biens 
pure  et  simple,  mais  en  combinaison  avec  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  pendant  la  durée  du  mariage. 

Cette  modification  est  demandée  en  faveur  des  femmes  —  le  plus 
grand  nombre  n'apportant  ni  fortune,  ni  métier  lucratif  dans  le  ma- 
riage; comme  le  travail  du  ménage  et  de  Teducation  des  enfants  n'est 
rétribué  que  par  l'entretien  que  le  mari  doit  à  sa  femme  sans  for- 
tune ou  sans  gagne-pain  personnel,  il  ne  serait  que  juste  que  celle-ci 
ait,  à  la  mort  du  mari  ou  en  cas  de  divorce,  droit  à  la  moitié  des  biens 
acquis  pendant  la  durée  du  mariage.  Cette  proposition  appartient 
d'ailleurs  plutôt  aux  droits  de  succession  entre  époux,  dont  Tavant- 
projet  est  en  préparation. 

L'Union  fait  encore  une  recommandation  d^ordre  pratique  :  faire 
parvenir  officiellement  et  gratuitement  à  tous  les  fiancés,  au  moment 
de  la  publication  de  leurs  bans,  une  petite  brochure  très  simple  et  très 
claire  qui  traite  des  effets  légaux  du  mariage  et  des  diflërents  régimes 
matrimoniaux,  obliger  ensuite  les  futurs  époux  à  se  prononcer  pour 
tel  ou  tel  régime,  au  moment  de  la  consécration  légale  de  leur  union. 

Le  projet  prévoit  la  constitution  de  biens  réservés  formant  excep- 
tion au  régime  adopté,  même  sans  convention  spéciale;  ils  comprennent: 
les  eflets  personnels  à  l'usage  exclusif  de  l'un  des  époux,  les  économies 
de  la  femme,  les  biens  de  la  femme,  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ou  de  son  industrie,  et  enfin  les  gains  de  la  femme,  sous  réserve 
de  l'obligation  qui  lui  incombe  de  contribuer  aux  charges  du  ménage. 

5®  Des  enfants  légitimes. 

Les  père  et  mère  partagent  la  puissance  parentale  (non  plus  pater- 
nelle); elle  est  exercée  par  le  père  comme  chef  de  l'union  conjugale,  par 
la  mère  comme  chef  du  ménage,  ou  réprésentante  de  l'union  (art.  297). 
En  cas  de  désaccord  entre  les  époux,  il  appartient  au  Conseil  de  tutelle 
de  trancher  la  question.  Ainsi  pour  se  marier  les  enfants  ont  besoin 
de  l'autorisation  des  deux  parents,  jusqu'à  leur  majorité.  Le  projet 
n'admet  que  deux  cas  où  le  père  peut  faire  prévaloir  son  opinion 
contre  celle  de  la  mère,  dans  le  choix  de  la  religion  et  du  prénom. 

En  cas  de  mort  ou  de  déchéance  physique  ou  morale  de  l'un  des 
parents,  l'autre  exerce  seul  la  puissance  parentale. 

L'Union  signale  ici  encore  à  l'égard  de  la  femme  une  petite  injustice 
du  projet,  qu'il  conviendrait  de  réparer  : 

Art.  312.  —  Au  lieu  de  dire  :  Si  une  veuve  qui  exerce  ht  puissance 
parentale  sur  ses  enfants  se  remarie,  le  Conseil  de  tutelle  doit  pourvoir 
ses  enfants  d'un  tuteur,  on  devrait  dire  :  si  un  veuf  ou  une  veuve,  etc. 
car  il  est  généralement  reconnu  qu'une  belle-mère  exerce  le  plus 
souvent  sur  son  mari  une  influence  défavorable  aux  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  et  qu'un  second  mari  porte  préjudice  aux  enfants  d'une  veuve. 
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6**  Des  enfants  illégitimes. 

Art.  341.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  admise  et,  Ja  mère  peut 
intenter  un  procès  qui  aboutira  à  la  reconnaissance  judiciaire  de  la 
paternité,  dans  tous  les  cas  où  le  père  désigné  ne  peut  pas  prouver  à  la 
plaignante  qu'elle  avait,  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant,  des 
relations  avec  plusieurs  hommes  ou  qu'elle  est  notoirement  de  mœurs 
légères. 

Après  la  reconnaissance  judiciaire,  le  père  est  obligé  de  contribuer 
aux  frais  des  couches  de  la  mère  et  à  l'entretien  de  l'enfant.  Dans  trois 
cas,  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  succession  de  son  père  et  à  son  nom 
de  famille  :  !•  S'il  y  a  reconnaissance  volontaire;  2^  S'il  y  a  eu  pro- 
messe de  mariage;  3**  S'il  y  a  eu  un  abus  coupable  d'autorité  du  père 
envers  la  mère. 

7^  De  la  tutelle. 

Je  constate  ici  une  interprétation  différente  de  l'article  403  par 
M.  Huber  d'une  part,  et  l'Union  de  l'autre. 

L'auteur  du  projet  voit  la  femme  sous-entendue  dans  toute  personne 
qui  n'est  pas  elle-même  sous  tutelle,  (elle  ne  subit  plus  la  tutelle  mari- 
tale) qui  n'est  pas  atteinte  dans  son  honneur  ou  privée  de  ses  droits 
civils,  (la  femme  peut  être  témoin)  et  qui,  d'une  façon  générale,  est 
capable  de  gérer  une  tutelle.  L'Union  se  plaint  au  contraire  que  le 
projet  ne  se  prononce  pas  assez  clairement  sur  la  capacité  de  la 
femme  à  être  tutrice  de  ses  enfants  ou  d'autres  enfants. 

Aucune  de  ces  petites  inconséquences  ou  injustices  n'échappe  à  ces 
femmes,  préoccupées  depuis  longtemps  du  sort  futur  de  leur  peuple  et 
de  sa  moitié  féminine.  Si  leurs  justes  idées  et  celles  de  juristes  comme 
les  professeurs  Bridel,  Martin,  etc,  sont  écoutées,  Suissesses,  nous 
leur  devrons  une  reconnaissance  sincère. 

11  est  difficile  de  prévoir  quelles  modifications  le  projet  actuel  subira 
encore  du  fait  des  différentes  Commissions  des  deux  Chambres  fédé- 
rales; peut-être  même  aura-t-il  besoin  d'avoir  l'approbation  du  peuple, 
par  le  Référendum. 

D'après  le  professeur  allemand  Barazetti,  l' Avant-projet  du  nou- 
veau Code  civil  suisse  est  de  beaucoup  supérieur  au  nouveau  Code 
civil  allemand,  et  nous  espérons  de  tout  notre  cœur  que  la  justice  la 
plus  clairvoyante  et  la  plus  large  inspirera  nos  législateurs,  quand  ils 
Gxeront  pour  très  longtemps  les  droits  et  les  devoirs  les  plus  sacrés 
de  leur  peuple. 

[Applaudissements.  ) 
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LES    DROITS  ÉGAUX 

DU  PÈRE  ET  DE  LA  MÈRE  VIS-A-VIS  DES  ENFANTS  ^i) 

Rapport  de  M'"'  Hyacinthe  BÉLILON  (2). 

Il  y  a  quelques  années,  vous  vous  le  rappelez  sans  doute,  Mes- 
dames, MeasîeQ»^  on  mmn  auftim  de  sa  femme  —  il  y  en  a  —  envoyait 
son  enfant,  âgé  de  quelques  joars^  dtes  Uàpays  éloigné.  Non  seule- 
ment il  ne  demanda  pas  à  la  mère  son  rnntnnltiiint^  mais  il  ne 
l'informa  point  de  sa  résolution  et  refusa  de  lui  Caire  connaître  la  lieu 
où  se  trouvait  son  enfant.  A  peine  rétablie,  l'infortunée  mèm 
s'adressa  à  la  justice;  partout  elle  reçut  la  même  réponse  :  «  Le  mari 
est  le  chef  de  la  famille,  il  place  les  enfants  où  il  lui  platt  et  aucune 
loi  ne  Toblige  à  rendre  des  comptes  à  sa  femme.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  situation  terrible  de  cette  malheureuse 
mère,  sur  l'état  d'âme  affreux  dans  lequel  elle  se  trouya.  Nous  dirons 
seulement  :  «  Nous,  femmes,  en  présence  de  pareils  faits,  en  face  de 
semblables  lois,  nous  manquerions  à  notre  devoir  si  i(ious  gardions 
le  silence,  si  nous  ne  protestions  pas  de  toutes  les  forces  de  noter 
âme.  » 

Il  y  a  plus  de  trente  ans,  un  homme  éminent,  M.  Ernest  LegouYé, 
après  avoir  reproduit  un  certain  nombre  d'articles  du  Ck)d^,  injurieux 
pour  la  femme,  énuméra  les  suivants  : 

«  Art.  372.  —  L'enfant  reste  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipatioD 
sous  Tautorité  de  son  père  et  de  sa  mère.  » 

Voilà  l'égalité.  Puis  l'ailicle  ajoute  :  «  Le  père  exerce  seul  cette  au- 
torité. )>  Qu'est-ce  qu'une  autorité  qu'on  n'exerce  pas  ? 

(c  Art.  373.  —  L'enfant  ne  saurait  quitter  la  maison  paternelle  sans 
<i  la  permission  de  son  père.  » 

Rien  de  plus  juste.  Mais  la  mère?  Il  n'est  pas  même  question  d'elle. 

«  Article  376.  —  Un  père  à  qui  son  fils  donne  des  sujets  très  graves 
u  de  mécontentement  peut  le  faire  détenir  pendant  un  mois.  » 

Et  la  mè^?  Elle  n'est  pas  même  nommée. 

«  Article  148.  —  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tâge  de  25  ans,  la  fille 
qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  21  ans  ne  peut  contracter  mariage  sans  le 

(1)  Voir  page  706. 

(2)  Ce  rapport  a  été  lu  en  séance  plénière  le  jeudi,  mais  pour  le  bon  ordre  des 
travaux  du  Congrès,  il  est  publié  ici  avec  ceux  qui  traitent  de  la  même  question. 
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consentement  de  son  père  et  de  sa  mère.  £n  cas  de  dissentiment,  le 
consentement  du  père  suffit.  » 

Ainsi  la  mère  est  impuissante  légalement  à  défendre  ses  enfants, 
impuissante  à  les  diriger,  impuissante  à  les  éloigner  de  la  maison  pater- 
nelle, impuissante  à  les  y  retenir,  impuissante  à  les  marier,  impuissante 
à  les  détourner  d'un  mariage  funeste.  Les  mots  mêmes  Texpriment.  On 
dit  la  maison  paternelle,  on  ne  dit  pas  la  maison  maternelle.  » 

Il  y  a  trente  et  un  ans  que  ces  lignes  ont  été  écrites.  Depuis  trente 
ans,  on  nous  parle  de  justice,  d'égalité,  et  pas  un  seul  de  ces  articles 
n'a  été  revisé.  L'on  n'a  rien  répondu  de  désagréable  à  M.  Legouvé,  c'est 
un  homme,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  femmes. 

Lorsqu'elles  ont  demandé  que  le  père  et  la  mère  aient  une  autorité 
égale  aur  leurs  enfants,  on    leur  a  répondu  qu'elles  ti^vaillaient  à 
détruire  l'esprit  de  famille,  qu'elles  allaient  contre  la  nature,  qu'elle» 
s'insurgeaient  contre  le  bon  sens,  etc. 

Eh  bien  !  ce  reproche,  nous  le  retournons  à  ceux  qnî  nous  l'adres- 
sent, car  nous  considérons  que  c'est  agir  contre  la  nature,  contre  le 
bon  sens,  contre  l'esprit  de  famille,  que  d'annihiler  la  mère  ;  et  nous 
estimons  qu'aucun  argument  ne  saurait  avoir  de  valeur  en  face  d'une 
pai^ille  anomalie,  d'une  telle  iniquité.  Entre  autres  choses,  on  nous 
dit  qu'il  ne  faut  point  deux  volontés  dans  une  maison. 

Et  pourquoi  donc  ?  Lorsqu'il  s'agit  de  deux  associés,  est-il  donc  per- 
mis à  l'un  de  prendre  une  mesure  qui  ne  serait  pas  approuvée  par 
l'autre.  11  y  a  mieux,  dans  une  association,  celui  qui  apporte  le  plus  a 
une  plus  grande  autorité.  Or,  dans  le  mariage,  dont  le  but  est  la  conti- 
nuation de  l'espèce,  lequel  des  deux  conjoints  apporte  une  plus  grande 
part  de  lui-môme  ?  N'est-ce  point  la  femme,  la  mère  qui  porte  l'enfant, 
le  met  au  monde  au  prix  de  souffrances  sans  nom,  au  péril  de  sa  vie, 
qui  l'allaite,  lui  prodigue  des  soins,  qui  l'élève  enfin  ?  S'il  est  vrai  que 
l'unité  d'autorité  soit  absolument  nécessaire  dans  le  ménage,  ne  serait- 
il  pas  juste  de  conféi-ei*'  cette  autorité  à  celle  qui  donne  font  d'elle- 
même  ?  A  celle  qui,  ainsi  que  l'on  dirait  en  style  de  théâtre,  remplit  le 
grand  premier  rôle  dans  la  famille  ? 

Eh  bien!  (c'es^t  vraiment  prodigieux)  on  invoque  précisément  ces  rai- 
sons pour  annihiler  la  femme,  la  mère,  pour  la  convaincre  que  son  rôle 
est  de  se  soumettre,  que  son  enfant  n'est  à  pas  elle,  mais  à  son  mari. 

L'on  nous  dit  (avec  plus  ou  moins  de  vérité,  mais  nous  n'avons  pas 
à  traiter  ce  point  en  ce  moment)  :  «  Les  devoirs  d'épouse,  de  mère  im- 
mobilisent la  femme  à  son  foyer.  Le  mari  subvient  aux  besoins  de  la 
maison,  il  est  juste  qu'il  y  soit  le  maître.  » 

Il  subvientl  C'est-à-dire,  que  par  suite  de  notre  organisation  sociale, 
le  travail  de  l'homme  se  transforme  en  monnaie  courante,  laquelle  a 
été  créée  pour  pouvoir  obtenir  les  services  dont  on  a  besoin,  tandis 


1 


\s  '^< 


^■■:. 


1%. 


736  2»  SECTION.  —  LÉGISIATION  ET  MORALE 

que  le  travail  de  la  femme  ne  produit  pas  de  l'argent  ;  et  que  les 
services  qu'il  rend  se  trouvent  directement  acquis. 

Or,  nous  n'acceptons  pas  qu'on  nous  dise  que,  par  cette  raison,  ce  tra- 
vail est  sans  valeur.  Travail  de  l'organisme,  travail  manuel,  travail  in- 
tellectuel, la  mission  maternelle  comporte  tout  cela,  et  nous  nous  éle- 
vons fortement  contre  cet  argument  faux  par  lequel  on  prétend  que 
cette  mission  constitue  une  inférioritë,  une  infirmité,  et  que  l'homme 
vient  comme  un  protecteur  magnanime  soutenir  cette  inférieure,  cette 
infirme  qui,  en  retour,  doit  s'incliner  devant  sa  volonté.  II  y  a  là  aussi 
une  injustice  envers  la  femme  mariée  et...  une  inconséquence,  car,  une 
fille-mère  (que  l'on  méprise  !)  a  sur  ses  enfants  une  autorité  qui  est 
refusée  à  une  femme  unie  à  un  homme  par  un  lien  légal,  de  sorte  que 
le  mariage  est  pour  la  femme  ce  que  serait  pour  l'homme  un  jugement 
prononçant  contre  lui  la  déchéance  paternelle  !... 

En  face  de  cette  situation,  nVt-on  pas  lieu  d'être  surpris  de  voir  des 
gens  s'indigner  contre  ceux  qui  déclarent  que  le  mariage,  tel  qu'il  est, 
ne  sera  plus  longtemps  accepté  par  les  femmes  de  cœur  et  d'intelli- 
gence ?  Ravaler  la  femme  mariée,  annihiler  la  mère,  au  nom  de  la 
nature,  au  nom  du  bon  sens,  au  nom  de  la  famille,  n'est-ce  pas  ou- 
trager la  famille,  offenser  le  bon  sens,  aller  contre  la  nature? 
Voici  ce  que  nous  demandons  : 

c(  Que  tout  acte  ayant  pour  objet,  soit  de  faire  allaiter  un  enfant  par 
une  femme  autre  que  la  mère,  soit  de  le  placer  dans  une  Maison  de 
correction,  soit  de  consentir  à  son  entrée  en  religion,  soit  encore  de 
l'abandonner  ou  de  lui  permettre  un  engagement  militaire,  qu'aucun 
de  ces  actes,  disons-nous,  ne  puisse  être  déclaré  valable  s'il  n'est  revêtu 
de  la  signature  du  père  et  de  la  mère.  Nous  demandons  aussi  que,  de 
même  que  celui  du  père,  le  consentement  de  la  mère  soit  obligatoire 
pour  qu'un  enfant,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  légal,  puisse  contracter 
mariage.  » 

Oui,  nous  réclamons  cela,  au  nom  de  la  justice,  de  la  nM)rale,  du 
bon  sens,  de  la  famille,  enfin  au  nom  de  la  patrie,  car  le  sentiment  de 
la  dignité  s'étant  réveillé  en  elle,  la  femme  n'acceptera  plus  que  le  sacri- 
fice de  ses  droits  lui  soit  imposé  comme  une  chose  juste,  rationnelle. 
Celles  qui  pensent,  qui  sentent,  repousseront  l'hymen,  préférant, 
comme  l'a  dit  une  célèbre  femme  de  lettres,  vivre  sans  époux  et  sans 
p  enfants,  plutôt  que  sans  respect  et  sans  amour. 

t  La  France  consentirait-elle  à  se  priver  de  ses  meilleurs  citoyens,  de 

:'■  ceux  qui  précisément  naîtraient   de  l'élite  de  sa  population  féminine? 

Nous  nous  refusons  à  le  croire.  Oui,  notre  pays  comprendra  son  devoir 

et,  dans  tous  les  cas,  le  nôtre  est  de  le  lui  rappeler. 

<• 

(-Applaudisse  men/s.) 
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Présidence  de  M"*  d'Abbadie  d'Arrast,  assistée  de  M.  G.  Bogelot. 


Ordre  du  jour.  —  2®  Question  :  Droits  égaux  du  père  et  de  la 
mère  à  Végard  des  enfants  (Suite).  —  3*  Question  :  De  la 
tutelle  :  a,  Egalité  du  droit  du  père  et  de  la  mère,  dans  la 
tutelle  légale  ;  6,  Accès  des  femmes  à  la  tutelle  dative  et 
aux  Conseils  de  famille. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  15  du  matin. 


Z^  QUESTION  : 

Droits  égaux  du  père  et  de  la  mère  s^is-à-s^is  des  enfants. 

(suite). 


M.  Bogelot,  Avocat  à  la  Oour  d'Appel  de  Paris.  —  L*ordre 
du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  d'hier. 

Bf""  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Nous  avons  prié  hier  M.  Réville 
de  s*entendre  avec  M"*^  Chauvin,  afin  de  nous  apporter  un 
projet  de  résolution  relatif  aux  droits  égaux  du  père  et  de  la 
mère  vis-à-vis  des  enfants,  projet  sur  lequel  nous  devrons 
voter  avant  la  séance  plénière  de  cet  après-midi. 

M.  Marc  Réville.  —  Je  vais  relire  les  conclusions  de 
M"*  Chauvin  : 

11.  47 
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Conclusions. 

Ainsi,  s'inspirant  des  droits  de  l'enfant  plus  que  ne  Ta  fait  le 
législateur  de  1804,  et  aussi  de  quelques  législations  voisines,  telles 
que  celles  de  la  Russie,  de  T Allemagne,  de  la  Norvège  et  du  Dane- 
mark, on  pourrait  proposer  de  modifier  de  la  façon  suivante  les  arti- 
cles 373,  374,  377  et  380  du  Ck)de  civil. 

Art.  373.  —  Le  père  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage  ;  à  côté 
du  père,  la  mère  a  le  droit  et  ]e  devoir  de  prendre  soin  de  la  per- 
sonne de  Tenfant,  et  de  surveiller  son  éducation.  En  cas  de  dissenti- 
ment entre  les  père  et  mère,  Topinion  du  père  prévaut,  sauf  appel  de 
la  mère  auprès  du  Tribunal,  si  elle  juge  la  volonté  du  père  préju- 
diciable à  Tenfant. 

Art.  374.  —  L*enfant  ne  peut  quitter  la   maison  paternelle  sans  la 

'  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire  après 

r&ge  de  dix-huit  ans  révolus  ;  à  partir  de  cet  âge,  les  enfants  ne  sont 

plus  soumis  à  un  pouvoir  d^éducation  souverain  ;  ils  peuvent  choisir 

leur  carrière. 

Art.  377.  —  In  fine,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  père  ne  pourra 
faire  détenir  Tenfant  qu'avec  le  concours  de  la  mère. 

Art.  380.  —  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  déte- 
nir son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  377;  et  il  ne  pourra  agir  qu'avec 
le  concours  de  deux  parents  maternels. 

M.  Marc  RéviUe.  —  Après  vous  avoir  donné  connaissance 
des  conclusions  de  M"''  Jeanne  Chauvin,  je  vais  maintenant 
lire  les  miennes  : 

i®  Durant  le  mariage,  le  père  et  la  mère  ont  conjointement  l'exer- 
cice et  la  jouissance  des  droits  égaux  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  communs. 

2^  En  cas  de  dissentiment,  chacun  d'eux  peut  en  appeler  à  Taiiii- 
trage  du  juge  de  paix. 

3°  Le  juge  tâche  de  concilier  les  père  et  mère;  à  défaut  de  concilia- 
tion, il  formule  dans  la  huitaine  son  avis  qui,  pendant  un  délai  de  huit 
jours,  peut  être  déféré  au  Président  du  Tribunal  du  lieu;  ce  magistrat 
statue  en  dernier  ressort,  à  peine  d'amende  dans  la  quinzaine  de  l'appel. 

4«  Aucune  de  ces  décisions  n'est  motivée. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  ne  suis  pas  d^accord  avec 
M"*  Chauvin.  C'est  au  sujet  de  l'autorité  judiciaire  à  laquelle 
on  fera  appel  en  cas  de  conflit.  Je  vous  propose,  au  lieu  du 
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Tribunal,  de  s'adresser,  en  cas  de  dissentiment,  au  Juge  de 
paix  ;  celui-ci  en  effet  habite  plus  près  ;  et  on  hésiterait 
parfois  à  faire  50  ou  60  kilomètres  pour  revendiquer  ses 
droits. 

M.  6.  Bogelot.  —  En  cas  de  dissentiment  grave,  on  n'hési- 
tera pas  à  porter  le  différend  devant  le  Président  du  Tribunal  ; 
je  me  méfie  beaucoup  des  Juges  de  paix,  ils  ne  sont  pas  re- 
crutés d'une  façon  suffisante. 

■ 

H.  Harc  Réville.  —  Il  n*en  est  plus  ainsi  depuis  quelques 
années. 

M.  6.  Bogelot.  — Je  ne  suis  pas  non  plus  partisan  de  Tappel. 

M"*  Maria  Pognon.  —  Vous  irez  toujours  devant  un  homme, 
que  ce  soit  le  Président  du  Tribunal  ou  le  Juge  de  paix.  Or, 
les  hommes  donnent  plutôt  raison  à  l'homme  qu'à  la  femme. 
Je  connais  des  femmes  qui  ont  été  privées  de  la  garde  de  leurs 
enfants^  sans  aucun  motif  légitime. 

H.  Marc  Réville.  —  Les  raisons  qui  m'ont  fait  choisir  le  juge 
de  paix  sont  les  suivantes  :  d'abord  le  juge  de  paix  n'habite  pas 
loin  des  époux;  ensuite,  il  connaît  la  famille  et  il  pourra  ainsi 
décider  dans  de  meilleures  conditions. 

{Dénégations  dans  la  salle.) 

Voulez-vous  un  notaire? 

M.  G.  Bo/(elot.  —  Il  n'offrirait  pas  de  grandes  garanties. 
Non,  décidément,  je  préfère  le  juge  de  paix. 


M*"'  Maria  Pognon.  —  Je  voudrais  un  juge  de  paix  féminin. 
Ne  pourrait-on  pas  constituer  un  Conseil  de  famille,  même  pen- 
dant le  mariage? 

M.  G.  Bogelot.  —  C'est  une  bien  grosse  question. 

M"«  Maria  Pognon.  —  Tout  est  gros  dès  qu'on  veut  faire  une 
réforme  et  toucher  à  Tautorité  maritale  ou  à  l'autorité  pater- 
nelle. C'est  l'arche  sainte  à  laquelle  personne  ne  veut  toucher. 
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M.  G.  Bogelot.  —  Vous  allez  créer  l'anarchie  dans  la  famille. 

M.  Marc  Ré  ville.  —  Je  n'ai  pas  peur  de  Tanarchie.  On  pour- 
rait constituer  pendant  le  mariage  un  Conseil  de  famille  com- 
posé de  trois  membres  pris  du  côté  paternel  et  de  trois  mem- 
bres pris  du  côté  maternel.  Mais  il  y  a  à  craindre  que  les 
membres  du  côté  paternel  tirent  à  gauche,  et  que  les  membres 
du  côté  maternel  tirent  à  droite.  Qui  est-ce  qui  les  départagera? 
Ce  sera  le  juge  de  paix.  Vous  retomberez  toujours  dans  le 
même  inconvénient. 

Voici  Tarticle  5  de  ma  proposition  : 

«  Article  5.  —  En  cas  d'interdiction,  de  prodigalité,  d'inconduite 
^  notoire,   judiciairement  constatée,  ou  de  condamnation  à  une  peine 
afilictive  ou  infamante,  les  droits  de  Tarticle  1  cessent  d'appartenir  au 
père  ou  à  la  mère  indigne,  et  passent  de  droit  à  Tautre  époux. 

(Adopté.) 

(c  Article  6.  —  £n  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  celui  du 
père  ou  de  la  mère  qui  aura  obtenu  la  garde  des  enfants  communs, 
aura  seul  les  droits  de  l'article  1,  sous  la  réserve  pour  Texclu  de 
s'adresser  aux  tribunaux 9  dans  le  cas  ou  son  ex-conjoînt  abuserait  de 
ses  droits,  au  préjudice  des  enfants.  » 

(Adopté.) 

M.  G.  Bogelot.  ^  Il  me  semble  qu'on  peut  supprimer  la  On 
dé  cet  article,  car  c'est  de  droit. 

H.  Harc  Réville  : 

«  Article  7.  —  Dans  les  mômes  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de 
.corps,  celui  du  père  ou  de  la  mère  qui  aura  obtenu  la  garde  des  en- 
fants communs  pourra,  par  testament  pour  le  cas  de  décès,  nommer 
un  tuteur  à  la  personne  et  aux  biens  de  ses  enfants,  sans  que  le  sur- 
vivant, privé  du  droit  de  tutelle,  puisse  s'y  opposer.  9 

Dernièrement,  une  femme  divorcée  est  venue  me  trouver  en. 
me  disant  :  «  Si  je  venais  à  mourir,  que  deviendrait  mon  en- 
fant? » 

Je  lui  répondis  :  <c  II  retomberait  sous  l'autorité  de 
son  père  ;  le  droit  de  garde  est  suspendu  à  votre  profit,  mais 
il  n'est  pas  supprimé  dans  la  personne  de  votre  ex-mari.  » 
«Cette  pauvre  femme,  ayant  une  fillette  de  douze  ans,  est  vrai- 
.ment  dans  des  angoisses  indescriptibles  quand   elle   se  de- 
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mande  ce  que  deviendrait  cette  enfant,  si  elle,  la  mère,  venait 
ù  mourir  la  première. 

M.  6.  Bogelot.  —  Cette  femme  peut  demander  la  déchéance 
de  la  tutelle,  pour  indignité  du  père;  elle  l'obtiendra  d'autant 
plus  facilement  que  le  divorce  a  été  prononcé  contre  le  père. 

W^^  Haria  Pognon.  —  Je  crois  que  le  meilleur  remède  serait 
de  demander  la  déchéance  paternelle. 

H<°'  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  pense  qu'en  ce  moment  nous 
nous  écartons  un  peu  de  notre  programme. 

M.  6.  Bogelot.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  ulile  de  voter 
Tarticle  7  de  M.  Réville,  car  j'ai  Ik  sous  les  yeux  le  Rapport 
sur  la  tutelle  que  va  nous  lire  M.  Lucien  Leduc. 

Ce  rapport  prévoit  le  cas  de  la  nomination  par  le  prémou- 
rant d'un  tuteur  ou  Conseil  spécial  sans  l'avis  duquel  le  sur- 
vivant ne  pourrait  exercer  régulièrement  des  actes  relatifs 
à  la  tutelle. 

Je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux  maintenir  cet  article  dans 
la  proposition  de  loi  qui  termine  tout  le  rapport  de  M.  Ledttc, 
puisqu'elle  comprend  un  ensemble  de  dispositions  réforma- 
trices dé  la  tutelle. 

L'assemblée  acquiesce  à  cet  avis,  et  le  paragraphe  7  n'est 
pas  adopté. 

Je  relis  le  vœu  en  entier. 

VCEU  DE  M.  RÉVILLE  ET  DE  M"®  CbAUVIN  : 

i^  Durant  le  mariage^  le  père  et  la  mère  ont  conjointement 
Vexercice  et  la  jouissance  des  droits  égaux  sur  la  j^ersonne  et  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  communs, 

2*>  En  cas  de  dissentiment^  chacun  d'eux  peut  en  appeler  à  V ar- 
bitrage du  juge  de  paix. 

3°  Le  juge  tâche  de  concilier  les  père  et  mère;  à  défaut  de  conci  • 
liation,  il  formule  dans  la  huitaine  son  avis  qui,  pendant  un  délai 
de  huitjours^  peut  être  déféré  au  Président  du  Tribunal  du  lieu  ; 
le  magistrat  statue  en  dernier  ressort^  à  peine  d'amende  dans  la 
quinzaine  de  l'appeL 
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4°  Aucune  de  ces  ilécisious  n'est  molivée. 

3°  En  cas  d'interdiction,  de  prodigalité,  d'inconduite  notoire, 
judicieusement  constatée,  ou  de  condamnation  à  une  peine  afflictxve 
ou  infamatile,  les  droits  de  l'article  I  cessent  d'appartenir  au  père 
et  il  la  mère  indign-',  on  passant  de  droit  à  l'autre  époux. 

fi"  £n  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  celui  du  père  ou 
de  la  mère  qui  aura  obtenu  la  garde  des  enfanlt  communs,  aura 
seul  Irs  droits  de  l'article  i,  sous  la  réserve  pour  l'exclu  rfp 
s'adresser  atix  tribunaux,  dans  le  cas  où  son  conjoint  ou  son  ex- 
conjoint  abuserait  de  ses  droits,  au  préjudice  des  enfants. 

(L'ensemble  est  adopté.) 

M.G.BogAlot. —  Nous  allons  passer  à  l'étude  de  la  3'  question 
inscrite  à  l'ordre  du  jour. 


3'    QUESTION  : 

'  De  la  Tutelle. 

a)  Egalité  du  droit  du  père  el  de  la  mère  dans  la    tutelle 
légale, 

h)  Accè.s  des  femmes  à  la  tutelle  dativc  et  au.r  Conseil.^  de 
famille. 


M.  G.  Bogelot.  —  Nous  avons  reçu  sur  !a  Tutelle  plusieurs 
rapports  ;  celui  de  M.  Lucien  Leduc  se  termine  par  une  propo- 
sition de  Loi  qui  modiiîe  très  avantageusement  dans  l'intérêt 
de  la  femme  certains  articles  du  Codu. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Lucien  Leduc. 
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L'ACCES  DE  LA  TUTELLE 

ET     DES   CONSEILS    DE    FAMILLE    AUX    FEMMES 

Rapport  de  M.  Lucien  LEDUC,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 
Les  derniers  vestiges  de  l'inéc^lité  civile  des  sexes, 

EN   dehors   du   MARUGE,   DANS   NOTRE  LEGISLATION. 

On  a  rhabitude  de  dire  et  d'écrire  que  Fégaliié  civile  des  deux  sexes 
est  un  principe  fondamental  de  notre  loi  moderne.  «  Cette  égalité  cesse, 
il  est  \rai,  dans  les  rapports  conjugaux  ;  en  s'engageant  dans  les  liens 
du  mariage,  la  femme  aliène  une  partie  de  ses  droits  et  se  soumet  à  une 
sorte  d'incapacité  temporaire.  Mais  cette  incapacité,  si  même  elle  mérite 
ce  nom,  n'est  pas  inhérente  au  sexe  :  elle  n'a  point  sa  cause  dans  la 
nature  physique  ou  morale  de  la  femme,  mais  dans  la  puissance  mari- 
tale, c'est-à-dire  dans  un  fait  extérieur  et  accidentel  (1). 

Il  est  permis  d'observer  que  si,  entre  le  sexe  et  Fincapacité  de  la 
femme  mariée,  ce  fait  accidentel  qui  se  continue  souvent  toute  son 
existence,  on  refuse  de  voir  un  rapport  de  cause  à  effet  proprement  dit, 
il  y  a  du  moins,  à  coup  sûr,  un  rapport  de  coexistence  qui  ne  se 
trouve  jamais,  sinon  en  sens  inverse,  entre  le  sexe  et  la  capacité  de 
rhomme  marié.  Plus  exactement,  si  le  mariage  est  la  cause  immédiate 
de  rincapacité  légale  de  la  femme  mariée,  le  sexe  en  est  la  cause 
médiate.  C'est  incontestable. 

En  outre,  et  surtout,  on  ne  peut  en  toute  vérité  affirmer  que,  devant 
la  loi  civile,  la  femme  majeure  non  mariée  est  complètement  Tégale  de 
l'homme  majeur.  Certes,  les  inégalités  qui  les  séparent,  ne  sont  pas  de 
première  importance.  Mais  encore  les  textes  sont-ils  là  pour  infirmer 
l'absolu  du  principe. 

Sans  doute,  la  condition  de  la  femme  considérée  «  de  par  soi  », 
comme  disait  notre  vieux  juriste  Guy  Coquille,  s'est  bien  améliorée. 
Jadis,  dans  beaucoup  de  pays,  à  l'imitation  du  droit  romain,  ce  n'étaient 
pas  seulement  les  épouses  dont  la  loi  faisait  des  incapables,  mais  bien 
toutes  les  femmes,  soumises  à  la  «  tutelle  du  sexe.  »  Du  jour  de  sa 
naissance  jusqu'à  celui  de  sa  mort,  quant  à  sa  personne  et  quant  à  ses 

m 

{i)  Paul  Gide,  Elude  sur  la  condition  privée  de  la  femme,  éditeur  Esmein, 
p.  415. 
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biens,  la  femme  restait  une  mineure  perpétuelle.  Cette  institution  d'un 
autre  âge  a  disparu  de  toutes  nos  législations  occidentales. 

Mais  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  certains  peuples  suivaient 
encore  là-dessus  les  prescriptions  de  Fancienne  loi  de  Manou:<t  Pendant 
son  enfance,  la  femme  doit  dépendre  de  son  père  ;  pendant  sa  jeunesse 
de  son  mari  ;  veuve,  de  ses  fils  ;  si  elle  n'a  pas  de  fils,  des  proches 
parents  de  son  mari  ;  elle  ne  doit  jamais  se  gouverner  elle-même  (1).  » 
Une  tutelle  analogue  existait  encore  tout  récemment  dans  une  partie 
de  la  Suisse.  Dans  le  canton  de  'Berne,  jusqu'en  1847,  dans  le  canton  de 
Vaud,  jusqu'en  1873,  toute  fille  majeure,  toute  femme  veuve,  divorcée 
ou  séparée  de  biens  était  soumise  à  un  «  Conseil  judiciaire  )>.  Cette 
situation  a  persisté  dans  quatre  ou  cinq  cantons  jusqu'à  une  époque 
encore  plus  rapprochée.  La  loi  fédérale  de  1881,  sur  la  capacité  civile,  y 
a  mis  fin  pour  toute  la  Suisse. 

Est-ce  à  dire  que,  même  uniquement  pour  les  droits  civiis,  la 
femme  jouisse  de  toutes  les  prérogatives  de  l'homme?  11  le  semble, 
et  on  l'affirme  souvent.  Mais  on  ne  saurait  le  dire  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  qu'en  refusant  comme  jadis  le  caractère  civil  à  certains 
droits  dont  elle  est  restée  exclue,  et  qui  portent  les  dernières  traces  de 
son  incapacité,  «  en  tant  que  femme.  » 

Sur  la  frontière  qui  sépare  le  domaine  civil  du  domaine  politique, 
seul  accessible  à  l'homme,  on  a  édifié  des  droits  qui,  quoique  civils  par 
nature,  ont  été  proclamés  publics  pour  être  réservés  au  sexe  masculin. 
Cette  distinction  est  un  legs  de  l'antiquité.  Les  législations  anciennes 
avaient  associé  aux  droits  publics  un  certain  nombre  de  prérogatives, 
les  u  ofÛces  virils  »,  dont  l'exercice  eût  fait  sortir  la  femme  de  la 
réserve  qu'on  lui  imposait  dans  le  gynécée  ou  l'atrium ,  où  on  l'enfer- 
mait :  «  Ne  contra  pudicitiam  sexui  congruentem  alienis  causis  se 
immisceant,  nevirilibus  officiis  fungantur  mulieres  (2)\  » 

Malgré  la  ditFérence  des  temps  et  des  mœurs,  nos  vieux  légistes, 
idolâtres  du. droit  romain,  lui  empruntèrent  les  prohibitions  issues  du 
sénatus-consulte  Velleien,  et  les  imposèrent  au  Moyen  âge. 

Bien  plus,  au  nom  «  de  l'honneur  du  sexe  et  de  la  continence  qu'il 
doit  observer  (3),  »  ils  étendirent  encore  les  incapacités  romaines,  et 
non  contents  d'interdire  à  la  femme  les  offices  de  banquier,  de  cautioq 
ou  d'arbitre,  ils  rejetèrent  son  témoignage  en  justice. 

Telle  est  la  puissance  des  traditions  et  la  ténacité  des  préjugés  que 
certaines  de  ces  idées  surannées  ont  trouvé  asile  dans  notre  loi  mo- 
derne. Sans  doute,  la  femme  peut  témoigner  en  justice,  dictera  litre  de 
déclarante  un  acte  à  l'état  civil,  remplir  les  fonctions  de  la  tutelle  offi- 

(1)  Lois  de  Manou,  trad.  Loiseleur-Deslongchamps,  Paris.  1833,  V.   14S. 

(2)  Jean  Papon,  Instrument  des  trois  notaires ,  vol,  1,  titre  III  (du  Velleien). 

(3)  Fr.  18,  Digeste.  De  testibus,  XXII,  5. 
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cieuse  (1).  Mais  encore  hier,  il  lui  était  interdit  de  figurer  comme  témoin 
dans  un  acte  public,  acte  de  l'état  civil  ou  acte  notarié  (2|.  11  y  avait 
près  d'un  siècle  que  cette  savants  sottise  triomphait,  et  que  le  témoi* 
gnage  des  marchands  de  vins  ou  des  commissionnaires  au  coin  des  mai- 
ries l'emportait  en  crédit  sur  celui  de  nos  mères  ou  de  nos  sœurs. 

Quelle  absurdité  ! 

Aujourd'hui  encore,  à  moins  d'èlre  la  mère  ou  l'aleLile  d'un  mineur, 
la  Temme  ne  peut  exercer  la  tutelle  ordinaire  ni  faire  partie  d'un  conseil 
de  famille  (3). 

Par  analogie,  on  !e  sait,  la  jurisprudence  lui  interdit  l'exercice  des 
fonctions  de  curatrice  et  de  conseil  judiciaire,  d'arbitre  et  d'expert.  Ce 
n'est  pas  que  les  Tribunaux  excipent  de  raisons  exemples  de  critiques. 
Peut-être,  en  face  de  l'incertitude  des  principes  et  du  silence  des  textes, 
eussent-ils  pu  chercher  leur  solution  dans  ce  principe  rationnel  et  fon- 
damental, que  la  capacité  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception,  et  qu'on 
ne  saurait,  sans  blesser  la  justice,  ni  sans  nuire  à  l'ulililé  générale, 
refuser  à  un  être  humain  l'exercice  de  toutes  les  occupations  honora- 
bles auxquelles  il  peut  se  livrer.  Peut-être  aussi,  puisqu'ils  tenaient  à 
s'inspirer  des  traditions  romaines,  nos  magistrats  eussenl-îls  mieux 
compris  leur  mission  en  songeant  au  préteur  ancien,  et  en  décidant 
à  son  exemple  que,  dans  le  silence  de  la  loi  positive,  ils  devaient 
suivre,  et  non  pas  entraver  l'évolution  des  idées  et  des  mœui's. 


Les  raisons  de  la  réforme 

Ils  ont  agi  tout  autrement,  si  bien  que  par  la  combinaison  de  leurs 
décisions  et  de  celles  du  législateur,  les  femmes,  tout  récemment 
encore,  à  la  fois  exclues  des  fonctions  de  témoin  dans  un  acte  public, 
de  tuteurordinaire,  de  membre  dans  un  conseil  de  famille,  d'arbitre, 
d'expert,  de  curateur  et  de  conseil  judiciaire,  d'emblée  se  trouvaient 
toutes  en  bloc  assimilées  aut  fous,  aux  fripons,  aux  interdits,  aux 
hommes  d'une  inconduite  notoire,  aux  gérants  incapables  ou  inGdèles, 
aux  condamnés  à  une  peine  afflictivc  ou  infamante.  Car  n'csi-il  pas 
Ici  article  du  Ode  pénal  qui  déclare  :  >  Les  tribunaux  jugeant  correc- 
lionnellement  pourront  dons  certains  cas  interdire,  en  tout  ou  en 
partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 
l"  de  vote  et  d'élection  ;  2"  d'éligibilité  ;  3»  d'èlre  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions   de  juré  ou  autres   fonctions    publiques;  4"  du  port  d'armes  ; 

(I)  Code  civil,  art.  ô6,  36!,  390. 

(î)  Code  civ.,  Bnciens    art.  Î7  et  990,   at  Loi  du  !5   v«ata»e  an  XI,  orl   9. 
■nodlfids  pnt  la  loi  du  T  décembre  IS98, 
(3)  Coda  civil,  art.  M. 
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50  de  vole  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ;  6«  d*ètre 
tuteur  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  ;  7®  d'être  expert  ou  employé 
comme  témoin  dans  les  actes  (1).  » 

Il  y  avait  certes  d'excellentes  raisons  pour  balayer  d'un  seul  coup 
ces  incapacités  delà  femme,  venues  d'autres  temps  et  issues  de  tradi- 
tions qui  n'ont  plus  cours  aujourd'hui.  Car  quelle  est  la  nature  de  la 
fonction  du  tuteur?  La  tutelle  est-elle,  comme  on  l'a  dit  pour  justifier 
l'anomalie  du  Gode,  une  fonction  publique  ?  Nullement.  Le  tuteur,  il  est 
vrai,  n'est  pas  choisi  par  une  convention  privée,  mais  parla  loi,  et  il 
ne  peut  invoquer  que  les  excuses  légales  pour  se  dispenser  de  sa 
charge,  qui,  dans  ce  sens  seulement,  est  un  munus  publicum  et  le 
soumet  au  contrôle  plus  ou  moins  large  de  la  puissance  publique. 
Néanmoins,  la  tutelle  n'est  qu'une  institution  destinée  à  suppléer 
l'autorité  paternelle  qui  vient  à  faire  défaut  au  mineur.  C'est  une 
paternité  fictive  et  protectrice.  Son  objet?  L'éducation  de  l'enfant  et 
l'administration  de   sa   fortune.  Ses  attributs  sont  d'ordre  purem^it 

privé. 

Le  droit  moderne  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  distinguer  les  fonc- 
tions exercées  sous  la  surveillance  de  TEtat  et  les  actes  de  l'Etat  lui- 
même.  11  ne  l'a  pas  fait  ici  et  a  consacré  l'antique  préjugé  qui  exdat 
la  femme  de  la  tutelle,  parce  qu'elle  est  exclue  de  la  puissance 
publique. 

Sa  décision  peut-elle  se  justifier  autrement?  La  femme  serait-elle 
intellectuellement  incapable  d'être  tutrice?  Invoquera-t-on  encore  une 
fois  cette  théorie  de  c  l'imbécilli.té  »  ou  de  la  «  fragilité  du  sexe  »  dont 
il  a  été  tant  abusé  ?  L'arme  est  rouillée.  L'objection  a  perdu  son  crédit. 
Elle  nous  ramènerait  tout  droit,  en  bonne  logique,  à  la  tutelle  du 
sexe  et  à  l'inégalité  civile  de  l'homme  et  de  la  femme.  Autrefois  il 
en  était  ainsi.  Or,  on  reconnaît  maintenant  à  la  femme  majeure  la 
capacité  de  diriger  elle-même  ses  affaires  pécuniaires.  Comment  la 
regarder  comme  incapable  de  gérer  celles  d'un  enfant  et  de  veiller  à 
sa  personne  ? 

Ou  la  femme  est  capable  d'être  tutrice,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle 
en  est  capable,  pourquoi  ne  le  reconnait-on  pas,  comme  pour 
rhonime,  dans  tous  les  cas?  Si,  comme  mère  ou  aïeule,  on  lui 
accorde  assez  d'intelligence  et  d'esprit  pratique  pour  surveiller  l'éduca- 
tion ou  administrer  les  biens  d'un  enfant,  le  sien,  il  est  étrange  que  s<is 
facultés  s'éteignent  brusquement  au  moment  pi*écis  où  elle  doit  avoir 
la  direction  d'un  autre  enfant,  son  neveu  par  exemple.  Dira-t-on« 
comme  souvent,  qu'elle  apportera  moins  de  sollicitude  dans  la  gestion 
des  intérêts  de  son  neveu  que  de  son  fils  ?  Que  ne  le  dit-on  pour 
l'homme  ?  —  Si,  au  contraire,  la  femme  est  naturellement  incapable 

(1)  Code  pénal,  article  42. 
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d'exercer  la  tutelle,  la  loi  commet  un.  crime  contre  le  pupille,  en  auto- 
risant la  mère  ou  l'aïeule  à  ruiner  cet  enfant  et  a  lui  inculquer  une 
é<1ucation  déplorable,  tant  il  est  vrai  que  notre  loi  ne  subsiste  qu'au 
prix  de  flagrantes  inconséquences  ! 

On  interdit  aussi  à  la  femme  l'accès  du  Conseil  de  famille.  Et  pour- 
tant là,  il  n'y  a  pas  de  charges  à  supporter,  pas  dcdirection  à  impri- 
mer, pas  de  responsabilité  civile  à  encourir.  Une  femme  ne  pourrait- 
elle  y  donner  les  meilleurs  conseils,  quand  il  y  serait  question  de 
l'éducation,  de  l'avenir,  du  mariage  du  jeune  pupille,  surtout  d'une 
jeune  fllle? 

Les  femmes  sont  exclues  de  ces  fonctions.  Peut-être  devraient-elles  y 
occuper  le  premier  rang,  il  y  manque  trop  souvent,  ce  qui  a  été  une 
des  raisons  même  de  leur  création,  ce  qu'il  faut  à  l'enfant  :  la  tendresse 
dans  la  protection.  Sans  doute,  presque  toujours  les  tuteurs  et  les 
membres  des  Conseils  de  famille,  assez  consciencieux  pour  remplir  leurs 
fonctions  comme  un  devoir,  veillent  aux  intérêts  du  mineur  avec  l'habi- 
leté consommée  d'hommes  d'afTaires.  Mais  trop  souvent  aussi,  ils  ne 
connaissent  rien  aux  choses  du  cœur,  ni  à  la  culture  intellectuelle  et 
morale  qu'il  faudrait  à  leur  protégé. 

« 
*  » 

En  Russie,  la  capacité  civile  de  la  femme  ne  subit  aucune  restriction, 
pas  m^nie  pour  la  tutelle  (1). 

Le  législateur  hongrois  a  concédé  aux  femmes  la  faculté  de  faire 
partie  des  Conseils  de  famille  (2). 

En  Italie,  une  sœur  germaine  non  mariée,  peut  être  comme  une 
ascendante,  nommée  tutrice  par  le  Conseil  de  famille  (3). 

Une  disposition  analogue  existe  en  Espagne  pour  la  tutelle  des 
aliénés  et  celle  des  sourds-muets  (4). 

Enfîn,  d'après  le  nouveau  Code  civil  allemand,  une  femme  peut  être 
désignée  comme  tutrice  par  le  testament  du  père  ou  de  la  mère  (5). 

En  Angleterre,  la  loi  du  25  juin.  1886  (6),  sur  la  tutelle  et  la  garde 
des  enfants,  est  venue  renverser  Tancienne  conception  de  l'autorité 
paternelle.  Depuis  lors,  la  mère,  tutrice  de  droit  à  la  mort  du  père,  peut 
désigner  aussi  un  tuteur  testamentaire  et,  si  elle  prédécède,  instituer 
un  Conseil  qui,  après  sa  mort,  assistera  le  père  survivant. 

(1)  Art.  253  et  256  des  lois  civiles.  Code  russe,  t,  X.  art.  1. 

(2)  Loi  du  4  juillet  1877,  sur  la  tutelle  et  la  curatelle,  art.  157. 

(3)  Art.  268  du  Code  civil  italien 

(4)  Art.  220  du  Code  civil  espagnol. 

(5)  Nouveau  Code  civil  allemand,  promulgué  le  18  août  1896,  en  vigueur 
depuis  le  1"  janvier  1900,  art.  1777,  1783. 

(6)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1886,  p.  38. 
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On  sait  qu'il  en  est  tout  autrement  cheiz  nous.  Le  père  peut,  à  son 
gré,  limiter  les  pouvoirs  de  sa  veuve  par  la  désignation  d'un  Conseil, 
sans  lequel  elle  ne  peut  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle,  ou  du 
moins  aucun  de  ceux  que  le  père  a  spécifiés  (1).  Mais  la  mère  ne  sau- 
rait ainsi  réciproquement  restreindre  les  pouvoirs  de  son  mari  survi- 
vant. Aussi  le  jurisconsulte  belge,  M.  Laurent,  proposait-il  la  suppres- 
sion de  ce  Conseil  qu'il  regardait  comme  une  marque  de  défiance 
contre  elle.  C'était  aussi  supprimer  une  inconséquence  de  notre  Code 
qui  trouvant  bonne  une  double  direction  dans  un  cas,  la  rejette  dans 
un  autre.  Le  législateur  anglais  respecte  d'une  autre  manière  les 
enseignements  de  la  logique. 

Le  nôtre  pourrait,  comme  lui,  maintenir  ce  Conseil  spécial,  mais  en 
accordant  aux  deux  époux  un  droit  égal  à  sa  nomination.  Souvent  le 
père  est  faible  ou  inintelligent;  en  fait,  la  femme  seule  a  dirigé  l'édu- 
cation de  ses  enfants.  N'est-ce  pas  utile  qu'elle  puisse  également,  en 
mourant,  désigner  un  Conseil  pour  assister  le  père  dans  la  direction  de 
tous  leurs  intérêts? 

LA   REFORME 

Les  premiers  de  nos  parlementaires  qui  songèrent  à  effacer  de  nos 
lois  les  vestiges  de  l'inégalité  civile  des  deux  sexes  — •  car  M.  Lecomte, 
l'auteur  de  la  loi  du  7  décembre  1897,  a  eu  des  devanciers  —  avaient 
pensé  qu'il  fallait  accorder  à  la  femme,  non  pas  seulement  le  droit 
d'être  témoin  dans  tous  les  actes  publics,  authentiques  et  privés, 
mais  aussi  la  faculté  d'exercer  la  tutelle  et  de  faire  partie  d'un  Con- 
seil  de    famille. 

C'était  l'objet  de  la  proposition  qui,  le  17  février  1887,  fut  présentée 
à  la  Chambre  des  députés  par  un  de  ses  vice-présidents,  l'honorable  et 
regretté  M.  Ernest  Lefèvre,  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM  Michelin, 
Yves  Guyot,  de  Hérédia,  Laisant,  H.,  de  Lacretellc,  Poupin  et 
Lafont  (2)'. 

Le  projet  fut  pris  en  considération  le  3  juillet  1888  et  donna  lieu,  le 
4  février  188^,  à  un  rapport  favorable  de  M.  Colfavru  (3),  mais  sans 
qu'aucun  vote  intervint  sur  le  fond. 

Ce  fut  aussi  l'objet  d'une  autre  proposition  déposée  au  Sénat,  le  6 
février  1890,  par  M.  Georges  Martin  et  quatre-vingts  de  ses  collègues. 
Parmi  les  signataires,  il  y  avait  des  hommes  de  grand  mérite, juriscon- 
sultes distingués,  anciens  ministres  :  MM.  Adrien  Hébrard,  Mazeau, 
Berthelot,   Hugot,    Macé,    Goujon,  Emile  Deschanel,   Develle,    Cazol, 

(1)  Code  civil,  art.  391. 

(2)  Chambre  des  députés,  1887.  Annexes,  p.  376. 

(3)  Cliambre.  1889,  Annexe  3515,  p.  343. 
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Charles  Ferry,  Demùle,  Comil,  de  Casabianca  (i).  Uareinent  un  projet 
se  présenta,  escorté  d^une  si  brillante  pléiade  de  pavtisans.  Il  fut  aus- 
sitôt pris  en  considération,  puis  subit  le  sort  de  son  deTancier  à  la 
Chambre,  le  sort  de  beaucoup  d'excellentes  choses  en  ce  inonde,  celui 
de  l'oubli. 

Le  23  mai  1891,  M.Alfred  Lecomte,  Thonorable  député  de  l'Indre,  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  sans  doute  pour  atténuer  les  résistances  pos- 
sibles et  soustraire  à  une  semblable  fin  leur  proposition,  gardant  peut- 
être  d'ailleurs  la  secrète  espérance  de  \oir s'élargir^  parles  débats,  la 
portée  de  leur  réforme,  scindèrent  la  question  des  droits  civils  de  la 
femme.  Ils  se  bornèrent  à  demander  qu'on  lui  reconnût,  lorsqu'elle  est 
majeure  et  qu'elle  jouit  de  ses  droits  civils,  la  faculté  d'être  témoin. 

11  est  temps  aujourd'hui  de  mépriser  des  préjugés  surannés,  et  d'in- 
troduire, dans  notre  Code  civil,  au  titre  de  la  tutelle,  les  réformes  qui 
ont  été  apportées  à  celui  des  actes  de  Tétat  civil. 

Comment  une  femme,  parente  ou  non  d'un  mineur,  ne  peut-elle, 
aux  termes  de  l'article  442,  être  pommée  sa  tutrice,  alors  que  la  mère 
ou  l'aïeule  qui  ont  presque  toujours  des  intérêts  pécuniaires  opposés  à 
ceux  du  pupille,  sont  admises  à  administrer  sa  fortune  ?  On  en  cher- 
cherait vainement  la  raison. 

II  est  malaisé  de  découvrir  celle  qui  a  pu,  dans  les  articles  402  et 
403,  au  cas  de  concurrence  d'ascendants,  faire  toujours  donner  la  pré- 
férence à  la  ligne  paternelle  sur  la  ligne  maternelle.  Il  y  a  là  une  sorte 
d'application  de  la  loi  salique  que  rien  ne  légitime,  et  qui  peut  conduire 
à  l'iniquité  la  plus  caractérisée,  lorsque  les  meilleures  garanties  intel- 
lectuelles et  morales  se  trouvent  chez  l'aïeul  maternel. 


PROPOSITION     DE     LOI     DE    M.    LUCIEN    LEDUC 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Pcrt^is. 

Article  1.  —  Les  articles  391,  402,  403,  404  et  442  du  Code  civil 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  (2) 

Art.  391.  —  Pourra  néanmoins  le  prémourant  des  père  et  mère 

(1)  Sénat,  890.  Annexes  et  50,  p.  40  et  92. 

(2)  Code  Civil.  — Art.  391.  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère 
survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  Tavis  duquel  elle  ne  pourra  faire 
aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.  —  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  sou  assistance. 

Art.  402.  —  Lorsqu'il  n  a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier 
mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  sou  aïeul  paternel; 
à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière 
que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même 
degré. 
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nommer  au  survivant  et  tuteur  un  Conseil  spécial,  sans  Tavîs  duquel 
celui-ci  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.  Si  le  prémourant 
spécifle  les  actes  pour  lesquels  le  Conseil  sera  nommé,  le  survivant  sera 
habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

Art.  402.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  U* 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  est  déférée  par  le  Con- 
seil de  famille  aux  ascendants  ou  ascendantes  au  degré  le  plus  rap- 
proché, ou  aux  collatéraux  jusqu'au  troisième  degré,  sans  distinction 
ni  préférence  de  ligne  ou  de  sexe . 

Art.  403.  —  Abrogé. 

Art.  404.  —  Abrogé. 

Art.  442.  —  Ne  peuvent  être  tuteure  ni  membres  de  Conseils  de 
famille  :  1<»  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère;  2** Les  interdits; 
3®  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable 
de  ses  biens  sont  compromis. 

Toutefois,  les  femmes  mariées  noa  séparées  de  corps,  autres  que  la 
mère  ou  les  ascendantes,  ne  pourront  être  tutrices  ou  curatrices  sans 
Tautorisation  maritale  ou  judiciaire. 

Art.  2.  —  La  curatelle  au  ventre  est  supprimée. 

(Applaudissements.) 

H"''  Anita  Augspurg  : 

En  Allemagne,  le  Code  civil  accorde  à  toute  femme  le  droit  à  la 
tutelle  d'enfants  qui  ne  sont  pas  les  siens  (la  tutelle  de  ses  enfants 
propres  revient  de  plein  droit  à  la  veuve).  Il  faut  toutefois  que  la  tu  - 
trice  ne  souffre  pas  d'une  disqualiiiccition  générale,  la  rendant  inapte 
à  l'exercice  de  la  tutelle  :  incapacité  commerciale,  mise  en  faillite, 
perte  de  droits  civiques. 

La  femme  n'est  pourtant  pas  obligée  d'accepter  la  tutelle  comme 
dans  la  règle,  l'homme.  Une  femme  mariée  ne  peut  accepter  la 
tutelle  d'enfants  étrangers  sans  le  consentement  du  mari  ;  ce  consen- 

Ârt.  403.  —  Si  à  défaut  de  Tateal  paternel  et  de  Taleul  maternel  du  mineur, 
la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui 
appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  maternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de 
droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  Tateul  paternel  du  père  du  mineur. 

Art.  404.  —  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne 
maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  Conseil  de  famille,  qui  ne  pourra 
néanmonis  que  choisir  Tunde  ces  deux  ascendants. 

Art.  442.  ~~  Ne  peuvent  être  tuteur  ni  membres  du  Conseil  de  famille  ;  i*  les 
mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère;  2**  les  interdits;  3*>  les  femmes,  autres  que 
la  mère  et  les  ascendantes;  4**  tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  et  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  Tétat  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une 
partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 


r 
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tement  n'est  pas  requis  lorsqu'il  s'agit  tle  la  tutelle  des  enfants  du 
mari. 

Le  Conseil  de  famille  admet  les  hommes  et  les  femmes  indistinc- 
tement; les  femmes  mariées  n'ont  pas  besoin  d'avoir  le  consentement 
de  leur  mari. 


DE  LA  TUTELLE 

Rapport  de  H.  GHARHONT 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Bien  que  le  droit  de  la  mère  soit  singulièrement  effacé  durant  le  ma- 
riage, la  loi  considère  la  présence  simultanée  des  deux  parents  comme 
une  garantie  pour  l'enfant,  et  lorsque  l'un  d'eux  disparaît,  elle  prend 
des  précautions  pour  conserver  à  cet  enfant  une  égale  protection. 

Ainsi  le  prédécès  de  l'un  des  époux  ne  fait  pas  disparaître  le  droit  de 
puissance  paternelle  du  survivant,  mais  il  donne  ouverture  à  la  tutelle 
(aK.  390).  La  tutelle  sauvegarde  les  intérêts  pécuniaires  du  mineur.  Les 
pouvoirs  du  tuteur  sur  les  biens  de  l'enfant  sont  plus  restreints  que 
ceux  du  père,  administrateur  légal  :  un  Conseil  de  famille,  un  subrogé 
tuteur  contrôlent  son  administration. 

Mais  le  piincipe  de  l'égalité  civile  des  sexes  subit  en  cette  matière 
d'assez  nombreuses  atteintes  :  nous  devons  nous  demander  dans  quelle 
mesure  ces  exceptions  sont  justifiées. 

§  1.  Tutelle  légale 

Bien  qu'en  règle  générale  la  tutelle  légale  soit  déférée  au  survivant 
des  deux  parents,  la  loi  cependant  établit  certaines  différences  entre  le 
père  et  la  mère. 

!•  Le  père  survivant  est  forcé  d'accepter  la  tutelle,  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  un  cas  d'excuse  légale  :  la  mère  survivante  a  toujours  le  droit  de 
la  refuser  (394). 

2^  Le  père  peut  désigner  à  la  mère  tutrice  un  Conseil  spécial  sans 
Favis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  des  actes  de  la  tutelle  ou 
certains  actes  seulement  (391). 

3®  Le  père  qui  se  remarie  garde  de  plein  droit  la  tutelle,  sans  avoir 
besoin  de  demander  au  Conseil  de  famille  de  la  lui  conserver  :  la  mère 
qui  se  remarie  ne  reste  tutrice  qu'à  la  condition  d'être  maintenue  par 
une  décision  du  Conseil  de  famille. 
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En  ce  qui  touche  la  première  différence,  il  importe  d'observer  qu'elle 
n'implique  pas  pour  la  femme  une  déchéance  :  la  loi  lui  réserve  une 
simple  faculté  qui  s'explique  suffisamment  par  le  fait  que  la  mère  peut 
avoir  en  effet  peu  d'aptitude  pour  les  affaires. 

La  condition  opposée  au  maintien  de  la  tutelle,  en  cas  de  second 
mariage,  peut  paraître  moins  justifiée  :  nous  croyons  cependant  que  ce 
second  mariage  de  la  mère  peut  être  à  certains  égards  plus  dangereux 
pour  Tenfanl  que  celui  du  père,  parce  qu'il  est  presque  impossible  que 
le  nouveau  mari  ne  soit  pas  amené  à  intervenir  dans  la  gestion  de  la 
tutelle. 

Mais  le  droit  pour  le  père  de  désigner  un  Conseil  à  la  mère  survi- 
vante ne  nous  semble  pas  servir  utilement  à  la  protection  des  intérêts  de 
Tenfant  :  c'est  une  mesure  pénible  pour  la  mère  et  dont  on  use  en  f&ît 
très  rarement  :  le  père  peut  la  prendre  arbitrairement,  ce  qui  est  mau- 
vais ;  elle  rend  plus  difficile  et  plus  compliqué  le  fonctionnement  de  la 
tutelle  ;  au  surplus,  le  droit  commun  assure  au  mineur  des  garan- 
ties très  suffisantes  (1). 


§  2.  Tutelle  dative  et  Conseils  de  famille. 

11  résulte  de  l'article  442  du  Gode  civil,  que  les  femmes  autres  que  la 
mère  et  les  ascendantes  ne  peuvent  être  tuteur  ni  membres  d'un  Conseil 
de  famille.  On  ne  peut  s'expliquer  cette  exclusion  que  par  TinflueDce 
d'une  vieille  idée  selon  laquelle  la  tutelle  est  une  charge  publique.  C'est 
par  suite  de  cette  idée  qu'on  écartait  de  cette  fonction  toutes  les 
personnes  privées  de  droits  politiques,  les  femmes  et  les  étrangers.  Une 
telle  conception  parait  tout  à  fait  surannée  :  depuis  1875,  la  Cour  de 
Cassation  admet  qu'un  étranger  peut  être  tuteur  en  France,  de  ses 
enfants  français.  L'incapacité  n'est  pas  moins  injuste  et  regrettable 
lorsqu'elle  s'applique  aux  femmes.  On  ne  comprendra  jamais  qu'une 
tante  ou  une  sœur  ainée,  qui  sont  peut-être  dans  tel  cas  donné  les 

(1)  On  pourrait  relever  entre  la  situation  du  père  survivant  et  celle  de  la 
mère  d'autres  différences,  mais  qui  sont  étrangères  à  la  matière  de  la  tutelle. 
Le  père  remarié  garde  son  droit  d'usufruit  légal  sur  les  biens  de  son  enfant  mi- 
neur de  18  ans;  dans  le  même  cas  la  mère  en  est  privée.  C',est  une  anomalie 
choquante,  mais  ce  qui  nous  paraîtrait  désirable,  c'est  que  le  second  mariage 
mit  toujours  fin  au  droit  de  jouissance  légale.  De  même  le  droit  de  correction 
c'est-à-dire  le  droit  de  faire  emprisonner  Tenfant  est  exercé  plus  largement  par 
le  père  que  par  la  mère.  Mais  ce  qui  devrait  dispaiaitre,  c'est  moins  cette  inégalité 
que  le  droit  de  correction  lui-même.  Ce  droit  répugne  à  notre  conception  de  la 
puissance  paternelle  ;  il  est  pratiquement  démontré  que  Tenfant  n'en  ptfut  retirer 
aucun  bien.  Pour  qu'il  en  pût  être  autrement,  il  ne  suffirait  pas  de  remanier  le 
texte  de  la  loi,  il  faudrait  pouvoir  transformer  les  prisons  en  Ecoles  de  réforme  ; 
c'est  un  miracle  que  l'Etat  ne  peut  pas  faire. 
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seuls  protecteurs  d*un  enfant,  les  seuls  capables  de  Taimer  et  de  se 
dévouer  pour  lui,  ne  puissent  être  tutrices  ni  membres  d'un  Conseil 
de  famille  et  qu'on  soit  réduit  à  faire  appel  au  concours  d^étrangers  ou 
d'indilTérents  (1  j. 

(Applaudissements.) 

H.  Marc  Réville.  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  tutelle  soit 
un  plaisir.  Ce  sont  des  fonctions  ennuyeuses,  au  premier  chef; 
afin  de  protéger  les  intérêts  du  mineur,  le  législateur  a  édicté 
de  nombreuses  formalités.  Si  le  tuteur  ne  s'y  conforme  pas,  il 
encourt  des  responsabilités  très  graves,  mais,  malgré  ces  res- 
ponsabilités, je  comprends  très  bien  que  Tinfériorité  qu'on  a 
cherché  à  établir  contre  la  femme,  en  ce  qui  ccncerne  la  tutelle, 
soit  considérée  par  toutes  4es  personnes  soucieuses  de  justice, 
comme  parfaitement  inéquitables  et  devant  absolument  dispa- 
raître. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'il  ne  faut  pas  se  placer  uni- 
quement au  point  de  vue  de  la  loi  française,  c'est  la  seule 
critique  que  je  me  permettrai  d'adresser  aux  deux  rapports 
que  je  viens  d'entendre.  M"*  Augspurg  n'envisage  que  la  légis- 
lation allemande  et  M.  Leduc  et  M.  Charment,  que  la  législa- 
tion française.  Je  pense  qu'il  faut  envisager  la  question  sous 
un  aspect  plus  universel,  plus  international.  Il  faut  poser  les 
principes,  sauf  à  laisser  aux  législateurs  de  chaque  pays  le 
soin  d'adapter  les  principes,  ainsi  posés  par  nous,  aux  lois 
propres  de  leurs  pays. 

Je  ne  connais  pas  de  pays  où  la  mère  ne  soit  tutrice  de  son 
enfant  dans  le  cas  où  son  mari  vient  à  prédécéder  ;  mais  j'estime 
qu'il  peut  se  produire  des  circonstances  où  l'époux  survivant, 
homme  ou  femme,  tout  en  ayant  droit  en  principe,  à  la  tutelle 
de  son  enfant,  peut  cependant  être  intellectuellement  inférieur 
à  la  tâche  qu'elle  impose.  Nous  voyons  des  ménages  où  toute 
la  capacité  intellectuelle  est  du  côté  de  la  femme,  où  l'homme, 
tout  en  étant  un  excellent  travailleur,  un  laborieux  employé, 
ne  brille  pas  par  l'intelligence. 

Dans  ces  circonstances,  je   comprends  très  bien  que  la 

(1)  Ua  ancien  professeur  de  la  Facalté  de  droit  de  Paris,  M.  Bufnoir,  qui  ce- 
pendant n'était  pas  hostile  à  rinstitution  des  Conseils  de  famille  disait,  au  cours 
d'une  discussion,  que  ces  Conseils  étaient  devenus  communément  des  assemblées 
de  clercs  d'avoués.  (Procès   verbaux  de  la  Commission  du  cadastre,  t.  I.  p.  i86. 

H.  48 
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femme  ayant  amassé  un  petit  pécule,  habilement  dirigé  le 
ménage,  ne  veuille  pas  laisser  ce  pécule  aux  mains  de  Thomme 
pour  qui  elle  a  été  très  dévouée,  très  affectionnée,  mais  dont  elle 
a  pu  apprécier  l'infériorité  intellectuelle  (Diminutie  intellectus] . 

Je  serai  donc  en  opposition  avec  M.  Charment  et  j'estime 
que,  en  prévision  de  leur  décès,  l'un  ou  l'autre  des  époux  peut 
nommer  un  Conseil,  sans  l'assistance  duquel  le  survivant  ne 
pourra  faire  tous  les  actes  d'administration  des  biens  ou  seu- 
lement certains  actes  spéciaux  déterminés. 

Je  me  suis  occupé  aussi  de  la  composition  du  Conseil  de 
famille.  Tout  le  monde  sait  comment  sont  composés  les  Con- 
seils de  famille.  M.  le  Président  ne  me  démentira  pas,  ils  sont 
composés  en  majeure  partie  de  clercs  d'avoués  ;  cela  m'est 
arrivé  à  moi-même  d'y  figurer  à  ce  titre  ;  pendant  deux  ou 
troiâ  ans,  j'ai  statué  sur  le  sort  d*enfants  que  je  n'ai  jamais 
vus,  et  que  du  reste  je  n'ai  jamais  connus  depuis.  Et  cepen- 
dant ces  enfants  avaient  des  parents,  des  grand'mères,  des 
sœurs,  des  tantes,  qui,  elles,  auraient  pu  statuer  beaucoup 
mieux  que  moi,  non  seulement  avec  leur  intelligence,  mais 
avec  leur  cœur;  elles  auraient  pu  prendre,  au  sujet  de  ces 
enfants,  des  décisions  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde 
je  ne  pouvais  pas  prendre.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'odieux. 

Les  hommes  sont  trop  absorbés  par  leurs  fonctions  mêmes 
pour  pouvoir  se  rendre  à  toutes  les  réunions  du  Conseil  de 
famille.  Les  femmes  ont  certainement  plus  de  liberté.  Je  crois 
donc  que  les  parents  féminins  seraient  beaucoup  mieux  à  leur 
place  dans  des  Conseils  de  famille  que  des  étrangers,  j'allais 
dire  que  des  «  salariés  I  »  mais  le  mot  n'est  pas  juste,  car  les 
étrangers  ne  touchent  aucun  salaire.  C'est  pourquoi  je  vous 
propose  d'adopter  la  résolution  suivante  : 

a  Le  Conseil  de  famille  d'un  mineur  est  composé  des  plus 
proches  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  pris  dans  la  ligne 
paternelle  ou  maternelle,  sans  distinction  de  sexe.  » 

Souvent  la  tutelle  est  confiée  à  des  ascendants  dont  l'intel- 
ligence est  tout  à  fait  déprimée,  par  l'âge  ou  autrement;  alors 
qu'à  côté  d'eux,  il  y  a  de  proches  parents,  des  oncles  par 
exemple,  qui  sont  tout  à  fait  remarquables  par  leurs  capacités 
intellectuelles.  C'est  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  que  je 
propose  de  choisir  les  collatéraux  les  plus  rapprochés. 
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A  défaut  d'ascendants  ou  de  collatéraux,  jusqu^au  troi- 
sième degré,  même  par  alliance,  le  Conseil  de  famille  peut 
confier  la  tutelle  du  mineur  soit  à  un  parent  ou  à  un  allié  plus 
éloigné,  et  même  à  un  tiers,  toujours  sans  distinction  de 
sexe. 

Tous  les  jours»  Mesdames,  dans  les  Comités  de  patronage, 
sans  que  vous  ayez  reçu  une  mission  quelconque^  sollicitées 
seulement  par  votre  cœur  et  votre  compassion,  vous  vous 
occupez  de  petites  filles  et  de  petits  garçons,  qui  vous  sont 
complètement  étrangers,  qui  souvent  ne  sont  pas  intéressants 
par  eux-mêmes,  mais  qui  le  deviennent  cependant  du  fait 
même  de  leur  abandon;  vous  les  recueillez,  vous  les  élevez;  à 
plus  forte  raison  voudrez-vous  vous  occuper  des  intérêts  de 
Tenfant  d'une  amie  intime;  vous  Tentourerez  de  soins,  bien 
qu'il  ne  vous  soit  pas  uni  par  les  liens  du  sang  ou  de  Talliance. 
Je  crois  que  cet  enfant  serait  beaucoup  mieux  élevé  et  mieux 
traité  que  si  on  le  confiait  à  un  ascendant,  à  un  bisaïeul  quel- 
conque ou  à  un  cousin  ou  cousine  à  un  degré  éloigné.  Je  crois 
qu'un  étranger  qui  aura  connu  et  aimé  le  père  ou  la  mère  de 
cet  enfant  sera  tout  désigné,  dans  bien  des  cas,  pour  être 
chargé  de  sa  tutelle.  Je  vais  peut-être  encore  sortir  du  pro- 
gramme; mais  il  y  a  un  certain  article  393,  qui  existe  dans 
notre  droit  français,  et  qui  doit  exister  aussi  dans  beaucoup 
d'autres  pays,  entre  autres  en  Pologne,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Si  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre,  par  le  Conseil  de  famille.  » 

Eh  bien,  je  vous  demande  d'être  extrêmement  radical  en 
adoptant  cette  proposition  : 

«  La  curatelle  au  ventre  est  supprimée.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  les  droits  de  l'enfant  lorsque 
nous  nous  efforçons  de  sauvegarder  ceux  de  la  mère.  La  bonne 
mère  n'a  pas  besoin  de  curateur  au  ventre.  Malheureusement, 
comme  il  y  a  quelquefois  de  mauvais  pères,  il  y  a  aussi  de 
mauvaises  mères;  et  il  faut  prévoir  le  cas  où  la  mère  aurait 
intérêt  à  supprimer  l'enfant  ;  par  exemple,  si  l'enfant  vient  à 
naître,  la  fortune  que  la  mère  a  hérité  de  son  mari,  va  pas- 
ser à  cet  enfant. 
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Nous  avons  donc  le  droit  et  le  devoir,  tout  en  assurant  les 
droits  de  Tenfant  et  de  la  mère,  de  supprimer  cette  curatelle 
qui  a  quelque  chose  d'odieux,  et  de  remplacer  cet  article  393 
par  la  disposition  suivante  : 

«  La  femme  enceinte,  lors  du  décès  de  son  mari,  commence 
immédiatement  ses  fonctions  de  tutrice  légale.  » 

H.  6.  Bogelot.  —  Avant  la  naissance  ? 

H.  Hai*c  Réville.  —  Mais  oui  ;  il  n'y  a  là  rien  d'extraordi- 
naire ;  nous  faisons  commencer  la  tutelle  immédiatement.  Est- 
ce  que  tous  les  jours,  on  ne  nomme  pas  des  tuteurs  ou  des 
tutrices  à  des  enfants  qui,  six  mois  après,  sont  au  tombeau? 
C'est  uniquement  la  généralisation  d'un  principe  au  lieu  d'être 
l'application  d'une  exception,  qui  a  quelque  chose  d'injurieux 
au  fond,  comme  dans  la  forme.  Aussi,  je  vous  demande  la 
suppression  de  cet  article. 

H.  6.  Bogelot.  —  Je  propose  à  TAssemblée  de  voter  sur  les 
vœux  de  M.  Leduc.  Ceux  de  M.  Réville  pourront  s'intercaler 
dans  le  projet  de  M.  Leduc,  et  même  remplacer  quelques-uns 
de  ses  articles,  sous  forme  d'amendement. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  391  actuel  : 

«  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivanle  et 
tutrice  un  Conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne'  pourra  faire  aucun 
acte,  relatif  à  la  tutelle.  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le 
Conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son 
assistance.  » 

Il  lit  ensuite  l'art.  391  proposé  par  M.  Leduc.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  391.  —  «  Pourra  néanmoins  le  prémourant  des  père  et  mère 
nommer  au  survivant  et  tuteur,  un  Conseil  spécial  sans  Tavis  duquel 
celui-ci  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.  Si  le  preniourant 
spécifie  les  actes  par  lesquels  le  Conseil  sera  nommé,  le  survivant 
sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance.  » 


r 

Une  Congressiste.  —  Pourquoi  ce  Conseil  spécial,  puisque 
d'après  la  loi,  la  tutrice  ou  le  tuteur  est  toujours  pourvu  d'un 
subrogé- tuteur? 
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H.  6.  Bogelot.  —  J'allais  faire  cette  objection. 

La  mâme  Congressiste.  ^  Il  .serait  bien  plus  simple  de 
demander  la  suppression  du  Conseil  de  tutelle;  en  effet,  on  ne 
s'occupe  pas  de  savoir  si  le  tuteur  ou  la  tutrice  sont  capables 
ou  non.  Ils  doivent  toujours  être  surveillés  par  le  subrogé- 
tuteur  et  par  le  Conseil  de  famille,  aussi  bien  la  mère  sur- 
vivante que  le  père  survivant. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  c'est  la  femme  que  Ton 
suppose  incapable.  Le  mari  peut  par  testament  lui  nommer  un 
Conseil  spécial.  Aujourd'hui,  vous  voulez  que  la  mère  ait  la 
même  faculté.  Je  trouve  que  ce  qui  est  froissant  pour  la  mère 
le  sera  encore  plus  pour  le  père,  auquel  elle  aura  Tair  de  dire  : 
«  Tu  es  charmant,  tu  m'as  rendue  heureuse,  mais  tu  n'entends 
rien  aux  affaires  ». 

Je  demande  la  suppression  pure  et  simple  de  l'article  391. 

H™""  Maria  Pognon.  —  Je  suis  absolument  de  cet  avis.  Le 
mari,  en  effet,  institue  ce  Conseil  de  tutelle,  la  plupart  du 
temps  dans  un  sentiment  de  haine  contre  sa  femme,  et  il 
choisit  son  pire  ennemi.  Il  vaut  mieux  laisser  au  Conseil  de 
famille  le  droit  de  nommer  un  subrogé-tuteur,  car  le  Conseil  de 
famille  n'a  pas  de  raison  d*en  vouloir,  soit  au  mari,  soit  à  la 
femme.  Il  agit  dans  l'intérêt  de  Tenfant. 

M"*  Compain.  —  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  une 
aide  à  l'époux  survivant.  C'est  une  mesure  de  prudence  et  non 
de  défiance,  afin  que  toute  la  charge  ne  pèse  pas  sur  une  seule 
personne .  Cela  me  semble  tout  à  fait  naturel  et  sage . 

Il  est  juste  que  l'époux  ou  l'épouse  qui  n'a  pas  confiance 
dans  Tintelligence  ou  le  jugement  ou  le  cœur  de  son  conjoint, 
puisse  lui  nommer  un  Conseil  de  tutelle. 

M.  6.  Bogelot.  —  Je  demande  la  suppression  de  l'art.  391, 
car  il  peut  s'élever  un  conflit  entre  l'époux  survivant  et  le  Con- 
seil spécial,  conflit  qui  peut  être  très  préjudiciable  à  l'enfant. 

H.  Marc  Réville.  —  Je  ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que 
la  désignation  de  ce  Conseil  n'est  pas  une  obligation,  mais 
une  faculté. 
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Je  vais,  pour  mieux  préciser  rargumentation,  vous  citer  un 
exemple. 

Je  connais  une  femme^  qui  administre  admirablement  une 
importante  usine  à  50  ou  60  kilomètres  de  Paris.  Pendant,  ce 
temps-là,  son  mari  se  promène  sur  les  boulevards  ou  ailleurs. 
Cette  femme  se  tourmente  de  ce  que,  si  elle  venait  à  mourir, 
son  mari  serait  de  plein  droit,  le  tuteur  de  ses  enfants.  Elle 
sait  que  cet  établissement^  si  florissant  grâce  à  elle,  tomberait 
en  déconfiture,  si  son  mari  en  prenait  la  direction  ;  ce  serait  la 
ruine  et  la  faillite  dans  deux  ou  trois  ans,  et  la  misère  pour  les 
enfants.  Et  elle  pense  que  son  devoir  de  mère  est  de  ne  pas 
le  permettre,  et  de  dire  à  son  mari  :  «  Sans  doute,  tu  seras  le 
tuteur  de  mes  enfants  ;  mais  pour  tous  les  actes  graves,  tu 
auras  un  Conseil  spécial,  sans  Tavis  duquel  tu  ne  pourras 
rien  faire  » . 

Croyez-vous  que  cette  mère  en  agissant  ainsi  ne  serait  pas 
dans  son  droit,  ne  ferait  pas  son  devoir? —  et  pensez- vous  que 
la  loi  qui  Tempêcherait  de  prendre  une  précaution  salutaire 
serait  une  loi  humaine,  une  loi  sage  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  C'estpour  cela  que  je  vous  demande  —  non 
pas  d'obliger  —  mais  de  permettre  à  Tun  des  époux,  la  femme 
ou  Thomme,  de  déclarer  que  tous  les  actes  concernant  les 
biens  du  mineur,  ou  certains  actes  seulement,  ne  pourront  être 
faits  par  la  tutrice  ou  par  le  tuteur  survivant,  qu'avec  l'assis- 
tance d'un  Conseil  pr'éalablement  désigné,  en  qui  il  aurait  toute 
confiance. 

Ainsi  le  fait  suivant  peut  se  présenter.  J'ai  un  frère  qui  est 
un  très  honnête  homme.  Je  voudrais  qu'il  devînt  le  subrogé- 
tuteur  de  mon  fils.  J'estime  que  ma  femme,  à  laquelle  je  re- 
connais toutes  les  qualités  de  dévouement  et  d'intelligence, 
pourra,  dans  certaines  circonstances,  ne  pas  être  au  courant 
de  telles  ou  telles  opérations  financières;  dans  ce  cas-là,  il  est 
de  mon  devoir  de  veiller  à  ce  qu'un  tiers  soit  le  tuteur.  Je  ne 
me  méfie  pas  de  ma  femme  mais  on  ne  sait  ce  qui  peut  arriver 
demain.  L'avenir  ne  nous  appartient  pas,  le  poète  a  dit  qu'il 
appartenait  à  Dieu.  Dans  ces  conditions,  il  serait  sage,  au  point 
de  vue  uniquement  de  l'intérêt  de  l'enfant  de  pouvoir  désigner 
un  Conseil  spécial,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  mère. 

M.  Lucien  Leduc.  —  Vous  connaissez  mon  opinion,  puisque 
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je  vous  Tai  exposée  dans  mon  rapport;  j'ai  le  plus  grand  plai- 
sir à  me  rencontrer  avec  M"**  Gompain  et  M.  Marc  Réville, 
mais  j'ai  le  vif  regret  d'être  en  désaccord  avec  M"«  Maria  Po- 
gnon et  mon  éminent  confrère  M.  Bogelot. 

La  question  est  très  simple.  Il  s'agit  de  permettre  à  Tépoux 
qui  prédécède  de  nommer  un  Conseil  sans  l'avis  duquel  l'é- 
poux survivant  ne  peut  rien  faire  ou  du  moins  ne  peut  pas 
faire  certains  actes.  Il  s'agit  de  rétablir  l'égalité  entre  l'homme 
et  la  femme;  il  faut  accorder  à  la  femme  la  même  faculté 
qu'au  mari,  ou  bien  il  faut  la  refuser  à  tous  les  deux.  Vous 
avez  à  choisir  entre  l'opinion  que  nous  préconisons,  qui  con- 
siste à  établir  Tégalité  de  l'homme  et  de  la  femme,  et  celle  de 
^jinc  Pognon  et  de  M.  Bogelot  qui  veulent  supprimer,  à  tous  les 
deux,  la  faculté  de  nommer  un  Conseil  spécial.  Il  peut  se  faire, 
comme  le  dit  M"®  Pognon,  que  le  mari  nomme  ce  Conseil  et 
choisisse  le  pire  ennemi  de  sa  femme  par  haine  pour  elle; 
mais  je  crois  que  c'est  un  cas  extrêmement  rare.  L'hypothèse 
inverse  est  infiniment  plus  probable  et  plus  naturelle.  Je  suis 
persuadée  que  lorsqu'un  mari  nomme  un  Conseil  a  sa  femme, 
c'est  pour  des  raisons  très  sérieuses  et  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 

M"®  Maria  Pognon.  -^  Je  ne  partage  pas  votre  manière  de 
voir.  Non  seulement  le  père  peut  nommer  le  pire  ennemi  de  sa 
femme  par  haine  pour  elle,  mais  il  peut  se  produire  aussi 
un  autre  fait.  Le  Conseil  ainsi  désigné  sera,  dans  bien  des 
cas  un  ennui  pour  la  mère;  il  deviendra  épris  d'elle,  la  taqui- 
nera, il  voudra  lui  faire  faire  des  choses  qu'elle  ne  croira  pas 
utiles,  et  voilà  une  femme  qui  sera  obligée  de  garder  ce  Con- 
seil jusqu'à  la  majorité  de  son  enfant  1  II  me  semble  que  le 
subrogé  tuteur,  tel  qu'il  est  prévu  par  la  loi,  suffit.  S'il  ne 
remplit  pas  son  devoir,  il  a  tort,  c'est  une  affaire  de  conscience  ; 
ce  n'est  pas  le  titre  de  Conseil  qui  le  transformera  et  lui  fera 
mieux  comprendre  son  devoir.  —  Si  le  subrogé-tuteur  ne  fait 
pas  ce  qu'il  doit,  le  tuteur  ou  la  tutrice  peuvent  réclamer  au- 
près du  juge  de  paix. 

M.  6.  Bogelot.  —  Le  subrogé-tuteur  n'a  rien  à  faire  et  le 
juge  de  paix  ne  peut  rien  lui  imposer. 

M.  Lucien  Leduc.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
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que  cette  nomination  ne  serait  pas  irrévocable,  mais  soumise 
à  Tapprobation  du  Conseil  de  famille  qui  aurait  le  droit,  non 
seulement  de  destituer  ce  Conseil  spécial,  mais  môme  de  des- 
tituer le  tuteur  légal. 

Même  dans  l'hypothèse  la  plus  grave,  ce  qui  serait  extrê- 
mement rare,  il  v  aurait  un  remède. 

M.  6.  Bogelot.  —  Je  mets  aux  voix  la  suppression  pure  et 
simple  de  Tarticle  391. 

(Cette  suppression  n'est  pas  adoptée.) 

<(  Article  391  modifié.  —  Pourra  néanmoins  le  prémourant  des  père 
et  mère  nommer  au  survivant  et  tuteur,  un  Conseil  spécial  sans  l'avis 
duquel  celui-ci  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.  Si  le  pré- 
mourant  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  Conseil  sera  nommé,  le 
survivant  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance.  » 

(Adopte.) 

M.  Marc  Réville.  —  Ne  pourrait-on  pas  indiquer  que  si  le 
Conseil  ainsi  nommé  ne  s'acquitte  pas  de  ses  devoirs,  il  pourra 
être  destitué  par  le  Conseil  de  famille? 

M.  6.  Bogelot.  —  Je  m'oppose  à  cette  addition,  car  cela 
existe  déjà  dans  la  loi.  Il  est  certain  que  si  le  Conseil  se  conduit 
mal,  on  pourra  le  destituer. 

Je  donne  lecture  de  Tarticle  402  ancien  : 

«  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier 
mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul 
paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remon- 
tant, de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'as- 
cendant maternel  du  même  degré.  » 

Voici  maintenant  Tarticle  402  modifié  par  M.  Leduc  : 

t<  Art.  402.  —  Lorsqu'il  n*a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  est  déférée  par 
le  Conseil  de  famille  aux  ascendants  ou  ascendantes  du  degré  le  plus 
proche  sans  distinction  de  préférence  de  ligne  ou  de  sexe.  » 

M"'  Compain.  —  Est-ce  que  cet  article  ne  tombe  pas  dans 
recueil  signalé  par  M.  Réville,   à  savoir  qu'on  s'adresse  aux 
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ascendants  toujours,  au  lieu  de  s'adresser  à  des  parents  plus 
éloignés  ou  à  des  collatéraux. 

M.  Marc  Réville.  —  Oui,  je  voudrais  que  les  collatéraux 
fussent  sur  le  même  pied  que  les  ascendants  ou  les  ascen- 
dantes. Entre  un  ascendant  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  et 
un  collatéral  âgé  de  quarante-cinq  ans  qui  offre  toutes  ga* 
ranties,  je  préfère  le  collatéral. 

M.  Lucien  Leduc.  —  Vous  voulez  supprimer  la  tutelle 
légale? 

M.  Marc  Réville.  —  Ce  serait  une  tutelle  dative  ou  préférée  ; 
c'est-à-dire  que  parmi  les  ascendants  on  pourrait  choisir  aussi 
des  collatéraux  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement, 

L'Assemblée  consultée  décide  de  modifier  l'article  402  de 
M.  Leduc  en  ajoutant  après  le  mot  «  ascendants  »  «  ou  colla- 
téraux jusqu'au  troisième  degré  ». 

it  Article  402  modifié.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un 
tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  est  déférée 
par  le  Conseil  de  famille  aux  ascendanj^s  ou  ascendantes  du  degré  le 
plus  rapproché,  ou  collatéraux  jusqu'au  troisième  degré,  sans  distinc- 
tion ni  préférence  de  ligne  ou  de  sexe.  » 

(Adopté.) 

M.  6.  Bogelot.  —  Voici  l'article  403  actuel  ; 

u  Si  à  défaut  de  Taîeul  paternel  et  de  Taîcul  maternel,  la  concur- 
rence se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  de  la  ligne  maternelle 
du  mineur,  la  tutelle  passera.de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera 
être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur.  » 

L'article  403  modifié  par  M.  Leduc  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  403.  -^  A  défaut  d'ascendants  ou  ascendantes  du  premier 
degré,  la  tutelle  passe  de  plein  droit  au  survivant  des  ascendants  ou 
ascendantes  du  degré  supérieur.  S'il  y  a  concurrence  entre  plusieurs 
bisaïeuls,  le  Conseil  de  famille  fait  son  choix  sans  distinction  de  ligne 
ni  de  sexe.  » 

(Adopté.) 

M.  Leduc  propose  lui-môme  l'abrogation  de  l'article  404  : 
«  Article  404.  —  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls 
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de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  Conseil  de  famille, 
qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  Tun  de  ces  deux  ascendants.  » 

L'article  404  est  abrogé. 

Voici  Tarticle  442  ancien  : 

«  Article  442. —  Ne  peu-vent  être  tuteurs  ni  membres  du  Conseil  de 
famille  :  1"  les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  mère;  2**  les  interdits; 
3^  les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes:  4°  tous  ceux  qu 
ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont 
compromis.  » 

L'article  442  modifié  par  M.  Leduc  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  442.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  Conseils 
de  famille  :  l®  les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère;  2°  les  inter- 
dits; 3°  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur, 
un  procès  dans  lequel  Tétat  de  ce  mineur,  sa  fortune  on  une  partie 
notable  de  ses  biens  sont  compromis.  » 

M.  6.  Bogelot.  ^—  Le  tuteur  a  une  très  grande  responsabilité. 
Il  peut  être  appelé  à  rendre  des  comptes  très  onéreux  pour  ses 
biens  personnels  en  raison  de  son  incapacité  ou  de  sa  ges- 
tion. 

Quelle  va  être  la  situation  de  la  femme  tutrice  vis-à-vis  de 
son  wan?  Va-t-elle  engager  les  fonds  de  la  communauté  ou  ses 
fonds  personnels? 

M.  Marc  Réville.  —  Nous  avons  supprimé  la  puissance  mari- 
tale. 

M.  6.  Bogelot.  —  C'est  une  mesure  radicale,  tellement  radi- 
cale, qu'elle  n'irait  pas  sans  quelques  difficultés. 

M.  Marc  Réville.  —  Il  suffit  de  vouloir. 

M"*  Gompain.  —  Je  crois  que  lorsque  nous  examinons  toutes 
ces  questions  relatives  aux  incapacités  de  la  femme,  nous 
voyons  que  c'est  l'autorité  maritale  qui  en  est  le  premier  fon- 
dement. En  effet,  le  premier  argument  qu'on  nous  oppose 
pour  ne  pas  vouloir  que  la  femme  soit  tutrice,  c'est  l'autorité 
maritale.  Je  crois  donc  qu'il  faut  prendre  le  mal  à  sa  racine, 
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et  que  le  Congrès  devrait  .émettre  le  vœu  que  Tarticle  du  Code 
qui  dit  :  «  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari,  »  soit  abrogé. 
Toutes  les  réformes  partielles  que  nous  demandons  décou- 
lent de  cette  réforme  fondamentale  et  primordiale  ? 

M""  Maria  Pognon.  —  Personne  ne  prend  plus  le  mot 
«  obéissance  »  au  sérieux. 

M.  6.  Bogelot.  —  Mais  nous  ne  nous  occupons  pas  de  la  con- 
dition de  la  femme  en  général. 

M"*  Maria  Pognon.  —  Nous  sommes  bien  obligés  de  nous 
en  occuper,  puisque  c'est  la  cause  primordiale  qui  nous  em- 
pêche de  voter  les  réformes  que  nous  réclamons. 

M.  6.  Bogelot.  —  Quand  le  jour  d'un  mariage,  le  maire  lit 
cet  article  du  Gode,  tout  le  monde  sourit,  la  mariée  la  pre- 
mière. 

M""  Compain.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Quand  une  femme  en- 
tend Je  Maire  dire  qu'elle  doit  obéissance  à  son  mari,  elle  n'a 
pas  envie  de  rire. 

M.  6.  Bogelot.  —  C'est  une  obligation  qui  n'a  pas  de  sanction. 

M"*  Maria  Pognon.  —  Si  elle  n'obéit  pas,  elle  manque  à 
son  serment;  vous  l'habituez  à  manquer  de  conscience. 

M.  G.  Bogelot.  —  Ceci  est  du  domaine  de  la  morale  et  non 
de  la  législation.  Je  mets  aux  voix  l'article  442  modifié  par 
M.  Leduc  : 

«  Article  442.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  de  Conseils 
de  famille  :  i°  les  mineurs  excepté  le  père  ou  la  mère  ;  2®  les  interdits  ; 
3o  tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ont  avec  le  mineur  un 
procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie  de  ses 
biens  sont  compromis.  » 

(Adopté.) 

Voici  le  dernier  paragraphe  de  la  proposition  de  loi  : 
Toutefois,  les  femmes  mariées  non  séparées  de  corps,  autres  que  la 
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mère  ou  les  ascendantes,  ne  pourront  être  tutrices  ou  curatrices  sans 
l'autorisation  maritale  ou  judiciaire.  » 

M.  Lucien  Leduc. —  Ce  paragraphe  n'a  plus  sa  raison  d'être, 
j'en  propose  la  radiation. 

Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

M.  6.  Bogelot.  —  Reste  maintenant  la  question  de  la  curatelle 
au  ventre. 

Voici  la  proposition  qui  est  faite  à  l'Assemblée  : 

«  La  curatelle  au  ventre  est  supprimée.  La  femme  enceinte  lors  du 
décès  de  son  mari  commence  immédiatement  ses  fonctions  de  tutrice 
légale,  sous  peine  de...  » 

M.  6.  Bogelot.  —  Je  voudrais  qu'pn  dise  tout  simplement  : 
«  la  curatelle  au  ventre  est  supprimée.  » 

En  effet,  je  ne  vois  pas  bien  une  femme  enceinte  commen- 
çant immédiatement  ses  fonctions  de  tutrice  légale  d'un  en- 
fant qui  n'est  pas  né,  et  qui  n'a  aucun  droit. 

M.  Marc  Réville.  —  Gomment  I  Mais  il  peut  hériter. 

M.  6.  Bogelot. —  Pourvu  qu'il  naisse,  et  qu'il  naisse  viable  ; 
l'inventaire  est  fait  par  les  héritiers  du  mari. 

M.  Marc  Réville.  —  La  femme  hérite,  s'il  y  a  testament  l'ins- 
tituant légataire  universelle. 

Je  crois  que  nous  entrons  dans  les  détails,  et  qu'il  vaudrait 
mieux  dire  tout  simplement  : 

«  La  curatelle  au  ventre  est  supprimée  •» 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  6.  Bogelot.  —  Je  relis  la  proposition  de  loi  de  M.  Leduc 
telle  que  nous  venons  de  l'adopter  par  articles  ;  je  vous  prierai 
de  voter  sur  l'ensemble. 
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Voeu  de  M.  Lucien  Leduc  : 

Art.  L  —  Les  articles  391y  k02y  Wi  et  442  du  Code  civil  sont 
modifiés  ou  abrogés^  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  391.  —  Pourra  néanmoins,  le  prémourant  des  père  et 
mère,  nommer  au  survivant  et  tuteur,  un  Conseil  spécial,  sans 
l'avis  duquel  celui-ci  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la 
tutelle.  Si  le  prémourant  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le 
Conseil  sera  nommé,  le  survivant  sera  habile  à  faire  les  autres 
sans  son  assistance. 

Art.  402.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi,  au  mineur,  un  tu- 
teur, par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  est 
déférée  par  le  Conseil  de  famille,  auj:  ascendants  ou  ascen- 
dantes du  degré  le  plus  proche  ou  collatéraux  jusqu'au  troisième 
degré  sans  distinction  ni  préférence  de  ligne  ou  de  sexe. 

Art.  403.  —  A  défaut  d'ascendants  ou  ascendantes  du  pre- 
mier degré  la  tutelle  passe  de  plein  droit  au  survivant  des  as- 
cendants ou  ascendantes  du  degré  supérieur,  s'il  y  a  concur- 
rence entre  plusieurs  bisaïeuls,  le  Conseil  de  famille  fait  son 
choix  sans  distinction  de  ligne  ni  de  sexe. 

Art.  404.  —  Abrogé  : 

Art.  442.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  Conseils 
de  famille  :  1°  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ;  2^  Les 
interdits  ;  3®  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont, 
avec  le  [mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa 
fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis. 

Art.  II  —  La  curatelle  au  ventre  est  supprimée. 

(Adopté  à  Tunanimité.) 

M.  6.  Bogelot  ^  Je  prie  M.  Leduc  de  vouloir  bien  rapporter 
en  séance  plénière  sur  cette  question. 

M.  de  Morsier  [demande  la  parole?  Theure  est  avancée... 

« 

M.  |de  Morsier.  —  Monsieur  le  Président,  je  désire  rappeler 
à  ces  Dames  et  à  ces  Messieurs,  que  demain  nous,  avons  à 
étudier  une  question  de  la  plus  haute  importance,  une  question 
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qui  est  au  premier  rang  des  revendications  féministes:  La  res- 
ponsabilité pécuniaire  de  l'homme^  vis-à-vis  de  la  femme  et  de  Z'en- 
fant  en  dehors  du  mariage. 

La  loi  française,  toujours  très  dure  pour  la  femme,  interdit 
la  recherche  de  la  paternité,  mais  ceux  qui  sont  chargés 
d'appliquer  la  loi  ont  compris  qu'il  appartenait  à  la  jurispru- 
dence d'en  atténuer  parfois  la  rigueur. 

Il  y  a  dans  la  situation  faite  à  la  femme  une  injustice  si 
monstrueuse  qu'il  est  du  devoir  d'un  congrès  féministe  de 
chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  faire  cesser. 

Nous  vous  demandons  de  venir  sans  faute  demain  prendre 
part  à  la  discussion. 

(Applaudissements,) 


La  séance  est  levée  à  midi. 
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Présidence  de  M™*  d'Abbadie  d' Arrast,  assistée  de  M.  A.  de  Morsier 


Ordre  du  jour.  —  4®  Question  :  Responsabilité  pécuniaire  de 
Vhomme  vis-à-vis  de  la  femme  et  de  Venfant,  en  dehors  du  ma- 
riage. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  15  du  matin. 

M"'  d'Abbadie  d'Arrast.  —  Je  félicite  vivement  M"'  Chauvin 
du  succès  qui  vient  de  couronner  ses  revendications  ;  le  projet 
de  loi  qui  doit  accorder  aux  femmes  le  droit  d'exercer  la  pro- 
fession d*avocat  a  été  déposé  hier  sur  le  bureau  du  Sénat  :  je 
suis  assurée  que  Messieurs  les  Sénateurs  auront  le  cœur  assez 
haut  placé  pour  reconnaître  que  les  femmes  ont  le  droit  de 
défendre  leur  cause  et  de  parler  haut  en  leur  faveur  en 
certaines  circonstances  qui,  de  Taveu  général,  sont  bien  plus 
de  la  compétence  d'un  avocat  femme  que  du  ressort  de  la 
science  des  avocats  masculins. 

Je  prie  M.  Marc  Réville  de  vouloir  bien  rapporter  à  la 
séance  plénière  de  l'après-midi  sur  la  question  inscrite  à 
Tordre  du  jour. 

{Applaudissements^  ) 

M"*  Chauvin  a  la  parole,  et  après  elle  M.  Bonzon  ,et 
M"'  Augspurg  pour  la  lecture  de  leurs  rapports. 

J'ai  reçu  une  «  Note  »  très  intéressante  de  M.  le  Professeur 
Charment,  j'en  ferai  également  donner  lecture  tout  à  l'heure. 
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RESPONSABILITE  PECUNIAIRE  DE  L'HOMME 

VIS-A-VIS    D£   LA   FEMME    ET  DE    l'eNFANT 
EN  DEHORS  DU  MARIAGE 

Rapport  de  M"«  CHAUVIN,  Docteur  en  droit. 

D'après  le  Code  civil  français,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'homme 
vis-à-vis  de  la  femme  à  laquelle  il  s'est  uni,  et  vis-à-vis  de  Fenfant  qui 
est  né  de  cette  union,  n'existe  qu'au  cas  de  mariage  légitime  ;  l'article 
203  dispose  :  «  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants.  » 
Lorsque  les  enfants  ont  atteint  Tâge  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  ils  ont 
encore,  au  cas  où  ils  seraient  dans  le  besoin,  une  action  à  exercer 
contre  leurs  père  et  mère,  afin  d'obtenir  d'eux  une  pension  alimentaire 
(art.  207). 

En  ce  qui  concerne  la  femme,  le  mari  lui  doit  protection  et  secoui's 
pécuniaire  durant  le  mariage  ;  après  la  dissolution  du  mariage,  quand 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  sont  prononcés  en  faveur  de  la 
femme,  le  mari  peut  être  condamné  à  fournir  à  celle-ci  une  pension  ali- 
mentaire, sa  vie  durant. 

Au  contrsàre,  en  dehors  du  mariage,  la  Loi  n'accorde  aucun  droit  à  la 
femme  contre  l'homme.  Elle  n'accorde  de  droits  à  l'enfant  contre  le 
père,  que  dans  le  cas  de  reconnaissance  volontaire  de  la  part  de  ce  der- 
nier par  acte  authentique  ou  dans  l'acte  de  naissance  (art.  334).  Ces 
droits  n'existent  même,  au  cas  de  reconnaissance,  qu'en  faveur  des 
enfants  dits  naturels  simples^  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  sont  nés  de  père 
et  mère  libres  l'un  et  l'autre  (art.  335)  :  «  La  reconnaissance  ne  pourra 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin. )) 

Dès  lors,  si  le  père  veut  se  soustraire  à  ses  devoirs  de  père  vis-à-vis 
de  l'enfant  qu'il  devrait  cependant  en  toute  équité  nourrir,  entretenir  et 
élever,  puisqu'il  l'a  appelé  à  la  vie,  il  n'a  qu'à  ne  pas  le  reconnaître  ; 
l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  lui,  pas  môme  pour  obtenir  des 
aliments  :  art.  340  :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  sauf 
dans  le  seul  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se 
rapportera  à  celle  de  la  conception.  » 

Comme  d'un  autre  côté  l'article  341  permet  la  recherche  de  la  mater- 
nité, il  résulte  de  ces  dispositions  que,  sauf  l'exception  très  rare  prévue 
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à  l'article  340,  2"  la  charge  de  la  nourriture,  de  Tentretien  et  de  l'édu- 
cation de  l'enfant  né  hors  -mariage,  incombe  toujours  à  la  mère  seule- 
Celle-ci  ne  peut  rien  réclamer  au  père,  ni  pour  elle-même,  ni  pour  son 
enfant. 


* 


Tel  est  le  droit  des  textes. 

Mais  depuis  1804,  un  mouvement  de  l'opinion  publique  s'est  fait  peu 
à  peu,  à  Tenconti^e  de  ces  rigueurs  du  Code  en  faveur  de  l'enfant 
d'abord,  et  ensuite  en  faveur  de  la  mère  hors  mariage. 

Ce  mouvement  a  commencé  à  se  manifester  par  des  écrits  et  des 
ouvrages  théoriques.  En  1865  M.  Accolas  publia  un  livre  intitulé  Le 
droit  de  l'enfant,  l'enfant  né  hors  mariage,  où  il  réclame  pour  celui-ci 
l'égalité  avec  l'enfant  légitime,  la  reconnaissance  forcée  par  tous  les 
moyens  de  preuve. 

En  1874,  M.  Jaquin;  en  1876,  M.  Albert  Millet;  en  1885,  M.  Amiable, 
demandent  que  la  recherche  de  la  paternité  soit  admise,  non  seulement 
au  cas  d'enlèvement,  comme  l'accorde  le  Code,  mais  au  cas  de  séduc- 
tion par  promesse  de  mariage,  au  cas  de  violence,  d'abus  d'autorité,  de 
manœuvres  dolosives,  et  lorsqu'il  y  a  présomption  résultant  du  concubi- 
nage. Parmi  les  auteurs  plus  récents  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question,  il  faut  citer  M.  Paul  Boret:  en  1892  Histoire  et  Critique  des 
règles  sur  la  preuve  de  la  filiation  naturelle  en  droits  français  et 
étrangers.  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  en  1894,  a  également  publié 
sur  la  question  un  mémoire  très  documenté  au  point  de  \iie  de  la  légis- 
lation étrangère  ;  il  termine  son  travail  en  formulant  un  projet  de 
loi  :  ce  projet,  inspiré  des  décisions  de  certains  pays  voisins,  réglemente 
de  la  façon  la  plus  complète  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'homme 
vis-à-vis  de  son  enfant  né  hors  mariage. 

Mais  dans  tous  ces  travaux,  on  s'occupe  presque  exclusivement  du 
droit  de  l'enfant  ;  celui  de  la  femme  est  à  peu  près  négligé.  Dans  la 
plupart  de  ces  ouvrages,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'homme  vis-à- 
vis  de  la  mère  n'est  pas  même  soulevée.  Une  thèse  plus  récente,  celle 
de  M.  Ph.  Annal,  en  1898,  l'aborde  ;  mais  pour  conclure  d'une  façon 
trop  étroite,  «  que  la  mère  ne  doit  bénéficier  d'aucun  avantage  par 
l'action  en  recherche  de  paternité,  et  qu'il  ne  doit  être  laissé  à  la  charge 
du  père  que  ses  frais  d'entretien  et  de  maladie,  pendant  un  délai  stric- 
tement limité  à  quelques  mois  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  par  des  ouvrages  et  des  réclamations  pure- 
ment théoriques  que  l'opinion  publique  s'est  manifestée  en  faveur  de 
la  responsabilité  de  l'homme  vis-à-vis  de  la  femme  et  de  l'enfant  hors 
mariage  ;  la  jurisprudence,  s'est  aussi,  dans  le  même  sens,  nettement 

II.  49 
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séparée  de  Fesprit  da  Code  tout  en  ea  respectant  la  lettre  ;  Téquilê 
domine  et  dirige  la  jurisprudence. 

•  Yjaim,  les  arrêts  si  nombreux,  et  rendus  dans  un  sens  qui  va  telle- 
ment à  Fenconlre  de  la  prohibition  de  l'article  340,  ont  attiré  Tatten- 
tion  du  législateur,  et  dans  ces  dernières  années,  on  s'est  préoccupé  de 
la  question,  au  point  de  vue  des  réformes  à  faire.  On  a  interrogé  les 
législations  étrangères  et  à  leur  exemple,  on  a  formulé  des  projets 
tendant  à  transformer  en  droit  le  fait  établi  par  la  jurisprudence  ; 
tendant  à  créer  et  à  réglementer  la  responsabilité  de  Thomme,  non 
seulement  vis-à-vis  de  l'enfant,  mais  aussi  vis-à-vis  de  la  mère,  en 
dehors  du  mariage. 


Même  d'après  la  jurisprudence,  la  recherche  de  la  paternité  de- 
meure interdite  ;  l'article  340  ne  saurait  être  transgressé,  ftlais  la  mère 
peut,  suivant  les  circonstances  et  dans  certains  cas  très  nombreux, 
obtenir  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  une  indemnité  qui  sera  payée 
par  le  prétendu  père  de  l'enfant. 

Pour  se  conformer  ici  à  l'équité,  sans  aller  trop  directement  à  ren- 
contre de  la  loi  écrite,  on  déplace  la  question,  et  on  crée  la  responsabi- 
lilé  pécuniaire  non  plus  en  vertu  de  la  paternité,  mais  en  vertu  du  pré- 
judice c^usé  :  en  effet,  aux  termes  de  l'article  1382,  «  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  » 

Par  application  de  ce  principe,  l'homme  devient  passible  de  dom- 
mages et  intérêts,  à  raison  du  préjudice  moral  et  matériel  causé  à  la 
femme  qu'il  a  séduite,  soit  à  l'aide  d'une  promesse  de  mariage,  soit  par 
tout  autre  moyen. 

La  jurisprudence  admet  en  effet,  qu'il  y  a  faute  de  l'homme,  lors- 
qu'il a  employé  des  moyens  dolosifs  pour  obtenir  le  consentement  de  la 
femme,  si  la  femme  a  été  abandonnée  après  promesse  de  mariage,  ou 
n  le  séducteur  a  abusé  de  son  autorité  de  maître  ou  de  patron. 

Quant  au  préjudice,  il  doit  être  réparé  comme  étant  à  la  fois  moral 
et  matériel. 

Moral,  il  consiste  dans  l'atteinte  portée  à  la  réputation  de  la  femme, 
dans  le  fait  de  l'exposer  à  la  malignité  publique  et  de  rendre  plus  diffi- 
cile pour  elle  son  établissement.  (Cf.,  Aix,  7  juin  1869  sous  Cass.,  17  mai 
1870,  §  70;  1,  364.;  (Nimes,  2  janvier  1867,  §  67,  U,  39;  17  mai  1882,  §  83, 
II,  95.) 

Matériel,  il  consiste  non  seulement  dans  les  dépenses  occasionnées, 
par  la  naissance  de  l'enfant,  mais  aussi  dans  la  difficulté  où  se  trouve 
la  femme  avant  la  naissance  et  où  elle  sera,  par  la  suite,  de  travailler 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  comme  avant  d'être  mère.  (Cass.  24  mars 
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i8«»  §  45,  I,  539.)  ^  (Cass.  2» juillet  1864,  §  65,  I,  33  ;  25  février  1890, 
§  93, 1,  423.  Montpellier,' 10  mai  1871,  §  62,  11,  636.)  —  (V.  Jur.  Thèse 
Annat.  1898,  p.  81.) 

Mais  toujours  la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts  demeure 
indépendante  de  la  recherche  de  la  paternité.  Les  arrêts  ont  soin  de  le 
remarquer,  c'est  ïauteur  du  dommage  que  Ton  condamne,  sans  parier 
de  sa  paternité  (cf.  Caen,  6  juin  1850,  §  52,  11,  536.)  (Trib.  civ.  de  Bor- 
deaux, 19  décembre  1851,  sous  Bordeaux,  23  novembre  1852,  §  53,  11, 
245.) 

Evidemment,  il  y  a  ici  une  contradiction  éclatante  entre  le  droit  et 
Téquité;  il  est  des  circonstances  où  dans  la  pratique  des  faits,  Tarticle  340 
va  tellement  à  rencontre  de  la  plus  élémentaire  justice,  que  les  magis^ 
trats  doivent  intervenir  et,  au  nom  de  l'équité,  juger  comme  8*il  n'y 
avait  pas  de  texte.  Respectant  Tartiele  340,  en  le  laissant  de  côté,  on 
n'impose  pas  au  prétendu  père  une  reconnaissance  de  Fenfant  entraî- 
nant tous  les  effets  de  la  reconnaissance  volontaire,  car,  de  «  prétendu 
père  »  il  n'est  jamais  question  dans  les  arrêts  ;  comme  le  remarque  ingé- 
nieusement un  auteur,  a  on  laisse  passer  les  faits  sans  leur  donner  de 
qualiflcation,  on  admet  les  choses  en  écartant  les  mots,  et  on  se  con- 
tente d'établir  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'auteur  du  dommage  et 
on  le  condamne  de  ce  chef  à  une  réparation  civile.  » 

Comme  exemple  de  l'esprit  dans  lequel  sont  rendues  ces  décisions, 
voici  comment  s'exprime  un  jugement  du  Tribunal  de  Vire,  du  11  juil- 
let 1861,cnofirmé  par  la  Cour  d*appel  de  Caen  et  par  la  Cour  de  cas- 
sation : 

«  Considérant  qu'après  avoir  reconnu  qu'il  est  dû  des  dommages 
et  intérêts  à  la  fille  G...,  le  Tribunal  doit  examiner  s'il  est  possible  de 
faire  peser  ses  six  enfants  dans  la  balance  des  dommages:  et  intérêts. 
Or  le  Tribunal  reconnaît  que  L...,  par  son  fait,  a  mis  la  fille  G...  dans 
Timpossibitité  de  subvenir  à  ses  besoins.  —  Quels  sont  ses  besoins? 
—  Suffirait-il  à  celte  fille  de  gagner  du  pain  pour  elle,  ou  devrait -elle 
encore  gagner  pour  st's  six  enfants?  S'il  lui  incombe,  ce  qui  ne  peut 
être  douteux,  l'obligation  de  les  nourrir,  le  Tribunal  doit  proporlionnor 
les  secours  aux  besoins  ;  mais  en  mettant  à  la  disposition  de  la  fille 
G...,  qui  n'a  jamais  eu  à  s'occuper  des  soins  d'une  famille  puisqu'il 
y  était  pourvu  d'ailleurs,  ce  qui  est  nécessaire  pour  nourrir  et  élever 
ses  enfants,  il  pourra  en  être  fait  un  mauvais  usage;  le  Tribunal  pense 
donc  qu'il  est  préférable  de  réduire  les  besoins  de  la  fille  G...  en  la 
déchargeant  du  soin  de  nourrir  ses  enfants  et  de  diminuer  en  pro- 
portion les  dommages  cl  intérêts  qui  lui  auraient  été  alloués.  » 

Ainsi,  le  nombre  des  enfants  entre  comme  élément  d'appréciation 
dans  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  à  allouer  à  la  mère.  Dans 
l'espèce,  on  avait  transformé  une  partie  de  cette  indemmité  en  pension 
viagère  constituée  sui-  la  tête  de  chaque  enfant. 
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En  résumé,  tel  apparaît  le  système  de  la  jurisprudence  destiné 
à  atténuer  la  rigueur  du  Code  :  La  séduction  constitue  un  quasi- 
délit  engageant  la  responsabilité  civile  du  séducteur,  la  séduction  peut 
servir  de  base  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  malgré  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité. 

Le  juge  apprécie  souverainement  les  circonstances  pour  fixer  le 
chifire  des  dommages  et  intérêts. 


Par  cette  jurisprudence,  la  France  se  rapproche  en  quelque  façon  de 
la  majorité  des  législations  européennes  et  de  celles  d'Amérique. 

En  effet,  si  nous  essayons  maintenant  une  revue  rapide  des  législa- 
tion^ étrangères  les  plus  importantes,  nous  allons  constater  que,  à  part 
celles  qui  se  sont  directement  inspirées  du  Code  Napoléon,  et  qui  re- 
produisent l'article  340  en  le  modifiant  à  peine  au  moyen  d'exceptions 
peu  libérales,  toutes  ou  presque  toutes  les  législations  indépendantes  de 
l'influence  profonde  qu'a  exercée  notre  Code,  admettent  largement  la 
responsabilité  de  l'homme,  non  seulement  vi.s-à-vis  des  enfants  nés  hore 
mariage,  mais  quelques-unes  aussi  vis-à-vis  de  la  mère. 

Tout  d'abord,  au  nombre  des  pays  qui  interdisent  la  recherche  de  la 
paternité,  il  faut  ranger  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Italie,  la  Suisse, 
pour  les  cantons  de  Genève,  du  Tcssin,  de  Neuchàtel  et  de  Vaud,  la 
Roumanie,  la  Serbie,  la  Bolivie,  Haïti. 

Parmi  ces  législations,  le  Code  italien  et  le  Code  hollandais  ajoutent 
le  cas  de  viol  à  celui  d'enlèvement,  comme  cas  exceptionnel  où  la 
recherche  do  la  paternité  sera  admise. 

En  Belgique,  un  projet  de  revision  préparé  par  l'éminent  juriscon- 
sulte M.  Laurent,  en  1883,  repris  en  1884  par  une  Commission  spéciale 
et  publié  en  1888  avec  un  rapport  de  M.  Van  Berghem,  admet  la  preuve 
de  la  paternité  naturelle  par  la  possession  d'état.  Ce  projet  admet 
en  outre  sa  recherche  dans  les  cas  de  rapt  ou  autre  enlèvement  délic- 
tueux, d'arrestation,  de  détention  ou  de  séquestration  arbitraire,  de  viol 
ou  d'attentat  à  la  pudeur  après  condamnation  pénale,  et  enfin,  dans  le 
cas  de  séduction  par  promesse  de  mariage,  par  abus  d'autorité  ou  par 
manœuvres  frauduleuses,  pourvu  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve 
par  écrit,  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants. 

D'après  les  autres  législations,  la  faculté  de  rechercher  la  paternité 
naturelle  est  plus  commune  que  la  prohibition;  d'ailleurs  plus  elle  est 
facilitée,  moins  nombreux  en  sont  les  effets. 

Dans  la  plupart  des  législations  favorables,  c'est  seulement  la  ques- 
tion de  res[)onsabiltité  pécuniaire  qui  est  ainsi  tranchée,  ou  n'aboutit 
que  rarement  à  attribuera  l'enfant  une  filiation  avec  les  droits  succes- 
soraux qui  s'y  rattachent. 
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£q  Europe,  les  législations  favorables  sont:  TAngleterre,  l'Autriche- 
Hongrie,  l'Espagne  et  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norwège,  la  Suisse,  à 
l'exception  des  cantons  mentionnés  plus  haut,  enfin  l'Allemagne,  depuis 
le  1*'  janvier  de  cette  année. 

Les  Etats-Unis,  la  Louisiane,  et  la  plupart  des  Républiques  d'Améri- 
que, admettent  également  le  principe  que  prohibe  notre  Code. 

Les  législations  qui  semblent  présenter  pour  nous  le  plus  d'intérêt 
sont  celles  qui  contiennent  des  dispositions  aisées  à  introduire  chez 
nous;  celles  dont  le  législateur  français  pourrait  s'inspirer  le  plus 
directement  pour  transformer  notre  jurisprudence  en  loi.  A  ce  point  de 
Mie,  la  législation  de  FAngleten'e,  celle  des  cantons  suisses  favo- 
rables, et  celle  du  nouveau  Code  civil  allemand  sont  tellement  impor- 
tantes, qu'on  ne  peut  se  contenter  de  les  signaler  en  passant,  môme 
dans  un  travail  aussi  modeste  que  celui-ci. 

L'ensemble  des  législations  étrangères  a  été  étudié  de  la  façon  la 
plus  documentée  et  la  plus  scientifique,  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie, 
dans  son  mémoire  paru  en  1894.  La  thèse  de  M.  Ph.  Annat  de  1898 
contient  aussi  une  analyse  très  complète  de  la  législation  allemande. 
Renvoyant  à  ces  deux  auteurs  pour  le  détail  des  autres  législations,  je 
leur  emprunterai  seulement  pour  le  reproduire  ici,  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  la  Suisse  et  l'Allemagne. 


Droit  anglais,  — D'après  la  Loi  de  1835,  la  recherche  de  la  pater- 
nité n'aboutit  qu'à  créer  au  proût  de  l'enfant  la  responsabilité  pécuniaire 
du  père.  A  cette  fin,  la  mère  peut  exercer  une  action  dans  le  délai  d'une 
année  à  narlir  de  la  naissance  de  l'enfant,  ou  à  partir  du  retour  du  père 
en  cas  d'absence  de  celui-ci  depuis  la  naissance. 

Au  point  de  vue  de  la  preuve,  la  femme  n'est  pas  crue  sur  son  seul 
serment;  il  lui  faut  des  témoignages  ou  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  le  père  peut  faire  la  contre-preuve  par  tous  les  moyens, 
notamment  en  justifiant  que,  pendant  la  période  de  conception,  la 
femme  a  eu  des  relations  intimes  avec  d'autres  hommes. 

Quand  l'action  réussit,  le  juge  condamne  le  père  à  subvenir  à 
l'entretien  de  Tenfant  jusqu'à  l'âge  de  13  ans,  ou  s'il  y  a  lieu,  de 
16  ans,  pour  une  somme  fixe  de  5  shillings  par  semaine,  soit  325  fr, 
par  an. 

Si  la  mère  néglige  d'intenter  l'action,  en  vertu  de  la  «  poor  law  », 
l'enfant  est  adopté  par  la  paroisse  qui  peut  contraindre  la  mère  à 
rechercher  la  paternité. 

Droit  suisse.  —  En  Suisse,  mis  à  part  les  cantons  cités  plus  haut, 
qui   suivent  à  peu  de  chose  près   les  dispositions  du    Code  français. 
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il  faut  encore  distinguer  deux  groupes  de  cantons  :  le  premier,  com- 
prenant les  Grisons,  Claris  et  Zurich  admet  largement  la  recherche 
de  la  paternité,  pour  aboutir  à  la  responsabilité  pécuniaire  du  père 
vis-à-vis  de  la  mère  et  de  l'enfant,  et  même  à  des  droits  de  suc- 
cession  sous  certaines  réserves,  dans  les  cantons  de  Claris  et  de 
Zurich. 

Le  second  groupe  comprend  tous  les  autres  cantons.  Tous  admet- 
tent en  principe  la  recherche  de  la  paternité.  Mais  Teflet  de  cette 
recherche  diffère.  Tautôt  il  y  a  une  vraie  filiation  donnant  à  l'en* 
faut  l'état  du  père,  tantôt  il  ne  8*agit  que  d'une  dette  alimentaire  ; 
le  premier  elTet  ne  se  rencontre  plus  guère  que  dans  Appenzell- 
Rhodes  et  Valais.  Ailleurs,  l'action  en  recannai^ance  de  paternité 
n*est  que  préjudicielle  à  la  demande  d'aliments,  elle  n*est  pas  le  but. 

Elle  est  entre  les  mains  de  la  mère,  constituant  à  la  fois  une 
action  en  dommages  et  intérêts  à  son  profit,  et  une  action  intentée 
au  nom  de  l'enfant. 

Le  système  de  preuves,  est  à  peu  près  le  même  partout.  La 
paternité  du  défendeur  est  prononcée  lorsque  la  demanderesse  a  fourni 
la  preuve  qu'il  a  eu  avec  elle  des  relations  intimes  pendant  la  période 
écoulée  du  300*  au  220^^  jour  avant  la  naissance  de  Tenfant.  Mais  le 
défendeur  peut  fournir  la  contre-preuve  que  Fétat  physique  de  Tenfant 
ne  répond  pas  à  Tëpoque  indiquée  par  la  demanderesse  pour  la 
conception,  que  la  demanderesse  a  eu  des  relations  intimes  avec 
d'autres  hommes  pendant  le  temps  indiqué  par  elle,  ou  qu'elle  a  vécu 
notoirement  dans  le  désordre.  A  défaut  de  la  première  preuve  fournie 
par  la  demanderesse,  et  si  la  contre-preuve  n'est  pas  fournie  par  le 
défendeur,  la  demanderesse  peut  être  admise  au  serment,  à  condition 
qu'elle  ait  déclaré  son  état  au  défendeur  avaiit  la  naissance  de  l'enfant, 
qu'elle  ait  désigné  à  d'autres  personnes  le  défendeur  comme  le  père  de 
son  enfant,  et  qu'elle  jouisse  d'une  bonne  réputation. 

L'action  en  recherche  de  paternité  appartient  à  la  mère,  à  son 
tuteur  ou  curateur  et  au  tuteur  de  l'enfant. 

Cette  action  se  proscrit  par  six  mois  à  partir  de  la  naissance. 

A  côté  de  cette  action  qui  doit  être  intentée  au  nom  de  Fenfant,  la 
mère  en  possède  une  autre  parallèle,  en  indemnité  contre  l'auteur  de 
son  état,  pour  la  réparation  des  pertes  pécuniaires  et  des  dépenses 
faites.  Cette  dernière  action  est  accessoire  à  celle  en  recherche. 

Si  le  prétendu  père  .vient  à  décéder,  on  ne  peut  rendre  un  jugement 
déclaratif  de  paternité,  mais  on  peut  obliger  les  héritiers  à  remplir 
des  obligations  pécuniaires,  notamment  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
fiançailles. 

Au  point  de  vue  des  effets  de  l'action  en  recherche,  l'homme  doit 
toujours  une  pension  alimentaire  à  partager  entre  la  mère  et  l'enfant, 
tant  que  dure  la  minorité  de  l'enfant. 
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Dans  le  canton  de  Zurich,  on  distingue  entre  les  enfants  de 
fiancés  (les  Brautkinderj  et  les  autres;  les  premiers  sont  assimilés 
aux  enfants  légitimes  ;  toutefois  le  père  n'en  acquiert  la  tutelle  que 
sur  sa  demande,  et  si  le  (Conseil  de  district  la  lui  accorde  après  a?is  de 
la  Direction  des  orphelins. 

Les  enfants  naturels  simples  n'ont  droit  qu'à  la  pension  alimen- 
taire de  la  part  du  père. 

Droit  allemand.  —  Gode  de  1888  en  vigueur  depuis  le  i^  jan- 
vier 1900. 

Aux  termes  de  Tarticle  1572  de   ce  Code  : 

a  Doit  être  réputé  père  d'un  enfiint  né  hors  mariage,  celui  qui  a 
eu  des  relations  in^mes  avec  la  mère  à  Tépoque  de  la  conception,  à 
moins  que  pendant  cette  période,  la  mère  n*ait  eu  des  relations  intimes 
avec  d'autres. 

Toutefois,  celui  qui  dans  un  document  publié  aura  reconnu  sa 
paternité  après  la  naissance  de  Fenfant,  ne  pourra  exciper  de  ce 
qu'un  autre  aura  cohabité  avec  la  mère  à  l'époque  de  la  conception 
(art,  1817).  » 

L'individu  déclaré  père  de  lenfant,  doit  fournir  à  celui-ci,  ju^qu^i 
l'âge  de  16  ans  accomplis,  l'entretien  alimentaire,  y  compris  les  frûs 
d'éducaiîon  et  de  préparation  à  une  profession  conforme  à  la  condi- 
tion de  la  mère. 

Lorsque  l'enfant  qui  a  atteint  l'âge  de  16  ans  est  encore  hors  d'état 
de  pourvoir  à  son  entretien,  le  père  doit  continuer  à  servir  la  pension 
alimentaire. 

L'action  à  fin  d'entretien  alimentaire  peut  être  intentée  dès  avant 
la  naissance  de  l'enfant,  sur  la  requête  de  la  mère.  Le  père  est  alors 
condamné  à  payer,  aussitôt  après  la  naissance,  à  la  mère  ou  au  tuteur 
l'entretien  alimentaire  à  fournir  à  l'enfant  pendant  les  trois  premiers 
mois.  11  doit  consigner  la  somme  nécessaire  dans  un  délai  convenable 
avant  la  naissance  (art.  1716). 

Le  père  doit  les  aliments  avant  la  mère  et  les  parents  maternels  ; 
aussi  lorque  la  mère  ou  un  parent  maternel  fournit  l'entretien  alimen- 
taire à  l'enfant,  la  mère  ou  son  parent  se  trouve  subrogé  dans  l'action 
de  l'enfant  contre  son  père,  pour  être  indemnisé  de  ses  avances. 

L'entretien  alimentaire  se  fournit  au  moyen  d'une  rente  en  argent, 
payable  trois  mois  d'avance  (art.  1710).  Le  droit  aux  aliments  ne  s'éteint 
pas  avec  la  mort  du  père.  11  appartient  à  l'enfant,  même  lorsque  le  père 
est  mort  avant  la  naissance  (1712).  Quant  à  la  mère,  le  père  doit  lui 
rembourser  les  frais  occasionnés  par  la  naissance  de  l'enfant  ;  oeux  de 
son  entretien  pendant  les  six  premières  semaines  après  la  naissance  et 
les  autres  frais  s'il  y  a  lieu,  le  tout  sans  égard  à  la  dépense  réellement 
faite. 
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Devant  un  tel  mouvement  de  l'opinion  générale,  avec  des  exemples 
comme  ceux  des  législations  étrangcpes,  et  en  présence  d'une  jurispni- 
dence,  qui  par  les  procédés  les  plus  ingénieux,  condamne  ouvertement 
au  nom  de  l'équité,  la  Loi  existante,  le  Parlement  français,  à  son  tour 
devait  s'intéresser  à  ce  grave  problème. 

C'est  ainsi  que  depuis  une  dizaine  d'années,  un  certain  nombre  de 
propositions  de  lois  sont  venues  réclamer  la  consécration  législative  du 
sentiment  public. 

Le  16  février  1878,  M.  Bérenger  déposait  sur  le  bureau  du  Sénat 
une  proposition  qui,  tout  en  maintenant  le  principe  de  rarlicle  340, 
établissait  la  responsabilité  pécuniaire  du  père  au  cas  de  séduction,  de 
viol  et  de  possession  d'état;  l'action  ne  pouvait  être  intentée  que  par 
Tenfant  ou  en  son  nom  ;  elle  se  prescrivait  par  six  mois,  à  dater  de 
sa  majorité.  Pendant  la  minorité,  elle  était  subordonnée  à  l'avis  favo- 
rable d'un  Conseil  de  famille  et  réservée  à  un  tuteur  ad  hoc, 

La  preuve  par  témoins  était  admise,  s'il  y  avait  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  concours  de  présomptions  résultant  de  faits  cons- 
tants. Le  procès  était  soumis  à  un  préliminaire  de  conciliation. 

Reçbe  à  l'unanimité  par  la  Commission  d'initiative,  la  proposition 
Bérenger  vint  devant  la  Commission  ipéciale. 

Le  26  mai  1883,  une  autre  proposition  fut  présentée  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  G.  Rivet. 

Plus  libérale  que  la  précédente,  elle  demandait  la  suppression  pure 
et  simple  de  l'article  340  :  la  recherche  de  la  paternité  était  admise  dès 
qu'il  y  avait  preuves  écrites,  faits  constants  ou  témoignages  suffi- 
sants; l'action  appartenait  à  la  mère  ou  au  tuteur  pendant  la  mino- 
rité de  l'enfant;  elle  se  prescrivait  par  six  mois  à  partir  de  la  majorité 
de  celui-ci.  Si  la  demande  était  reconnue  mal  fondée,  le  demandeur 
était  passible  des  peines  de  la  ditfamation. 

Cette  proposition  accordait  en  outre  à  la  mère  une  action  on  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  séducteur,  en  dehors  de  toutes  manœuvres 
dolosives.  La  fille  majeure  de  25  ans  ne  pouvait  rien  réclamer  au  mi- 
neur de  18  ans. 

La  proposition  Rivet  fut  prise  en  considération  par  la  Commission 
d'initiative,  mais  ne  vint  pas  en  discussion. 

A  la  même  époque,  la  proposition  Bérenger  fut  discutée  au  Sénat. 
La  Commission  spéciale  s' étant  prononcée  dans  un  sens  défavorable, 
M.  Cazot,  rapporteur,  conclut  au  rejet.  Le  Sénat  devant  lequel  s'en- 
gagea la  discussion  en  décembre  1883,  vota  dans  le  sens  de  la 
Commission.  (V.  Journal  officiel.  Débats  pari..  Sénat,  1884,  p.  1419  sq.) 
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Le  10  juin  1800,  M.  Rivet  renouvela  sa  proposition  qui  ne  fut  pas 
encore  discutée. 

Le  28  janvier  1895,  M.  Oroussier  et  plusieurs  de  ses  collègues  de  la 
Chambre  proposaient  de  modifier  le  Ck)de  civil  dans  le  même  sens. 
[Journal  officiel,  Doc.  pari.,  février  1895,  p.  140.) 

Le  9  juillet  1895,  M,  Rivet  présenta  son  projet  de  loi  à  la  Chambre 
pour  la  troisième  fois.  (Journal  officiel,  Doo.  pari.,  novembre  1895, 
p.  868.) 

Enfin,  en  1897,  M.  Julien  Goujon  reprenant  en  les  fondant  les  pro- 
jets Groussier  et  Rivet,  déposait  un  nouveau  projet  qui  maintient  le 
principe  de  Tarlicle  340,  mais  qui  lui  fait  échec  par  de  nombreuses 
exceptions.  {Journal  officiel.  Doc.  pari.,  décembre  1897,  p.  1407.  — 
Journal  officiel.  Doc.  pari.,  février  1898,  p.  1.) 

D'après  ce  dernier  projet,  la  paternité  naturelle  peut  être  judiciaire- 
ment déclarée,  dans  le  cas  de  rapt,  d'enlèvement,  de  viol  et  même  de 
séduction,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  quand  il 
existera  des  écrits  émanés  du  père  x  prétendu  et  dont  il  résultera  un 
aveu  non  équivoque  de  sa  paternité. 

11  en  sera  de  même  quand  il  y  aura  eu  cohabitation  notoire  entre  le 
père  prétendu  et  la  mère  et  qu'il  sera  établi  que  le  père  a  pourvu,  d'une 
façon  régulière,  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant. 

L'action  ne  sera  pas  recevable  lorsqu'il  sera  établi  : 

1°  Que  pendant  la  période  légale  de  conception,  la  mère  a  eu  com- 
merce avec  un  autre  invididu,  ou  si  elle  est  d'une  inconduite  notoire; 

2»  Que  le  prétendu  père  était  marié  à  l'époque  de  la  conception  ; 

3®  Que  le  défendeur  était  dans  l'impossibilité  physique  d'être  le  père 
de  l'enfant. 

L'action  n'appartient  qu'à  l'enfant;  elle  doit  être  introduite  par  la 
mère,  au  nom  de  l'enfant  ou  par  un  tuteur  ad  hoc. 

Elle  se  prescrit  par  un  an,  à  partir  de  la  naissance,  ou  à  partir  de  la 
rupture  des  relations  lorsque  le  père  a  contribué  à  l'entretien  de  l'enfant, 
et  lorsque  Tunion  de  fait  a  subsisté  après  la  naissance  de  l'enfant,  ou 
enfin  à  partir  de  la  majorité  de  l'enfant  lorsque  l'union  a  duré  jusqu'à 
cette  époque. 

^  Les  actions  introduites  de  mauvaise  foi  sont  punies  des  peines  pré- 
vues à  Tarticle  400  du  Code  pénal  et  d'une  interdiction  de  séjour  d'une 
nature  particulière. 

(Applaudissements  prolongés.) 
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LES  OBLIGATIONS  DU  PERE 

EN  DEHORS  DU    MARIAGE 

Rapport  de  H.  Jacques  BONZON, 
Avocat  à  la  Goar  d'appel  de  Paris. 

I.  ^  Tandis  que  la  natalité  légitime  diminue  en  France,  la  natalité 
naturelle  augmente.  Celle-ci  représente  maintenant  près  du  dixième 
de  la  première,  et  comprend  plus  de  70.000  enfants  par  an. 

n.  —  De  ceux-ci  20.000  à  peine  sont  reconnus,  dont  la  majorité  par 
la  mère  seule. 

III.  —  Un  grand  nombre  de  femmes  sont  donc  abandonnées  chaque 
année  avec  leurs  enfants,  sans  que  le  père  soit  tenu  de  leur  accorder  le 
moindre  soutien. 

IV.  —  La  jurisprudence,  inteiprêtant  humainement  et  sainement  la 
loi,  a,  sans  doute  depuis  quelques  années,  admis  contre  le  père  le  prin- 
cipe de  Tobligation  alimentaire  en  faveur  de  Tenfant  naturel  même  non 
reconnu,  et  des  dommages- intérêts  an  faveur  de  la  mère,  mais  seule- 
ment au  cas  de  séduction.  Pour  appliquer,  malgré  Tarticle  340  du  Code 
civil  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  l'article  13S2  sur  la  res- 
ponsabilité civile,  il  est  indispensable  d'établir  une  faute  contre  le  père 
naturel,  autre  que  la  simple  liaison  illégitime,  contractée  indépendam- 
ment de  tout  engagement,  promesse  de  mariage,  ou  manœarre  dolo- 
sive. 

V.  —  La  séduction  étant  toujours  difficile  à  prouver,  et  d'ailkurs 
rare,  la  jurisprudence  ne  saurait  donc  venir  en  aide  à  Tîmmense  majo- 
rité des  femmes,  pour  lesquelles  une  liaison  illégitime  a  entraîné  une 
maternité  dont  il  est  injuste  cependant  qu'elles  supportent  seules  le 
fardeau. 

VI.  —  Deux  remèdes  généraux  peuvent  être  proposés  à  ce  mal  :  la 
recherche  de  la  paternité  ou  simplement  Tobligation  alimentaire 
contre  Fhomme  qui  est  vraiment  Tauteur  de  Tenfant  naturel. 

Vil.  —  La  recherche  de  la  paternité  n'est  pas  désirable.  Elle  serait 
en  contradiction  avec  les  mœurs  françaises;  celles-ci,  qu'on  s'en  félicite 
ou  qu'on  s'en  désole,  rendraient  en  pratique  inefficace  toute  innovation 
semblable.  Surtout,  cette  recherche  qui  créerait  une  famille  postiche  à 
côté  parfois  de  la  famille  légitime,  et  à  son  détriment,  n'aurait  que  des 
désavantages  pour  l'enfant  et  pour  la  mère.  Comment  un  père  malgré 
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lxii,ii^al)nseraît-il  pas  d'une  paternité  qu'on  lui  aurait  iinj|»osée,  avec  ses 
droits  comme  avec  ses  charges  ? 

VIH.  —  Le  véritable  besoin  de  la  femme  et  de  Tenfant,  est  ici  le 
secours  pécuniaire  qui  leur  fait  trop  souvent  défaut.  L'obligation  ali- 
mentaire doit  donc  être  imposée  à  tout  homme  auquel  est  imputable  la 
naissance  d'un  enfant  en  dehors  du  mariage.  S'il  n'y  a  pas  de  sa  part 
faïUe  contre  la  femme  qui  s'est  donnée  à  lui  librement,  il  y  a  respon- 
sabilité incontestable  envers  un  tiei^  involontaire,  l'enfant. 

IX.  —  Ce  système  eèt  au  reste  celui  de  plusieurs  législations  étran- 
gères, notamment  de  la  loi  anglaise. 

X.  —  Sans  accorder  aucun  recours  personnel  à  la  femme  qui,  en 
l'absence  de  toute  séduction,  de  toute  manœuvre  frauduleuse,  s'est  unie 
librement  et  a  eu  un  enfant,  il  convient  donc  de  lui  accorder  un  secours 
au  nom  de  son  enfant,  contre  l'homme  dont  elle  pourra  établir  en  jus- 
tice qu'il  en  est  bien  l'auteur. 

XL  —  L'article  340  du  Gode  civil  pourrait  être  ainsi  modifié  : 
«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ;  elle  n'est  autorisée  qu'en 
cas  d'enlèvement,  lorsque  Tépoque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à  la 
conception  de  l'enfant.  Néanmoins  la  mère  d*un  enfant  naturel  qu'elle 
aura  reconnu  pourra,  dans  les  six  mois  de  sa  naissance^  intenter^ 
au  nom.  de  cet  enfant,  une  action  en  pension  alimentaire  contre  le 
père  qui  ne  Vaura  pas  reconnu. 

La  paternité  sera  établie  par  témcngnages,  pièces  et  tous  autres 
moyens,  à  condition  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

L'admission  de  la  demande  ne  pourra  entraîner  aucun  lien  civil 
entre  le  père  et  l'enfant,  ni  entre  le  père  et  la  mère.  Elle  n'aura  d'effet 
alimentaire  que  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  ou  son  décès. 

Toute  femme  déclarée  mal  fondée  dans  une  instance  semblable,  sera 
considérée  comme  coupable  de  diffamation,  et  poursuivie  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  diffamation. 

(Applaudissements.) 


'Si 


♦  ■?i 


M"*  le  D'  Schirmacher.  —  Les  délégruées  allemandes  ici  pré- 
sentes me  chargent  de  vous  dire  qu'elles  ne  partagent  pas  la 
manière  de  voir  de  M"«  Chauvin  et  de  M.  Bonzon.  Il  nous  parait 
qu^on  professe  en  France  un  respect  exagéré  pour  le  Code  Na- 
poléon^ respect  qu'il  ne  nous  parait  pas  toujours  mériter.  Vous 
ne  consentez  à  porter  la  main  but  lui  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection  ;  vous  parlez  beaucoup  du  danger  qu'il  y  aurait 
à  introduire  l'enfant  naturel  dans  la  famille  légitime  ;  vous 
avez  l'air  de  prendre  à  cœur  les  intérêts  de  la  femme  et  de 
l'enfant,  mais,  au  fond,  ce  sont  les  conséquences  de  la  faute  de 
rhoname,  que  vous  voulez  atténuer.  C'est  toujours  dans  cet 


/ 
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esprit  que  vous  appliquez  la  loi,  et  que  vous  vous  refusez  à 
toucher  à  ce  fameux  Code,  et  à  en  retrancher  ce  qui  est 
mauvais. 

Nous  autres,  déléguées  allemandes,  ne  trouverions  pas 
mauvais  que  Fenfant  naturel  entrât  dans  la  famille,  puis- 
qu'il en  fait  partie,  et  cela  au  même  titre  que  les  enfants  légi- 
times. Ce  serait  une  excellente  mesure,  qui  aurait  pour  con- 
séquence de  mettre  un  frein  considérable  aux  hommes. 

(Rires,) 


LA    RESPONSABILITÉ    PÉCUNIAIRE    DE  L'HOMME 

VIS-A-VIS  DE  l'enfant  NATUREL  ET  DE  SA  MÈRE 


Rapport  de  M"«  Ânita  AUGSPURG,  Docteur  en  Droit  (Munich). 

Le  père  est  astreint  à  fournir  à  l'enfant  naturel,  jusqu'à  l'âge  de  16 
ans  révolus,  rentrelien,  réducation  et  l'enseignement  professionnel.  Si 
l'enfant  est  infirme  ou  arriéré,  les  obligations  du  père  continuent  au 
delà  de  la  seizième  année. 

Les  secours  sont  proportionnés  à  l'état  social  de  la  mère:  ils 
prennent  la  forme  dune  rente  en  argent,  payée  par  trimestre  et 
d'avance. 

A  la  mort  du  père,  Tobligation  d'entretenir  Tenfant  passe  aux  héri- 
tiers, même  lorsque  l'enfant  est  né  après  la  mort  du  père. 

Les  réclamations  peuvent  aussi  être  élevées  pour  le  passé,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  peut  y  avoir  prescription  à  ce  sujet. 

La  mort  de  l'enfant  seule  met  un  terme  à  ces  obligations,  si  toutefois 
il  n'y  a  pas  déjà  eu,  de  son  vivant,  des  arrérages  à  payer. 

Un  arrangement,  relatif  à  la  substitution  d'un  don  unique  aux 
versements  successifs  et  réguliers,  doit  être  ratifié  par  le  tribunal  com- 
pétent. L'abandon  gratuit  des  droits  aux  aliments  est  nul.  Lorsque  le 
père  fait  des  avances,  de  plus  de  3  mois,  il  faut  le  consentement  du  tri- 
bunal pour  le  dispenser  des  versements  trimestriels. 

Le  père  est  obligé  de  payer  à  la  mère  les  frais  de  couches  et  de 
l'entretien  pendant  six  semaines,  la  mère  peut  demander,  le  dépôt,  à 
l'avance  des  sommes  habituelles  dans  la  localité  qu'elle  habite,  ainsi 
que  le  dépôt  du  premier  trimestre  des  aliments  de  l'enfant.  Le  père 
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doit  aussi  rembourser  les  frais  extraordinaires  causés  par  l'élat  de  la 
mère,  avant  la  naissance  de  l'enfant. 

Les  droits  de  la  mère  sont  prescrits  après  quatre  ans,  elle  peut 
toutefois  les  faire  valoir  lorsque  le  père  est  mort  avant  la  naissance  de 
l'enfant  ou  quand  l'enfant  est  mort-né. 

Toutes  ces  dispositions  sont  rendues  inefGcaces  pai'  le  g  1603. 

Quiconque,  après  avoir  suffi  à  d'autres  obligations, ^est  incapable  de 
payer  les  aliments  sans  compromettre  sa  Situation  sociale,  n'est  pas 
tenu  de  remplir  les  obligations  précitées. 

[Applaudissements.] 


RESPONSABILITE  PECUNIAIRE  DE  L'HOMME 

VIS-.\.-VIS    DE   LA  FEMME    ET  UE  l'eNFANT  EN   DEHORS    DU 

MARIAGE. 

Rapport  de  M.  CHARMONT. 

L'homme  ne  doit  rien  à  la  femme  avec  laquelle  il  vit  in'égulière- 
tnent  :  il  n'a  d'obligation  envers  l'enfant,  né  hors  mariage,  que  si  la 
filiation  de  cet  enfant  est  légalement  établie;  elle  ne  peut  l'ètro  que  par 
une  roconnaissance  faite  volontaîroment  devant  l'officier  d'état  ciyil 
ou  par  acte  authentique.  La  rocherche  de  la  paternité  est  intei'dite;  elle 
n'est  autorisée  qu'en  cas  d'enlèvement  lorsque  l'époque  de  cet  enlè- 
vement se  rapporte  à  celle  delà  conception  de  l'enfant  (ai-t.  340). 
Pourtant  de  nombreux  arrêts  ont  admis: 

1'  La  validité  de  l'engagement  pris  par  le  séducteur  de  subvenir  au^ 
frais  d'entretien  de  l'enfant  (Caen,  ajuîllet  1875,  75-2-231). 

2°  Le  droit  pour  la  femme  séduite  et  abandonnée  d'obtenir  du  séduc- 
teur une  réparation  pécunière,  pi-inctpalement  loi-sque  la  séduction  a  été 
provoquée  par  dol  ou  promesse  de  mariage  ^Paris,  16  mars  18929,4-2-30). 
De  telles  solutions  peuvent-elles  se  concilier  avec  ta  prohibition  édictée 
par  l'art.  340?  On  ne  peut  éviter  de  le  soutenir  pour  avoir  le  droit  de  le> 
accepter.  Les  tribunaux  en  prononçant  ces  condanmalions  se  gardent 
bien  de  considéror  le  fait  de  la  paternité  comme  établi.  Dans  le  premier 
cas,  lorsqu'il  y  a  eu  engagement  pns,  ils  constatent  simplement  que  cet 
engagement  a  une  cause  licite  et  dans  le  second  cas,  celui  de  séduction, 
on  fonde  l'action  en  dommages-intéi'éts  sur  le  principe  général  posé  par 
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l'art.  1382,  aux  termes  duquel  «  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  ? 

En  réalité  on  ne  peut  pas  s'y  tromper.  Ces  décisions  de  quelque 
façon  qu'on  les  explique,  sont  des  tempéraments  apportés  à  la  rigueur 
et  à  l'injustice  de  la  loi.  11  faut  en  savoir  gré  à  la  jurisprudence  mais  en 
môme  temps  se  demander  si  l'atténuation  doit  être' tenue  pour  suffi- 
sante et  peut  nous  épargner  la  nécessité  d'une  réforme  législative.  Sans 
hésitation,  nous  répondons  négativement. 

Le  régime  actuel  ne  procure  à  la  femme  et  à  l'enfant  qu'une  protec- 
tion incertaine,  incomplète,  exceptionnelle. 

Aucun  praticien,  consulté  sur  un  cas  donné,  ne  peut  se  prononcer 
avec  sécurité  :  tout  est  douteux  et  arbitraire  :  le  fait  de  la  condamnation 
et  à  plus  forte  raison  l'appréciation  du  montant  de  cette  condamna- 
tion. Le  rejet  de  la  demande  dépend  parfois  d'une  circonstance  insi- 
gnifiante ou  fortuite  ,  les  dispositions  peu  favorables  du  tribunal, 
l'imprudence  de  l'avocat  qui  a  soulevé  trop  directement  la  question  de 
paternité,  l'inhabileté  de  rédaction  d'une  conclusion.  Ee  succès  s'obtient 
d'autant  plus  difficilement  que  le  juge  se  sent  en  quelque  sorte  arrêté, 
entravé  par  la  loi  ;  aussi  le  seul  fait  de  la  séduction,  même  suivie  de 
grossesse  ne  suffit  pas  pour  motiver  l'allocation  de  dommages-intéi-êts"? 
—  Si  celte  séduction  a  été  provoquée  par  promesse  de  mariage,  on 
exigera  le  plus  souvent  que  cette  promesse  soit  prouvée  par  écrit  ou  tout 
au  moins  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit. 

U  n'y  a  qu'une  façon  d'être  juste  :  c'est  de  l'être  ouvertement  et  de 
l'être  pour  tous.  Au  lieu  de  tourner  le  principe  de  la  prohibition  de  la 
recherche  de  la  paternité,  il  faut  simplement  l'abroger. 

{ApplaudUaements,] 


M.  Auguste  de  Horsier.  —  Nous  avons  l'honneur  d'avoir 
parmi  nous  M.  Magnaud,  Président  du  Tribunal  de  Château- 
Thierry,  et  je  le  prie  de  vouloir  bien  faire  part  à  réassemblée 
des  motifs  qui  ont  dicté  les  considérants  de  son  remarquable 
jugement  dans  TafTaire  Michaux,  jugement  qui  a  eu  un  reten- 
tissement si  considérable . 

M.  le  Président  Magnaud.  —  Oe  serait  dévoiler  le  secret  des 
délibérations,  et  je  préfère  rester  simple  auditeur. 

M"*  Maria  Pognon.  —  On  nous  dit  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite,  comme  pouvant  établir  une  filiation, 
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mais  qu'on  la  poursuivra  tout  de  même,  pour  demander  au 
BMHisienr  qui  a  contribué  k  mettre  reniant  au  monde,  de  payer 
une  pension  alimentaire. 

Permettez-moi  de  déclarer  que  je  ne  comprends  pas  toutes 
ces  ehmùiseries. 

Cette  recherche  de  la  paternité  est,  à  mon  avis,  une  atteinte 
à  la  dignité  de  la  mère  ;  en  effet, vous  ne  pouvez  pas  faire  cette 
recherche  sans  amener  forcément  Thomme,  qui  n'a  pas  reconnu 
spontanément  son  enfant,  à  essayer  de  se  défendre,  comme 
il  le  peut,  c'est-à-dire  en  calomniant  la  mère.  Un  fait  semblable 
a  été  jugé  tout  récemment  à  Château-Thierry,  sous  la  Prési- 
dence de  M.  Magnaud  ;  et,  puisqu'il  est  ici,  je  vous  prie  de  lui 
témoigner  toute  notre   admiration,  car  il  la  mérite. 

{Longues  acclamations.) 

Le  père  prétendait  que  la  mère  avait  eu  des  relations  avec 
d^autres  hommes.  Or,  c'était  une  très  honorable  femme,  con- 
nue pour  telle.  L'affaire  vint  devant  le  tribunal,  M.  Magnaud 
refusa  l'enquête  demandée  et  le  père  fut  condamné  à  faire  une 
pension  alimentaire  à  Tenfant.  Il  fit  appel  devant  la  Cour 
d'Assises,  et  cette  Cour  autorisa  l'enquête  pour  faire  la  preuve 
de  la  non-honorabilité  de  la  mère.  Devant  la  Cour  d'Assises,  on 
amena  de  faux  témoins,  qui  affirmèrent  qu'à  une  certaine  épo- 
que ils  avaient  connu  la  mère,  et  qu'un  tel  était  son  amant.  Ces 
témoins  désignèrent  comme  amant,  un  ouvrier  maçon  qui  voya- 
geait constamment.  On  espérait  bien  ne  pas  le  retrouver  ;  mais 
un  jour,  par  hasard,  cet  homme  apprend  qu'il  est  considéré 
comme  l'amant  d'une  femme  qu'il  n'a  jamais  fréquentée  ;  quit- 
tant immédiatement  son  travail,  il  vint  devant  M.  Magnaud 
affirmer  que  Ton  avait  produit  de  faux  témoins.  M.  Magnaud 
refit  l'enquête,  et  par  là  même,  découvrit  le  faux  témoignage. 
11  a  donc  innocenté  la  femme  et  rétabli  son  premier  jugement 
qui  lui  accordait  une  pension  alimentaire  ;  l'affaire  n'est  pas 
finie  ;  il  y  aura  appel.  Vous  voyez  par  quelles  transes  cette 
malheureuse  femme  a  dû  passer^  parce  qu'elle  a  été  abandon- 
née  par  un  lâche  qui  n'a  pas  voulu  remplir  ses  devoirs. 

1.  Jacques  Bonzon.  —  Pourquoi  s'est-elle  donnée  ? 
!»<"  Maria  Pognon.  ^  Parce  qu'elle  aimait  ! 
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Je  dis  donc  que  toutes  ces  i*echerches  sont  mauvaises  ;  elles 
n'amèneront  jamais  la  solution  de  là  question  :  un  enfant  est 
né,  il  doit  être  élevé,  être  heureux,  et  ne  manquer  de  rien  dans 
une  mesure  raisonnable. 

Ce  n'est  pas  par  ces  recherches  de  paternité  qu*on  aboutira  ; 
elles  tendent  toutes  à  démontrer  que  la  mère  a  eu  plusieurs 
amants,  de  façon  à  ce  que  le  père  supposé  ne  soit  pas  respon- 
sable, et  ne  doive  pas  de  pension  alimentaire.  Dans  ces  condi- 
tions, qui  élèvera  Tenfant,  qui  donnera  les  fonds  nécessaires  à 
sa  subsistance  ?  Personne  I 

C'est  pourquoi  je  vous  soumets  le  vœu  suivant: 

«  Considérant  que  la  recherche  de  la  paternité  est  une 
atteinte  à  la  dignité  de  la  mère,  puisque  c'est  exposer  celle-ci 
à  être  calomniée  par  Thomme,  qui  recule  devant  la  responsa- 
bilité de  ses  actes,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

<c  Qu'une  Caisse  de  la  Maternité  soit  créée  dans  chaque 
Etat,  et  que  cette  caisse  fournisse  les  fonds  nécessaires  à  Tédu- 
cation  et  à  Tentretien  de  Tenfant  jusqu*à  l'âge  de  16  ans.  » 

Tel  est  le  vœu  qui,  à  mon  avis,  répond  aux  besoins  de  Ten- 
fant,  car  c'est  à  ce  point  de  vue  seul  qu'il  faut  nous  placer  ; 
laissons  de  côté  le  père  et  la  mère  ;  il  y  a  des  femmes  mariées 
légitimement  qui  n'en  sont  pas  moins  abandonnées.  L'enfant 
est  là,  il  faut  qu'il  soit  élevé.  La  mère  peut  obtenir  un  juge- 
ment contre  le  père  sans  rien  recevoir,  car  le  plus  souvent  le 
père  n'a  pas  de  bien  au  soleil.  S'il  travaille  en  atelier,  elle  va 
trouver  le  patron  et  lui  présente  le  jugement  en  lui  exposaiït 
sa  situation.  Le  lendemain,  Touvrier  quitte  cet  atelier  et  il 
est  impossible  de  le  retrouver. 

Cette  recherche  du  père  pour  l'obliger  à  payer  une  pension 
alimentaire  est  donc  un  leurre  ;  elle  ne  changera  rien  à  la 
situation  des  malheureux  enfants  qui  n'ont  pas  demandé  à 
naître. 

jfnie  Hyacinthe  Loyson.  —  J'ai  honte  de  la  France;  j'ai  honte 
de  ma  race  anglo-saxonne  ;  j'ai  honte  de  ce  qui  se  fait  en 
Orient  et  en  Afrique.  Il  faut  sauver  notre  race  et  non  pas 
sauver  seulement  la  réputation  d'un  homme  qui  ne  le  mérite 
pas.    Il  faut   sauver  la  France,    il    faut   sauver  l'humanité! 

[Applaudissements.) 
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M.  Marc  Réville. —  Je  rends  hommage  à  Tôlaquente  ixidigna- 

tion  qui  a  été  motivée  chez  M"*®  Hyacinthe  Loyson  par  cette 

situation  très  triste  et  très  douloureuse., iC^eadant  je  né  puis 

oublier  que  nous  sommes  ici  pour.émettire  des  vœuxque  nous 

devons  tâcher  de  rendre  aussi  pratiques  qlue  possible.  Je  n^hé- 

site  pas  à  vous  dire  que  je  me.  rallie  .complètement  aux  vœux 

présentés  par  M'^  Chauvin,  *  sauf  quif  Iques   modifications  de 

détail  que  je  lui»  demanderai  d'apporter  à  ses  propositions. 

> .    • 
,  Nous  avons  en  face  de  nous. M"*VPogïioa. qui,. elle,,  ne  veut 

pas.de  la  recherchç  d^  la,  paternité,  pa,r,ce  qu'elle  la  ponsidère 
comme  une  atteinte  portée  ^  la  dignit^  de  la  père;  mçtis  elle 
voudrait  la  création  d*une.  Caisse  de  la  Maternité, pour  venir 
pn  aide  aux  mères  sans  ressources,  do,nt  les  enlants  ont  un 
père  également  sans  ressources.  Or  je.n'adn^ettrai  jam^ais  que 
les  bons  pères  de  famille,  qui  sont  des  hommes  moraux,  n'al- 
lant ni  à  droite  ni  à  gauche, semer  ce  qu'ils  doivent  conserver 
pour  leur  domicile  personnel,  soient  obligés  de  contribuer  à 
Téducation  d'enfants  auxquels  ils  ne  sont  absolument  rien.  A 
la  rigueur  j*àdmettrai  cette  Caisse  i^our  le  caà  où  il  s'agit  d'un 
père  qui  n'a  aucune  ressource  ;^  ftiais  non' pour  le  père  qui,  en 
état  de  subvenir  aux  besoins  de  sori^hfarit,  a  lé  devoir  impé- 
rieux de  payer  une  pension  alimentaire. 

Je  ne  puis  pas  non  plus  me  rallder  à  l'opinion  exprimée  par 
M"*"  Schirmacher  qui  volontiers  porterait  la  hache  dans  notre 
Gode  civil  et  abrogerait  Tarticle  34Q  de  ce  même  Code. 

.tt  Code  civil  :  Article  340.  La  recherche  de  la  paternité  est 
interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement  lorsque  l'époque  de  cet 
enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravis- 
seur ppurra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  de  l'enfant.  » 

Je  ne  puis  admettre  qu'on  veuille  introduire  dans  la  famille 
légitime  Tenfànt  naturel,  dont  le  sort  nbus  préoccupe  sans 
doute  beaucoup  plus  que  le  sort  du  père  et  dé  la  mère  qui  ont 
une  faute  à  se  reprocher. 


>t  »        •         :t  'I  ,         î.; 


W'^  le  1)"^  <  Scbirmach^. . —  C'est  un  moyen  d'empêcher  le 
père  de  comjoaettre  une  fautet 

n.  60 
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M.  Marc  Réville.  —  Je  vous  demande  quelle  serait  la  situa- 
tion de  ce  pauvre  petit  sous  la  surveillance  d'une  autre  mère. 
Quelles  avanies  ne  subirait-il  pas?  Au  milieu  des  humiliations 
et  des  tortures  que  lui  feraient  supporter  ses  frères,  ses  sœurs 
et  sa  grand'mère,  il  en  arriverait  un  jour  à  reprocher  à  sa 
vraie  mère  de  l'avoir  mis  au  monde  I 

C'est  au  nom  de  la  mère  et  de  Tenfant  que  je  vous  prie  de 
ne  pas  admettre  cette  modification  à  la  législation  anglo- 
saxonne. 

il  faut  aussi  éviter  les  chantages.  Je  pourrais  vous  citer 
l'exemple  d'un  gros  personnage,  dont  le  nom  est  venu  jusque 
sur  les  rives  de  la  Seine  bien  que  la  presse  de  son  pays  soit 
restée  muette.  Il  fut  accusé  injustement  d'être  le  père  d'un 
enfant  et  dépensa  beaucoup  d'argent  pour  prouver  qu'il  lui 
était  étranger,  et  il  n'y  put  réussir.  La  plupart  du  temps  cette 
preuve  est  difficile  à  faire.  C'est  là  un  écueil  à  éviter  ;  et  c'est 
pour  cette  raison  que  je  suis  pour  le  maintien  de  l'article 
340  du  Code  civil. 

D'un  autre  côté  je  m'élève  avec  force  contre  ce  qui  ressort 
du  discours  de  M.  Jacques  Bonzon  : 
tt  La  femme  a  succombé  ;  tant  pis  pour  elle  !  » 
Sans  doute,  je  ne  puis  pas  soutenir  que  toutes  les  mères  dans 
cette  situation  sont  des  femmes  absolument  dignes  de  respect 
et  de  sympathie.  Il  en  est  qui  sont  devenues  mères  après  avoir 
fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  cela,  et  qui  ne  peuvent  s'en  pren- 
dre qu'à  elles-mêmes.  Mais  à  côté  de  ces  femmes,  vous  en  avez 
d'autres  qui  ont  ci^  que  cette  union  illégitime,  en  se  perpé- 
tuant, se  régulariserait.  C'est  ce  que,  dans  notre  jargon,  nous 
appelons  la  possession  d'état;  il  est  évident  qu'une  fefnme  qui 
a  vécu  pendant  cinq  ou  six  ans  avec  un  homme  dont  elle  a  eu 
des  enfants,  peut  espérer  qu'en  toute  justice  cet  homme  ne 
l'abandonnera  pas,  précisément  au  moment  où  les  charges  de 
la.. vie  vont  devenir  plus  lourdes  pour  elle  ;  s'il  le  fait,  il  est 
un  misérable,  et  dans  ce  cas,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire 
«  tant  pis  pour  elle.  » 

[Applaudwements,) 

Voilà  pourquoi  je  ne  puis  pas  accepter  le  projet  de  M.  Bon- 
zon. Au  contraire,  sauf  quelques  modifications,  je  me  rallie  au 
projet  de  M""  Chauvin  ;  mais  d'abord,  je  lui  demanderai  de 
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supprimer  les  mots  «  article  340  ».  Vous  allez  trouver»  Mes- 
dames, que  je  me  répète  bien  souvent,  mais,  encore  une  fois, 
nous  sommes  en  Congrès  international.  Nous  devons  statuer 
non  seulement  pour  la  France,,  mais  pour  toutes  les. nations 
qui  s'intéresâent  à  cette  question. 

Je  vous  demande  de  dire  : 

«  1*  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  en  tant  que 
devant  aboutir  à  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  :  elle 
aura  les  effets  de  filiation  et  de  droits  successoraux,  qui  s*y 
rattachent.  » 

Gela  est  absolument  opposé  à  la  proposition  de  M""  Schirma- 
cher.  Je  ne  veux  pas  que  Tenfant  naturel  puisse  entrer  dans  la 
famille  légitime. 

<(  2©  —  Une  action  en  recherche  de  paternité  peut  être  intentée 
au  nom  de  Tenfant,  par  sa  mère  ou  son  tuteur  à  6n  d'entretien 
alimentaire  de  Tenfant  jusqu'à  sa  majorité.  » 

Plusieurs  d'entre  vous  préféreraient  que  la  pension  fût  con- 
forme à  la  condition  du  père,  mais  nous  nous  plaçons  dans 
rhypothèse  du  père  récalcitrant  ;  or,  ce  n'est  pas  le  père  qui 
élève  l'enfant ,  c*est  la  mère.  Et  il  me  semble  qu'il  serait 
mauvais  que  Tentant  fût  élevé  pour  une  profession  bien  au- 
dessus  de  la  condition  de  sa  mère.  La  consolation  de  la  mère 
sera  de  pouvoir  compter  sur  le  respect  et  TafTection  de  son 
enfant,  de  Tavoir  auprès  d'elle.  Il  ne  faut  pas  qu'un  jour  cet 
enfant  puisse  dire  :  «  Ma  mère  est  de  telle  condition,  tandis  que 
moi  je  suis  bien  au-dessus  d'elle.  » 

«3*  —  Lorsque  le  père  sera  marié,  la  pension  alimentaire  due 
par  lui  à  l'enfant  naturel  sera  payée  sur  ses  biens  propres  ; 
elle  ne  pourra  pas  être  poursuivie  sur  la  communauté.  » 

Du  moment  que  nous  avons  supprimé  la  communauté  légale, 
pour  la  remplacer  par  la  séparation  de  biens  légale,  vous 
pouvez  accepter  ce  paragraphe  tel  que  je  vous  le  propose  ;  les 
critiques  de  M.  Bonzon  tombent  d'elles-mêmes. 

«  4« — Les  moyens  de  preuves  seront  le  témoignage,  s'il  y  a 
commencement  de  preuves  par  écrit,  ou  concours  de  présomp- 
tions, résultant  de  faits  constants.  » 

Ici  encore,  je  ne  suis  pas  de  Tavis  de  M.  Bonzon.  Je  crois 
que  lorsqu'il  y  a  des  faits  indiscutables,  ils  doivent  entrer  en 
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ligne  de  compte,  tout  aussi  bien  qu'un  bout  de  papier  quelcon- 
que. Je  suppose,  en  effet,  que  le  pare  ne  sache  pas  écrire,  il  n*y 
aura  jamais  eu  de  commencement  de  preuves  par  écr|t.  Ce 
serait  une  prime  à  l'ignorance^ 

«  50  —  Une  seconde  action  en  recherche  de  paternité,  paral- 
lèle à  la  première,  peut  être  intentée  par  la  mère,  en  son  nom 
personnel,  afin  d'obtenir  des  dommages-intérêts  fixés  par  le 
Tribunal  ;  Tindemnité  accordée  à  la  mère  ne  pourra  jamais 
être  inférieure  aux  dépenses  occasionnées  par  la  naissance  de 
son  enfant  et  aux  dépenses  faites  pour  Tentretien  de  la  mère 
pendant  les  six  premières  semaines,  après  la  naissance  de  son 
enfant.  ». 

Ici,  je  me  permets  d'ajouter  un  paragraphe  : 

«  Ces  actions,  soit  pour  la  mère,  soit  pour  Tenfant,  ne  se- 
ront pas  recevables  contre  un  mineur,  lorsqu'elles  seront 
exercées  par  une  femme  majeure.  » 

Il  faut  aussi  protéger  nos  jeunes  fils,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  car  ils  peuvent  être  exposés  à  des  fréquenta- 
tions terribles.  Il  est  des  femmes  de  30  ou  35  ans  qui  spéculent 
sur  la  naïveté  d'un  garçon  de  16  ou  17  ans;  dans  ce  cas,  la 
femme  est  séductrice,  et  non  séduite. 

«  60  —  Les  actions  introduites  de  mauvaise  foi  sont  punies 
de  peines  prévues  par  Tarticie  400,  paragraphe  2  du  Gode 
pénal  (prison  de  1  à  5  ans;  amende  de  50  à  3-000  fr.).» 

Nous  devons  être  sans  pitié  contre  les  maîtresses-chan- 
teuses. 

J'ajoute  ce  paragraphe  : 

«  Si  ce  vœu  est  transformé  en  loi,  il  n'aura  d'effet  que  pour 
l'avenir.  » 

En  effet,  si  Ton  veut  obtenir  une  forte  majorité  dans  nos 
Chambres  législatives,  il  faut  insérer  ce  paragraphe  addition- 
ael  qui  augmentera  immédiatement,  dans  une  proportion  con- 
sidérable, le  nombre  des  votes  favorables^;  car  il  est  aisé  de 
^{rrévoir  que  beaucoup  de  nos  législateurs  ne  voudront  pas  de 
eeite  loi  pour  le  passé,-  mais  seront  tout  disposés  à  admettre, 
pour  l'avenir,  toutes  les  sévérités  du  Gode. 

[Rires.) 
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1"*  laria  Pognon.  —  M.  Réville  ne  veut  pas  que  les  hom- 
mes, qui  n'ont  pas  contribué  à  la  naissance  d*un  enfant,  paient 
pour  cet  enfant.  Cependant,  il  y  a  bien  d'autres  cas  où  tout 
le  monde  paie,  sans  avoir  commis  une  faute  ou  sans  connaî- 
tre les  personnes  pour  lesquelles  on  paie.  Vous  donnez  bien 
pour  des  femmes  âgées  ou  des  vieillards  que  vous  ne  con- 
naissez pas. 

M.  Marc  Réville.  —  Je  serai  vieillard  un  jour,  tandis  que 
j'espère  bien  ne  pas  abandonner  mes  enfants. 

M"**  Maria  Pognon.  —  Je  crois  qu'on  pourrait  faire  payer 
un  impôt  à  tous  les  hommes,  car  la  plupart  ne  connaissent 
pas  le  nombre  de  leurs  enfants. 

M*"*  Coignet.  —  L'introduction  légale  de  l'enfant  naturel 
dans  la  famille  légitime  ferait  brèche  à  cette  famille,  au  sens 
où  la  civilisation  européenne  Tentend,  en  y  portant  indirecte- 
ment la  polygamie.  L'intégrité  de  la  famille,  comme  base  de 
la  société,  est  un  intérêt  supérieur  à  celui  de  la  fille-mère. 

M.  Lucien  Le  Foyer,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris.  — 
M.  Ré  ville  a  fourni  un  des  principaux  arguments  qui  puissent 
être  opposés  à  M^^  Pognon.  Je  crois  qu'il  y  a  encore  un  autre 
argument  fondamental  :  c'est  sur  la  responsabilité  individuelle 
que  repose  toute  idée  de  responsabilité  véritable  ;  la  tendance 
de  toute  moralité  et  de  toute  législation  doit  être  l'individuali- 
sation ;  or,  le  système  de  M°**  Pognon  créerait  une  responsabi- 
lité vague,  amorphe,  anonyme.  On  vous  propose  un  retour  à 
l'ancienne  conception  de  la  responsabilité.  Cet  anonymat  de 
la  responsabilité  paternelle  sera  une  prime  à  l'irresponsabi- 
lité ;  et  vous  iriez  certainement  à  rencontre  du  but  que  vous 
poursuivez  :  protéger  la  mère  et  l'enfant. 

(Applaudissemenii,) 

■ 

»  M.  Jacques  Bonzon.  —  Je  voudrais  que  le  vœu  spécifiât  bien 
ce  point  :  la  mère  pourra  réclamer  un  secours  alimentaire  à 
rhomme  quand  elle  pourra  prouver  qu'à  l'époque  de  la  con- 
ception, il  a  eu  des  rapports  avec  elle,  à  moins  toutefois  que 
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celui-ci  ne  prouve,  de  son  côté,  Tinconduite  de  la  femme  à  la 
même  époque. 

Il  faut  avant  tout  penser  à  l'enfant  ;  sans  doute,  il  est  incon- 
testable que  la  femme  séduite  a  des  droits,  et  je  ne  dirai  jamais, 
pour  celle-là:  a  Tant  pis  pour  elle.  »  Mais  pour  les  autres,  il 
n'en  va  pas  de  même.  Je  suis  donc  avant  tout  partisan  de  la 
pension  alimentaire  pour  l'enfant. 

Nous  sommes  tous  d'avis  qu'il  y  a  une  action  pour  Tenfant, 
quelle  que  soit  Tindignité  de  la  mère. 

Quant  à  la  mère,  je  prétends  qu'il  faut  qu*il  y  ait  eu  séduc- 
tion, pour  qu'elle  ait  droit  à  une  action. 

M.  le  Président  Magnaud.  —  Permettez<*moi,  Mesdames,  de 
vous  lire  les  considérants  d'un  jugement,  qui  me  semblent 
bien  avoir  touché  la  question  qui  vient  de  s'agiter  devant  vous. 
Il  a  été  rendu  par  notre  Tribunal  : 

«  Attendu  que  l'homme  qui  noue  des  relations  intimes  suivies  avec 
une  femme  est  en  faute,  aussi  bien  et  même  plus  que  celle-ci,  en 
raison  de  son  ascendant  moral,  de  n'en  avoir  pas  prévu  les  conséquences 
possibles  ; 

«  Que  lorsqu'un  enfant  naît  de  ces  relations  et  que  l'homme  s*en 
est,  comme  dans  l'espèce,  reconnu  le  père,  il  serait  souverainement 
injuste  de  laisser  supporter  la  charge  entière  à  la  femme  seule,  qui  a 
eu  déjà  toutes  les  douleurs  et  les  risques  de  la  maternité  ; 

«  Que  ce  n'est  pas  seulement  un  enfant  qui,  seul,  est  né  de  leurs 
relations,  mais  une  obligation  naturelle  de  l'élever  et  de  pourvoir  à  ses 
besoins  et  à  son  éducation,  obligation  qui  doit  trouver  sa  sanction  dans 
la  loi  ; 

«  Que  la  part  de  faute  de  l'homme  est  au  moins  égale  à  celle  de  la 
femme  dans  l'entretien  de  leurs  relations  et  que  la  naissance  de  l'en- 
fant est  tout  autant  le  fait  de  l'un  que  de  l'autre  ;  qu'en  faisant  conce- 
voir cet  enfant  à  la  femme,  il  lui  a  créé  une  charge,  c'est-à-dire  un 
préjudice  ; 

«  Que  ce  préjudice  est  d'autant  plus  grave  pour  la  femme,  qu'elle 
se  trouve  dans  une  situation  particulièrement  difficile  pour  s'établir 
ensuite  par  le  mariage  ; 

«  Que  l'homme  qui  cause  par  sa  faute  à  autrui  un  préjudice,  en 
doit  la  réparation,  dans  la  proportion  pour  laquelle  il  y  a  contribué,  en 
vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil... 

<  Le  Tribunal  condamne  M.  Stévenart  à  payer  à  M"^  Michaux  une 
somme  de  5.000  francs  et  une  rente  viagère  de  365  francs.  » 


r 
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Vous  voyez,  Mesdames,  que^  bien  que  le  principe  ne  soit 
pas  inscrit  dans  la  loi,  on  peut,  en  vertu  de  Tarticle  1382,  faire 
peser  toutes  les  responsabilités  sur  celui  qui  est  vraiment  res- 
ponsable. 

M.  Jacques  Bonzon.  —  M.  Magnaud  admet-il  que  la  femme 
ait  une  action  pour  elle  ? 

M.  le  Président  Magnaud.  —  Lorsque  la  femme  a  eu  une 
conduite  régulière,  et  qu'elle  a  éprouvé  un  préjudice,  du  fait 
de  longues  et  constantes  relations  avec  un  homme,  elle  peut  lui 
demander  des  dommages  et  intérêts,  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait été  l'objet  d'aucune  séduction. 

M.  Jacques  Bonzon.  —  Il  n'est  pas  ici  question  de  préjudice; 
une  femme  a  un  enfant;  elle  a  le  droit  d'avoir  une  pension 
alimentaire.  A-t-elle  droit  à  un  secours  pour  elle  ? 

M.  le  Président  Magnaud.  —  Oui,  je  l'admets  en  principe, 
dans  les  conditions  que  je  viens  d'exposer  sommairement. 

Je  remercie  l'Assemblée  des  témoignages  de  sympathie 
qu'elle  a  bien  voulu  m'adresser.  Ces  témoignages  me  sont  d'au- 
tant plus  précieux  qu'ils  me  viennent  pour  la  plupart  de  cet 
être  exquis  qu'on  appelle  la  femme. 

{Applaudissements.) 

M"*  Lajoye.  —  Il  n'est  pas  facile  de  se  marier  en  France.  Il 
faut  toujours  faire  des  actes  respectueux,  quel  que  soit  l'âge 
de  celui  qui  veut  se  marier.  Quelquefois  il  est  très  difficil.e  de 
les  faire.  Je  demande  la  suppression  des  actes  respectueux. 
Nous  ne  sommes  pas  assez  libres  de  nous  marier  en  France. 

M"*^  Coignet.  —  En  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la  pater- 
nité, il  faut  établir  une  distinction  entre  l'homme  marié  et 
l'homme  non  marié.  Les  poursuites  ne  peuvent  avoir  dans  les 
deux  cas  le  même  caractère. 

M.  de  Morsier.  —  Aucun  orateur  ne  demandant  plus  la 
parole,  la  discussion  est  close. 

Nous  sommes  en  présence  de  trois  propositions  :  une  de 
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M""^  Jeanne  Chauvin,  une  autre  de  M.  Bonzon  et  une  troisième 
de  M"*^  Pognon . 

H.  Jacques  Bonzon.  —  Je  voudrais  savoir  si  la  femme  a  un 
droit  pour  elle. 

H.  de  Morsier.  —  L^Assemblée  vous  répondra  par  son  vote. 

Nous  mettons  aux  voix  la  proposition  de  M^''  Jeanne  Chauvin 
avec  les  adjonctions  de  M.  Réville.  Ces  adjonctions  sont,  en 
effet,  acceptées  par  elle. 

Les  quatre  premiers  paragraphes  sont  adoptés  sans  modiG- 
cation. 

Au  cinquième  paragraphe,  au  lieu  de  ;  Une  seconde  action  en 
recherche  de  paternité^  parallèle, .,  on  décide  de  mettre:  Une 
seconde  action  en  réparation  du  préjudice,  parallèle.,. 

On  a  adopté  aussi  le  paragraphe  additionnel  suivant  :  Les 
actions  ne  seront  pas  recevables  contre  le  mineur  lorsqu'elles 
seront  exercées  par  une  femme  majeure. 

Le  paragraphe  7  est  également  adopté,  avec  l'addition 
suivante  :  «  Si  ce  vœu  est  transformé  en  loi,  il  n*aura  d'effet 
que  pour  l'avenir.  » 

Voici  l'ensemble  du  vœu. 

Voeu  de  M"*  Chauvin  et  de  M.  Ré  ville  : 

p  Dans  l'année  de  la  naissance  d'un  enfant  né  hors  du 
mariagCy  une  action  en  recherche  de  paternité  peut  être  intentée 
au  nom  de  l'enfant  par  la  mère  qui  l'aura  reconnu,  ou  son 
tuteur^  à,  fin  d'entretien  alimentaire  de  l'enfant  jusqu'à  sa 
majorité. 

2**  L'entretien  alimentaire  doit  comprendre  les  frais  d'éduca^ 
tion  et  de  préparation  à  une  profession  conforme  à  la  condition 
de  la  mère, 

5'  Lorsque  le  père  sera  marié,  la  pension  alimentaire  due 
par  lui  à  l'enfant  naturel,  sera  payée  sur  ses  biens  propres  ;  elle 
ne  pourra  être  poursuivie  sur  la  communauté, 

4*  Les  moyens  de  preuve  seront:  le  témoignage,  s'il  y  a  com^ 
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mencement  de  preuve  par  écrit,  ou  le  concours  de  présomptions 
résultant  de  faits  constants, 

5®  Une  seconde  action,  en  réparation  de  préjudice  —  parai- 
le  le  à  la  première  — peut  être  intentée  par  la  mère  ^n  son  nom 
personnel,  afin  d'obtenir  des  •  dommages  et  intérêts,  fixés  par  le 
Tribunal  suivant  les  circonstances;  toutefi)is  l'indemnité  accor-- 
dée  à  la  mère  ne  pourra  jamais  être  inférieure  aux  dépenses 
faites  pour  l'entretien  'de  la  mère,  pendant  les  six  premiers 
mois,  après  la  naissance  de  l'enfant, 

6^  Ces  actions  ne  seront  pas  receçables  contre  un  mineur^ 
lorsqu'elles  seront  exercées  par  une  femme  majeure, 

1^  Les  actions  introduites  de  mau\faise  foi,  seront  punies  des 
peines  prévues  par  l'article  kOO,  paragraphe  2  du  Code  pénal 
français. 

Ce  vœu,  s'il  est  transformé  en  loi,  n'aura  d'effet  que  pour 
l'avenir, 

(Adopté  à  runanimité.) 

M.  de  Morsier.  —  Vœu  de  M.  Jacques  Bonzon  : 

«  La  mère  pourra  réclamer  un  secours  alimentaire  à  Thomme, 
quand  elle  pourra  prouver  qu'à  Tépoque  de  la  conception,  il  a  eu  des 
rapports  avec  elle,  à  moins  toutefois  que  celui-ci  ne  prouve,  de  son  côté, 
rinconduite  de  la  mère  à  la  même  époque.  » 

(Le  vœu  n'est  pas  adopté.) 


1.  de  lorsier.  —  Vœu  de  M"*  Maria  Pognon  : 

u  Considérant  que  la  recherche  de  la  paternité,  c'est-à-dire  la  res- 
ponsabilité du  père  vis-à-vis  de  Fenfant,  ne  peut  être  établie  sans  porter 
atteinte  à  la  dignité  de  la  mère,  parce  qu'elle  expose  celle-ci  à  être 
calomniée  par  l'homme  qui  recule  devant  la  responsabilité  de  ses 
actes, 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Qu'une  Caisse  de  la  Maternité  soit  créée  dans  chaque  État,  et 
que  cette  Caisse  fournisse  les  fonds  nécessaires  à  l'élevage  et  à  l'éduca- 
tion de  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus.  » 

(Le  vœu  n'est  pas  adopté.) 


794  2f  SECTION.  —  LÉOISUTION  ET  MORALE 

W^'>  d'Âbbadie  d'Arrast,  au  moment  de  clore  les  travaux  de 
la  deuxième  section,  remercie  les  collaborateurs  et  les  collabo- 
ratrices qui  ont  assuré  ]e  succès  des  études  faites  sur  les  ques- 
tions inscrites  à  notre  programme.  Rien  n*a  été  négligé  par 
eux  pour  donner  aux  vœux  adoptés  en  séance  plénière  des 
bases  aussi  solides  que  brillantes. 

(Applaudissements,) 


La  séance  est  levée  à  midi. 


FIN  DU  TOME  DEUXIEME 
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